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\  Articles  d'accord  entre  les  autorités  j^qq^ 
anglaises  et  bataves  à  Vôccasion  de^  ^^^^* 
V évacuation  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rances signés  au  Cap^  le  2  Janv.  iS03^ 

Noup.  polit.  SappL  Nr.  XXV.  1803. 

xirticles  Raccord ^  conclus  le  ^i  Décembre  1802. 

entre  le  colonel  Hamilton^  lieutenant  ^quartier- 
î  maître  -  général^  et  Jean  Pringle,  écuyer^  corn,-- 
.  Tnissaire -^  général  ^  dûment  autorisés  à  cet  effet 
I  par  leurs  Excellences^  le  lieutenant  --  général 
I  Dundas  et  le  vice  ^amiral  Sir  Roger  Curtis^-  > 
Baronet^  de  la  part  de  S.  M.  britannique,,  et  le 
contre  -  amiral  S.  Doiher^  commandant  en  chef 
de  la  flotte  batape  pour  les  Indes  -  Orientales ,  et 
le  colonel  Henry ^  commandant  de  la  garnison  du 
Cap^  aussi  dûment  nutorisés  par  Son  Exe.  le  corn- 
missaire--  général  de  Mist^  ae  la  part  de  la  ile-  . 
publique   batape» 

Art.  L  Toutes  choses  seront  considérées  comme 
■  restant  sur  le  même  pied ,  qui  avoit  été  stipulé ,  par 
consentement  mutuel,  ce  matin,  avant  Tarrivée  des 
^  ordres  de  S.  M.  britannique.  —  Remarque.  Le  lieu- 
tenant-gouverneur consent  à  cette  proposition,  néan- 
moins sans  aucun  préjudice  quelconque  pour  Texercicô 
plein  et  entier  de  son  autorité  dans  tous  les  points,  ■• 
quels  qu'ils  soient,  conformément  aux  ordres  qu'il 
a  reçus. 

Aax.  IL  Le  commissaire -général  de  Mist  sera 
en  liberté  de  faire  camper  ou  cantonner  les  troupes 
Bataves   dans  les  environs  de  la  ville  du  Cap,  et  de 
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2       Articles^  d^accord  entre  les  autorités 

1803  choisir  à  cet  effet  la  position  la  plus  (ionveni^ble  pou 
la  sainte,  la  £;dreté  et  la  coimno'dité  des  dites  trou- 
pes, ■—  Remarque.  Elles  camperont  ou  cantonneront 
dans  les  environs  du  Wynberg;  ce  que  l'on  doit  en- 
tendre de  façon  qu'elles  ne  s'en  éloigneront  pas  au- 
delà  de  la  distance,  qu'il  est  d'usage  d'accorder  dans 
tin  camp  9  sans  la  connoissauce  et  le  concours  du 
lieutenant- gouverneur. 

Art.  III.  Leurs  Exe.  n'empêcheront  point  le 
libre  transport  de  bagages,  armes,  et  dé  toute  aptre 
chose  nécessaire  pour  faire  camper  ou  cantonner  les 
troupes.  •^-  Rem.  Convenu,  pourvu  qu'il  ne  soit 
amené  au  camp  pas  plus  de  huit  pièces  de  campagne 
(de  six  livres). 

Art.  IY.  Il  sera  permis  une  libre  communication 
avec  les  vaisseaux  bataves,  tant  de  guerre  que  de 
transport,  qui  mouillent  actuellement  dans  la  baye, 
ou  qui  pourront  y  ^arriver  dans  la  suite  ;  et  il  ne  sera 
apporté  aucun  empêchement  au  débarquement  des 
troupes^  qui  pourroient  encore  arriver,  ou  de  leurs 
armes ,  munitions ,  et  bagages.  *—  Rem.  Accordé, 
en  conséquence  des  ordres,  reçus  de  la  part  de  S.  M. 
britannique,  afin  d'éviter  toute'  démarche  possible, 
qui  serôit  aucunement  de  nature  à>conduire,  iie  seroil- 
ce  qu'à  la  crainte  d'un  motif  hostile^  mais  unique- 
ment autant  que  cel$  regarde  les  troupes,  destinées 
pour  la.  garnison  du  Cap. 

Art.  V.  Tous  les  vaisseaux  et  bâtimens  bataves, 
soit  de  guerre,  de  transport,  ou  de  commerce,  auront 
la  permission  de  poursuivre  leurs  voyages,  ou  de 
retourner  en  Europe,  conformément  aux  ordres,  qu'ils  ' 
peuvent  avoir  sur  ce  sujet,  et  que  le  commissaire- 
général  jugera^  nécessaire  de  leur  donner.  -—  Rem. 
Convenu. 

Art.  VL  Dans  le  cas  que  S.  Exe.  le  lieute- 
nant-général Dundas  reçût  quelques  ordres  de  l'Europe, 
relatifs  au  présent  état  des  affaires ,  il  les-  communi- 
quera au  commissaire  -  général  ;  et,  si  l'événement 
avoit  lieu,  que  ces  ordres  conduisissent  à  des  actes 
d'hostilité,  il  s'engage  à  donner  au  commissaire -gé- 
néral,, huit  jours  d'avertissement  préalable,  afin  qu'il 
Cuisse  prendre  telles  mesures,  soit  pour  rester  dans 
I  colonie,  soit  pour  la  quitter,  avec  toute  personne 
et  toute  chose  sous  ses  ordres   qu'il  pourra  être  né« 
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cessalre».  à  condition  d'agir  avec  réciprocité  à  cet  j[S()3 
ëgard  envers  S.  Exe.  —  ïlein.  '  Convenu:  Claire- 
ment entendu  néanmoins  9  que  le  privilège  de  rester 
dans  la  colonie  ou  de  la  quitter,  avec  toutes  choses 
appartenant  à  S.  M*  ou  à  des  individus,  est  égale- 
ment laissé  à  l'option  de  leurs  excellences*^ 

ArtT.  vil  L'unique  objet  de  la  présente  cou- 
TenXion  ^tant  le  maintien  du  bon  ordre,  le  commis- 
saire -  général  de  la  republique  ba/ave.  promet  d^ 
fa>re  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  prévenir  des 
troubles,  ou  iont  adte  qui  pourroit  troubler  la  tran- 
quillité publique  dans  le  district  où  les  ttoupes 
pourront  être  .stationnées.  -^  llem.  Leura  Exe.  con- 
courront de  la  manière  la  plus  cordiale  à  l'exécution 
de  l'objet  de   cet  article.  .         ' 

AaT.  VIIL  Afin  d'assurer  les  subsistances  des 
troupes  des  deux  nations,  le  lieutenant -gouverneur 
n'empêchera  eil  aucune  manière  l'approvisionnement 
des  troupes  bataves  ;  comlne  le  commissaire  -  géné- 
ral de  la  republique  batave,  de  son  côté,  n'entravera 
nir  ne  préviendra  ^'aucune  manière,  qu'il  ne  soit  ap- 
porté des  approyisionnemens  de  l'intérieur  à  la  ville 
du  Cap.  —  Rem.  Convenu  dans  les  termes  de  l'art, 
précédent. 

Aht.  IX.  Aucun  des  arrangemens  ci -dessus  ne 
sera  interprété  en  aucun  temps  contre  la  république 
batave,  ou  contre  le  commissaire  -  général ,  comme 
abandonnant,  sous  quelque  face  que  c^  soit,  le  droit 
évident,  que  la  paix  d'Amiens  leur  a  donné  à  Ja 
cessicTh  de  cette  colonie.  —  Rem.  Non  pas,  certainement. 

Art.  X.  L'envoir  de  détachemens,  pour  empêcher 
tous  troubles  dans  lies  environs  du  camp,  on  pour 
contenir  les  Hottentots,  ain^i  que  pour  escorter  le 
tiransport  de  provisions,  soit  au  camp  batave  ou  à^ 
la  Tille  du  Cap,  ne  sera  point  jDonsidéré  comme  un 
jmouvement  de   troupes   hors  de  la  position,  qui  leur  ' 

à  été  fixée*  Les  troupes  bataves  ne  retourneront 
point  à  Ta  ville  du  Cap  pendant  la  durée  de  cette 
convention;  et  les  troupes  angloises,  de  leur  côté, 
ixe'  prendront  point  de  position  hors  du  château  ou 
des  forts  9  qui  puisse  incommoder  d'^fucufie  façon  le 
camp  batave.  —  Rem.  *  Convenu,  pourvu  que  de 
tels  troubles  menacent  d'éclater  ou  aient  déjà  actuel-^ 
lement  lieu  ;  et  que  les  sauvegardes  pour  les  chariots  etc. 
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n  excèdent  pas  le  nombre  tisilé  pobr  ae  telles 
deslin^tionÀ. 

Art.  XL  Aa  cas  de  quelques  doutes  on  difficul- 
tés, qui  s'éleveroient  sur  la  vraie  in(en(ion  ou  le  sens 
du  présent  accord,  l^explication  s^en  fera  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  pour  effectuer  les  motifs 
salutaires^  qui  ont  porté  leurs  excellences  et  le  com- 
missaire-général de  la  république  batave  à  le  con- 
clure; et  plus  spécialement  pour  assurer  au  commis- 
saire-général, au  gouverneur  et  général  en  chef^ 
'  ainsi  qu'aux  pfjdciers  civils  et  militaires,  la  plus 
grande  sûreté,*  liberté,  et  indépendance:  Le  tout  à 
^  Teffet  de  cimenter  plus    fortement  la   bonne  intelli-   , 

gence,  si  heureusement  établie  entre  leurs  excellent* 
ces  et  le  commissaire -général  de  la  république  ba-* 
tave.  — -  Rem.    Tieinement  accordé» 

Pendant  le  peu  de  temps^  qui  s* est  écoulé  depuis 
la  signature  de  la  convention  ci  -  dessus ,  Vharmo^ 
nie  a  régné  {entre  les  forces  de  terre  et  de  mer  des 
deux  nations  :  Elles  sont  à  -  peu  -  prèè  égales. 
U escadre  britannique^  mouillée  au  Cap  sous  les 
ordres  de  V amiral  Sir  Roger  Curtis,  est  composée 
du  vaisseau  f  le  Tremendous  de  74,  le  Lancaster 
{vaisseau  -  Amiral)  de  64 ,  le  Jupiter ,  le  Diomède^ 
IHindostan  de  50,  le  Brave  de  40  canons^  avec 
deux  c/ialoupes  de  guerre*  L'* escadre  batave  con- 
siste en  trois  vaisseaux  de  ligne ^  dont  le  vaisseau- 
amiral  est  le  Bato  de  74»  un  de*  68.  arnié  en 
f lutte  ^  un  autre  de  54,  et  trois  frégates  ou  moin- 
dres bdtimens.  —  Pour  maintenir  le  bon-ordre 
et  la  tranquillité  dans  la  colonie  même,  le  lieu- 
tenant-général Dundas  a  rendu  la  proclamation 
suivante. 

Attendu  que  les  circonstances  qui  se  sont  récem- 
ment offertes,  pourroient  exciter  dans  les  coeurs  de 
la  partie  mal -disposée  de  cette  communanté,  des  opi- 
nions et  des  desseins  préjudiciables  au  bien-être  et 
au  repos  public;  et  attendu  que  toutes  tentatives  qui 
'  prendroient  leur  origine  de  telles  opinions  et  de  de- 
seins  pour  interrompre  la  tranquillité  publique,  ne 
sauroient  avoir  d'autre  effet  que  de  causer  du  des- 
ordre et  de  la  confusion,  là  miaère  et  la  ruine,  la 
destruction  des  familles,  et  une  désolation  générale 
dans  le  pays:  A  Teffet  donc  de  prévenir,  autant  que 


.  anglaises,  et   bataues.  5 

(iossible,  des  suites  aussi  liorribles,  ' —  je  ^défends  par  1803 
a  présente',  de  la  manière  la  plus  positive,  souspema 
de  promte  exécution,    d'après  la   loi  martiale,   qu'eaV   <.,, 
-vertu  des  pouvoirs   dont  je  suis  revêtu,   je  proclama  * 
par  la  présente,  tous  rassemblemens  de  paysans  arinés  ' 
ou.  d'autres    babitahs,   de    quelque  rang  ou  condition 
qu'ils  soient,  à  moins  que  ce  ne    soit  sous  mon  .liu^  ' 
torité  et  jpar  mes  ordres,  expédiés  de  la  manière  usitée,  ^ 
aux  land-  drosts    ou^  autres  officiers   légalement  qua- 
lifiés pour  leur  publication:    et   tous  les   faabitans  dW 
cet  établissement,  l|és  par  le  serment  de  fidélité 'qu'iliafi 
ont,  prêté   h  S.  M.   britannique,   soçt   avertis    par  la 
présente  des  suites^  fatales,  qui  devroient  8*ensuivre 
inévitablement'  pour  eux-mêmes,    pour  leurs  famille^      ^^ 
et  leurs  possessions  9  dans  le  cas  d  aucun  écart    quel- 
conque du  présent  ordre,  ma  résolution  positive  étant 
de  maintenir  par  la  force  l'obéissance  stricte   et  litté- 
rale au  dit  ordre*  —  Et  attendu  que,  durant  le  pré-'  ' 
sent  état  de   cet    établissement,   il  convient,,   que  leà^ 
habitans   en  général,  tant  de  la  yille  duCap  que  oâ^ 
districts   de  la    campagne,  n'aient  point  là  permission 
de  quitter  leurs  habitations,  je  défends  ultérieurement 
à  toutes  personnes ,   qui  résident  dans  cette  ville,   de 
la  quitter    avec  leurs   familles,    à  l'effet    de  changer    ' 
Tendroit  de  leur  demeure,  sans  ma  permission  et  mon 
autorisation    spéciale,  rét   à  ceux  des   districts   dé  la 
campagne   de  les  quitter  à  Tinsu  et  sans  l'approbation 
de  leurs  landdrosta  et  heemraaden  respectijfs* 

Donné  sous  mon  seing  et  mon   sceau,  au   château 
du  Cap  de  Bonne-Espérance,  ce  2«  Janvier  1803. 

{Signé)     FaANcis  Duxdas.  • 

(Plu^  bas)  Par  ordre  de  Thon,  lieutenant-gouver- 
neur en  fonctions, 

{Signé)  A,  Barnard.   Secr. 
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6       Convention  entre  le  Duc  de  Hohtein 

2. 

1803  Convention  entre  le  duc  administra- 
•^  teur  régnant  de  Holstein-Oldenboiirg 
d\unepàrt^  et  les  Puissances  médiatri" 
^  ces  ainsi  que  laPrusse,  de  Vautre,  tou- 
chant Verxecution  des  clauses  du  plan 
d^indemnité  qui  concernent  les  inté- 
rêts de  S.  A.  o.  signé  à  Ratisbonne,  le 

Q  Avril  1803i 

(JD^après  une  copie  présentée  ou  congrès  de  Vienne^ 
par  le  député  de  la  ville  de  Brémen.^ 


s. 


^qnAltèaseSérénîssimeleduc  administrateur  régnant 
de  Hol3(eia-0ldenbourg  prince  evèque  de  Lubec,  ayant 
,  chargé  de  ses  pleine, pouvoirs  Mr.  le  baron  de  Koch 
son  ministre  ^  la  diète  générale  de  Tempire  à  Ves-- 
set  de  convenir  à  liatisbonne  avec  les  ministres  plé- 
nipotentiaires :et  extraordinaires  des  puissances  itiédia- 
'  .  trices  agissant  au  nom  et  en  vertu  des  pouvoirs  de 
leurs  gouvërneineiis-  respectifs  de  Tapplanissement  des 
difûcollés  qui  pnt .  subsisté  jusqu'isi,  relativement  à 
l'exécution  des.  clauses  du  plaa  d'indemnité  qui  tou-* 
client  aux  intérêts  de  Son  Altesse  Sérénissime. 

£t  Sa  Majesté  le  roi  de  l^russe  ayant  été  invité 
par  Sa  Majesté  impériale  de  Russie  à  concourir  à  la 
satisfaction'  dé  Son  Altesse  Sérénissime,  et  y  ayant 
coopéré,  tant  par  ses  bons  conseils,  que  par  l'inter- 
vention en  son  nom,  de  son  ministre  plénipotentiaire 
à  Ratisbonne. 

Il  a  été  convenu  entre  les  dits  ministres  et  rédige  par 

écrit,  pour  prévenir  tout  mal-entendu,  les  articlessuivans, 

Sùp-  AaT,  I.     Son  Altesse  Sérénissime   accède  entière- 

5J.""™îuent  et  sans  exception  ni  reserve  quelconque,  tant  en 

au  péage  i*    r   ^       •%         *,      .    .  *  i>rMj      l 

de   £U-  sa  qualité  de  duc  administrateur  régnant  d  Uidenbourg 

fledt;  ae.  qu^en  selle  de   prince   evèque   de   Lubec  à  toutes   les 

sation   dispositions  de  1  acte  général  des  arrangemens  d  Alle- 

^ohifd^  magne  tel    qu'il  a  été   ratifié   par  la    diète  et  soumis 

Lubeô.  à  la   ratification   de    l'empereur    le   24  Mars  i803  — 

3  Germinal  an.  li  —  notamment  au  second  quatrième 

et  septième  a  linéa  du  §.  trois,   au  §•  6*  <>u^  second. 
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s^ième,  septième. dizième,  et  onzième  9  linea  ja  §•  1803 
vingt  sept  et  aux  §»  §•  trente  quat)*e  trente!  six,  qna* 
rante  trois  et  quarante  sept  de  cet  acte. 

En  conséquence   de  quoi  le  péage*  d'EIsfleth  reste 
sppprimé  à  perpétuité ,  suivant  ]a  teneur  de  l'acte  sus-' 
ineni^onné,  ]e  privilège  ^e  ce  péage  sera  caduc  du  jour 
de  la  ratification  du    chef   de  l'empire*      Son  Altesse 
Sérénissime  se  démet  de  Tinvestitière  qu'Elle  en  avait 
reçue,  l'ev^ché   et    lè    grand -chapitre   sécularisés   et 
deviennent,  possession    héréditaire    de  la    maison    de 
Bolstein  -  Oldenbourg ,   les   villes   de   Brémen   et  de 
Lqbec   pourront  entrer    immidiatement   en   possession, 
et  ppuissance  sans  être  tenues  à  aucune  compensation 
à  cet  égard  envers  Son  Altesse.  Sérénissime,  savoir,  la 
première   du   Grolland,   la    seconde   du    territoire  de 
î'evéché   et    du  grand  -  chapitre   de  Lubec  avec  leurs, 
droils,  bâtimens,   propriétés  et   revenus    quelconques 
compris  dans  les  limites  à  elles  assignées  par  le  dit  acte. 
Néanmoins  la  ville  de  Lubec  devra,  selon  les  prin- 
<;ipes  adoptés  et  suivis   à  l'égard   des    autres  evéchéa        '' 
laisser  aux  capitulaires    du  chapitre  leur  vie   durand 
les  maisons   respectivement  accordées  à  chacun   deux,     - 

Elle  dev(a  également  et  suivant   les   mêmes  prin-»  ' 
cipes,   contribuer  à  la  satisfaction  des  capitulaires   au 
prorata  des  revenus  du  chapitre   qui  lui  tombeut  en 
partage^  le  loyer  des  maisons  excepté,   et    s'entendre 
à  l'amiable  à  cet  eifet  avec  .Son  Altesse.  Sérénissime* 

Aet.  li.     Son  Altesse  Sérénissime  et  ses  héritiers  Fosfef 
possédefront   Tevêché   et   les  biens  du  grand  -  chapitre  "^y^çj^J 
dé   la    même   manière  qu'ils  étaipnt    possédés   par   le 
prince  evèque  et   le  grand-chapitre.     Si  quelque  tiers 
réclamant   répétant    de  la  ville'  de   Lubec   à  un    titre       ^ 
quelconque,,  une  compensation  relativement  aux  objets 
de    l'evêché  et  du  gri^nd- chapitre  qui  Ipi   sont  attri- 
bués,   Son  Altesse  Sérénissime  s'intreposera    comme^ 
si  les  objets  en   faisaient   encore  partie  pour  en  main-  - 
tenir  lès  droits,  et  dans  le  cas,  vue  Son  Altesse  Séré- 
nissime auroit   en  raison  des   dits  evêchés   et   grand* 
chapitre    à  satisfaire  un  tiers    reclamant,  la   ville  de 
Lubec  sera  tenue  à  fournir  un  juste    colitingent  en  ce 
qui  la  concernerait  à  Son  Altesse  Sérénissime,  to^^ 

Art.  III*  -  Son  Altesse  Sérénissime  retirant  les  duc  à 
réserves ,  qu'elle  à  fait  faire  à  la  députatidn  et  à  lai**<î««^« 
diète   sur    ces    dipositîons    aux    quelles  ^  elle  accède  bount* 


/ 
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8       Coîiçention  entre  le  Duù  de  Hoktein 

^gOâ  àujourdhnî/ son   ministre   déclarera    à  la  députatîon 
et  à  la  diète,  9a  pleine  et  entière  adhésion  à  leur  plus 
pbrochaine  séance  après  la  signature. 
rVeteep*  .     Art.  IY.    En  supplément  de  Titidemnité  assignée 
^^éskee^  ^  Son  Altesse'Séfénissime   tant  pour  la    suppression 
pendant  du  péa^o  d'Elsflelh  que  pour  les  distractions  fates   en 
10  aui.  faveur  des  villes  de  Brème  et  de  Lubec,  elle  conser- 
vera Tadministration  et  la  perception  de  ce  péage  pen- 
dant dix  ans,  à  compter  du  premier  Janvier  mil  huit  cente 
trois  s'engageanf  de  la  manière  la  plus  formelle,  tant 
>  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  successeurs,  à  ne  pro- 
longer sous  aucun  prétexte  par  de  là  le  premier  Jan- 
vier mil  huit  cent  treize  la  percetption  temporaire  qui 
,    lui  est  laissée. 

Appro-        Art.  y.    Les  ministres  des  Puissances  n^édiatricea 
de^rEm-  ^^^^^^  immédiatement  après   la  signature,  les  déclara- 
pirc.    tiens  nécessaires  pour  que   l'Empire  connaisse  et  ap- 
prouve la  fixation  de  l'époque  ou  la  perception  tem- 
poraire du  péage  d'Elsfleth  doit  cesser. 

Libre         Art.   VI.      Son   Altesse  Sérénissîme    s'engage   à 
naw^a-  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  que'la  disr 
*^çgç*i^  position  de  l'acte  ci -dessus  mentionné  en  faveur  de 
la  libre  navigation  du  bas-Weser,  reçoive  dès  ce  mo- 
ment, toute  l'application  compatible  avec  la  perception 
temporaire  du  péage  d'Elsfleth.  i 

Tarif.  Art.  VU.  Le  péage  continuera  d'étré  perçu  con- 
formément au  tarif  existant  inséré  dans  les  lettres 
d'investiture,  sans  pouvoir  être. augmenté. 

Arran-        Art.  VIII.     Si  à  une  époque  qtielconque  pendant 

cernent  Iq  cours  de   cette  perception   temporaire   la  ville   de 

Br^^en  Brêmen  convenait  avec  Son  Altesse  Sérénissime  d'un 

réservé,  arrangement  satisfaisant.    Son  Altesse   Sérénissime  se 

réserve  le  droit  de  faire  cesser  dès  lors  la  perception 

ou  de  la  conserver  à  la  ville  pour  le  nombre  d'années 

restant  à  courir^  selon  la, nature  de  l'arrangement  qui 

serait  convenu  à  Tamiable. 

com-         Art.  IX.-  Il  sera  donné   communication  officielle 
"*aon*  ^®®  articles  ci-dessus  aux  députés  des  villes  de  Brêmen 

iyec    et  de  Lubec  par  les  ministres   des  Puissances  inédia- 
etLub^  trices  et  de  Son  Altesse  Sérénissime. 
^ppro-        Art.  X*    Tous  ces  arrangemens    seront  exécutés 
bation  sans  délai.     Son  Altesse  Sérénissime  s'engageant  par* 

-de  l'Ein* 
pire  de 
Aattie. 


et  les  Puissances  médiatrices.  g 

titulièrexnent  à  obtenir  l'approbatioA  de  Sa  Majesté 
'impériale  de  Russie  chef  de  son  Auguste  maison. 

Fait  et  signé  ^  Ratisbonne,  le  16  Germinal  an  XL 

(le  6  AvrU  1803). .  * 

\     (L.  S.)  Laborkst. 
(L.  S»)  DE  KocH.  (L.  Sr)  le  b^aron  niR  Bvrler. 

(L.  S.)  le  comte  de  Goeetz* 


3*  <- 

Règlement  du  gouvernement ,  franr  ^^x 
cais  concernant  les .  arméniens  eh^^  ^*y 
course  et  les  prises.  Du  22  May  1803- 

(Code  des  Prises  T.I.  p.  i078.)  Nro.  918.     uirrété 

du  gouvernement^  portant  règlement  sur  les 

arméniens  en  course.  2  prair.  XL 


L 


e.  gouvernem.^  de  la  Républ.,  sur' le  rapport  da 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ;  arrête  :  Tit  ierAr^ 
mem,ens  en  course.  Ghap,  1er.  Des  sociétés  pour  la  course. 

1.  Les  sociétés  pour  la  course^  s'il  n'y  a  pas  de 
conventions  contraires^  seront  réputées  en  comman- 
dite, soit  que  les  intéressés  se  soient  associés  par  des 
ïjudtités  fixes  ou    par   actions. 

2*  L'armateur  pourra,  par  l'acte  de  société  ou  par 
les  actions,  fixer  le  capital  d'entreprise  à  une  somme 
déterminée,  pour  régler  la  répartition  des  profits^  ou 
la  contribution  aux  pertes;  et  si,  d'après  les  comptes  . 
qui  seront  fournis,  la  construction  et  mise -hors  ne 
montent* pas  à  la  somme  déterminée,  le  surplus  sera 
rendu  aux  actionaires  proportioimellement  à  leurs 
mises.  Si  au  contraire  les  dépenses  de' la  construction 
et  mlse-liors  excèdent  la  comme  fixée,  l'armateur  pré- 
lèvera ses  avances  sur  le  produit  des  1res  prises; 
et  en  cas  d'insufiisanse,  il  en  sera  également  rem- 
boursé par  les  actionaires  proportionnellement  à  leur 
mises^  ce  qui  aura  lieu  pareillement  pour  les  dépen-f 
ses  des  relâches^  lorsque  le  produit  des  prises  ne  sera 
pas  suffisant. 


12     Règlement  du  gouv.  franccùs  concernant 

4 gQ;^  avantages,  •  et  seront   soumis   à    la  même  ^police   «t 
discipline.^ 

11.  Les  capit.  des  bâtimens  armés  pour  la  course, 
présenteront  au  bureau  de  Tinscription  maritime,  les 
marins  qu'ils  auront  engagés;  et,  sous  peine  de  300 
^  f.  d'amende  par  chaque  homme,  ils  ne  pourront  em- 
barquer que  les  gens  de  mer  qui  atiront  été  portés 
sur  le  rôle  d'équipage.  Ils  présenteront  également  au 
bureau*,  pour  y  être   inscrits  sur    le   rôle  des  classes, 

•  les  Français  non  classés;  et  les  étrangers  qui  en  fe- 
-    ,         ront   partie. 

12*  Tout  armateur  ou  capit.  de  cors,  qui  sera 
convaincu  d'avoir  favorisé  la  désertion  d'un  mariii 
levé  pour  le  service  ou  employé  sur  un  bâtiment  de 
l'état,  qui  recerva  à  bord  des  marins  inscrits  au--delà 
du  nombre  autorisé  pour  les  armemens  en  course, 
sera  poursuivi  comme  embaucheur,  et  sa  lettre -de-^ 
;  marque   sera  immédiatement   révoquée. 

13.    Les  gens   de    mer   engagés   sur  des   bâtimens 

armés  en  course,  qui  auront  désertés  dans  le  p(^rt  de 

.  l'armement  et  qui  seront  arrêtés  avant  le  départ,  se* 

ront  remis  .,aux    capit.  pour    faire   le  voyage  auquel 

ils  s'étaient  engagés,   et  pendant    lequel  ilé   n'auront 

*  -       que   la  moitié   des  salaires    ou    parts   qu'ils    auraient 

.  dii  gagner.  Si  lesdites  déserteurs  ne  sont  arrêtés  qu'- 
après le  départ  du  bâtiment,  ils  seront  condamnés  à 
8  jours  de  prispn,  à  la  restitution  des  avances  en- 
vers le  capit.  ou  les  armateurs,  '  et  ils  feront  une 
campagne  extraordinaire   de  6  mois  sur  les  bâtimens 

'  de  rétat,  à  2  tijers  de  solde.  Ceux  qui  déserteront 
pendant  le  voyage  ou  dans  les  relâchés,  perdront  les 
salaires,  parts,  et  toutes  les  sommes  qui  pourront 
leur  être  due^,  lesquelles  seront  confisquées  au  pro- 
fit  de  la  caisse,  des  invalides, 

Lesd^ts  déserteurs    seront  remis   aux  capit.    pour 
achever    le  voyage   à   demt  -  salaire ,  et  feront,  après 

'  leur  retour,  une  campagne  extraordinaire  de  6' uioîs 
sur  les  bâtimens  de  i'Ëtat,  a  2  tiers  de  solde.  S'ils 
n'ont  été  arrêtés  qu'après  le  départ  du  bâtiment  au- 
quel ils  appartenaient,  ils  seront  condainnés  â  8  jours 
Qfi  prison,  à  la  restitution  des  avances  qui  pourraient 
leur  avoir  été  faites,  et  à  une  campagne  extraordi- 
naire d'un  an,  à  deux  tiers  de  solde,  sur  les  bâti*' 
meus  de  l'Etat.    Chacun  des  marias  composant  l'équi- 
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''page  d^an  bâtiment  arme  en  coursé,    sera  teiiu  de  9e  j[g()^ 
rendre  à  bord  24  beures  après  Tayertissement  qui  aura 
été  donné  au  son  du  tambour  on   par  le  coup  de  jcsl-* 

«  non  de  départ^  à  peine  d'être  puni  con^me  déserteuFé 
Les  marins  qui  prendraient  un  faux  domicile,  encour-^ 
ront  la  même  peine.. 

14*  Lorsque'  les  équipages  des^  cors,   seront  de  15 
hommes  et  au-dessus,   les  mousses  compris,  iL  sera 
embarqujé  1  chirurgien*    Les  coffres  à  mèdicameîis  se-      ' 
ront  composés   comme,   ceux  des   bâtimens  de  TEtat, 
en  raison  du  nombre  d'homrhes  de  Téqûipage. 

Chap.  3*    Lettres  de  marque  et  cautionnemens^ 

15*  Les  lettres  de  marque,  soit  ^ou^  dès  armemens 
en  course^  soit  pour  des  armemens  en  guerre  et  mar-. 
chandises^  ne  peuvent  être'  délivrées  en  Europe  que  * 
par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  Chaque 
lettre  de  marque  sera  accompagnée  d'un  nombre  suiB.-  ^ 
sant  de  commissions  de  conducteurs  de  prises.  Ces 
lettres  de  marque  et  ces  commissions  seront  confor- 
mes aux  modèles  annexés  au  présent  règlement. 

16*  Nul  ne  pourra  obtenir  des  lettres  de  marque 
pour  faire  des  armemens  en  course,  ou  en  gverre  et 
marchandises,  s'il  n'est  citoyen  français,  ou  é'il  n'est 
en  pays  étranger,  immatriculé  comme  citoyen  françois 
sur  les  registres  4es  commissariats  des  relations  com- 
merciales. ,       '         . 

17.  S'il  ^tait  reconnu  qu'un  armement  en  course  a 

ë(é  fait  et    qu'une    lettre  de   marque  .a   été  délivrée 

8bus  un    nom  autre  que   celui  du    véritable  armateur^ 

'  la  lettre' de  marque  sera  déclarée  nulle  et  retirée.     La 

{teine  de  6000  fr.  d'amende  prononcée  par  l'art.  15  de 
a  loi  du  27  vendém.  Il,  relative  à  l'acte  de  naviga- 
tion, sera  appliquée  à  l'armateur  et  à  l'indivic^u  qui 
lui  aura  prêté  son  nom.  Le  produit  de  cette  amende 
sera  versé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 
18*  Les  demandes  de  lettres  de  marque  seront 
faites  aux  administrateurs  v  de  la  marine  ou  aux  com- 
missaires des  relations  commerciales,  qui  les  trans- 
mettront au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
mais  lesdites  lettres  ne  pourront  être  par  eux  déii'^ 
Trées  aux  armateurs  qu'après  qu'il  aura  été  vérifié 
si  le  bâtiment  est  solidement  construit,  gi*ée,  armé  et 
équipé;  s'il  est  d'une  marche  supérieure;   si  son  ar- 
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^oQo  tillerîe  est  en  bon  élat;  6i  le  capitaine  désigné  par  Tar-' 
uatear  est  expérimenté,   et  si  Tarinateur   et  ses  cau- 
tions sont  reconnus  pour  solvables.    La  Solvabilité  de 
V   l'armateur   et   celle   des  cautions  seront  certifiées  par 
'        les  «tribunaux  connaissant  des.  affaires  de   commerce* 
Dans  les  ports  étrangers,  cette  solvabilité  sera  attestée 
par  le  commissaire  des  relations  commerciales,  et  autant 
que  possible  par  l'assemblée  des  négociation  française 
immatriculés  dans  le  lieu*    Les  capitaines  désîgnés^pour 
.    commander  des  corsaires,  seront  tenus  de  produire  des 
,  certificats  sur  leur  conduite  et  talens,  de  la  part  des 
officiers   sous    les  ordres    desquels    ils    auront   servi, 
ou'  des  armateurs  qui  les   auront  déjà   employés. 

19*'  I^A  durée  des  lettres  de  marque  commencera  à 
compter  du  jour  où  elles  seront  enregistrées  au  bu- 
reau de  l'inscription  maritime  du  port  de  l'armement. 
'D'après  la  nature  des  croisières^  et  sur  les  proposi^ 
tiens  transmises  au  ministre  par  les  administrateurs 
de  la  marine»  ou  les  commissaires  des  relations  com- 
merciales, la  durée  des  lettres  de  marque  pourra 
être  de  6,  12,  18  et  24  mois* 

20.  Tout  armateur  de    bâtimens  armés, en  course, 
ou  en    guerre   et  marchandises,   sera  tenu  de   fournir 

^  un  cautionnement  par  ^crit  de  la  somme  de  37,000 
,  fr.  Et  si  l'état  major  et  la  mesjrance^  l'équipage  et 
la  garnison  comprennent  en  tout  plus  de  150  hommes, 
le  cautionnement  sera  de  74,000  ir.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  cautionnement  sera  fourni  solidairement  par 
l'armateur,  deux  cautions  non  intéressées  dans  l'ar- 
:    '^mementy  et  par  le  capitaine. 

21.  La  même  personne  ne  pourra  servir  de  cau- 
tion pour  plus  de  3  armemens  non  liquidés;  et  à 
chaque  acte  de  cautionnement,  la  personne  qui  Je 
souscrira,  sera  tenue  de  déclarer. ceux  qu'elle  aurait 
pu  souscrire  précédemment  pour  la  métbe  cause.  Lors- 
que les  cautions  ne  seront  pas  domiciliées  dans  le 
port  de  l'armement^  l'armateur  sera  tenu  de  produire 
un  certificat  du  tribunal  connaissant  des  affaires  de 
commerce  dans  le  lieu  ou  seront  domiciliées  les  caur- 
tions  présentées,  lequel  certificat  constatera  leur  sol*-  ' 
vabilité;  et  une  copie  légalisée  du  pouvoir  donné  par  . 
la  caution  absente  à  celui  qui  la  représentera,  restera 
annexée  à  l\icte  de  cautionnement.  Les  noms,  pro- 
fessions   et  demeurés  des  personnes   qui  auront   eau- 
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tionni^  des  armateurs  dé  corsaires,  seront  di^signés  sur  un  1303 
.tableau    qui   restera   affiché    dans  le    bureau   de  l'in- 
scription   inarilirae  du  port   où  les    arineinens  auront 
Heu.    Les  actes-de  cautionnernent  seront  déposés  audite 
bureau,  et  enregistrés  à  celui  .de  l'inspection  dé  ma-     ' 
rine  du  chef- lieu  delà  préfecture  maritime. 

22*  Il  est  expressément  défendu  aux  préfets,  officiers 
supé'rieurs  et  agens  civils,  militaires  et  commerciauxi 
da  prolonger  la  durée  d'une  lettre  dta  marque,  sans  y 
être  Spécial^nent  autorisés  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies^  et  cette  autorisation,  lorsqu'elle  , 
sera  accordée,  sera,  ainsi  que  sa  date,  mentionnée  sur 
la  lettre  de  marque. 

23*  I^s  administrateurs  de  la  marine  et  \es  commis- 
saires des  relation*  commerciales  seront,  personnellement'  ^ 
responsables  de  l'emploi  des  lettres  de  marque  qui 
iQur  seront  envoyées  par  le  ministre  de  la  mariné,  et 
qui  ne  èeront,  conforhiémént,  à  l'art  18  ci -dessus,  par 
^ux  remise  saux  armateurs  et  capitaines,  qu'après. que  les 
vérifications  prescrites  par  cet  article,  auront  été  rem- 
plies ^Tacte  de  cautionnement  souscrit,  et  le  rôle  d^é- 
quipage  arrêté.    ' 

24.  Tout  individu  convaincu  d'avoir  falsifié  ou  al- 
téré Une  lettre  de  marque,  sera  jugé  comme  coupable 
de  faut  en' écritures  publiques;  il  sera  de  plus  respon- 
sable de  tous  dommages  résultant  de  la  falsification 
ou  altération  qu'il  aura  commise. 

25.  Tant  qu'un  bâtiment  continuera  d'être  employé 

à  la  course,  tl  est  défendu  de  lui  donner  un  autre  _ 
nom  que  celui  sous  lequel  il  aura  été  armé  la  1t« 
foisj  et  si  un  iiiême  corsaire  était  réarmé  plusieurs  fois» 
chaque  nouvel  armement  pour  lequel  aurait  été  déli- - 
vré  une  lettre  de  marque,*  devra  être  indiqué  numé- 
riquement sur  la  lettre  de  marque  et  sur  le  rôle 
d'équipage. 

Chap.  4-    Enoo}iragemens. 

26.'  Les  gratifications  suivants  seront  payées  pour  les 
prises  qui  seront  faites  par  dés  corsaires  particuliers; 
savoir:  Navires  de  commerce  chargés  de  marchandi- 
ses 40  fr.  pour  chaque  prisonnier  armée  dans  les 
ports. 

Bdtimens  dits  lettres  de  marqucy  armés  en  guerre 
et  en  marchandises  110  fr.  pour  chaque  canon  du  ca- 
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1803  Ubre  cle;4  et  au-dessus  jusqu'à  12;  160  fr.  pour  celui- 
^  dQ  12  et   au-dessus;  45  f*  pour    chaque  prisonnier 

amené  dans  les  ports* 

Corsaires  particuliers  armés  en  guerre  seulement, 
et  petits  bâtimens  de  l'Etat,  tels  que  bric^LS,  cutters, 
lougres  etc.,  160*  (•  pour  chaque  canon  du  calibre  de 
4  à  12;  250  f.  pour  celui  de  12  et  au-dessus;  50  f. 
pour  prisonnier  armenë  dans  le.  ports» 

y^eiisseaux,  frégates  de  guerre  et  corvettes  à  3' 
mâts  250  f*  pour  chaque  canon  de  4  à  12;  360  f* 
pour  celui  de  12  et  au-dessus;  60  f*  pour  chaque 
prisonnier  armené  dans  les  pprts. 

Le  nombre  et  le  calibre  des  canons  seront   con- 
statés par  le   pi'océs  -  verbal  d'inventaire  de  la  pri^e; 
^   '         et  celui  des  prisonniers,  par  les  certificats  des  officiers  ; 
administrateurs    ou    agens    auxquels    ils    auront   été 
remis. 

27*  La  totalité  desdîtes  gratifications  sera  .répartie 
entre  les  capitaines,  officiers  et  équipages^  proportionné- 
ment  à  la  qualité  des  parts  revenant  à  chacun  dans  le 
pooduit  des  prises. 
-    '  28*  Les  gratifications  allouées  aux  officiers  et  équi- 

pages des  corsaires  seront  acquittées  sur  le  fonds  de  la 
caisse   des   invalides  de   la  marine*  « 

29v Les  capitaines,  officiers  volontaires  des  corsaires 

'  qui  se^  seront  distingués,  recevront,  sur  les  propositions 

qui   en   seront;   faites    par  les  préfets  maritimes,   les 

recompenses    et    ayancemens    dont    ils    seront  jugés 

susceptibles. 

30.  Les  officiers  et  matelots  des  équipages  des  corsai- 
res qui  se  trouveront  hors  d^état  de  continuer  leurs  ser-  • 
vices  par  les  blessures  qu'ils  auront  reçues  dans  les 
combats,  participeront  aux  demi -soldes  accordées  aux 
gens  de  mer  ;  les  veuves  de  ceux  qui  auront  été  tués 
ou  qui  seront  morts  de  leurs  blessures ,  recevront  des 

,     pensions. 

Chap.  5-    Police  de  la  Course^  et  Rançons. 

31.  Les  lois  et  règlemens  sur  la  police  et  la  disci*^ 
pline  militaire  seront  observés  à  bord  des  bâtimens 
armés  pour  la  course^  ou  en  guerre  et  marchandises. 
Les  délits  commis  par  les  marins  employés  sur  ces 
bâtimens,  seront  jugés  par  les  tribunaux  institués 
pour  Tarmée  navale. 
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32*  Les  armateurs  seront  civilement .  et  soli-  j[g03 
dairement  jre^ponsables^  avec  leurs  capitaines,  des  in- 
fractions que  eenx  -  ci  commettront  contre  Jes  ordres 
du  gouvernement,  soit  «ur  Ja  navigation  des  bâti- 
uiens  neutres,  soit  isur  les  pécheurs  ennemis.  Les 
lettres  de  ii)arqne  pourront  même  être  révoquées  ser 
l6n  la  nature  des  délits  dont  les  capitaineJs  se  seront 
rendus  'cpupables*  i  . 

33*  Les  capitaines  dô  bâiimens  armés  en  coui'se,  se-  * 
ront  tenus  d'arborer  pavillon  français  avant  de  tirer 
à  boulet  sur  le  bâtiment  chassé,  scus  peihe  d'être 
privés,  eux  et  les  armateurs,  (^le  tout  le  produit  de 
ia  prise,  qui  sera  confisquée  au  profit  de  la  République, 
si  le  bâtiment  capturé  est  ennemi;  et  si  le  bâtiment 
est  jugé  neutre,  les  capitaines  et  armateurs  seront  ycon- 
damnés  abx  dépenjs,  dommages  et  intérêts  envers  les  , 
propriétaires*  Mais  les  équipages  ne  seront  point 
privés  de  la  part  qu'ils  auraient  à  la  prise  suivant 
leurs  conventions  avec  les  armateurs,  et  ils.  seront 
traités  de  même  que  s'i  la  pi^ise  était  adjugée  auxdits 
armateurs* 

34*  Dans  le  cas'  où  une  prise  aurait  '  été  faite 
par  un  bâtiment  non  muni  de  lettre  de  marque,  et 
sans  que  l'armatëurs  eût  fourni  le  cautionnement  exigé, 
elle  sera  confisquée  au  profit  de  la  République,  et  pourra 
même  donner  lieu  à  punition  corporelle  contre  le 
capitaine  du  bâtiment  capteur;  le  tout  sauf  le  cas  où  \tk 
prise  aurait  été  faite  dans  la  vue  d'une  légitime  dé- 
fense, par  un  bâtiment  de  commerce,  d'ailleurs  muni 
de  passe -port  ou  congé  de  mer. 

35.  Tout  capitaine  de  navires  armé  en  guerre  qui 
aura  fait  des  prisonniers  à  la  mer,  sera  tenuf  de  les 
garder  jusqu'au  Heu  de  sa  1^®  relâche  dans  un  port 
de  France,  sous  peine  de  payer,  pour  chaque  prison- 
nier qu'il  aura  relâché^  iOO  f*  d  amende  au  profit  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  laquelle  sera 
retenue  sur  les  parts  de  prises  ou  salaires,  et  pro-  , 
noncée  par  le  conseil   des  prises. 

36.  Lorsque  le  nombre  des  prisonniers  de  guerre 
excédera  celui  du  tiers  de  l'équipage,  il  est  permis 
an  capitaine  preneur  d'embarquer  le  surplus  de  ce  tiers, 
et,  dans  le  cas  où  il  manquerait  de  vivres,  un  plus 
grand  nombre,  sur  les/ navires  des  puissances/  neutres 
qu'il  recontrera  à  la  mer,  en  prenant,  ^u  bas  d'une 

Tom.  nu.  B 
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1803  ^^^^^  ^^^  prisonniers  ainsi  débarqués,  une  soumission 
«ignée  du- capitaine  du  bâtiment  pris,  et  des' autres 
principaux  prisonniers,  portant,  qu'ils  s^eng agent  à 
faire  échanger  et  renvoyer  up.  pareil  nombre  de 
prisonniers  français  de  inéme  grade;  laquelle  liste  oiâ- 
ginale  sera  remise,  à  la  première  relâche  dans  les 
'ports  de- France,  à  Tadministrateur  de  la  marine,  et, 
daiis  les  ports  étrangers,  au  commissaire  des  relations 
-commerciales,  de  la    republique  français. 

37t  II  est  permis  aux  capitaines  qui  relâcheront  dans 
les  ports  des   puissances   neutres,    d'y  débarquer  les 
.prisonniers   de   guerre   qu'ils    auraient   faits ^  pourvue 
i  qu'ils  en   aient   justifié  la  nécessité  aux  agens  dé  la 

Kepublique,  dont  ils  seront  obligés  de  rapporter  une 
permission  par  écrit,  lesquels  remettront  lesdits  pri- 
sonniers au  commissaires  de  la  nation  ennemie,  et  en 
tireront  un  reçu  avec  obligation  de  faire  tenir  compte 
de  réchange  desdits  prisonniers  par  nn  pareil  nom** 
'  •   bre  de  ^prisonniers  français  de  même  grade, 

38*  Dans  l'un  et  l'autre  cas^  les  capitaines  preneurs 
seront  obligés,  sans  pouvoir  s'en  dispenser,  sous  queK. 
que  prétexte  que  ce  puisse  être»  de  garder'  a  leur 
bord  .le  capitaine  avec  un  dès  principaux  officiers  de 
l'équipage  du  bâtiment  pris,  poqr  les  ramener  dans 
les  ports  de  France,  où  ils  seront  retenus  pour  ser« 
^yïr  d'otages,  jusqu'à  ce  que  l'échange  promis  ait  été 
effectué.  ' 

39-  U  est  expressément  défendu  à  tous  capitaine  de 
bâtimens  armés  en  course,  ou  en  guerre  ^et  marchan- 
dises, de  rançonner  à  la  mer  aucun  bâtiment  muni 
d'un  passe -port  émané  d'une  Tuissance  neutre^  lor^ 
même  que  ce  passe -port  serait  suspecté  de  simula- 
tion ,  ou  pourrait  être  considéré  comme  illégal  ou, 
expiré.  Ils  ne  pourront  même  rançonner  un  bâti- 
ment évidemment  ennemi,  sans  l'autorisation  de  leurs^ 
érmateùrs  et  autres  formalités  préalables  ci -après  in- 
diquées ;  et  ne  sera  ^  à  cet  .égard ,  considéré  comme 
évidemment  ennemi,  que  le  bâtiment  naviguant  avec 
un  passe -port  émané  d'une  Puissance  ennemie. 

40*  Les  armateurs  qui  voudront  autoriser  les  ca- 
pitaines de  lenrs  corsaires  à  rançonner  les  bâtimens 
ennemis  qu'ils  auront  arrêtés,  en  feront  la  déclaration 

1>ar  écrit  à  l'administra  leur  de   la  marine,  préposé  k 
'inscription  maritime  dans  le  port  de  l'armement  et 
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demanderont  à  cet  administrateur  ]e  nombre  des  ran*^  1803 
çons  qu'ils  .voudront  remettre  auxdites   capitaines. 

4i*    Les    traités  de  rançon  seront    conformes    au 
XQpdè]e  annexé  uû>présent  règlement.     Lés  administra-, 
teurs  de  la  mai;ine  tiendront    un  registre   de  la  déli- 
vrance ,de  ces  traités,  ainsi  que  des  déclarations  qu'ii^ls  *■ 
auront^ reçues  des  armateurs;  et  tous   les  mois  lesdits 
«administrateurs    adresseront    un  extrait  de  ce  registre'' 
à  Tinspecteur  de  marine  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel ils  sont  employés.                                              *          ' 

42»  Lorsque  les  armateurs  seront  représentés  par 
un  fondé  de  pouvoir,  ce  dérni)»r  devra  déposer  au 
bureau  de  rinscriplion  maritime,  une  copie  légalisée 
de  la  procuration  qu'ail  aura  reçue. 

43*  Les  capitaines  de  cbrsaires»  qui,  après  l'ac-? 
Gomplissement  des  formalités  ci- dessus,  rd;içonneront 
à  la  'mer  un  bâtiment  ennemi,  seront  tenus  de  pren- 
dre peut  otages  de  la  rançon,,  et  d'amener  dans  un 
des  ports  de  la  République,  au  moins  un  des  prin- 
cipaux, officiers,  du  bâtiment  rançonné^  et^  outre  cet 
officier,    5  hommes    en   sus/,   lorsque    l'équipage  du  ^ 

navire,  rançonné  sera  composé  de  30  hommes  ou 
plus;  3)  lorsqu'il  ne  sera  que  de  20  hommes  jus- 
qu'à 29  inclusivement^  et  2  pour  les  /lutres  cas;  les- 
quels- hjpmmes  seront  choisi,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, parmi  les  marins  de  la  plus  haute  paie.  Les- 
dits capitaines  se  feront  donner  par  les  comman- 
dans  des  bâtimens  rançonnés^  des  vivres  en  quan- 
tité suffisante  pour  la  nourriture  des  plages  jusqu'au 
port  où  ils  devront  être  conduils,  et  ce  feront  dé- 
livrer par  lesditâ  commandans  copie  de  leurs  passe- 
ports; ils  remettront  à  ces  derniers  un  double  du 
traité  de  rançon. 

44.  Il  çst  défendu  à  tous  capitaines  de  corsaires 
ou  bâtiment  armé  en  guerre  et  marchandises ;,  de 
rançonner  '  de  nouveau  un  bâtiment  ennemi  qui  à. 
déjà,  subi  une  rançon  y  sous  peine  de  nullité  de.  la 
seconde  rançon,  et  d'une  amende  de  500  f.,  applica- 
ble à,  la  caisse  des  invalides,  et  dont  les  armateurs 
seront  civilement  responsables.  Mais -.le  bâtiment  . 
rançonné  et  rencéntré  par  un  second  corsaire,  pourra 
être  pris  et, conduit  soit,  dans  les  pprts  de  là  Ré- 
publique, soi l  dans    des  ports  alliés   ou  neutres. 

Dan9  ce  dernier  cas,  les  obligations  souscrites  lors 
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1803^®  ^^  rançon,  cesseront  d'être  exigibles  vîs-à-TÎ« 
dô  ceux  ([uî  devaient  les  remplir;  mais  l'armateur 
du  corsaire  capteur  en  .deviendra  personnellement 
débiteur  envers  Tarmateur  du  1«*  corsaire,  si  mieux 
il  n'aime  ensuite  lui  abandonner  la  prise.  Les  ota-^ 
ges  seront  au  dit  cas  de  prise  faite  postérieure- 
ment à  la  rançon,  rédimés  des  charges  attachées  an 
.  titre  d'otages,  et  né  seront  plus  considérés  que  comme 
simples  prisonniers  de  guerre. 

45*  Au  retour  de  leurs  croisières,  les  capitaines  de 
.  ,   corsaires   déclareront,  par  écrit,  à  l'administrateur  de 

la  marine,  ptéposé  à  l'insci^iplion  maritime,  s'ils 
on^  faii  ou  non  usage  des  trailés  de  rançon  à  ceux 
délivrés  avant  leur  départ;  ils  remettront  les  traités 
qui  n'auront  pas  été  employés,- et  qui  seront  immé- 
diatement annuités.  S^ils  ont  fait  des  rançons  à  la 
mer,  ils  remettront  les  otages  aux  administrateurs  de 
'  la  marine,    qui    en    adresseront  de   suite   la  liste  au 

ministes:  ils  présenteront  aussi  les  traités  souscrits  par 
les  tommandans  des  navires  rançonnes,  et  il  en  sera 
pris  note  par  les  dits  administrateurs,  qui  les  viseront 
et  les  remettront  aux  capitaines. 

46*  Au  dit  cas  de  rançon^  les  administrateurs  pro- 
céderont immédiatement  à  l'interrogatoire  des  otages, 
ainsi  qu'à  celui  des  o£5.ciers,  maîtres  et  équipage  du 
corsaire,  pour  s'assurer  si  là  rançon  à  été  légalement 
exercée,  et  si ,  outre  lés  sommes  et  effets  portés  au 
traité  de  rançon,  le  capitaine  n'a  pas  exigé  d%iutres 
sommes  et  effets  portés  et  effet  particuliers;  comîne 
encore  s'il  n'a  rien  été  pris  ni  détourné;  de  quoi  il  ' 
sera  dressé  procès -verbal.  Les  actes,  billets  et  ob- 
ligatiofis  que  les  capitaines  de  corsaires,  auraient  fait 
souscrire  en^  contravention  aux  dispositions  ci  -  dessus,  . 
seront  paraphés  par  les  administrateurs  de  la.  marine, 
et  par  eux  remis  aux  trésorirs  des  invalides ,  qui  'en 
resteront  dépositaires  jusqu'au  jugement  définitif. 

47.  Les  capitaines  qui,  sans  y  être  autorisés  par 
leurs  armateurs,  et  sans^avoir  reçu,  avant  leur  dé- 
part, des  traités  de  rançon,  se  permettront  de  ran- 
çonner à  la  mer  des  bâtimens  même  évidemment 
ennemis,  et  les  capitaines,  qui,  munis  de  ces  autori- 
sations et  traités,  en  auraient  abusé  en  rançonnant 
des  bâtimens  naviguant  avec  des  passe-ports  de  Puis- 
sances neutres'   seront  destitués  de  leur    commande- 
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ment':  ils  feront  une  campagne  d^un  an  aur  les  bâtîmens  f  §03 
de  l'état^  à  la  passe  paie  de  matelot;  seront  prÎTés 
de  leurs  salaires  et  parts  de  prise,  et  déclares  inca-*  • 
pables  de  jamais  commander  aucun  nayire  -armé  en 
course  ^  ou  en  guerre  et  marchandises.  A  l'égard 
des  rançons  illégalement  exigées,  elles  seront  ren- 
dues aux  rançonnés  s'ils-  justifient  dé  leur  neutralité 
même  avec  dommages -intérêts,  auxquels  l'armaleuc 
pourra  être  condamné  solidairement;  et  dans  le  cas 
contraire ,' elles  seront  confisquées  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

^  48»  Le  capitaine  de  corsaire  qui  aurait  fraudu- 
leusement reçu  V  des  effets  ou  obligations  autres  que 
ceux  exprimés  au  traité  de  rançon,  pourra  être  pour- 
suivi en  restilutioji,  à  la  requête  des  intéressés  à 
l'armement,  et,  outre  la  restitution,  condamné  à^OO^. 
d'amende  au  prpfit  de  la  cais$e  des  invalides  de  lai 
marine,  et  en  outre  déclaré  incapable  de  commander 
aucun  corsaire  pendant  la  guerre  durant  laquelle  cette 
infidélité  aura  eu  lieu»  '         . 

49.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  47  et  48  ci- 
dessus,  les  pièces  de  la  procédure  commencée  par  les 
administrateurs  de  la  marine  contre  les  capitaines  dé- 
linquans,  seront  adressées  au  ministre  de  la  marine, 
qui  les  transmettra  au  conseil  des  prises,  pour  être, 
par  ce  conseil,  procédé  au  jugement  desdits  capitai- 
nes. Le  jugement  qui  interviendra,  sera,  aux  frais 
^es  délinq^uans»  affiché  dans  \elles  villes  maritimes  et 
en  tel  nombre  d'exemplaires  que  le  jugement  dé- 
signera; et  il  en  sera  inséré  un  extrait  sur  les  regi- 
stres du  quartier  de  l'inscription  maritime  auquel  le 
capitaine  appartiendra».  '    ^  ■ 

50*  Au  surplus,  les  règles  qui  seront  ci -après 
établies  pour  l'insllruction ,  la  liquidation  et  la  répar- 
tition des  prises,  seront  déclarées  communes  aux 
sançons. 

Tit.  2.    Prises.    Chap.  1.    Captures. 

61*  Seront  de  bonne  prise  tous  les^  bâtimens  ap- 
partenants aux  ennemis  de  TËtat,  ou  commandes  par 
des  pirates,  forbans,  ou  autres  gens  courant  la  mer 
sans  commission  spéciales  d'aucnne  Puissance. 

52*  Tout  bâtiment  combattant  sous  autre  •pavillon 
que  celui   de   TEt^t.   dont  il  a  commis^ipn;    ou  .aya^it- 
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1803  ^^^'^^^^^^^^'^^    de   deux    Puissances  .'dififérenles,    sera 
aussi  de    bonne    prise;    et    s'il    est    arme    en  guer- 
re^  les   capitaines   et    officiers   seront    punis    comme 
-    pirates. 

53.  Seront  encore  de  bonne  prise,  soit  les  bâti- 
mensv  soit  leurs  chargemens  en  tout  ou  partie,  dont 
la  neutralité  ne  serait  pas  justifiée  conformément  aux 
règlemeiis^ou  traités. 

54»  Si  un  navire  françois  ou  allié  est  repris  par 
des  corsaires  sur  les  ennemis  de  l'Etat  après  qu'il  aura 
été  pendant  24  heures  entre  les  mains  de  ces  der- 
niers, il  appartiendra  en  totalité  auxdits  corsaires;* 
mais,  dans  le  cas  où  la  reprise  aura  été  faite  avant 
leâ  24  heures,  le  droit  de  recousse  ne  sera  que  da 
tiers  de  la  valeur  du  navire  recousse  et  de  sa  cargai-  * 
son*  Lorsque  la  reprise  sera  faite  par  un  bâtiment 
dé  l'état,  elle  sera  restituée  aux  propriétaires,  mais 
sous  la  condition  qu'ils  paieront  aux  équipages  re- 
*  preneurs  le  30®  de  la  valeur  de  la  reprise,  si  elle  a 
étë  faite  avant  les  24  heures;  et  le  10®  si  la  re« 
prise  à  eu  lien  après  les  24  heures:  tous  les  frais 
relatifs  à  cette  reprise  restituée,  seront  à  la  charge 
des  propriétaires. 

55.  Si  le  navire,  sans  être  recous,  est  abandonné 
par  les  ennemis,  ou  si,  par  tempête  ou  autre  cas  for- 
tuit, il. revient  en  la  possession  des  François  avant 
qu'il  ait  été  conduit  dans  un  por^  ennemi,  il  sera 
rendu  au  proptrétaire  qui  le  réclamera  dans  Tan  et 
jour,  quoiqu'il  ait  été  plus  de  24  heures  entre  les 
jiiains   des   ennemis. 

56^.  Les  navires  et  effets  des  François  ou  alliés, 
repris  sur  les  pirates,  et  réclamés  dans  l'an  et  jour 
de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite,  seront  ren- 
dus aux  propriétaires,  en  payant  le  tiers  de  la  va- 
leur du  navire  et  des  marchandises,  pour  frais  de 
recousse. 

57*  Tout  navire  qui  refusera  d'amener  ses  voiles, 
après  la  semonce  qui  lui  en  aura  été  faite,  pourra  y 
être  contraint;  en  cas  de  résistance  Qt  de  combat^  il 
sera  de  bonne  prise. 

58*  Il  est  défendu  à  tous  capitaine  de  bâtimens 
armés  en  guerre,  d'arrêter  ceux  des  François  amis 
ou  alliés  qui  aurant  amené  leurs  voiles  et  représenté 
leur  clidrle- partie   ou  police  Je   ch<trgemenl,  et  sous  - 
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les  peines   corporelles    prononcées   par    les  lois,  de  |S03 
prendre  ou  souffrir  '^u'il  soit  pris  aucun  effet  à  bord 
aesdits  bâtimens. 

59*  Aussitôt  après  la  prise  d'un  nayire,  les  capi- 
taines capteurs  se  saiséront  des  congés,  passe -portS| 
lettres  de  mer,  chartes -parties^,  connaissemens  et  au<- 
très' papiers  existans  à  bord.  Le  tout  sera  dépose 
dans  un  coffre  ou  sac,  en  présence  du  capitaine  pris, 
lequel  sera  interpellé  de  Je  sceller  de  son  cacbet: 
ils  feront  fermer  les  écoutilles  et  autres  lieux  oà  il 
Y  aura  des  marchandises,  et  se  saiséront  de;s  clefs  des 
coffres  et  armoires*  ^s         '  ^ 

60.  U  est  défendu  à  tous  capitaine  officier  et  équi- 
pages de  vaisseaux  preneurs,  de  soustraire  aucun  papier 
ou  effet  du  navire  pris,  à  peiné  de  2  ans  d-empris*^ 
âonnement,  conformément  à  l'ordonnance  de  1681*, 
et  de  peines  plus  graves  daiïs  les  cas  prévus  par 
la  loi. 

61»  Les  capitaines  qui,  auront  fait  des  prises,  les 
a^néneront  ou  enverront,  autant  qu'il  sera  possible,  aa 
port  ou  ils  auront  armé;  s'ils  sont  forcés,' par  des 
Causes  majeures^  de  conduire  ou  d'envoyer  leurs  pri- 
ses dans  quelqu'autre  port,  ils  seront  tenus  d'en  pré- 
venir immédiatement  les  armateurs. 

62*  Si  le  chef  conducteur  d'un  navire  pris  fait, 
dans  sa  route,  quelques  autres  prises,  elles  appartiens 
diront  a  Tarmement  dont  il  fait  partie,  ou  à  la  di- 
vision à  laquelle  il  est  attaché. 

Gii.  Le  chef  conducteur  d'une  prise  ^ui  dans  sa 
course  ^era  reprise  par  Tennemi,  sera  jugé,  à  son 
retour,  comme  le  sont,  en  pareil  cas,  les  cormman- 
dans  des  bâtimens  de  l'Etat. 

64*  ,11  est  défendu,,  conformément  à  l'ordonnança 
de  1681,  sous  peine  de  la  vie,  à  tout  individu  fai- 
sant partie  de  rétat-major  ou  de  l'équipage  d'un  cor- 
saire,^ de  couler  à  fond  des  bâtimens  pris,  et  de  dé- 
barquer les'  prisonniers  sur  .des  iles  ou  côtes  éloignées, 
dans  1(9  dessein  de  celer  la  prise.  Et  au  cas  ou  les 
preneurs  ne  pouvant  se  charger  du  vaisseau  pris  ni 
de  réquipage,  enlevraient  seulement  les  marchandises 
ou  relâcheraient  le  tout  par  composition,  ils  seront 
tenus  de  se  saisir  des  papiers  et  d'amener  au  moins 
les  2  principaux   officiers   du,  vaisseau   pris ,    à  peine 
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|g()3  d'être  privés  de  ce  qui  pourrait  leur  appaFlenir  ea  la 
prise,    même  de  punition  corporelle  s'il  y  échet. 

65*  Il  est  défendu  de  faire  aucune  ouverture  des 
coffres,  ballots,  sacs,  caisses,  barriques,  tonneaux  ou 
armoires ,  de  transporter  ni  vendre  aucune  marchan- 
dise de  la  prise,  et.  à  toutes  personnes  d'en  acheter 
ou  recélqr,  jusqu'à  ce  que  la  prise  ait'  été  jugée  ou 
[ue  la  vente  ait  été  légalement  autorisée,  sous  peine 
le  restitution  de  quadruple  de  la  valeur  dé  Tobjôt 
détourné,  et  de  punitions  plus  graves,  suivant  ^a  na- 
ture des    circonstances. 

66«  Aussitôt  que  la  prise  aura  été  amenée^ en  quel- 
que rade  ou  port  de  France,  le  chef  conducteur  sera 
tenu  de  faire  son  rapport  à  l'officier  d'administration 
de  la  marine,  de  lui  représenter  et  remettre  sur  in- 
ventaire et  récépissé  des  papiers  et  autres  pièces  trou- 
vées à  bord,  ainsi'  que  les  prisonniers  taisant  par- 
tie du 'navire  pris,  et  de  lui  déclarer  le  jour  et  l'heure 
où  le  bâtiment  aura  été  pris,  en  quel  lieu  ou  à  quelle 
hauteur,  si  le  capitaine  a  fait  refus  d'amener  les  voi- 
les, ou  de  faire  voir  sa  commission  ou  son  congé, 
s'il  a  attaqué  oxx  s'il  s'est  défendu,  quel  pavillon  il 
portait,  et  les  autres  circonstances  de  la  prisé  et  de 
son  voyage. 

67.  Toiites  les  prises  seront  conduites  dans  les 
ports  y  sans  pouvoir  rester  dans  les  rades  ou  aux  ap- 
proches dé  ces  ports  au  delà  du  temps  nécessaire 
pour  leur  entrée  dans  les  mêmes  ports.  Lorsque  le 
capitaine  d'un  navire  armé  en  course  aura  conduit 
une  prise  dans  un  des  ports  de  France,  il  sera  tenu 
d'eu  faire  la  déclaration  au  bureau  de   la  douane* 

68*  Toutes  les  lettres,  généralement  quelconques, 
trouvées  sur~  les  bâtimens  ennemis  qui  seront  pris, 
seront  immédiatement  remises  au  fonctionnaire  s\i- 
pérîeur  de  la  marine  ou  à  l'agent  commercial  dans  le 
port  ou  la  prise  abordera:,  celui  ci  les  fera  passer 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies*  Les  lettres 
trouvées  sur  des  bâtimens  neutres,  seront  ouvertes 
et  lues  en  présence  de  l'armateur  ou  de  son  repré- 
sentant; et  celles  qui  seront  de  nature  à  donner  des 
éclaircissemens  sur  la  validité  de  la  prise,  seront 
jointes  à  la  procédure:  les  autres  lettres  seront  adres- 
sées au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
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Ghap.  2*    Procédures  éUfs  prises*  ^  1803 

^  * 

69«   Après  avoir  recule  rapport  âu.condacteur  de  . 
la    prise,  l'officier   d'adinipistralio^  de    la   marine  se 
transporter^   immédiatement    sur   le  bâtiment  capluréj 
dressera  procèa-vecbal  de  l'é(àt  dans  leqi;iel  il  le  trour  i 

vera,  et  posera,  en  présence  du  capitaine  pris,  ou 
de  2  officiers  ou  matelots  de  son  équipage,  d'un  pré-r 
posé  des  douanes,  du,  capitaine  ou  autre  officier  du 
navire  capteur,  et  même  des  réclamans  s'il  s'en  pré-r 
sentent,  les  scellés  sur  tousî  les.fermans. ,  Ces  scellés 
ne  pourront  être  levés  q'en  présence  d'un  préposé 
des  douanes.  ... 

70*  Le  préposé  des  douanes  prendra  à  bord.iiii 
état  détaillé  des.,  ba]lQS,  ballots^  fut^iltes  ,et' >ai})t;reç 
objets  qui  serqnt  ipis' à  terre,  ou,,  chargés  dàns.leiâ 
chalans  et  chaloupes;  un  double  d^  cet, état  sera  en- 
voyé a  terre,  et  signé  par  liBgarde^ magasin,  poii^f 
valoir  réception  des   objets  y  po.rtés.      ;  .     ,» 

A  mesure  du  déchargement  de^  ôbiêts  et  au  mor 
ment  de  leur  entrée  en  magasin,  il  en  i^era.  dreséé  in- 
ventaire en  présence  d'un  visiteur  des  douanes,  qui 
en  tiendra  état  et  le  signera  à  chaque.  ,  ,     :  . 

71*  Il  sera  établi  à  bord  un  surveillant,  lequel 
sera  chargé,  sous  sa  responsabilité^  de  veiUer  à  là 
conservation  des  scellés,  et  des  autres  effets  confiés  à 


sa  sarde. 


72»  L'officier  d'administration  de  la  marine  du 
port  dans  lequel  les  prises  seront  amenées^  procédera 
de  suite,  et  au  plus  tard  dans  les  24  heures  de  la 
remise  des  pièces,  à  l'instruction  de  la  procédure  pour 
parvenir  au  jugement  des  prises. 

73.  Cette  instruction  consiste  dans  la  vérificatioi^ 
des  scellés,  la  réception  et  l'affirmation  des  rapports 
et  déclarations  du  chef  -  conducteur,  l'interrogatoire 
de  trois  prisonniers  au  moins,  dans  le  cas  où  il  s'en 
trouverait  un  pareil  nombre,  l'inventaire  des  pièces, 
états  ou  manifestes  de  chargement  qui  auront  été  re?- 
mis  ou  qui  seront  trouvés  à  bord ,  et  la  traduction 
de^  pièces  du  bord  par  un  interprête  juré,  lorsqu'il 
y  a  lieu. 

74«  Si  le  bâtiment  est  amené  sans  prisonniers, 
charte -partie  t^i  connaissemens,  l'équipage  du  navire 
capturé  sera  interrogé,  séparément,  sur  J[es  circonst^n- 
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!ines,  et  iappellera,  en  outre,  le  fondé  de  pouToirs 
éqgipages  capteurs,  s'il  7  en  a  ;  à  défaut  de  fondé 


^gQ^  ces  de  la    prise:  fiour  faire  connaître,  s'il  se  peut, 
sur   ijui  la  prise  aura  iié  faite. 

75*  L'officier   d'administration   de  la  marine   sera 
assisté)  dans  tous  ces  actes,  du  principal  préposé  des 
douanes, 
des 

de  pouvoirs,  l'équipage  sera  représenté  par  le  con- 
ducteur de  la  prisé,  réputé  fondé  de  pouvoirs. 

76*  Dans  le  cas  d'avaries  cOi  de  détérioration  de 
tout  ou  partie  de  la  cargaison,  l'officier  d'administra- 
lion  de  la  marine  ;  en  apposant  les  scellés ,  ordonnera 
le  dechargenient  et  la  vente  dans  un  délai  fixé.  La 
Tente  oe  pourra  cependant  avoir  lieu  qu'après  avoir 
•ité  préalablement  affichée  dans  le  port  de  l'arrivée^  et 
dains  les  commvines  et  ports  voisins,  et  après  avoir 
appelé  le  principal  préposé  des  douanes  et  le  fondé 
de  pouvoirs  des  équipages  capteurs,  ou  à  son  défaut 
le  conducteur  de  la  prise.  Le  produit  de  ces  ven- 
tes sera  provisoirement  déposé  dans  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine. 

^  77.  Son  maintenues  toutes  les  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  6  germinale  8>  relatif  à  l'établissement  du  Con- 
seil des  prises. 

Cliap..3*    DécTiargement ^   manutention^    vente    et 
•       'liquidation  particulière  des  prises. 

78.  Aussitôt  que  la  procédure  d^nstruction  sera 
tehniaée,'il  sera  procédé  sans  délai  à  la  levée  des 
scellés,  et  au  déchargement  des  marchandises,  qui  se- 
ront inventoriées  et  mises  en  magasin,  lequel  sera 
fermé  de  3  elefs  différentes,  dont  l'une  demeurera  en^ 
tre  les  mains  de  l'officier  supérieur  de  l'administra- 
tion de  la  marine,  une  seconde  entre  celles  du  rer 
ceveur  des  douanes,  et  la  troisième  sera  remise  à 
l'armateur,  ou  à  celui  qui  le  représentera.    - 

79*  Il  sera  aussi  procédé,  sans  délai,  à  la  vente 
provisoire  des  effets  sujets  à  dépérissement,  soit  sur 
la  réquisition  de  l'officier  d'administration,  soit  à  la 
requête,  de  l'armateur  ou  de  celui  qui  le  représentera. 

Pourra  même  l'officier  supérieur  de  l'administra- 
tion de  la  ^narine,. lorsque  les  prises  seront  évidem- 
iaepX  lennemies,  peribettre  la  vente  tant  do  navire  que 
des  cargaisons,  sans  attendre  ie  jugement  de  bonne 
V^isg;'  laquelle  rente  "se  fera  dans  le  délai  qui  aura 


/ 


les  annemens  en  course  et  les  prisée.     27 

élé  fixé  par  leclit  officier  supérieur,  et  toutefois  après  1^03 
que  les  formalités   {Prescrites  par  Tart.  36   auront*  ëlë 
vempHes. 

80.  Si  la  prise  à  été  faite  sous  payillon  neutre,  on 
n'est  pas  évidemment  ennemie,  la  vente  même  pro- 
visoire ne  pourra  avoir  lieu  sans  le  cohsenlemebt  du 
capitaine  capturé;  «t  en  cas  de  refus,  s'il  y  a  néces<^ 
cessité  de  vendre,  celte  nécessité  sera  oônetatée  pat' 
une  visite  d-experts  nommés  contradiçtoiremént  par 
l'armateur  ou  son  représentant,  et  ce  même  capitaine^ 
ou  d'office  par  Tofficier  supérieur  de  l-administratioii 
de  la  marine. 

81.  S'il  se  présente  des  réclamans  les  effets  par 
eux  réclamées  pourront  leur  être  délivrés  par  PofS- 
cier  d'adrninistration ,  suivant  Festimàtioii  qtii  en  sera 
faite  à  dire  d'experts,  pourvu  que  lesdits  réclamations 
soient  fondées  en  titre>  e^  à  la  charge  par  celui  qui 
les  aura  faites,  de  donner  bonne  et  suffisante  caution; 
faute  de  quoi  il  sera  passé  outre. 

82*  Les*  armateurs  setont  tenus  d'envoyer  ^des  états 
ou  inventaires  détaillés  des  effets'  qui  composent  lea 
prises  y  avec  indication  du  jour  dé  leur  vente,  qui 
aura  été  fixé  par  l'officier  supérieur  de  l'administra-* 
lion  de  la  marine,  dans  lés  principales  places- de  corn-* 
inerce,  pour  y  être  affichés  à  la  bourse;  et  il  en  sera 
délivré,* sur  les*  ordres   du  préfet  de  police,    à  Paris,  *' 

et  des  préfets  de  département  ou  de  leurs  préposés^ 
dans  les  places  où  il  y  a  des  bourses  de  commerce, 
un  certificat  dont  il  sera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  ^e  vente. 

83*  Il  sera  procédé,  par  le  consTeil  des  prises,  aa 
jugement  d'icelles  dans  les  délais  et  formes  prescrits 
par  l'arrêt  du  6  germinal  8-  "^ 

84.  Dans  les  8  jours  qui  suivront  les  jugeraens,  la 
secrétaire  générale  dudit  consul  sera  tenu  d'en  envoyer 
l'expédition  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
qui  la  fera  passer  à  l'officier  d'administration ,  pour 
être  ensuite  procédé  à  la  vente  de  la  prisé ,  si  fait  % 
n'^a  été.  Les  décisions  du  consul  des  prises. ne  pour-- 
ront  être  exécutées  à  la  diligence  des  parties  intéres- 
sées, qu'avec  le  concours  du  principal  préposé  des 
douanes,  .      ■  ' 

85*  Les  marchandises  seront  exposées  en' vente  et 
criées  par  parties  om  par  lots,  ainsi  q'il  sera. convenu 
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' l^gA^  entre  les  intéressés  à  la  prise;  et  en  cas  de  conteista- 
tion,  l'officier  d'administration  réglera  la  forme  de  la 
Vente,  qui  ne  pourra,  dans  aucun  c^^  être  faite  en 
bloc  Le.p.ri:t  en  sera  payé  comptant,  ou  en  lettres- 
de- change  acceptées  à  la  satisfaction  de  Tar^at^eur, 
i^t  a  2  mois  d'écbéanee  au  plus  tard.^  La  livraison  des 
effets  vendus  et  adjugés  sera  commencée  le  lendemain 
..de  la  vente,  et  continuée  sansx  interruption* 

86*<  Dans  le  éas  oà  quelq^ue  adjudicataire  ne  ce  pré- 
senterait» pas  àri^eure  indiquée,  ou  au  plus  tard 
dans  les  d:)Ours  après  la  livraison  faite  des, derniers 
articles  vendus ,  il  sera  procédé  a  la  revente,  à  la 
folle  enchère^  des  objets  qui  lui  auraient  été  ad- 
jugés. 

87*  Les  dispositions  pirescrites  par  les  lois  pour 
les  déclaraUons  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  ainsi  que 
pour  les  visites  et  paiemens  des  droits,  seront  ob- 
servées relative^içnt  aux  armemens  en  course  et  aux 
navires  pris  sur  les  ennemis  de  l'état,  dans  tous  les 
cas  oà  il  n'y;  est  pas  dérogé  par  le  présent  règle- 
ment* Les  directeurs,  inspecteurs  et  receveurs  des 
douanes,  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  pré- 
venir :.to^tes  fraudes  ou  soustractions  à  peine  d'en 
demeurer  personnellement  responsables.  .  Les  droits 
sur  les  objets  de  prise  sont  à  la  chauge  des  acquéreurs, 
et  seront  toujours  acquittés  avant  la  livraison^  entre  les 
mains  du  receveur  des  douanes,  avec  lequ,él  l'officier 
supérieur  de  l'administration  de  la  marine  se  concer- 
tera pour:  indiquer  l'beure  de  la  livraison*  Les  mar- 
chandises dont  l'entrée  est  prohibée,  ne  pourront  être 
vendues  qu'à  charge  de  réexportation. 

88*  Pans  le  mois  qui  suivra  la  livraison  complète 
des  effets  vendus,  l'armateur  ou  son  comnûssionaire 
déposera  au  greffe  du  tribunal  connaissant  des  matiè- 
res de  commerce,  le  compte  du  produit  de  la  prise» 
avec  les  pièces  justificatives,  sous  peine  de  privation 
de  son  droit  de  commission,  et  même  sous  plus  forte 
peine,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  cas  oà  le  produit  ne 
serait  pas  complet*  Ce  tribunal  pourra  accorder  à 
l'armateur,  sur  sa  simple  requête  et  sans  frais,  15  au- 
tres jours  pour  rapporter    les  pièces    manquantes. 

89*  Il  devra  être  procédé  à  la  liquidation  particu- 
lière, dans  le  mois  du  jour  du  dépôt  mentionné  en 
l'article  précédent,  sans  que  l'arrêté  de  ladite  liquida- 
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lion  puisse  ^tre  suspendu  sous  prétexte  d'articles  qui  fgn^ 
ne  seraient  pas  encore  en  état  d'être  liquidés,  lesquels 
seront  tirés  pour  ^némoire,  sauf  à  les  comprendre  en- 
suite dans  la  liquidation  générale.  . 

90-  Les  armateurs  seront  tenus  de  déposer  au  greffe 
du  tribunal  connoissant  des  matières  de  commerce  da 
lieu  de  Tarmement,  une  expédition  dé  chaque  liqui* 
dation  particulière,  aussitôt  qu'elle  leur  sera  parve^ 
nue,  et  au  plus  tard  dans  un  mois  de  sa  date.  | 

i  t  .  . 

s  , 

Chap.  4v    Liquidations  générales* 

91«  Le  tiers  du  produit  des^  prises  qui  auront  été 
faites,  appartiendra  à  l'équipage  du  bâtiment  qui  les 
aura  faites;  mais  le  montant  des  avances  qui  auront 
été  payées  sera  déduit  sur  les  parts  de  ceux  qui  les 
auront  reçues,       .  ' 

,  92*  Les  équipages  des  bâtimens  armés  en  guerre 
et  marchandises ,  n'auront  que  le  cinquième  des  pri- 
ses, et  il  ne  leur  sera  fait  aucune  déduction  pour  les 
avances  complétées  à  l'armement,  ou  pour  les  jnoins 
payés  pendant  le  cours  du  «voyage* 

93.  Le  coffre  du   capitaine  pris,   ni  les  pacotilles         ' 
ou    marchandises   qui  pourront  lui   appartenir,    dans 
quelque  endroit  du  bâtiment  qu'elles  soient  chargées, 

ne  pourront  dans  aucun  cas  être  distribués  au  capi- 
taine  du  corsaire,  qui  aura  fait  la  prise;  mais  Tar- 
niateur  pourra  stipuler  en  faveur  dû  capitaine,  et  pour 
lui  tenir  lien  de  dédommagement,  une  somme  pro- 
portionnée à  la  valeur  de  la  prise;  laquelle  somme 
ne  pourra  toutefois  excéder  deux  pour  cent  du  mon- 
tant net  de  la  liquidation  particulière  de  ladite  prise. 

94.  Dans  le  mois  après  la  course  finie,  ou  lorsque 
la  perte  du  corsaire  sera  certaine  ou  au  moins  pré- 
sumée, l'armateur  déposera  au  greffe  du  tribunaLcpn-: 
naissant  des  matières  de  commerce  du  lieu  de  l'ar- 
mementy  les  comptes  de  dépenses  des  rel<îches  et  du 
désarmement,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  gé- 
nérale du  produit  de  la  course,  par  les  juges  de  ce 
tribunal ,  dans  un  mois  après  la  remise  de  toutes  les 
pièces,  et  sauf  à  laisser  pour  mémoire  les  articles 
qui  pourront  donner  lieu  à  un  trop  long  retard^  les- 
quels seront  ensuite  réglés  par  un  supplément  som- 
maire à  la  liquidation  générale:    faute  par  l'armateur 


32      Règleinerii  du  goup*  français  concernant 

j^ûQ3  mais  la  pluralité  d'une  seule  suffira  pour  détenniner 
Jo  plus  ou  le  moins  attribue  aux  Yoloiilaires,  maie- 
lots,  soldats,  novices  et  mousses.  En  cas  de  partagé 
d'avis,  la  voix  du  capitaine  sera  prépondérante.  L'écri- 
vain n'aura  de  voix  que  pour  remplacer  chacun  des 
of&ciers  -  majors  qui  sera  tenu  de  se  retirer,  lorsqu'il 
s'agira  de  £xer  ses  parts. 

103^  Le  règlement  des  parts*  assignera ,  sur  le' pro- 
duit des  prises,  un  somme  aux  ofBciers  et  autres  gens 
de  l'équipage  qui  auront  été  blessés  et  estropiés -dans 
les  combats,  et  aux  veuves  et  enfans  de  ceux  qui  au- 
ront été  tués  ou  qui  seront  morts  de  leurs  blessures. 
Lesdites  sommes  seront  payées  à  ceux  auxquelles  e]!es 
seront  accordées,  ensus  de  leurs  parts  de  prises,  pourvu 
que  ces  gratifications  n'excèdent  pa^  le  double  de  la 
valeur  desdites  parts. 

104*  Le  règlement  des  parts  ainsi  arrêté  sera  dé- 
finitivement exécuté.  Il  est  défendu  à  ^ous  tribunaux 
d'admettre  aucune  action,  plainte  ni  réclamation  de 
la  part  des  officiers  ou  gens  de  l'équipage  à  cet 
égard.  . 

105*  Dans  la  huitaine  du  jour  ou  la  liquidation  gé- 
nérale des  prises  faites  pendant  la  croisière  aura  été 
arrêtée  par  le  tribunal  connaissant  des  ^natières  de 
commerce^  l'armateur  sera  tenu  de  procéder  au  pale-» 
ment  dés  parts  de  prises  revenant  à  l'équipage  ^  en 
cas  de  refus  ou  de  plus  long  retard,  il  y  sera  con-r 
traint,  à  la  requête  de  l'inscription  ou  sous-inspecteur 
de  marine,  poursuite  et  diligence  du  commissaire  de 
l'inscription  maritime. 

106.  Le  paiement  des  parts  de  prises  ne  pourra 
se  faire  qu'au  bureau  de  l'inscription  maritime ,  et  sur 
r^tat  conforme  au  modelé  joint  à  l'arrêt  du  15  déc. 
Il82i  lequel  sera  émargé  par  ceux  des  marins  dé  l'é- 
quipage qui  sauront  signer.  A  l'égard  de  ceux  qui 
ne  sauraient  pas  signer,  le  paiement  des  parts  qui 
leur  reviendront,  sera  certifié  par  le  commissaire  dé 
l'inscription  maritime.  Les  à  -  comptes,  payés  pendant 
la  croisière  ou  avant  la  répartition  générale,  ne  se- 
ront alloués  à  l'armateur  qu'autant  qu'ils  auront  été 
payés  au  bureau  de  l'inscription  maritime,  et  certifiés 
par  le  commissaire  chargé  de  ce  service. 

107*  L'armateur  est  tenu  de  remettre  entre  les 
mains  du  trésorier   des  invalides  de  la  marine,  dans 
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le  port  où  rartnement  à  éié  faii,  le  montant  des  parts  1803 
et  portions  ^'intérêt  dans  les  prises  appartenant  aux 
inorls  bu  absens  et  faisant  partie  de  i*ëc|uipage  du 
corsaire,  3  jour  après  ]a  répartition  qui  aura  été  faite 
au  bureau  de  l'inscription  maritime,  conformément  à 
l'état  qui  en  sera  remis  par  le  commissaire  ;..  de  la- 
quelle remise  il  sera  donné  décharge  valable  au  dit 
armateur  par  le  trésorier  des  invalides* 

108«  X^es  parts,  de  prises  ^  appartenant  aux  officiers 
mariniers  et  mateldts  non  résidant  dans  le  port  ou  la 
.  repartition  aura  été  faite,  seront  envoyés  dans  les 
Quartiers  de  leur  résidence,^  ainsi  qu'il  se  pratique 
pour  la  remise  des  parts  de  prises  dans  gens  de  nier 
employés  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

*  109*  l^es  inspecteurs  de  marine  sont  spécialement 
chargés  de  poursuivre  les  armateurs  qui  ne  se  con- 
formeraient p^  aux  dispositions  du  présent  règlement; 
.  à,  l'effet  de  les  faire  condamner,  tant  à  faire  procéder 
aux  liquidations  générales  qu^aux  répartitions  entre 
les  pre;ieurs,  et  au  dépôt  entre  les  mains  des  tréso- 
riens  des.  invalides,  :des  parts  de  prises  revenant  aux 
marins  morts  ou  absens.     ^^  . 

41Q.    11  est  expressément  défendu  aux  marins  em- 
ployés sur   les  corsaires,    de  venjJre  à  l'avanpe  leura^ 
parts  de  prises,,  et  àvqui  ce  soit  de  les  acheter,  sous      "    , 
peine  dé  perdre   les  sommes  qui  pourraient  avoir  été     ^. 
payées  pour  cet  effet.      Les  parts  de  prises  ne  seront 
payées  qu'atix  marins  eux-mêmes;  et  Tqn  n'aura  au- 
cun   égard    aux  procurations^  qu'ils   pourraient    avoir    « 
données  pour  en  retirer  lé  montant,   à  des  personnes 
~  étrangères  à  leurs  fainiU es. 

111*  Los  parts  de  prises  des  n^arins,  comme  leurs 
salaires,  soi^t  déclarées  insaisissables.  Ou  n'aura  au- 
cun égard  aux  réclamations  ou  oppositions  qui  pour- 
raient éfré  formées  par  ceux  qui  se  prétendraient  por- 
teurs d'obligati'ons  desdits  marins,  à  moins  que  les 
sommes  reclamées  ne  soient  dues  par  eux  ou  par 
leurs  familles,  pour  loyers  de  maison,  subsistances  et 
Vêtemens  qui  leur  auront  été  fournis  du  consentement  - 
du  commissaire  de  l'inscription  maritime,  et  que  cette 
avance  n'ait  été  préalablement  apostillée  sur  les  re- 
gistres et  matricules  des  gens  de    mer* 

Tome  riIL     ■      '     "    .  C  .     - 
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1803  Tit.  3.    Des  arméniens  en  course  et  des  prises  dans 

les  colonies  et  dans  les  ports  étrangers. 

112*  Dans  les  colonies  et  établissemens  françoi§68 
êilaés  au  delà  des  mers,  les  capitaines  gënéraolx,  oa 
ceux  qui  en  remplissent  les  fonctions,  pourront  seuls 
délivrer  des  lettres  de  marque,  ou  proroger  la  durée 
de  celles  qui  auraient  été  délivrées  en  Europe;  tou- 
tefois en  se  conformant  aux  dispositions  ordoiinées 
^ par  le  présent  règlement ,  dans  le  chapitre  des  iétlrei 
de  marque  et  cautionnemens* 

113*  Lorsque  des  prises  seront  conduites  dans  les 

Î torts  des  colonies  françoises,  le  préfet  colonial,  ou  ce- 
ui  qui  en  remplit  les  fonctions,  chargera  un  officier 
d*administration,  de  se  transporter  sans  retard^  à  bord 
des  bâlimens  capturés,  à  Teifet  d*y  procéder  aux  for- 
malités ci -dessus  proscrites  pour  les  prises  condui- 
tes dans  les  ports  de  France  (chap.  2*  tit.  20* 

Il4«  Le  préfet  colonial,  ou  celui  qui  le  remplace, 
pourra,  soit  avant  le  jugement,  en  cas  d'avarie'ou  dé- 
térioration, soit  après  le  jugement,  ordonner  le  dé- 
chargement ou  la  vente ,  en  se  conformant  à  ce  qui 
est  prescrit  dans  les  chap.  2  et  3  tit.  2  de  (;e  rè- 
glement. 

115.  L'officier  d'administration  qui  aura  fait  Tin- 
stroction,  la  remettra  dans  le  plus  bref  délai,  avec 
toutes  les  pièces  y  relatives,  au  préfet  colonial,  qui 
s'adjoindra  le  commissaire  de  justice,  ou  celui  qui  le 
représente,  Tofficier  d'administration  chargé  de  Tin- 
'struction,  Tinspecleur  de  marine  et  le  commissaire 
de  rinscriptiou  maritime,  à  Teffet  de  statuer  tant  sur 
le  mérite  de  la  procédure  que  sur  la  validité  de  la 
prise. 

116*  La  commission,  composée  ainsi  qu'il  est  dit 
cl -dessus,  sera  présidée  par  le  préfet  colonial,  et, 
en  son  absence,  par  le  commissaire  de  justice;  et  les 
décisions  y  seront  prises  à  la  pluralité  des  voix.  Un 
secrétaire,  nommé  par  lé  préfet,  fera  les  fonctions 
de  greffier. 

117.  Les  jugemens  rendus  dans  les  colonies  sur 
les  prises,  seront  sujets  à  l'appel  devant  le  conseil 
des  prises  séant  à  Paris;  et  néanmoins  seront  suscepti- 
bles d'exécution  provisoire,  à  la  charge  par  celle  des 
parties  qui  aura  requis   ladite  exécution,  de  donner 
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caution  et  ea  outre  de  demeurer  responsable'  des  4om-  1803 
mages  et'intérêts,  *        »  * 

118«  Si  dans  la  quinzaine  qui  suivra  les  jugemens, 
il  li'est  point  intervenu  de  réclamation  de  Ja  part  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  iJs  deviendront,  défi- 
nitifs,  et,  audit  cas,  il'  n'y  aura  lieu  à  aucun  cau- 
tionnement. Les  réclamation^  pour  être  valables,  se- 
ront notifiées  au  greffier,  de  Ja  commission,  qui  sera 
tenu  d'en  donner  un  reçu. 

Il9t  ,Dans  tous  les  cas,  )e  préfet  colonial  adres- 
sera, sans  retard^  l'instruction,  leê  pièces, y  relatives 
et  lé  jugement  rendu  pour  cbaque  prise,  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  qui  les  fera  parvenir  ^ 
au  seclétariat  du  conseil  des  prises  »  toutes  les  fois 
que  Vaffaïve  sera  de  nature  à  y  être  jugée;  et  attendu 
qiie  les  ^"pièces  originales  pourraient  être  perdues,  le 
préfet  colonial  sera  obligé  d'en  garder  des  copies  col- 
lationnées.     '  •-  .  , 

120*  Au  surplus,  le^  dispositions  ordonnées  par 
le  présent  règlement,    pour  les  armemens  en  course,  ^ 

et  pour  les  prises   eu  France,   seront  exécutées  daus 
les  colonies* 

121-  Il  n'est  rien  innové,  en  ce  qui  concerne  les 
prises  conduites  dans  les  ports  étrangers,  à  ce  qui 
est  ordonné  par  l'arrêt  du  6  germim  8;  néanmoins, 
en  cas  de  vente  de  prises  dans  lesdites  ports,  les  coju- 
inissaires  des  relations  commerciales  ne  pourront  pré- 
tendre qu'à  une  rétribution  d'un  demi  pour  100,  qui 
/sera  prélevée  sur  le  produit  net  de  la  vente. 

'  ,  '  '         ' 

Tit.  4«     Dispositions  générales»  v 

*■      ' 
r      122*   Il    est    défendu,    sous   peine    de    destitution 

et  de  plus  grande  peiné,  s'il  ^ y  échet,  à  tous  offi- 
ciers, administrateurs,  agens  diplomaticjues  et  com- 
merciaux, et  autres  fonctionnaires  appelés  à  sur-  '  < 
veiller  à  l'exécution  des  lois  sur  la  course  et  les  pri- 
ses >  ou  à  concourir  au  jugement  de  la  validité  des 
prises  faites  par  les  croiseurs  français,  d'avoir  des  i 
intérêts  directs  ou\  indirects  dans  les  armemens  en 
course,  ou  en  guerre  et  marcbandises.  11  leur  est 
également  défendu  de  se  rendre,  directement  ou  in- 
directement, adjudicataires  de  marchandises  provenant, 
des  prisés  >  et  mises  par  eux  en  vente. 

C2 


36      Règlement  du  gouu.  français  î  concernant 

1803        ^23.  Un  exemplaire  du  présent  règlement  sera  an- 
^exé  à  chaîne  lettre  de  marque. 

124»  Le  juge  suprême  et  le  ministre  de  la  justice, 
les  ministres  de  la  marine  et  des  finances,  exécuteront 
la  présente  otdonance  chacun  dUns  ce  qui  les  regarde. 
Elle  sera  insérée  dans  le  bulletin  des  Loix. 

{Signé) 

Le  Premier  -  Consul 

Bonaparte 

Le  Secrétaire   cCEtat  Maret. 

Formule  d^acte   de   cautionnement* 

,    Fort  d        An  de  la  république. 

Le  (espèce  de  bâtim.)  le  (nom  du  nav.)»    armé  pour 
la  course  on  en  guerre  et  marchandises» 

^cte  de  cautionnement. 

r 

Je  soussigné  (désigner  les  prénoms  et  noms,  pro- 
fessions et  domicile)  armateuè  d  •  •  nommé  le  •  •  ca- 
pitaine •  •  de  .  •  ton.,  portant  canons  du  calibre 
de  .  .  armé  (désigner  %i  le  bâtiment  est  armé  en 
course,  ou  en  guerre  et  marchandises),  ayant 
d'équipage,,  muni  d'une  lettre  de  marque  expédiée 
le  •  •  par  le  ministre  de  la  marine,  sous  le  Nb« 
enregistrée  à  •  •  le  .  ,  m'oblige  de  payer  les  dom- 
mages —  intérêts  et  amendes  auxquels  je  pourrais 
être  condamné  par  suite  du  jugement  des  prises  qui 
'  seront  faites  par  ledit  navire.  Je  promets  formel- 
lement, de  verser  entre  les  mains  de  qui  de  droit,  et 
sur  le  1er  jugement  qui  Tordonnera,  une  somme 
de  •  •  •  •  •  f. ,  conformément  à  l'arrêté  du  •  •  •  *.  • 
Pour  sûreté  de  la  présente  obligation,  j^engage^  tous 
mes  biens  présçns  et  à  venir,  me  soumettant,  en  caj& 
d'inexécution  de  ma  part,  d'y  être  contraint  par  corps* 
Fait  double  à  •  •  le  •   • 

Je  soussigné  (désigner,  etc.  comme  ci -dessus),  *) 
déclare  que  je  me  rends  et  porte  caution  de  l'obliga- 
tion ci-dessus  soucrite  par  le  («  •  •  •  armateur  du  •  *r 
sous  les  jnémes  clauses  et  conditions;  me  soumettant 


*)  On  éuoncera  le  cautiouiifîmeut*  s'il  est  de  74i000  f«»  q«e 
les  deux  cautioiiâ  ne  sont  pas  intéressées  dans  Far- 
memeni» 
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à  être  poursuivi  et.  contraint  solidairement  pour  les  lg()3 
engagemens    qu'il   a    contractés  par  ladite   gbligation,       ,    . 
comme  armateur  du  iiavirQ  i* 

•  Je  déclare  en  outre  que  (exprimer  si  la  caution  a 
fait  ou  non,  d'autres  cautionnemens;  désigne^  les  na- 
vires pour  lesquels  des  cautionnemens  antérieurs  au- 
raient été  faits  par  le  même,  ainsi  que  les  noms  déd 
armateurs  de  ces  navires,  et  les  parts  d'ar&nemént). 
Fait  à  .  .  l'an. .  le  .  . 

Ledit  cautionnement  k  été  enregistré  au  bureau  d€f 
l'inscription  maritime  à  •  •  •  •  et  une  '  des  expédi- 
tions à   été  envoyée    à  Tinspecteur  de   marine  à  •  .  • 

le    .    •  .    •   .  >  ,  ^     '  ^ 

Nota.  Si  le  corsaire  à  plus  de  150  hommes  d^'^qui- 
page,  et  si  Tobligation  doit  être  de  74,000  fr. ,  le 
cautionnement  devra  .être  souscrit  par  deux  cautions 
non  intéressées  dans  l'armement,  et  par  le  capitaine. 

Formule  de  lettre  de  marque. 

» 

n armement  du    L  •  •  •  •  Le  «  •  •  •  domi- 
cilié   à  •  •  a   (ou  ont)  cautionné  le  •   •    armateur    du^      .   ' 
•    •    pour     la    somme    de   •    •   conformément    à   l'ar- 
ticle •  •  •  •  de  Tarret^du  •  •  •  •  dont  le  capitaine  du-' 
dit  bâtiment  à  reçu   un   exemplaire. 

Gouvernement  j tançais. 
Lettre  de  marque. 

Le  gouvernement  •  •  •  •  permet  par  la  présente 
à  •  •  •  •  de  faire  armer  en  guerre  tin  •  •  •  •  nom- 
mé «  •  •  du  port  de  •  •  •  •  tonneaux,  ^  commandé  par 
le  capitaine avec  tel  nombre  de  canons,  bou- 
lets, et  telle  quantité  de  poudre^  plomb,  et  autres 
inunitions  de  guerre  et  vivres  qu'il  jugera  nécessaire 
pour  le  mettre  en  état  de  courir  sur  tous  les  enne- 
mis de  la  republique,  et  sur  les  pirates,  forbans,  gens 
sans  aveu,  en  quelque  lieu  qu'il  pourra  les  rencon- 
trer; de  les  prendre  et  amener  prisonniers  avec  leurs 
navires  armes  et  antres  objets  dont  ils  seront  saisis; 
à'  la  charge  par  lesdits  armateurs  et  capitaines^  de  se 
conformer  aux  lois,  ordonances,  règlemens  et  arrêtés 
concernant  la  police  de  la  navigation,  el  la  course 
en  particulier;  âe  faire  enregistrer  la  présente  lettre 
au  bureau  de  l'iiiscription  maritime  du  lieu  de  son 
départ;  d^y  déposer  un  rôte  signé  et  certifié  d  .  .  .  . 
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1803®^  du  capitaine,  contenant  les  noms  et  sornoms,  âges, 
,  lieux  de  naissance  et  demeures  des  gens  de  son  équi- 
page; et  à  la  charge  par  ledit  capitaine  de  faire  à 
son  retour,  ou  en  cas  de  relâche,  son  rapport  par- 
devant  Tadmiuistrateur  de  -la  uiarine.  Le  gouverne- 
ment •  •  •  •  invite  toutes  les  Tuissances  amies  et  al- 
liées de  la  républi(][ue  Françoise,  et  leurs  agens,  à  don- 
ner audit  capitaine  touite  asisiance,  passage  et  retraite 
en  leurs  ports  avec  son  dit  bâtiment,  et  les  prises  , 
qu'il  aura  pu  faire;  offrant  d'en  user  de  même  en 
pareilles  circonstances.  Ordonne  aux  commandans  des 
<  >  vaisseaux  de  l'Etat,  de  laisser  passer  lesdites  capitai- 

nes avec  son  bâtiment,  et  ceux  qu'il  aura  pu   prendre 
àur  Tenn^mi^  et  de  lui  donner  secours  et  assistance. 

Ne  pourra  la  présente  servir  que   pour .  •  •  •  mois  • 
seulement,  à  compter  de  la  date  de  son  enregistrement. 

En  foi  de  quoi  le  gouvernement  •  •  •  à  fait  signer 
la  présente  lettre  de  marque  par  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  Donné  à  l^aris,  le  •  •  c^. 
Tan  •  •  •  *,  Tar  lé  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies.     Enregistré   au    bureau  ,  d'inscription    maritime, 

à  •  •  .    où   il  à   été    délivré commissions  de 

conducteurs  de  prises  pour  le  bâtiment  ci -dessus  dé- 
signé A  . ..  .  le  .  •  .  an  •  •  •  .  Le  .  • .  .  •  de  marine* 

^  Commission  pour  lés  conducteurs  de  prises. 

Le  gouvernement  autorise  par  ces  présentes  le  •  .  «  • 
ca})itaine  du  •  .  .  nommé  le  ...  du  port  de  ...  • 
par  te  •  •  •  •  suivant  la  lettre  de  marque  expédiée 
sous  le  No.  .  •  •  dûment  enregistrée  au  bureau  de 
l'inscription  maritime  de  ,  *  •  .  à  amener  bu  à  en- 
voyer dans  un  des  ports  dp  France  ou  des  colonies, 
tous  les  bâtimensdes  ennemis  de  la  .république  des 
pirates,  forbans,  gens  sans  aveu,  qu'il  aura  pu  pren- 
dre et  faire  prisonniers;  à  moins  que  ledit  capitaine 
du  ...  •  ou  celui  qu'il  aura  chargé  de  ladite  prise, 
n'ait  été  forcé  par  la  tempête  ou  par  tes  ennemis  de 
relâcher  en  quelque  pc^rt  neutre;  auquel  cas  il  sera 
tenu  de  justifier  des  motifs  de  la  relâche,  et  d'en 
donner  incessament  avis  aux  intéressées  à  l'armement, 
à  la  charge  ....  ou  par  son  capitaine  de  prises,, 
de  faire,  par -devant  Tofticier  d'administration  charge  ' 
de  riiiscriplion  maritime  au  lieu  du  retour  ou  delà 
;  ^  relâche,   le    rapport    ordonné   par   les    lois^    et  de  se 
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conformer  à  celles  relatives  aux  prises  maritimes.  Le  1803 
{zouvernein.  •  •  •  invite  toutes  les  Tuissances  amies  et 
aillées  de  la  république  françoise  et  leurs  agens^  à 
donner  audit  •  •  •  •  ou  à  son  capitaine  de  prises,  toute 
assistance,  passage  et  retraite  en  leurs  ports,  avec  la-t 
dile  prise,  offrant  d'en  u3er  de  même  en  pareille 
circonstance.  Mande  et  ordonne  aux  commandans  des 
bàtimens  dé  l'£(;at  de  la  laisser  librement  passer,  *et 
de  lui  donner  secours  et  assistance.  Ledit  capitaine  •  •  •  • 
sera  tenu  d'inscrire  ci -dessus  le  nom  et  le  pavillon 
du  bâtiment  pris,^  le  jour  et  l'heure  oCi  il  IVura  été, 
>en  quel  lieu  et  à  quelle  hauteur.    En  foi  de  quoi  le' 

gouvernem à  fait    signer  les  présentes,  par  le 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  A  Paris  le  . .  •*. 
l'an  •  •  •  Far  le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

Le  •  •  •  •  an  ^  •  •  ;  j'ai  remis  au  •  •  •  .  capitaine 
du  •  •  •  •  ci  -  dessus   désigné  •  .  •  •    commissions    de 

conducteurs  de   prises^  et  celle — ci  en.  fait  partie. 

.( 

Formule  dont  le  capitaine  remplira  les  blancs,   et 

qu'il  signera., 

ie  soussigné,  capitaine  du  corsaire  nommé  le  •  •  . 
ai  délivrée  la  présente  commission  à  •  •  •  .  conducteur 
de  la  prise  nommée  ,  •  •  •  dont  était  maître  .  '•  ,  •  du 
port  et  havre  d; .  .  •  •  en  •  •  •  ladite  prise  faite  par 
moi  soussigné,  capitaine  dudit  corsaire  à  la  hauteur 
de  Fait  en  mer  le  •  •  •  •  l'an  .  .  «  • 

Fort  '  de  (nom  du  port  oà  les  traités  de  rançon 
aulront  été  délivrés). 

Traité  de  rançon. 

Tfo.  (no.  donné  au   tr^tité  par  Tadministrateur  qui 
Ta  délivré  en  blanc)  primata  ou  duplicata. 
Le  (espèce  et  nom   du  bâtiment). 

Nous  soussignés  (prénoms  et  nom  du  capitaine 
preneur),  capitaine  du  (espèce  du  corsaire)  le  (nom 
do  corsaire)  armé  au  port  de  (nom  du  port  de  l'ar- 
mement), par  le  C.  (nom  des  armateurs),  cautionné 
par  le  ...  .  (nom  des  cautions),  porteur  d'une  lettre 
de  marque  expédiée  sous  le  no.  (no.  de  la  lettre  de 
marque),  agissant  d'après  Tautorisalion  spéciale  que 
j'ai  reçue  le  (date  de  la  déclaration  faite  par  les  armateurs 
à  Tadministraleur    de  la  marine) ,    de^dits  armateurs. 


>   s. 
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J803  ^^  (prénoms  et  nom  du  capitaine  rançonne),  com- 
mandant le  navire  (nom  du  navire),  sommes  conyej 
nus  de  ce  qui  suit,  savoir: 

Moi  (prénoms /et  nom  du  preneur),  j'ai  pris  le 
(date  de  la  capture)  du  présent  mois  de  .  •  *  •  de 
l'an  •  .  •  à  la  hauteur  de  (Ueu  pu  la  capture  à  été 
faite),  ledit  navire'  (nom  du  navire  rançonné),  de 
(porf  en  ton'neanx)  tonneaux,  ayant  (force  de  l'équi- 
page) hommes  d'équipage,  naviguant  souâ  pavillon 
(nation  dont  le  navire  rançonné  porte  le  pavillon)^ 
,  muni  d'un  passe-port  délivré  à  (lieu  où  le  passe- 
■  port  à  été  délivré)  appartenant  à  (noms  des  proprié- 
taires),  demeurant  à  (demeures  des  propriétaire^), 
charge  de  (nature  de  la  cargarson),  pour  le  compte 
de  (noms  des  chargeurs),  expédié  de  (port  de  Texpe- 
dilion),  allant  à  (celui  de  la  destination),  lequel  na- 
vire, j'ai  rançonné  à  la  somme  de  (exprimer  en  tou- 
tes lettres  la  quotité  de  la  raliçôn),  pour  laquelle 
j'ai  remis  en  liberté  ledit  navire» 

Tour  sûreté  de  ladite  rançon,  Inontant  à  la  somme 
de  (répéter  en  toutes  lefttres  la  quotité  de  la  rançon), 
j'ai  reçu  en  otage  (désigner  les  prénoms,  noms,  âge 
et  grades  des  otages).  •    .         . 

Et  moi  (prénoms  et  nom  du  capitaine  .rançonné)^, 
commandant  ledit  navire  le  •  »  •  tant  en  mon  nom 
qu'en  celui  de  •  •  •  •  propriétaires  dudit  navire  et  de 
sa  cargaison,  déclare  m'être  soumis  volontairement' au 
paiement  de  ladite  rançon,  montant  à  la  somme 
de  •  •  •  •  que  je  m'engage  à  acquitter  ou  faire  ac- 
quitter par  lesdits  propriétaires,  le  plus  prompte- 
inent  qu'il  me  sera  possible.  Tour  sûreté,  du  pré- 
sent traité,  j'ai  donné  en  otage  audit  capitaine  du 
corsaire  français  le  (répéter  le  nom  du  corsaire,  et 
les  nom«,  âge  et  grades  des  otages),  lesquels  otages 
ont  signé   avec  nous.  '       - 

Fait  double,  à-^bord  du  •  •  •  •  le  •  •  •  •  du  mois 
de  .  «  .  «  (Signature  du  capitaine  preneur)  .  •  •  r)  Sig^ 
nature  du  capitaine  rançonné.)  •  •  •  «  (Signatures  des 
otages.)  •  •  •  •  Le  •  •  •  .  de  marine,  au  port  de  • ,  •  • 
certifié  que  le  ^  .  •  .  .  armateur  du  corsaire  le 
muni  d'une  lettre  de  marque  expédiée  sous  le  No. 
m'a  déclaré  par  écrit  le  ...  du  mois  de  . 
l'an  •   .   •  •  qu'il    autorisait   le  .   •    .  .    capitaine  dudit 


•  '• 
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•     •     •     • 
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corsaire,  à  oser  de  la  faculté  de  rançonner,  laissée  ]par  18Ô3 
le  règlement  dii  .  é  •  •  '     • 

£a  conséquence  j'ai  remis  audit  •  ,  .  «  .  capitai^ne 
da'dil  corsaire  le  •  «  .  traités  de  rançon  en  b]anb,  pçr- 
tant  par  duplicata  lés  Ko.  •  •  Fait  à  •  •.  •  le  •  ,  •  du 
mois  d^  .  .  .   de  Tan 

Port       ,    Registre  des  traités  de  rançon   délivrés 
à  des  capitaines  de  corsaires ,  conformé^ 
d    .    .  ^  ment  au  règlement  du     . 


s 

■  1               '           •           .1      ■ 

Nom 
et  espèce   du   bâtiment. 

■    Armé 
Désigner  si  le  bâtiméirt  est  armé 
pour  la  course  seulement,  oii  en 
guerre  et  marchandises. 

r  No.  de -la    lettre  de  marque 

• 

1 

de  l'armateur' 

Î5* 

■ 

■  *            de  la  caution^     2 

du  ctipitaine  J    .  *• 

'" 

Date  de  la    déciaraiion  Jaite  par 
l'armateur  pour  autoriser  le  ca- 
pitaine à  rançonner. 

\ 

t 

Numéro  de    Tenregistreineut    de 
cette  déclaration. 

- 

1                  , 

Nombre  de  traités  de  rançon  dé- 
livrés eu  blanc  par  duplicata  au 
capitaine. 

Numéros  apposés  sur  ces 
traités* 

Date    à    laquelle    les    traités   de 
rançon  ont  été  délivrés. 

Observations. 

(Instructions  du  ministre  de  la  marine  du  8  mess.) 


_•! 
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;■•■';'-■  4. 

1803  Traités  entre  les  Etats  Unis  d'Ame- 

7  Juin        ,  ,  /      •     '      . 

rique  et  divers  peuples  indiens.  1803* 

Treaty  between  the  United  States  of  America 
and  the  DetawareS^  Shawanoes^  Putawaiamie^y 
Miarhiesy  Eel  Riçer,  Weeas^  KichapooSj  Plan- 
kashaws,  et  Kashaskias  nations  of  Indians, 
signe d  on  the  7  day  of  June  1803  and  rati- 
fied  by  the  Président    of  the  U.  States  on  the 

25  day  ofNovember  1803- 
(^cto  pass'd  at  the  8^  Congress  p.  2140 


/ 


A. 


rtîcles  of  treaty  macle  at  Fort  Wayne  on  the 
Miarni  of  the  lake.,  hetween  William  Henry  Harri- 
son,  governor  of  the  Indîana  territory,  saperinleri- 
dant  of  Indian  affairs  and  commissioner  -plenipoten- 
tiary  of  the  United  States,  for  concluding  any  treaty 
or  treaties  which  inay  be  found  recessary  wjth  any 
of  the  Indian  tribes  north  ^est  of  the  Ohio,  of  te 
one  part  and  the  tribes  of  Indians  called  the  Dela* 
"Wares,  Shawanoes^  Pu tdwa (amies,  Miamies  and  Kicka-  . 
poos  by  iheir  chiefs  and  head-warriors ,  and  ihose 
of  the  Eel  River,  Weeas,  Tiankashwas  and  Kas- 
kaskias  by  their  agents  amd  représentatives  Tuthini- 
pee,  Winnemac,  Bichewille  and  Litlle  Turtle  (who 
are  "properly  authorised  by  the  said  tribes)  of  the 
otlier  part. 

Art.  L  Whereas  it  is  declared  by  the  fourth  ar- 
ticle of  the  treaty  of  GreenvilJe,  that  the  United  Sta- 
tes reserve  for  their  use  thé  post  of  St.  Vincennes 
and  ail  the  lands  adjacent  to  which  the  Indian  titles 
had  been  extinguished.  jind  whereas^  it  has  been 
found  dilFicult  to  détermine  the  précise  limits  of 
the  said  tract  as  held  by  the  French  and  British 
governments:  it  is  hereby  agreed,  lljat  the  boun- 
daries  of  the  said  tract  shall  be  as  follow:  Beginnijig 
at  Toint  Coupée  on  the  Wabash,  and  running  theuce 


r 


et  dwers  peuples  indiens.  ^3 

l>y  à  line  noHh  seventy  eight  degrëeis,  wést  twelve  I303 
miles ,  thence  by  a  line.  purallel  to  the  gênerai  jcburse 
of  the  Wabash,  until  it  shall  be  intersected  by  a  line 
at  riglit  angles  to  the  saine,  passing  thl'ough  ^the 
;  mouth  of  'wbite  river,  tbençe  by  the  last  inenlioned  * 
Jine  across  the  Wabash  and  towards  the  Ohîo,  se- 
Tenty  two  miles  thence  by  a^line  north  twelve  de^ 
grées  west,  until  it  shall  be  intersected  by  a  line  at 
^right  angles  to  the  saine,' passing  through  JE*oint  Cou- 
pée and  by  tl^e  last  meniioned  line  to  the  place  of 
begînning. 

AaT.  II.  The  United  States  hereby  relinquish  allr 
claim  \Yhich  they  may  hâve  had  to  any.lands  adjoi- 
iiing  to  or  in  the  neighbourhood  of  te  tract  above  de-- 
Àcribed. 

Art.  m.    A»  a  mark  of  theîr  regard  and  attach-  \^ 

jnent  tô  tbô  United  States,  \?hom  they  acknowledge 
fd'r  their  only  frienda  and  protectors,  and  for  the 
considération  therein  after  mentioned,  the  said  tribes 
do  liereby  relinquish  and  cède  to  the  Uiiited  States, 
the  great  Sait  Spring  upon  the  Saline  creek  'whicb 
faljs  inlo  th^  Ohio  below  the  mouth  of  the  Wabash, 
vvilh  a  cpantity  ofi  land  surrounding  it,  Hot  exce-> 
ding  four  miles  square,  and  which  may  be  laid  oss. 
in  a  square  or  oblong  as  tjie  one  or  the  other  may 
be  found  most  convenient  to  the  United  States:  and 
the  said  United  States  being  desirous  that  the  Indian 
tribes  should  participante  in  the  beneiits  to  be  derived 
from  the  said  spring,  hereby  engage  to  deliver  year.ly 
and  every  year  for  the  use  of  the  said  Indians  a 
quantity  of  sait  exçeeding  oiie  hundred  and  ûfty  bus-  ^ 
Lels,  and  which  shall  be  di'vided  among  the  rêverai 
tribes  in  such  manner  as  the  gênerai  council  of  thè 
phiefs  may  détermine.    ^  , 

Artï  IV.  ^For  the  considérations  before  mentio- 
ned and  for  the  convenience  which  -Jhe  said  tribes 
will  tlxemselves  dérive  from  such  establishments  it  is 
hereby  agreed  that  as  soon.as  thé  tribes  called  the 
Kickapoos,  Eel  River,  Weeas,  Fiankashwas  and  Kas- 
kaskjas  shall  give  their  consent  to  the  measure,  the 
United  States  shall  Jiave  the  right  of  locatîng  three 
tracts  of  land  (qf  such  size  as  may  be  agreed  upon 
with  the  last^  jnentioned  tribes)  on  the  main  road 
between  Yiuceunes  and  -  Kaska^ikias ,    at^d    one    olher 
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1803  ^^'^^^1  Vinceonea  and  Clarksville  for  tfae  pnrpose 
of  erecliog  houses  of  çn  ter  tain  ment  for  the  accoiniDO- 
dation  of  travellers.  3ut  it  is  expressly  underslood 
lliat  if  the  said  locations  are  made  on  any  of  the  ri-^ 
vers,  which  cross  the  said  road  and  ferries  should 
be  e^labliïlied  on  the  samei  Ihat  in  tiuies  of  liigh 
waier  any  Indian  or  Indians  belonging  to  eiibcr  of 
the  tribes  wito  are  parties  to  ihe  trealy  shall  hâve 
the  .privilège  of  crossiug  such  feny  toU  free. 

Art.  V.  "Whereas  there  îs  reaeon  lo  beliove  that 
if  the  boundary  Unes  of  the  tract  deecribed  in  the 
,  first  article  should  he  run  in  the  inatmer  tlierein  di- 
rectel,  iliat  soine  of  the  setllemeals  and  locations  of 
]and  loade  by  the  citizens  of  the  Uniled  States  will 
fall,  in  the-  Indian  country.  —  It  is  llereby  agreed 
ttiat'  sucb  allerations  «hall  be  made  in  the  diceclion 
of  the  said  lines  as  will  include  thein;  and  a  t|uaa- 
tlty  of  land  equal  in  qu^ntiiy  to  whal  may  be  ihus 
taken  sball  be  given  lo  the  said  tribes  eithec  at  ths 
each  or  the  west  «nd  of  the  tract. 

2a  testimony  wîiereoj  the  commisaioner'' of  tJie 
United  States  and  the  chie/s  and  warriora  of  the 
Delawarea ,  Shawanoes ,  Patawatamies ,  Mtnmies 
and  Kiclapoos,  and  thoae  of,Eel  River,  ff^eeas, 
Pianhashaws t and  Ka-ileuiMs ,  hy  their  agents 
.  and  représentatives ,  Tuthinipee',  Pf^ifinemac ,  Ri~ 
chervilïe  and  the  Little  Turtl,e,  who  are  properly 
Buihorised  by  Ihe  saîd  tribes  hâve  hereunio  subscri- 
bed  Ibeir  naines  and  afRxed  iheir  seals  al  Fort  W.iyne 
'  ihis    7(h    day   of  June  j803  and    of  the  indepedenca 

of  the  Unitsd  States  the  27. 

William    Eesiit     Haraisob  (L.  S.) 

Té...    -1 
Minmies 
.  Kichervlllle  bis  X  >"ark      (L.  S.) 
Me-She-liun-Kogh-quoh 

or  Littlô  Toctle  bis  X  wari.  (L.S.)  L 

Kickapoos. 
Kebinahtohah,  or  Standing  his  X  mark  (L.  S.) 
i'ash-sbe-TTe-hah-or  Cal  his  X  )«wrk  (t..  S.J 
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Shawanoes.  4QA2 

NeabmeinsiMh ,  his  X  "»art      (L.  S.)  ,   ^°^^ 

Putaivatemies.  \Zl.^'"\-'  ' 

Tùfhioipee  his  X  »i"k  (L.  S.)      [^I^jff 

Wiuneinao  his  X  "lark  -     -     (L.  S.).     H  s  1-%'%  &■ 


•Waiinagsea  or  Five  Medals   his  X  "'"'t     (L.  S.) 
Kee-Saas  (or  Sun)  his  X  mark    '   (L.  S.) 

-    Delawares.' 
Téta  Buïike  his  X  "lafk        (L.  S.) 
■  Bu-kon  ge  Halas,  his  X  «"«rk  .      {L.  S.) 
Hockingspoïnskenn  hi«  X  mark        (L.  S.)^ 
Kechkawiianeineb  his  X  mark        (L.  Si) 

Shawanoes, 
CuthoWe,  ka,  saw  oc  Black  Hoof  his. Xniark  CL- S.) 
Melhawfiasice ,  his  X  mark        (L.  S.) 

SigDed  tealed  and  delivered  ia  présence  of 
John  Rice  Jones, 

Spcr«tary  to  le  cotninissioner 
John  Gibson,  '    ■  .  ■ 

Secretary  ludiana  TettitoYy, 
Thos  Pijateur, . 

Capt.  tlMt  Refit.  luf. 
William  Welh^ 

Inlerpreteï. 
Joh,  Jonhsloa, 

Uitiled  .Srale*  factor. 
3Jéndrich   j4upaumut, 
Chierof  Muhhecou. 
Tliomaa  Freemaa. 
The  proceedings  »t   the  within  Ireafy  wére  failh- 
fully    liilerptreted     by    ùs    John    Gibson    and    William 
Wells,    that    is   for'Delawares    John  Gibson  and   for 
the  rest   ai  Iho  tribes  William  Wells.   ,. 
Joltn  Gibson, 
IVUliam  fVelU. 
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2. 

1803  '^^^^^^  entre  lès  Etats  Unis.  d'Amérique  et  les 

7  Août  chefs  de  plusieurs  nations    indiennepy   signé   le 

7  Août    1803    et  ratifié  par   le  Président  des 

Etats  Unis,  h  25  Noyernhre  de  la  même  année. 

(Acts  pass'd  at  the  VIII  Congress  Sess  L 

p.  211. 

At  a  council  Aolden  at  Yinctannes  on  the  7  day 
of  August  1803  under  the  direction  of  William  Henry 
Harrison  governor  of  the  Indiana  terrilory,  superin- 
tendant of  Indian  affairs,  and  commissioner  plenipo- 
tentiary  of  the  United  States  for  concluding  any 
treaty  or  treaties  which  may  belfound  necessary  wi(ii 
^  any  of  the  India  nations  northwest  of  the  river  Ohio, 

at  which  were  présent  the  chiefs  and  warriors  of  ihe 
^  Eel  River,  Wyandol,  Pîenkasha^  and  Kaskaskia 
nations  and  also  the  tiibe  of  ihe  Kickapoos,  by  their 
représentatives,  the  chiefs  of  the  Eel  River  nation, 
The  fourlh  article  of  the  treaty  holden  and  con- 
cluded  at  Fort  Wayne  on  the  7  day  of  June  1803 
being  con^dered ,  the  chiefs  and  warriors  of  the  said 
nations  give  their  free  and  full  consent  to  the  same 
and  they  do  hereby  ^elinquish  and  confîrm  to  the 
United  States  the  privilège  and  right  of  locating  three 
several  tracts  of  lahd  of  one  mile  square  each  on  the 
road  leading  froin  Yinçennes  to  Kaskaskias  and  also 
on  other  tract  of  land  of  one  mile  square  on  the 
road  leading  from.  Vincenues  to  Clarkes ville;  which 
locations  shall  be  made  in  such  places  on  the  afore- 
said  roads  as  shall  best  comport  wilh  thé  convenience 
and  interest  of  the  United  States  in  the  establishment 
of  houses  of  entertainment  for  the  accomodation  of 
travellers. 

In  wittnesa^  whereof  the  saîd  William  Henry 
Harrison  and  the  said  chiefs  and  warriors  o£ 
the  before  mentioned  nations  and  tribe  of  In- 
diens hâve  hereunto  set  their  hands  and  ai&xed 
their  seals  the  day  and   year  lirst  above  wriUeu.  ' 

William  Henry  Harrison     (L.  S.) 

Ka  Tunga  or  Charly  hîs  X  "îai'k         (L,  S.) 
Akaketa  or  Ploughman  his  X  "i5»i'k    (I'»  S.) 


•\ 
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Grooble  or  Bîg  Corn,  his  X  mark.  (L.  S.)  IftOCl 

Black  Dog  bis  X  lûark  (L.  S.)       -/         ^^^^ 

Pupperuor  or  Gun   his  X  mark..  (L.  S.) 

Le  Bousjsier,  his  X  ^nark.  (L.  S.) 

Pédagogue   lus  X  mark  (L.  S.) 
Sacoiiquaiieva  or  Tired  Legs  hisX  niark.  (L.  S.) 

Litlle  Eyers,  his  X  mark  ,  (L.  S*) 

Signed>  sealed  and  deliyered  in'  présence  of  us 

JOHIÏ   BiCE     JoNSS. 

P.  PARiiès. 
JosEFu  Busoao^. 

Interpréter. 

.3.  ^ 

Traité  entre  les  Etats    ïTnis  de  V Amérique  et^^^^^^ 
la   tribu    indienne   de  Kaskasiia;'  signé  le  i3  ,     • 
Août  1803    ^t  ratifié  par  le   Président  des  E. 
Unis  le  24  Novembre  de  la  même  année. 

(Acts  pass)!  at  the  VIII  Congress  p.2Ô40 

ji   Treaty^  between  the  United  States  oj  America 
and   the  Kasiaslia  tribe  of  Indians. 

Articles  of  a  Ireaiy  luade  at  Vincennes  in  the  In- 
dianà  territory;,  belween  William  Henry  Harrison^ 
jgovernor  of  the  said  terrilory,  superintendant  of  In- 
dian  aiTairs  and  coininissioner  plenipotenliary  of  the 
United  States  for  concluding  ariy  treaty  or  treaties 
which  may  be  found  neces.sary  wilh  any  of  the  In-  ' 
dian  tribes  north  west  of  the  river  Ohio  of  the 
one  part  and  the  head  chiefs  and  ipvarriors  of  the 
Kâ'skaskia  tribe  of  Indians  so.called,  but  which  tribe 
is  the  rémains  and  rightfully  represent  ail  the  tri-^ 
bes  of  the  Illenois  Indians,  originally  called  the  Kas- 
kaskia,  Mitchigamia,  Cahokia,  and  Taeinaror  of  the 
olher  part.  ' 

Art.  1.  Whereas  from  a  variely  of  unfortunate 
circuuistances  the  several  tribes  of  Illinois  Jndians  are 
reduced  to  a  very  small  nuinber,  the  reniains  of 
which  hâve  been  Jong  con.solidaled  and  kn'own  Ipy 
the  name  of  ihe  Kaskaskia  tribe,  and  finding  ihein- 
selves  unable   to  occupy  the  exlensive  tract  of  cuuu- 


i 


t 


7 
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1803**^^  wbîch  of  rîght   belongs  to  ihein   and  whicb  was 
possessed  by  iheir  ancestors  fo^r  inany  generalions,  thi> 
chiefs  and  warriors  of  tbe  said  tribe  bieng  also   dé- 
sirons  of    procuring    the  ineans  'of  impro veulent    in 
tbe  arts  of  civilised  life,  and  a  more  certain  and  ef- 
fectuai support  for  tbeir  woman  and   cbildern,  bave, 
for  tbe   considérations  bereinafter  uientioned,    relin- 
quisbed  an  by  ibese    présents,  do  relinquisb  and  cède 
.  to   the  United   States    ail    tbe   lands   ih    tbe  Illenois 
country,  whicb  the  said  tribe   bas  beretoforé  posses- 
sed,   or  wbicb  tbey  may   righifulJy  daim,    res^erving 
to  tbeinsëlves   bowever  tbe    tract   of  about  350  acres 
near  the  town  of   Kâska'skîa,   wbicb    tdey   bave  al- 
ways  beld  and  whicb  wàs  secured  to  tbem  by  tha  acl 
of  Congress  of  the   3   day  of  Marcb.  179i  and  aiso 
tbe  rîght  of  locating  one   other  tract  of  twelve  bun- 
dred  and  ^x^ihy  acres  within  the  bounds  of  that  new 
ceded,    wbicb    two    tracts    of  land    sball   remain  Xo 
tbem  fore  ver.    ' 

AaT*  II.  Tbe  United  States  will  lakô^  tbe  Kas- 
kaskia  tribe  onder  tbeir  immédiate  care  and  patro- 
nage, and  will  alFord  tbem  a  protectioa  as  effectuai 
against  tbe  other  lodian  tribes  and  against  ail  other 
persons  wbatever  as  is  enjoyed  by  tbeir  own  citi^ens. 
And  tbe  said  Kaskaskia  tribe  do  bereby  engage  to 
refrain ^frommaking  war  or  giving  any  insijll  or  of- 
fepce  to  any  other  Indien  tribe  or  to  any  foreign  na- 
tion, without  baving  ûrst  obtained  tbe  approbation 
and  consent  of  the  United  States. 

ÀR'tf.ilIL'    The  annuity  beretoforé   given  by  the 
United  States   to    the  said  tribe  sball   be  increased  to 
one   thousand    dollars,    wbicb  is  to  be  paid  to  tbem 
^either  in  money,  merchandise  provisions,  or  domestiç 
animais,   at  the  option  of  tbe  said  tribe,   and   wben 
tbe  said  annuity  or  any  part  thereof  is  paid  in  mer- 
chandise, it  is  to  be  delivered  to  tbeim  either  at  Vin- 
cennes.  Fort  Massac   or  Kaskaskia  and  the^first  cost 
of  the  goods  in  the  sea  port  where  tbey  may  be  pro- 
cured  is    alone   to   be    charged    to   tbe  said  tribe  free 
from    tbe  cost  of  transportation ,   or  any  other'  con- 
tingent expense.     Wbenewer  tbe  said  tribe  may  chase  ' 
to   receive   money,   provisions  ou    domestiç    animais  ^ 
for  tbe   wbole  or   in  part  of  tbe   said  annuity,  the 
same  sball   be   delÎTered  at  tbe  town  of  Kaskaskia. 
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The  United  States  will'  also, .cause  to  be  built  a  hou&e  |8Ù3 
saitable  fût  the  accoinodation  of  (he  chief  of  ihesaid        '  '' 
tribe,  ai]4   will  enclose  for  their  use  a  field  not  ex- 
ceeding    100  ^cres   with  a  good   and  éufficient  fenôe.. 
jind  whereas  the  greater  part  of  thé  said  tribe  bave 
been  baptised   and   received   into  the  CathoHc  church 
to  which   they  are  inuch  attached ,   the  United  States 
wiii  give   annually  for   seven  years    100  dollars  to- 
wards  the  sup^ori  of  a  priest  of  that  religion  »  who    > 
will. engage    to  jperfonn  for  the  said  tribe  the*  duties 
of.  tbis  office  and  aJso  to    instruch  as  inany  of  their 
childern  as  possible  in   the    rudiments   of    literature. 
And  the  Uniled  Slales   will  furtber  gîve  the  «uin   of 
300  dollars    to  assist    the    said  tribe  in   the  érection 
of  a  chui'ch.     The  stipulations  inade  in  this  and   the 
preceding  article,  togelher  with  the   ^um  of  580  dol- 
lars^,  which  is  now  paid    or   assured  to  be   paid   for 
the  said  tribe  for  tbe  purpose  of  procuring  >oine  nct*^ 
cessary  articles^  and  to  relieve  tbem  from  debis  which 
they  hâve  hereloforô  contracted,    is  considered    as  a,  ' 
full  and  ample  compensation  for   the   relinguishment 
made  to  ^he  United  States   in  the  I  article. 

»  I 

0 

Art.  IV".  The  United  States  reserve  to  themseln 
ves  the  right  at  any  future  period  of  dividing  the  aa- 
nuily  now  promised  to  the  said  tribe  amongst  the  se- 
veral  families  thereof,  reserving  always  a  suitable 
sum  for  the  g;reat  chief  and  his  fami]y. 

Art.  V.  And  to  thé  end  that  the  United  States 
may  be  enabled  to  ûx  with  the  other  Indian  tribes  a 
boundary  between  their  respective  claims,  the  chiefs 
and  head  Nvarriors  of  the  said  Kaskaskia  tribe  do  he- 
reby  déclare  that  the  rightful  clàim  is  as  follows,  via?* 
—  Beginning  at  the  confluence  of  the  Ohio  and  the 
Mississippi,  thence  up  the  river  to  the  nioulh  of  tbe 
Salinecreék  about  twelve  miles  below  thfe  mouth  of 
the  Wabash,  thence  iilong  the  dividing  ridge  betweeïi 
the  said  creek  and  the  Wabash  until  it  cornes  to  the 
gênerai  dividing  ridge  between  the  waters  which  faJl, 
into  the  Kaskaskia  river;  and  thence  along  the  said 
ridge  until  it  reaches  thé  waters  which  fal.l  into  the  ; 

Illenois  river,  thence  in  a  direct  Course  to  Ihe  mouth 
of  thelJlenois  river,  and  thence  down  ihe  Mississipj)i 
to  the  beginning. 

TomeVJIL  D  , 
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1803  ^^'^*  ^I«  ^^  ^^"S  A^  ^®  lands  whîch  hâve  beeH 
caded  bj  this  treaty  shall  continue  to  be  the  pro- 
perty  oi  the  Uuîted  States,  <he  said  tfibe  shall  hâve 
the  privilège  of  living  and  hunting  upon  thein  in  the 
8ame  manner  that  they  hâve  hitherto  done. 

Art.  vu.  This  treaty  is  to  bé  in  force  and  bin- 
ding  upon  thé  said  parties ^  as  soon  as  it  shall  he 
ratified  by  the  Président' and  Senato  of  the  U^iled 
States. 

In  witness  whereof  the  «said  commissioner  pleni- 
potentîary  and  the  head  chiefs  and  warriors  of  the 
said  Kaskaskia  tribe  of  Indians  haye  hereûnlo  set 
their  hands  and  affixed  their  seals,  the  13  day  of 
Augiist  in  the  year  of  our  Lord  1803  and  of  the  in- 
dépendance of  thé  United  States  the  28* 

William    Henry    Harrisos  (L.  3.) 

The  mark  X  ©f  Nicolas  or  Nicholas      (L.  S.) 

The  mark  X  of  Ocksinga  or  Mitchiganican      (L.  S.) 


The  mark  X  ^^  i^^n  Baptiste  Ducoîgne 
The  mark  X  of  Padagouge      (L.  S.) 
The  mark  X  of  Kee,  sin,  sa  a  Cahokia 


(L.  S.) 
(L.  S-) 


'  Louis    Decoucignk  (L.  S.) 

Sealed  and  delivered  in  the  présence  of 

John  Rice  Jones 

Secreury  to  the  cominissioner. 

Henry   Vanderhurg 

One  fol  the  judges  of  thé  Indiaua  terrltoi-y. 

J.  F.  Rivet 

ludiau  Missionary. 

V.  Eto    colonel  of  Knosc  county  militia« 

CoRvs.  Ltmait    capt.  gth  inf.  regt. 

Jas*  JoHNsoi^    of  Indiana  territory. 

W*  Parkk    of  Indiana  territory. 

Josiera  Barros    Interpréter* 
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Tteaiy  between  the  United  States  of  America  1803 
and.the  Choctâw   nation  oflndia,   (conclùded  zi  An§. 
and  signed   on  the  31  Day  oj  jiugust  in  the 
year  1803^  and  ratified  and  confirméd  hy  the 
Président  of  the  United  Çtatès,  on  the  2.5  Nou. 

1803. 
{Acts  passed  at  the  VIII  Congress  p.  221.) 

To  whom  thèse  présents  shall  corne,  ,](:now  ye, - 
tbat  the   undersigned   cbinmissioneré    pleAipotentiary 
of   thé  United  States   of  America^   ot  the   one  part' 
and- of  the  whole  Choctaw  nation  of  the  other  part, 
been  diity  authorlsed    6y  the  Président  of  the  Uiii(e4 
States,  and  by   the  chiefs  and  headmen   of  the  said 
nation,  do  hereby  establish  in  conforihity  to  the  con- 
vention   of  Fort  Confédération,  for  the  Une    of  dé- 
marcation recognised  in  the  said  convention,  the  fol- 
lowing'  meter   and  boa^ds,   viz  :    Beginning    in  the 
channel    of  the   Hatchea  Comesa   or   Wax  river,    at 
the   point  where   the    Une    of  Jimits,    between    the 
United  States   and   Spaia  crdsseth   the  sanie,    thence 
up  the  channel  of  the  said  river  to  the  confluence  of 
the  Cbickasaw-Hay  and  BuckJha  tannée  rivers,  thence 
up  the  channel  of  the  Back  ha  tanee  to  Bogue  Hoouia 
or  Hed-creek,  .thence  up  the  said   creek   to   a  Tine 
tree  standing  on  the  lef  bajnk   of  the  same ,  and  bla- 
zed  on  two   of  its  sides,  about  twelve  links  south 
"west  of  an  old  trading  path,   leading  from   the  town 
of  Mobile  to   the  Stewanee  towus   much   worti,   but' 
not  in  use  at  the  présent  tiine  :  — -    From    this   tree 
we  find    the   following   bearings    and  'distances    viz. 
south    flfty   four   degrees    thirty    minutes   west    one 
chain,   one  liiik  a  black  gum,  north  thirty  nine   de- 
grees east  one  chaîn  seventy  five  links  a  water  oak  ; 
thence  with  the   old  British  liiîe  of   partition  in  its 
varions  inflections,   to   a  Mulberry  post,    planted  on 
the  right   bank  of  |he  main  branch  of  Sixtee  Bogue 
or  Snake  creek,   where  it  makes  a  sharp  tucn  to  the 
aoutb  etiSi^  a  large  broken  top  Cypress  tree  standing 
near  the  opposite  bank  of  the  dreek,  which  is  about 
ihreé  pôles  wide,  thence  down  the  said  crèek  to  the 
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|gQ3  Toinbigby    river,    thence   âown   the    Tombîgby   and 
•Mobile  riversy   to  the  above  mentioned  line  of  Jiinits 

*  '  '  bétween  the  United  Statçs  and  Spain,  and  with  tlie 
same  to  the  point  o(  beginning  :  and  we  the-  said 
commissioners  plenipotentiary ,  do  ratify  and  confirm 
the  said  line  of  deinarkation ,  and  do  recognise  and 
aknowledge  the  same  to  be  the  bôundary  whîch  shall 
âeparate  ànd  distinguish  the  land  cedçd  to  the  Unilèd 
.  Sûtes,  between  the  Toubigby,  Mobile  and  Fascagoia 
rivers^  from  tha^  which  has  not,  been  ceded  by  the 
V    said  Choctaw  nation* 

In  testiniiony  'whereof,  we  bereunto  aflvs:  oor 
bands  and  seals»  this  31st  day  of  August  in  the  year 
of  our  Lord  1803  to  triplicates  of  this  ténor  and 
date.  Done  at  Hae  Bucken  too  Pa^  the  day  and  year 
above  written  and  in  the  27th.  year  of  the  indepen- 
dence  of  the  United  States.  ^ 


James   Wilkinson 

Mingo  Foocoos  his  X  mark 
Al^lalaHoouia  his  5<  mark 

.,     Witnesses  présent    « 


(L.  S.) 

(L.S.) 
(L;  s.) 


Young  Gains 
Interpréter. 

Joseph    Chambers 
U.  States  Factor. 

John    Boipyer 

Capt.  2d  U.  St.   regt^ 


We  the  commissioners  of  the  Choélaw  nation 
deeiy  appointed  and  the  chiefs  of  ihe  said  nation 
who  réside  on  the  Tombigby  river,  next  to  Siutee 
Bogue,  de  acknowledge  tp  hal^e  receiVed  from  the 
United  States  of  America,  by  the  hands  of  brigadier 
gênerai  James  Wilkinson,  as  a  considération  in  full 
for  the  confirmation  of  the  above  concession,  the 
follovring  articles  ^  viz.  fifteen  pièces  of  strouds,  ihree 
rifies ,  one  hundired  and  fifty  bJankets ,  two  hundred 
and  fifiy  pouads  of  powder,   tv('o  hundred    anU   fifty 
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pouiiâa    of  lead,    one  bridle^    one   niants    sadde,   and  X803 
oae   black    silk    handkenefaief. 

Mingo  Pops  CooSy  lus  X  «park 

Jllatala  Hooma    his  X  «lark 
Coi^oiissioners  of  the  Gliotlaw  naliou.  . 

Pio   Muigoi  hîè  X  wark 

Pasa  Mastubby  Mingo,  his  X  J^ark 
Tappena  Oakchia    his  X  i^ark 
Tuskenung,  Coo,  Ghe    his  X  i^^^^k 
Tosha,   pia,   his  X  mark 

Chiefs  residing  on  the  Tombigby  n«ai*  lo  S^  Slephens* 

Wilnesses   présent 

Yourig   Gains 

Interpréter.  , 

'•       "        ".  .         *      ■  •  » 

Joseph   Chambèrs  .■    >'. 

United  States  Factor.  ' 

'  ■  * 

John.  Boufyer 

Capt.  2d  U.  S\»  regt.  .,  •' 
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1803  Traité  entre  Sa  Majesté  le  roi  de 
Suède  et  Son  Altesse  Sérénissime-le 
duc  de  Mecklenhourg"  Schwerin  sur 
la  ville  et  seigneurie  dé  Vismar,  1803* 

(Imp.  sép.   fol.) 


Au  nom  dé  la'  très  -  sainte  et  indwisible  Trinité. 


s, 


la  Majesté  le  roi  de  Suède  ayant  juge  de  sa  conre- 
nançe  de  traasiger  .  ayec  Son  Altesse  Sérénissime  le  ^ 
duc  de  Mecklenbourg  -  Schwerin  sur  la  cession  condi-*. 
tionelie  et  hy|)othecaire   à  sa  dite   altesse,  tant  de  la 
Tille  et  seigneurie   de  Vismar,    que  des   baillages  de 
Foel  et  de  Neukloster  possidés   en  souveraineté    par 
Sa  M<a)esté  Suédoise  ;   et  Son  Altesse  Séréniâsime   le 
duc  de  SIecklenbourg- Schwerin  ne  s'étant  pas  trouyéd 
moins  disposées  à  traiter  des  conditions  équiyalentea 
et  relatives   à  cette  cession  ;  le$   dites  hautes    parties^ 
contractantes  ont  à  cet   effet  nommé  et  autorisé  les 
plénipotentiaires  suivans  : 


Savoir,  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  d'une  part: 
le  sieur.  Jean  Christophe  baron  de  i?olI,  un  des  seig-^ 
neurs  de  son  royaume,  gouverneur -général  de  son 
duché  de  Scanie,  général  de  cavallede  dans  ses  ar-  , 
mées,  son  aide -dé -camp  général,  chef  du  régiment 
de  Sud -Scanie,  cavallerie,  chevalier  et  commandeur 
de  ses  ordres,  chevalier  des  ordres  de  Russie  de  St. 
André  y  de  St.  Alexandre- Ne wsky  et  de  St.  Anne  de 
la  première  classe;  et  Son  Altesse  Sérénissime  '  le 
duc  de  Mecklenbourg -Schwerin^  d'autre  part,  le  sieur 
Auguste  baron  de  Liitzow,  grand -maître  ds  sa  cqur, 
son   Envoyé -Extraordinaire  et   ministre   plénipoten- 
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Vergleîch  zwîschen  Seîner  Majestât  dem  lôlÔ^ 

Kônîge  vonScliweden  und  SeinerDurph- 

lauçht  dem  Herzoge  von  Mecklenbitrg- 

Schwerin  ûber  die  Stadt  und  Herr- 

schaft  Wismar,  1803- 

iimpn  jsép.  foW)  ,  ^ 

*  f 

Im  Namen  der  heiligen  und  unzertheilbarea 

Dreyeinigkeit. 

•*-^a  Seine  Majeatdt  der  Kànig  von  Schweden  Dero 
Convenienz  angemessen  erachtet  hahen ,  mit  Séiner 
Uurchlaucht  dem  Herzoge  von  Mechlenburg-Schwe^ 
rin,  iiber  die  bedingte  und  hypothecarische  Cession  ^ 
an  benannte  t)urchlaucht',  so  wohl  deVi  der  Ko-* 
niglich'-Schwedi^chen  Landes-Hoheit  unterworfenen  ^ 
Stadt  und-  Herrschajt  TVistnar ,  als  der  ebenfalls 
derKrone  zugehorigen  Aemter  Poel  und  Neuhloster 
eine  Vereinbarung  zu  tréffeni  und  Seine  Durch-^ 
làucht  der  Herzog  von  Mecielenburg-SchiPerin  Sich 
nicht  minder  geneigt  haben  finden  lassen ,  iiber  die^ 
mit  dem  TVerthe  besagter  Ueberlassung  in  J^erhàlt" 
niss  stehenden  Bedingungen  in  Unterhàndlung  zu 
treten  ;  sô  haben  die  Hohen  Contrahenten  zur  Er-^ 
reichung  dièses  Zfvecies  folgende  Bevollmàchtigte 
ernannt  und  autJiorisirt  : 

Ndndich^  Seine  Majestat  der  Konîff  yon  Schive-* 
dea  einer  Seits:  dèn  Herrn  Johann  Christoph  Ba^ 
ron  von  Toll,  Reichsherrn,  General^Gouverneur 
Dero  Herzogthums  Schonen ,  General  von  der  Ca^ 
vcdierie',  Dero  General- Adjutanten^^  Chef  des  Ca^ 
vallerze-'Jlegimênts  Sud-Scanien,  Ritter  und  Com- 
mandeur Dero  Orden,  Ritter  der  Russischen  St^ 
Andréas ,  Sf.  Alexander-Newsiy  und  St.  Annen-  , 
Orden  der  erstèn  Classe  i  und  Seine  Durclilaucht 
der  Herzoge  von  Mechlenburg-Schwerin  anderer 
Seits,  den  jfJerrn  August  Baron  von  Uitzow^  Dero 
Oberhojmeister ,  auch  aufserçrdentlicheri  Gesandten 
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1803  ^^^^^^  auprès  de  Sa  Majeslë  Trussienne,  clievalier  des 
ordres  de  Kussie  de  Si.  Alexandre -Kewsky,  et  die 
St.  Anne  de  la  première  classe,  et  clievalier  de  celui 
de  St.  Jean  de  Jërusa'lem  ;  et.  le  sieuif  Conrade  Guil- 
laume Briining,  directeur  de  sa  chambre  des  finances: 
lesquels^  après  avoir  fait  réchange  de  leurs  pleinpon-* 
Yoirs  respectifs,  oiît  dressé,  conclu  et  signé  le^F  ar-* 
ticles   suivahs: 


action 


Art.  L    La    transaction    hypothécaire,    dont    les 
hyp<H  stipulations   suivent    ci -après,    restera,    sans    aucun 
thécaire  changement  quelconque,   en  vigueur  pendant  l'espace 
100 ani.  ^®  cent  (100)  ans  révolus,    à   dater    depuis    la  signa- 
ture  de  la   présente  convention,   et    elle  pourra  être 
continuée   à  l'expiration  de  ce  terme. 

Sa  Ijflajesté  le  roi  de  Suède  cède  à  Son  Altesse 
Sérénissime  le  duc  de  Mecklenbourg-Scliwerin  à  titre 
d'hypothéqué  (antichresis)  et  moyennant  une  rétribu- 
tion stipulée  dans  l'article  VI. ,  la  pleine  et  jentière 
possession  usufructuaire  de  la  ville  et  ^e  la  seigneja- 
rie  de  Yisinar,  des  bailliages  de  Toel  et  de  Neukioster 
et  de  leurs  dépendances  pour  en  jouir  sans  interru- 
ption pendant  la  durée  du  terme  précité. 

Sont  en  général  comprises  dans  la  dite  cession, 
toutes  les  propriétés  de  la  couronne  de  Suède  oiui  se 
trouvent  en  deçà  des  enceintes  susmentionnées,  comme 
châteaux,  hourgs,  villages,  hameaux,  fermes  et  mé- 
tairies, terres  cultivées  et  non  cultivées,  forêts, 
chasse  et  pêche,  édifipes  publics,  inventaire  et  im- 
meubles^ droits,  rentes  et  revenus  de  toute' espèce, 
sans  exception,  et  tout  comme,  si  la  spécificatioA 
complette  en  serait  insérée  dans  le  préseat  article» 


Cesftion 

'       de  Vi». 
war. 


Art.  il  Sa  Majesté  lé  roi  de  Suède  transfère  sur 
la  personne  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  duc  de 
Mecklenbourg-Schwerin,  et  sur  celle  de  ses  successeurs 
tous  ses  droits  de  souveraineté  sur  Yismar,  son  ter- 
ritoire et  ses  dépendances,  sans  en  excepter  aucun, 
et  tels  qu'ils  ont  été  délégués  à  la  couronne  de  Suède 
par  l'article  dixième,  paragraphes  sixième  et  treizième 
du  traité  de  paix  d'Osnabriîck  ;  Sa  Majesté  se  démelr 
tant  ainsi,   en   faveur   de  Sa  dite  Altesse   et   de   »qs% 
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ufid  bevollmàchtigien.  Minister  bel  Seiner  Kànig'- j^qq^ 
lich-Preussischen  Majestàt^  Ait  ter  der  Ilussi,^ 
schen  St,  jilexander^Iyewshy  und  St.  Annen-'Orden 
erster  Classe,  auch  Ritter  des  Ordena  St.  Johann 
i^on  Jérusalem  i  jerner  den  Herrn  Conrad  ff^ilhelm 
Bruningy  Dero  Kammer^Director:  u^elche  nach 
gescTiehener  jiuswechselung  ihrer  respectiven  Voll-^ 
machten^  nachstehende  jlrtihel  aufgesetzt,  beschlos'- 
€6(1  und  unterzeichnet  haben. 

Arj.  1.  .Der  auf  die  hierndchst,folgenden  Sti" 
pdlationen  begrUndete  PJ^and-Vertrag ^  soll  nicht 
nur  hundert  Jahre  lang  (100)  von  dent  Tage  des- 
sen  Unterzeichnung  an ,  ohne  die  mindeste  Ver^  ' 
ànderung,  in  Kraft  blêiben ,  sonder n  er  hann  auch 
nach  Verlauf  dieser  Frist  verldngert  u^erden.  > 

Seine  Majestât  der  Kbnig  t^on  Schweden  ce- 
diren  an  Seine  Durchlaucht  den  Herzog  von  Me^ 
cMenburg-Schwerin^  ala  ein  JJnterpfand  {antichre- 
sis)  und  gegen  eine  in  dem  VI.  Artiiel  stipulirte 
Mrlegnifs  y  ununterbrochen ,  auf  die  ganze  Dauer 
der  ohbestimmten  Jahre',  den  pollen^  unbescliràni" 
,  ten ,  geniefsbrduchlichen  Sèsitz  der  Stadt  und 
Herrschaft  TVismar^  wie  auch  der  Aemter  Poel 
und  Neukloster  nebst  Zubehorungen. 

In  dieser  Cession  ist  iiberhaupt  ailes  begriffen^ 
iPas  der  Krone  Schweden  innerhalb  der  oberwàhn- 
ien  Bezirhe  eigenthiimlich  zugehoret .  als:  Schlàs-  , 
ser\  Maritflecken  9  Dorfer^  Weiler  ^  Pacht^  und 
Meyerhofe,  angebauetes  und  wdstes  Land^  Hôlzun- 
gen,  Jagd  und  Fischerey ,  offentliçhe  Gebàude,  In— 
i^entarien  und  unbeweg fiche  Giiter,  Gerechtigheiten^  * 
Hentén  und  Gefàllei  aller  Art^  ohne  Ai^snalimCy 
gleich  als  ,  wenn  davon  eine  ausfUlirliche  Specifi-- 
cation  in  den  gegenwdrtigen  Artihel  eingerùcket 
i^dre.  ,  • 

Art.  11.  Seine  Majestdt  der  Konig  von  Schwe- 
den iibertragen  auf  die  Person  Seiner  Durchlaucht 
'des  Herzogs  von  Mecklenburg-Schwerin  und  auf 
Dero  t^achfolger^  aile  Hoheitsrechte  Uber  die  Stadt 
fVismar^  dereri  Territorium  und  Zubehorungen 
ohne  Ausnahme^  in  der  FUgenschaft  y  wie  dièse 
Rechte  in  dem  sechsten  und  dreizehnten  Paragrapîi 
des  zehnteri  Artiiels  des  Osnabriichschen  Friedens- 
tractats  auf  die  Krone  Schweden  iibertragen  wor-- 
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^gQ3âëscenclans,  de  toate  Tautorité  politique,  militaire, 
ci  ville,  ecclésiastique  et  judiciaire,  qu'elle  a  jusqu'à  ce 
moment  e^sercée  sur  les  possessions  hypothéquées  et 
sur  leurs  habitans. 


Béiui*  Aat.  m.  Son  Altesse  Sérénissirae  le  duc  de 
«ion.  Mecklenhourg - Scbwerîn  renonce  à  jamais,  tant  pour- 
ses  successeurs,  au  droit  de  rendre  l'hypothèque  en 
réclamant  le  payement  de  la  somme  hypothécaire  sti- 
pulée dans'  l'article  IV.  de  la  présente  «convention, 
oa  Majesté  le  roi  de  Suède  réserve  au'  contraire  à  ses 
Ihéri tiers  et  à  sa  couroni^  le  droit  de  rélaition  après 
l'expiration  du  terme  fixé  dans  l'article  I.  et  entend 
ici,  par  droit  de  réluition  celai  de  rentrer  en  possesr 
jsion  de  la  ville,  de  la  seigneurie  et  des  bailliages 
hypothéqués,  en ,  restituant  la  somme  hypothécaire, 
•  et  en  se  conformant  aux  conditions  mentionnées  dans 
l'article  qui  suit;  ^ue  si  l'accomplissement  de  ces 
conditions  ne  se  trouve  point  être  de  la  convenance 
de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  à  l'époque  précitée, 
>aloTs  le  droit  de  réluition  ne  sera  point  réclamé,  et 
le  présent  traité  sera  par  le  fait  même  censé  d^étre 
'    continué  pour  cent  (100)  autres  années. 


întérêts  Art.  IV.  Mais  si  le  cas  contraire  vient  à  écheoir, 
iJ^té*  ou  si  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  fait  réellement  va-* 
rets,  loir  son  droit  de  réluition  après  l'expiration  du  terme 
stipulé,  alors  Sa  dite  Majesté  s'engage  de  la  manière 
la  plus  positive,  non  seulement  de  restituer  à  Son 
Altesse  oéréiiissime  la  somme  hypothécaire  primitive, 
mais  encore  de  payer  les  intérêts  sur  intérêts  ^  pro- 
duits par  le  calcul  suivant. 


'  L'évaluation  des  intérêts  de  la  somme  hypothécaire 
est  fixée  à  cinq  pour  cent  par  année,  et  sera  comptée 
du  jour  oh  l'échange  des  ratifications  aurait  eu  lieu. 
De  ces  cinq  pour-cent,  deux  pour-cent  devront  être 
déduits  comme  censés  équivalens  aux  revenus  des 
possessions  hypothéquées,  et  les  trois  pour-cent  re- 
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den;    indem  Seii^e  Majeatàt  zu  Gunsten  besagter  i^QQ^ 

,DurcJilaucht  '  und  Dero  Nachiommen  auf>  aile 
Rechteydie  Sie  im  politiéchen^^  militairischen  und 
Cipil-'Fache^  so  wie  irrt  geistlichen  und  gerichtli^ 
chen,  iiber  die  verpfàndeten  Besitzth'dmer  und  c?e- 
ren  Elnwohner  bis  auf  diesen  jiugenblich  ausge-- 
iibeù  haben^  Jàtmlich  Verzicht  leisten.  h 

jiÀT.  lit.  Seine  Dufchlauclit  der  Herzog  von  , 
Mecilenburt^Schwerin  entsagen  auf  immer  sowohl  : 
fiir  Sich  (Us  jfUr  Ihre  Namjolgery  dent  Rechte^ 
gegen  Retradirung  der  Hypothei,  aie  Zuriickzah-^ 
lung  des  in  dent  Vh  Artikel  dièses  Vertrags  sti^ 
pidirten  Jvypotherischen  Capitals  zufardern^  aa^ 
hingegen  Seine  Majestàt  der  Kônig  ^on  Schweden 
Dero  Erben  und  der  Krone  das  fViedereinloaungs^ 
Recht ,  nach  jiblauf  der  im  /.  ArtiJsel  erwàhnten 
Fristf  vorbeJialten  f  und  verstehen  liier  durch  an^ 
gefestes  Recht  dieBefugnifs  unterden,  irii  nach-^ 
stehen4en  Artilel  stipuïirten  Bedingungen^  wie-^ 
der  in  den  ^esitz  der  verpjdndeten  Stadf^  Herr^ 
sçhaft.  und  Aemter  zu  treten;  dagègen  aber^  wenn 
es^  Seiner  Koniglich  Schwedischen  Majestàt,  Con-» 
venienz  nicht  seyn  sqllte^  dièse  Bedingungen  «i*, 
der  vorbestinunten  Zeit  zuer julien  y  alsdanri  daa 
Tt^iedereinlbsungs^Recht  nicht  reclaniirt^  sondern 
egenwdrtige  P^erienbarung  de  facto  so  angese^ 
ïen  werden  soll^  als  wenri  sie  noch  auf  andere 
Hundert  (lOO)  Jàhre  erneuert  worden  wdre. 

.  Art.  IV.  Sollte  aber  der  entgegengesetzte  * 
JEaXl  sich  ereignen ,  dafs  Seine  Majestàt  der  Ko-' 
nig  von  Schweden  j  nach  Verlauf  der  stipuïirten 
Frist^  das  Reluitions^Recht  geltend  machen  woll^^ 
ten^  so  verpflichten  Sich  gedachte  Majestàt  in  der 
biindigsten  Form  Recfitens^  Seiner  Herzoglichen 
Durchlaucht  nicht  nur  das  erste  hypothecarische  * 
Capital  wieder  zu  erstatten ,  sondern  auch  die^ 
aus  nachstehender  Bereclmung  aufkom^ienden  Zin^ 
sen  auf  Ziasejj,  zu  bezahlen. 

Der  Zinsenjufs  des  Pf and  Schillings  wird^ , von 
dem  Tage  der  Auswechselung  der  Ratificationen 
an  gerechnet^  auf  Funf  Procent  angenonanen. 
Von  diesen  iunf  Procent  werden  Zwei  Procent 
als  ein  Aequivalent  fiir  die  JSutznieJsun^  der  Ay- 
pothecarischen  Besitzungen  àbgezogen  \    und   die 
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^qA;>  stans  seront  annaéllement  ajoutée  au  capital,  et  en 
feront  partie  productive  ^  jusqu'au  terme  expiré.  La 
somme  totale  produite  au  bout  de  cent  ans  par  l'ad- 
dition de  ces  intérêts  accumulés  aux  fonds  pHmitifs, 
sera  celle  que  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  lournirait 
au  cas  d'une  réluition.  Tout  le  calcul  précédent  étant 
fondé  sur  ce  seul  cas»  le  dit  calcul  est  à  considérer 
comme  nul  et  sans  effet,  dès  que  la  réluition  effectire 
n'existerait  pas. 


^ 


Féage  à  Art.  V.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  cède  à  par- 
mûnde.  pétuité  et  de  la  manière  la.  plus  formelle  à  Son  Al- 
tesse Sérénissime  le  duc  de  Mecklenbourg-Schwerin  el 
à  sa  postérité  tous  ses  droits  relatifs  à  la  perception 
des  revenus  du  péage  à  Varnemûnde,  les  quels  furei^t 
hypothéqués  en  1714  par  la  princesse,  dépuis  reine 
de  Suède  Ulrique  Eléonore ,  au  nom  de  Sa  Majesté  le 
roi  de  Suède  Charles  XII.  de  glorieuse  meihoire,  au 
ci  -  devant  duc  régnant  de  MeckJenbourg  ^  Schwerin 
Charles  Leopold,  et  comme  le  droit  de  réluition  étoit 
expressément  réservé  à  1^  Suède  dans  la  convention 
passé  à  cet  égard  entre  les  deux  souverains ,  les  hàa-- 
tes  parties  contractantes  sont  convenues,  qu'une  re- 
nonciation entière  à  ce  droit  de  réluition  sera  censée 
d'être  comprise  dans  la  présente  cession,  uniquement 
motivée  par  les  sentimens  particuliers  d'amitié  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Suède  envers  Son  Altesse  Sérénis- 
sime le  duc  de  Mecklenbourg-Schwerin. 


.  ' 


fequîva*  Art.  VI.  Sa  dite  Altesse  Sérénissime  s'engage  de 
aT*iH."  ^^  manière  la  plus  efficace  à  payer  à  Sa  Majesté  le 
roi  de  Suède  une  somme  totale  d'un  million  deux- 
cent  cinquante  mille  (ou  i,25O)00O)  écus  (Reichstbaler) 
dé  banque  de  Hambourg,  à  titre  de  fonds  hypothécai- 
res pour  la  possession  usufructuaire  de  la  ville  et  de 
la  seigneurie  de  Vismar,  des  bailliages  dé  Foel  et  de 
'  P^eukloster  et  de  leurs  dépendances  ;  et  comme  la 
so4nme  prélDÎtée  de  i,260iOOO  écus  de  banque  de  Ham- 
bourg est   censée    former   une  valeur  équivalente  aux 
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iibrigen^Drei  Procent  sollen  bis  zum  jéblauf  d^r  jtiQr^ 
Verjallzeit  jdhrlich  zu  Capital  geschlagen   wer-  ^     ^ 
den^     und   einen    Zinstragenden    Theil   desselben   .  ' 

ausmachen.  Es  wird  démnach  die  dus  diesen  an-' 
gehàuften  zum  Haupt-Fànds  geèchtagenen  Zinsen^ 
erwachsene.  Total" Sumin^e  diejenige  seyn^  die  Seine 
Maj  estât  dev  Konig  if  on  Schweden  in  dem  Wie--^ 
dereinlosungs-Falle  zu  entricJiten  haben,  wUrden. 
Da  aber  yorstehender  Calcul,  lediglich  auf  diesen 
einzigen  Fall  beréchhet  ist^  so  soll  er  bei  dessen 
I^ichtentstehung  als  null  und  ohne  tViriung  an-- 
gesehen  werden»       '  "  ' 

Art.  V.  Seine  Maj  estât  der  Konig  uon  Schwè-^ 
den  ûhertragen  auj  ewige  Zeiten  und  in  der  bun- 
digsten  Form  an  Seine  Durchlaucht  dèn  Herzog  , 
tfon  Mechlénburg-Schwerin  und  Dero  Nackhommea 
aile  Rechte,  u>elche  Sie  auf  die  Gefàlle  des  fVar-- 
nent'dnder  Zolles  besessen  îiaben,  und  welche  ïm 
Jahre  1714  i>on  der  Prinzesèin  Ulrike  Fleonore^ 
hachher  Konigin  von  Schweden ,  im  M^tmen  Sr, 
Jdajestàt  des  Kbnigs.  Caris  des  XI/,  glorreichea 
jAndenkenSy  an  dèn  derzeit  regierenden  Herzog  von 
Mecklenburg-Schwerin  ^  Cari  Leopoldj  verpfdndet 
ii^orden  sind;  und  da,  in  dem  zwischen  den  bei^ 
den  Souverains  zu  diesem  Behuf  geschlossenen 
P^ertrage,  der  Krone  Schweden  das  PViederein-^ 
Ibsungs-Recht  ausdrUchlichvorbehalten  worden  ist^ 
so  sind  die  hohen  Paciscenten  dahin  iibereingehom" 
meri  .•.  dajs  eine  gànzliche  Fnfsagung  dièses  Jlelui- 
tio/is-Aechtes  j  in  der  gegenwàrtigen ,  nur  durch 
die  besonderen  Gesinnungen  der  Freundschaft  Sr. 
KoniglicJi'-Schwedischen  Majestàt^  g^g^^  des  Her- 
zog s  von  Meçklenburg-Schwerin  Di^rchlaucht  ^  ver- 
anlafsten  Cession,   mit  begriffen  seyn  solL\ 

Art.  VI.  Seine  Herzog liche  Durchlaucht  ver-  » 
pfli^hten  Sich  auj  das  Jeierlichste  :  Seiner  Majestàt 
dem  Konig e  von  Schweden  eine  Total- Summe  von 
einer  Million  zweimal  Hundert  und  funzig  Tau-  ' 
,send  (orf^r  i,250,00Q)  Reichsthaler  Hamburger  Ban- 
co^ als  den  Pj and- Schilling  jur  den  geniej'sbràuch- 
lichen  Besitz  dev  Stadt  und  Herrscfiajt  PVismar^ 
der  Aem^ter  Poel  und  Neuhloster  nebst  Zubehorun- 
gen  ^u  bezahlen;  da  aber  oherwdhnte  Summ^  von 
i,250,00p  Reichsthaler  Hamburger  Banco   als  ein 
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'     .  '  '  '  ' 

1803  ^^^^^  concesJsions,  les  hautes  partiesL  contractantes  sont 
convenoes  que  celte  somme  ne  saurait  être  susceptible 
.  ^d'aucune  déduction  ou  diminution  quelconque,  sous 
tel  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  pas  même  pour 
des  fraix  extraordinaires,  comme  courtage,  primes, 
disconto  etc.;  toutes  les  dépenses  de  ce  gçnre  étant 
à  la  chargé  da  débiteur  et  subordomiées  à  ses  ar- 
rangemens* 

y 
I 

«  La  valeur  de  l'hypothèque 'et  celle   de  la   somme 

^  susmentionnée  étant  censées  équivalentes,  il  en  re- 
suite encore  que  les  revenus  de  l'une  doivent  être 
considérés  comme  correspondans  aux  intérêts  prodjuits 
par  l'autre.  Il  est  donc  stipulé  que  ces  revenus  de 
rhypothéqae  étant  ,perçûs  par  Son  Altesse  Sérénis* 
sime  le  duc  de  MeckJenbourg-Schwerin  lui  tiendront 
lieu  d'intérêts  de  la  somme  hypothécaire  remise  à  la* 
disposition  d^  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède,  sans  que 
sa  dite  Altesse  Sérénissime  puisse  jamais  se  trouver 
dans  le  cas  de  prétendre  quelque  dédommagement 
pour  le  plus  ou  le  moins  de  différence  qu'il  y  anraif 
entre  les  intérêts  de  la  somme  et  les  revenus  de  l'hy-- 
pothéqne.  Il  s'ensuit  de  soi-même  que  la  présente, 
stipulation  ne  sera  pas  censée  contrevenir  au  calcul 
d'intérêts  mentionné  dans  l'jrticle  IV.  et  particoUè- 
remént  affecté  'au  seul  cas  de  réluition. 


Acquit-  Art.  vit.  L'acquittement  total  de  la  somm'e 
paT  ter*  hypothécaire  dans  une  même  remise  étant  sujet  à 
met.  quelques  difficultés,  sur  tout  dans  la  conjoncture 
actuelle,  il  est  convenu  que  ces  fonds  seront  divi- 
sés en  quatre  sommes  (plus  bas  spécifiées)  dont 
les  remises  se  feront  à  des  termes  d'échéance  dif- 
férens.  Il  y  aura  une  obligation  séparée  pour  , 
la  somme  payable  à  chaque  terme  d'échéance,  ex- 
cepté pour  la  première  de  ces  sommes,  la  quelle 
devant  être  acquittée  immédiatement  avant  (la  ces- 
sion effective,  et  ne  produisant  point  d'intérêts,  n'est  ^ 
censée   requérir  d'autre   forme   obligatoire  que   celle^ 
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mit'dem  TVerthe  der  obigen  Ueberla^sung  in  rit'cJi-  |3()3 
tigem  Verhdltnisse  steJiender  Ersatz  anzusehea  iat; 
so  lutben  Sich  die  hohen  Paciaçenten  dahin  einuer^ 
standen,  dafs  unter  ieinerlei  Vorwcinde^  selbst 
nicht  eines  aufserordentlichen  Kosten-jdujwandes, 
âls\Courtage^  Pramien\  Disconto  etc.  irgend  eifi 
jibzug  oder  Decourt  von  dem  stipulirtea  Pfand-' 
Capitale  statt  finden  hdnne,  indem  aile  Kjostea 
dieser  Art  dem  Schuldner  zur^  Ldst  jallen^  u.nd 
von  dessen  zu  treffenden  f^eranstaltungen  abhàngen. 

JVenn  aber  vorausgesetzt  u^ird,  da/s  der 
TVerth  der  Hypothek  mit  obgemeldetem  Capital 
in  gleichem  yerhdltnisse  stehe;  so  folget  hieraiLS, 
dajs  die  EinkUnfté  der  erstern  als  ein  Aequiva-^ 
lent  der  laujenden  Zinsen  der  letztern  betrachtet 
i4^erden  miissen.  Es  ist  daher  die  Uebereinhu,ijt 
getroffen  iPorden^  dafs^  da  des  Herzogs  von  Aie--  -^ 
cklenourgSchwerin  DurcJdaUcht  dièse  Einhdnfte 
erheben^  sie  die  Stetle  der  Zinsen  des  zur  Dispo- 
sition Seiner  Majestàt  des  Konigs  von  Sçhweclen 
ausbezaklien  Pfandr-Schillinges  vertreten  sollen; 
dergestalt y  dàjs  Seine  Herzogliche  DurcMaucht 
Sicfi  nié  fUr  berechtigt  halten  konnen^  wegen  ei-  . 
ner  zwischen  den  Interessen  des  Capitals  und  den 
Einhûnften  des  PJandes  sich  etwa  èrgebenden  grà- 
fsern  oder  minder  erheblichen  Ungleichheit ,  auf 
irgend  eine  Entschfidigung  anzutragen.  Es  folgt 
aber  f^ieraus  von"  selbst,  dafs  vorstéhende  Stipu- 
lation der  in  dem  IV*  ArtiJsel  erwàhnten  Zinsen-- 
berechnung  nicht  widerspreche^  als  tvelche  ledig- 
lich  und  allein^  ciuf  den  TViedereinlosungs^Fall 
anwendbar  ist. 

Art.^  VII*  Da  es  besonders  in  dem  gegèn- 
-ivàrtigen  Zeitpuncte  schwer  fallen  ^diirfte^  die 
gunze  Summe  des  Pfandgeldes  in  einem  Posten 
zu  entrichteni  so^hat  ^an  sich  dahin  vereinbarett 
dafs  dièses  Capital  in  vier^  weiter  unten  spécifia 
cirte,  und  auf  verschiedene  Verfallzeiten  gesetzte  , 
Poste  getheilet  werden  soll;  und  fur  die  auf  je'^ 
den  Termin  fUllige  Summe  eine  besondere  Obliga- 
tion ausgestellet  werde;  die  ers  te  dieser  Zahlun- 
gen  ausgenfimmeny  tvelche,  da  sie  unm,ittelbar  vor 
der  ivirhlichen  Abtretung  deYHypothek  zu  entrich- 
tenist,  und  daher  heine  Zinsen   tràgt,    auch    in 
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1803  ^'^^^®    stipulée    dans    divers   articles   de   la    présente 
1      *   convention.  '' 

Les  ternies  d'échéance  tant  de  cette  première 
somme  que  des  trois  autres  sont  irrévocablement  fixés 
airasi  qu'il  suit. 

£cu8  dei>iin- 
que  de 

Premier.    Au  jour  même  de  l'échange  des   Hambourir» 

ratifications  sont  échus  et  ^payables  350)000 

Second»    Le  17.  de  Janvier  l'an  1804  sont 

échus  et  payables  -,       -  -  350,000 

,  Troisième.    Le  15.  de  Juin  l'an  1804  sont 

échus  et  payables  -  -  -  350,000 

Dernier.    Le  17-  de  Janvier  Van  1805  sont 

échus  et  payables   .        -  -       .    200,000 

Total    1,250,000 

Ce  qui  vient  d'être  admis  comme  principe  dans 
l'article  précédent,  relativement  à  la  somme  totale, 
se  rapporte  naturellement  à  ces  remises  partielles^ 
dont  chacune  sera  faite  d'après  la  teneur  littéraJe  de 
Tobligation  correspondante  »  sans  aucune  défalcation 
quelconque,  sous  tel  prétexte  que  ce  spit.^ 

Pour  ce  qui  conceriie  le  mode  de  payement,  'la 
première  remise  sera  faite  par  la  déposition  de  la  ' 
somm^  stipulée  (350,000  écus  de  banque  de  Hambourg) 
chés  le  sieur  Averhoff,  agent -général  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Suède  à  Hambourg ,  du  quel  le  commissaire 
de  Son  Altesse  Sérénissime  obtiendra  un  reçu  ou  cer- 
tificat portant,  que  cet  agent -général  se  reconnail 
dépositaire  de  la  dite  somme  appartenante  en  propre 
à  Sa  Majesté  lé  roi  de  Suède,  et  disponible  à  son 
ordre.  En  délivrant  ce  certificat  an  commissaire 
chargé  par  Sa  dite  Majesté  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, on  sera  censé  d'avoir  fait  le  premier  payement 
convenu,  et  on  en  obtiendra  quittance. 


Quant  aux  trois  autres  remises,  elles  seront  effectuées 
en  bonnes  lettres  de  change  acceplées  par  des  ban^ 
quiers  à  Hambourg  ^    dont  la  cour  de  Suède  reconnaît 
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verschiedenen    Artikeln    diesea-  F'ertrag»    stipulirt  18G3 
ist,   heiner  weitern  V'erschteibung  bedarf. 

Die  ZaMungS"  Termine  ^  sowohl  dièses  ersten 
Postens^  ala  der  drei  iibrigen^  sind  unwiderruflich 
Jestgèsetzet  wie  folget. 

ReichsthaUr 
I    Hamburger 

»Erst'er  Terinin."  An  dem  Tage  der  Auwech^  Banco. 
-  selung  der  Ratificationen  sirid  fdllig  und 

zahïbar  • • d50>000 

Zweiter.    Den  17-  Januar  1804  sind  fdllig 

un,d  zahtbar.... 350>O0O 

Dritter.     Den   15.  Junius    1804   ^ind  fdllig 

und  zahlbar  \ 350,000 

Letzrer.    Den   17.  Januar  1805  sind  fdllig 

und  zahlbar,., 200,000 

'  II.  .  .        il    ■  ', 

•      ^  TotaUSumme  1,250,000 

TVas  in  dem  vorigen  Artikel  in  Ansehung  .der 
Haupt-Sumnfie  als"  Grundsatz  angenommen  wor- 
den^  Jifidet  natiirlich  seine  Anwendung  au f  dièse- 
partiellen  IZahlungen ,  deren  jede  nach  dèm  buch^  . 
stdblichen  Inhalte  der  darauf  Bezug  habenden 
Obligation ,  ohne  irgend  einen  Abzug^  unter  u>el-- 
chem  Vorwande  es  seyn  moclite^  geleistet  werden 
m,ujs^  f 

Den  Zahlungs-Modum  betreffend,  so  wird  der 

erste   Termin  dadurch  entrichtet ,   dafs  die   stipu-*  • 

tir  te  Summe  pon  (350,000  Reichs-  Thaler  Hamburg. 

Banco)  bei  dem  Herrn  Averhoff^  Gêner  al- Agenten 

Seiner  Koniglich-Schwedischen  Majestàt  zu  Ham" 

burgj-  niedergelegt  werde^  und  dieser    dem  Com- 

ïÂissario    Seiner   Herzoglichen  Durchlaucht   einen 

Empfangschein  oder  Certificat  des  Inhalta  zustelle  : 

dafs  er  gedachte  Seiner  Majestàt  dem  Konige  vçn 

•   Schweden  zug^horige.    und  zu  Dessen  Disposition 

'    stehende  Summe  bei  sich  in  f^erwahrsam  genommen 

habe.    Nachdem   nun  dieser  Empfang-Schein  dent 

von  Seiner  Majestàt   zur  Auswecliseiung  der  Ra--     ^ 

tifibaiionen     verordneten    Commissario    iiberliefert 

\  jeyn  wirdf   so  sol^l  hiedurch  die  erste  Zàhlung  als 

I  geleistet  angesehèn^   und  dar'dber  quitirt  werden. 

!  Die  Drei  iibrigen  Zahlungen  anlan^end^    so 

I  soilen  sie  in  gutenJfVechselbriefen  gescheheny  wel- 

\  che  ûon  soliden   und  als  solche   von    dem  schwedi^ 

Tomt  nu.  ^  E 
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|g();^Ia  validitë,  et  payables  par  eux  à  Texpiration  du 
^  terme  d'échéance  de  chaque  obligation.'  Ces  lettres 
dô  change  seront  délivrées  à  Hambourg  au  commis- 
saire duement  autorisé  du  comptoir  d'état  de  Sa  Ma^ 
jesté  le  roi  de  Suède  ^  lequel  commissaire  aurait  alors 
soin  d'échanger  chaque  remise  contre  l'obligation  cor- 
respondante de  Son  Altesse  Sérénissime, 


imérèti        Art.  VIII.    Etant  juste   que  toute  la  somme  hy- 

roes^à' pothécaire  soit  dès  l'époque  de  rechange  des  ratillca- 

p-iyer»  étions )  OU  effectivement  disponible  entre  les  mains  de 

Sa  IMajesté  le  roi  de  Suède,  ou  bien,    puisque  ce  cas 

n'existe  pas,    productive    tout  comme   si   elle  était  à 

la  disposition    de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède,    il    est 

convenu  que  Son  Altesse  Sérénissime  le  duc  de  Kleck- 

lenburg-Schwérin  acquittera  les  intérêts  des  sommes 

payable^    aux  trois  derniers  termes  d>'chéance  diaprés 

le  taux  de  cinq  (5)  pour-cent  annuellement,   lesquels 

intérêts  seront  comptés  depuis  la  date  des  obligations 

^  jusqu'au  terme  prescrit  dans  chacune  d'elles.     Tout-ce 

qui    est  stipulé   dans    l'article   précédent   relativement 

au  mode  d'acquitter  les  fonds  primitifs,-  sert  aussi  de 

-  règle  pour  le  payement  des  intérêts,  et   l'engagement 

contracté    a   cet    égard   par  Son   Altesse   Sérénissime 

sera  inséré  dans  ses  obligations. 


r 

sûïctcf.  AftT.  IX,  Les  sûretés  offertes  d'une  part  et  ac- 
ceptéei>  de  l'autre,  tant  pour  le  total  de  la  créance 
de  Sa  Alajesté  le  roi  de  Suède,  que  pour  le  montant 
des  intérêts  produits  par  cette  aréance,  sont  stipulées 
ainsi   qu'il  suit. 

Elles  consisteront  principalement  dans  les  obliga- 
tions ci -dessus  mentionnées  (article  VIL)  rédigées 
dans  la  forme  la  plus  positive  el  la  plus  authentiqua, 
et  signées  de  mainpropre  par  Son  Altesse  Séréui^sime 
le  duc  de  Mecklenburg-Schwérin.  \  •- 

Toutes    1ers   obligations    seront    datées  du  jour    de 


: 
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\  I  ■ 

'  '  scheh  Hofe  anerhannten  Hamburger  JBanquiers  ac-  1803 
ceptir4 ,  und  in  der^    in  jeder  Verschreibung   6e- 
stimmten    Verfallzeit    ausbezahlt    werâen.      Dièse^ 
TV echselbrieje  fi^erden    alsdànn   ifi  Hamburg .  dern 
von    Seiner   Majestàt   des  Konigs    von    Schweden 

^  Staats^Comptoir  gehorig  autlwrisirïen  Bepollniàch- 
tigten  zugestellety  und  dieshm  liegt  alsdann  ob, 
gègenjede  Zahlung ,  die  darauf  lautende  Ver- 
schreibung  Seiner  Uerzoglichen  Durchlaucht  ,aus^ 
zuivechseln» 

Art.  VIll^  Wenn  es  der  Billigheit  gemdfa 
ist  y  dajs  das  ganzê  hypothecarische  Capital,  ^on 
dèr  JEpoche  der  Auswee/iselung  der  Ratijitationen 
an,  entweder  wirhlich  zu  Seiner  Majestàt  des  Ko-  ^ 
ni  g  8  von  Schweden  freien  Disposition  stehen^  oder 
aber ,  ,da  dieser  F^ll  nicht  eintritt^  Zinsen  tra-- 
gen  miifstey  als  wenn  Seine  Majestàt  .wirhlich  dar- 
viber  disponiren  konnten;  so  ist  fkstgesetzt  wor- 
derîx  daf's  Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Me- 
chlenburg-Schwerin  die  ^in  den  drei  letzten  f^er- 
^  fall-Terminen  zahlbmren  Sunimen,  nach  dent  tùnf 

"  Procent-Fufse  von  dem  dato  der  Verschreibung 
an^  bis  auf  den ,  in  jeder ,  derselben  bezeichneten 
ZaJdungstag,  zu  ver  zinsen  habe.  Auch  sotl  ailes,  ^  ' 
fvas  in  Bezug  auf  den  Modupi  der  Abtragung  d^r< 
Priniitiv-  oder  Haupt-Schuld  in  deni  vorhergehe/L- 
den  Artihel  verabredet  worden,  det  Zinsen- Zah- 
lung  zur  Norm  dieiien ,  '  und,  die  von  Seiner  Her- 
zoglichen  Durchlaucht  deshalb  eingegangene  Ver- 
pjlichtung  in  Defo  Verschreibungen ,  eingerucht 
werden.      " 

'  .  '  Art.  IX.  Veber  die  von  der  einen  Seite  an- 
gébotenen,  und  vori  der  andern   acceptirten  Sicher- 

[    neitehj  in  Betreff  sowohl  des    Totals   Seiner  Ma^ 
j estât  des  Ko  ni  g  h  von  Schweden  Schuld^Forderung, 
als  des  Belaujs  der  darauj  hajtenden  Zinsen^  ist 
jolgendes  stipulirt  worden. 

'-'■  Die  angeregien  Sicherheiten  werden  den  çber- 
ivàhnten  {Artikel  VIL) ,  in  der  biindigsten  und  le^ 
gàlsten  Form  abg*ejassten,  und  mit  Seiner  Durch- 

^  laucht  des  Herzog  s  von  Mechlenburg-Schwerin  ei- 
.  gçnhàndiger  Unterschrijt  versehenen  Obligationen 
bestehèn. 

J  Allé  dièse  Schuldperschreibungen  sollen  von  dem 
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1803  l'^c^^^nge    des    ratifications.    Gliaqae    obligation   con^ 
tiendra    une  clause,  par  laquelle   Sa  dite  Altesse  Se- 
rënissime  constitue  une  hypothèque  générale  de   tous 
ses  domaines,  rentes  et  possessions,  mais  engage  en- 
core à   titre  d'hypothèque  spéciale   des   bailliages    de 
\  son  patrimoine,    lesquels  devront- être  choisis  parmi 
nceux  qui  sont  libérés  de  toute  gravation  antérieure. 
Des  bailliages  de  Qette  nature  excédans  en  valeur 
^  le  montant  de  la  ^somme  payable,  seront  nommément 

spécifiés  dans  chaque  obligation ,  dont  une  formule 
authentique  sera  consignée  dans  le  premier  article  sé- 
paré  de  la  présente  convention.    " 

ztcni.  Art.  X.  Son  Altesse  Sérénîssîme  le  duc  de 
Mecklenburg-Schvrérin  ayant  encore  offert  à  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Suède  une  sûreté  spéciale  d'un  genre 
.plus  particulier,  et  Sa  dite  Majesté  ayant  jugé  à  pro- 
pos de  l'accepter,  les  hautes  parties  contractantes 
sont  convenus  que  Son  Altesse  Séréhissime  ordonnera 
au  sieur  Schrô'der  (qui  sera  reçâ  au  service  de  Sa  dite 
Altesse  dans  le  même  emploi  de  receveur  des  revenus 
«  dé  Vismar    et    dépendances,    qu'il    a  exercé    sous   la 

souveraineté  de^  Sa  Majesté  Suédoise)  do  délivrer, 
lors  de  la  cession  effec^ye'  de  Vismar,  au  somiriis- 
saire  suédois  no^nmé  pour  y  procéder/  une  obliga- 
tion, par  laquelle  il  s'engagera  sous  serment  de  re- 
tenir en  «équestre  tout  le  revenu  net  des  possessions 
hypothéquées;  d'en  faire  Ta  remise  évaluée  en  mon- 
naye de  banque  de  Hambourg  au  commissaire  du 
comptoir  d'état  de  'Sa  Majesté  Suédoise  à  tilre  de 
décompte  des  fonds  et  intérêts  dont  Son  Altesse 
Sérénissime  est  Je  débiteu;*,  le  tout  jusqu'à  l'entière 
extinction  de  la  dite  créance  de  Sa  Majesté.  Une  for- 
mule authentique  de  l'obligation  du  sieur  Schrô'der 
sera  insérée  dans  le  second  article  séparé  à  la  suite 
du  présent  traité. 


/ 


Inaliô» 


nabiiiti  ^    .Art.  XI.    Une  possession    hypothécaire   et   usn- 

poth< 


%nhJ^  fructuaire  étant  de  sa  nature  même  nullement  aliénable, 


I 
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Tage  der  jiuàupçchselung  der  Ratiftcatîonen  datirt  j[g03 
i^erderiy  und  eine  Clausel  entlialten  ^  hraft  welcher 
besagte  Seine  Herzogliche  Durcldaucht^  nicht  al-- 
lein  IXero  Domainen^  Renten  und  BesitzUngen  zur 
General^Hypoihek  einsetzen ,  sonder n  auch  einige 
î>on  allen  jinsprûchen  bejreiete  Donicinial'-Aemter 
zur  Special-Hypothek-verschreiben.  , 

Gleicliwie  nun.  solche  Aemter  den  PVerth  des 
Selàufa  dks  zu  zahlenden  Çapitals  ubersteigen  miis^ 
sen,  so  sollen  sie^,  in  jeder^  nach  eiher  in  den  er- 
sten  Separat^jirtihel  dièses  Vertrags  einzuriichen-- 
den  aUfthentischen  Formula  abgefasseten  FbrmuU  oh- 
gefasseten  Obligation  namentlich  specificirt  werden. 
ArtJ X.  Va  auch  des  Herzogs  von  Mecklen-- 
burg^Sçhii>erin  Durchlaucht  Seiner  Majestàt  dem 
.  Konige  von  Schtyeden  eine  noch  naher  bestimmte 
Special^Sicherheit  angeboten ,  und  besagte  Majestàt' 
sie  zu  acpeptiren  jùr  dienlich  eraclitet  haben  ;  so  ha^ 
hen  die  hohen  Paciscenten  die  Veréinbarung  ^e- 
ttoffen:  àafs  Seine  Herzogliche  Durchlaucht  dem 
IJerrn  Schroder  {welcher  von  bemeldeter  Durch^ 
laucht  y'in  dersèlben  Bedienung^  die  er  als  Eir^ 
nehtner  der  Gefdlle  der  Stadt  fVismar  und  Zube^^ 

.  hbrurigen ,   unter  der  Souverainetdt  Seiner  Schwe- 
dischen  Majestàt  behleidet  hat^  beibehalten -tverden 
soll)  anbefehlen  werden^  bei  der  wirk lichen  Abtre^ 
tung  der  Herrschaft  fVismar,  dem  zu  diesem  A  et 
ernannten  Schwedischen  Commissario  eine  schrijt-   ^ 
liche  Versicherung  zuzustellen^  in  ^{^elcher  er  sich 
eidlich  verpflichtet^  den  ganzen  reinen  Ertrag  der 
von  den   hypothecarischen    Besitzungen    faUender\ 
JSinkunftfi  m  Seqnesten  zu   behalten ,    und  diesen, 
nach  Hamburger    Banco  zu  berechn^enden  Ertrag, 
dem,  Commissario    Seiner    Schwedischen    Majestàt       / 
Staats-^Comtoirs  auj  Abschlag  des  von  Seiner  Her^ 
zoglichen  Durohlauht  abzutragenden  Capitals  und 
2àinsen^   bis  zur  volligen  Tilgung   Seiner  Majestàt       ^ 
Schuldforderung  j    su  iibermachen,     Behuf  dessen 

.  ii^ird  eine  authentische  Formul  gedachter  von  dent 
Herrn  Schroder  anzustellenden  Versicherung  in 
den  zweiten  Séparât^ Artiiel  gegenwàrtiger  Conven-*        , 

•  tion  eingeriiciet  werden,    , 

Anr,  XL    Dieweil  eine  zu  PJand  und  Geniefs-  \ 
hrauch  ûbertragenè  Besitzungy    ihrer  Eigensvhaft 
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{303  en  exceptant  le  seul  cas  de  sa  réiuitibn  par  le  sou* 
verain  primitif,  il  est  expreâ3éfnent  convenu,  que  la 
ville  et  la  seigneurie  de  iVel  et  de  Neukloster  et 
leurs  dépendances  ne  pourront  jamais  être  aliénés,, 
vendus,  hypothéqués,  légués  ou  d'aucune  manière  ce-, 
dés  à  telle  autre  puissance  ou  état  que  ce  soit;  les 
^  dites  possessions  devant  ainsi  rester  hypothéquées 
nommément  et  uniquenient  aux  ducs  de  Blecklen bourg- 
Schwérin.  Cette  clause  est  obligatoire  tan,t  pour  Son 
Altesse  Sérénissime  actuellement  régnante,  que  pour 
ses  successeurs  jusqu'à  l'expiration  du  terme  hypo*» 
thécaire.  * 


nuquet  Art.  XIT.  Les  hautes  parties  contractantes  re* 
comiciissanl  également  la- justesse  du  principe:  que  les* 
risques  ('s'il  y  en  a)  doivent  être  réunis  au  bénéfice, 
,  il  est  convenu  que  la  chance  des  événemens  poste- ^ 
rieurs  à  la  cession  ^  ne  se  rapportera  qu'au  seul  po-»  . 
sesseur  usufructuaire.  Aucun  incident,  ni  politique, 
ni  militaire,  ni  de  quelle  dénomination  qu'il  soit^  ne 
pourra  donc  produire  un  changement  quelcon({ue  dans 
les  dispositions  arrêtées  en  suite  de  tous  lés  ati- 
tres  articles  du    présent  traité,    ou   servir  de  prétexte 

I  pour  réclamer  des  dédommagemens.;      lesquels  seront    - 

dans   tous   les  cas    et   dahs   tous   les   teiiips  reconnus  - 
inadmissibles» 

Charges        AiiT.  XIIL     Les  hautes  parties  contractantes  ayant 

j(igé  par  une  autre  application  du  principe  sus-men-  ^ 
tienne,  qc^e  les  charges  ne  sauraient  être  séparées  du 
bénéfice,  elles  sont  convenues,  que  'Xo\x%  les  fraix  et 
obligations  envers  l'empire  auxquelles  Vismar  et  dé- 
.  pendances  sont  maintenant  assujetties ,  de  même  que 
tous  les  contingents  ou  autres  redevances ,  qui  dans 
la  suite  des  teins'  pourraient  être  légalement  impo- 
sées à  ces  possessions ,  seront  fournies  et  acquittées 
«  par  le  seul  possesseur  usufructuaire,  et  cela  pendant  ^ 
toute  fa  dur^e  du  terme  hypothécaire. 

f\xx9jt\      ,  Art.  XIV.     8a  Majesté   le  roi   de   Suède  n'ayant 
âtmo     nî  poiié   le  titre   de    Tismar  et  dépendances,  ni    ar- 
boré   les    armes    des    dites    possessions,^   quoique    Sa 
Majesté,    en  qualité  de    seigneur   feudataire    en    avait 
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nach^  unverdufserlich  ist,  den  Fall  àusgenommen^  fQQc^ 
ufenfkder  erste  Souverain  dàs  MinlosungS'JRecht  àus^ 
iiben  a^illi^so  ist  ausdruchlich  stipulirt  worden^  daj,8 
so  wenig  die  Stadt  und  Herrschaft  PVismar,  ah  die 
Aemtér  Poel  und  Neuiloster  nebst  Zuhehorungen  je- 
mais  verdufsert^  verhauftj  verpfàndet^  legirt,  noch 
mtfirgend  eine  Att  an  eine  andere  Macht  vder  Staat 
'  uh^rlaèsen  werden  honnen^  indem  angeregte  Besitz- 
'  tïiiimer  namentlich  und  alhin  den  Herzogen  i^on  . 
Mecilenhourg  -  Schwerin  zu  Pfand  iihertragen  seyn 
sollen.  Auch  soll  dièse  Clausul  nicht  allein  fiir  Seine 
Durcidaucht  denjetzt  regierenden  Herzog^  sondera 

•  aiAchfUr  dessen  rfachfqlger^  bis  zur  gànzîichen  Ver^ 
.   falheit  des  PJand--  Terrains  verbindlich  seyn» 

Ali  T.  ILIIn  Die  hohen  Paciscenten,  beiderseits  von 
der  Billigheii  des  Grundsatzes  uberzeugt  :  dafsy  wer 

.  •  iien  Genu/shat,  auch  die  Gejahr  stehen  miisse^  haben" 

^'festgesetzt  ^  da/'s  die  nach  der  wirMiclwn  Cession 
etwaentstehenden  ZuJ  cille,  von  welcher  BescTtaffen-- 
Jieit  sic  seyn  mbgen^  nur  den  Pfand- fniuiber  tréjferi 
solien^  daher  hein  politisches  noch  militàrisc/ies, 
noch  sànstiges  Ereignifs  y  unter  welcher  Benennurig 
'  es  sejy ,  eine  Abdnderung  in  den  Bedingurigen  te- 
w^ken  hann^  welche  irï  den  iibrigen  Artikeln  dièses' 
Vertrags  stipulirt  sind,  nocji  Entschddigungs-tor^ 
derungen  zum  Vorwande  dienen ,  al  s  welcrie  jeder 
Ztéity  und  in  allen  Fdllen^  àls  unstatthaft  angese-t  \ 
lien  werdén  sollen. .  - 

*  '  Abt.XIII.  J)a  c^uch  ferner  die  hohen  Contrahen- 
ten  durch  eine  anderweitige  Anwendung  des  ober- 
ivdhnteri  Grundsatzes  fiir  gerecht finden  ^  da/s  die 
Lasten  von  dem  Geniejsbrauche  nie  .getrennt  ^er- 
den.  dur j en  ;  so  ist  weiter  stipulirt  tvorden  :  da/s  der 
unjructuarische  Besiizer  allein^  und  zwar  auj  die 
ganze  Dauerder  bestimnitenPfandzeit,alle  Reichs^ 

'    lasten  und  T^erpflichtungeny  welclie  der  Herrschaft 
ff^isniar  urîd  der  en  Zubehdrungen  obliegen,    wie 

•  '  auch  aile  Contingente  oder  andere  Steuern ,  woniit 

dièse  Besitzy>ngén  in  der  Folge  der  Zeit  rechtmdfsig 
heschwert  werden^diirften ,  liber nehnien  musse. 

Ar  r.  XlV.  In  Betrachtf  dafs  êeine  Majestdt  der 

i ,  Kbnig  von  Schweden  weder  den  litel  von  Wismar 

nebst  Zubéhôrungen^  noch  das  PVapen gedachter  jBe- 

^itzthUmer^  obgleick  Dieselben  als  Lehna-Irifiaber 
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IgQ^  le  plein  droit;  Son  Altesse  Sérénisàime  le  duc  à& 
Mecklenbourg-Schwériu  s^esl  cru  d'autant  plus  ob- 
ligée de  suivre  cçt  exemple,,  et  de  ne  point  former 
la  moindre  prétention  sur  le  titre  et  les  armes  de  Vis- 
mar  et'  dépendances,  quç  ces  marques  extérieures  d'une 
souveraineté  inaliénable  paraissent  peu  compatibles 
avec  la  nature  même   d'une   poss-ession   usuCructuaire. 


•        -. 


Qéfense        Art'.  XV.     Sa  Majesté  le  roi    de  Suède  sç  troa- 
ficaiiou*  ^^'^^  engagée  par  une  ancienne  stipulation  encore  sub- 
sistante avec  une  autre  puissance  de  ne  jamais  forti- 
fier la  ville  et  le   port  de  Visuiar,  de  quelle  manièro 
et  sous  quel  prétexte  que  ce  puisse  être;  et  les  hau- 
tes parties  contractantes  étant  persuadées,  qu'une  ces- 
sion hypothécaire  ne  saurait  invalider  cette  obligation 
stipulée  par  nn  traité  antérieur;  à  ces  causes  Son  Al- 
tesse   Sérénissime  le  duc   de  Mecklenboûrg  -  Schwérin 
transfère  la  dite  obligation  de  Sa  Majesté  Suédoise  plei- 
'  nejuent  et  entièrement  sur  sa  personne,  ^et.  sur  celle, 
>    de  ces  déscendans,  pendant  toute  la   durée   du  terme 
hypothécaire. 


VUmat 
Si  on  ^ 
pon   de 
guciie» 


Art.  XVI.  On  est  réciproquement  convenu,  que 
le  port  de  Vismar  ne  sera  jahiais  constitué  port  de 
guerre,  à  l'usage  d^aucune  puissance  où  iêtat  étrange^*, 
et  cela  sans  exception.  Les  hautes  parties  contractan- 
tes entendent  par  port  de  guerre  celui  dans  le  quel 
des  bâtimens  armés  »  de  quelle  grandeur,  de  quelle 
structure,  et  de  quelle  dénomination  qu'ils  soient,  se- 
raient stationnés^  ou  auraient  par  convention,  soit 
expresse  soit  tacite,   droit  de  l'être.  , 


coûter 


Droits  Art.  XVII.    Son   Altesse    Sérénissime  le  duc  de 

ctprivU.  Jlecklenbourg-Schwérin  s'engdge  de  la  manière  la 
plus  formelle  de  maintenir  et  de  conserver  la  ville 
et  la  seigneurie,  de  Vismar,  lesv  bailliages  de  Toel  et 
de  Neukloster,  leurs  dépendances,  et^leurs  habitaos 
indigènes,  soit  citadins'soit  campagnards,  dans  (ous 
leurs  droits,   privilèges  et  immunités   légitimes,  sans 
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hierzu  bereehtiget  waren^    angenommen  haben;  so  ^[§03 
Jiaben  Sich  Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Mecl^ 
lenburg-Schwerin  um  so  mehr  verpjîichtet  gehalten^        ,  , 
diesem  Éeispiele  zujolgen^  und  weder  auf  dem  Ti-^ 
tel  hoch  auj  das  FFapen  pan  fVismar  nebst  Zube-- 
horungeni  den  fnindesten  Anspruch  zu  machen^  als^  ' 
dièse  àufserliùhen  Kennzeichen  einer  un^eràuj^erli'- 
'  chen  Landes-Hoheit  ^  auf  die  Eigenschaft  eines  ge^ 
niefshràuchlichen  Besitzes  wenig  anwenabarzu  seyn 
scheinen.  ^ 

Art.  XT^*  Da 'Seine  Maj estât  der  Koniff  von 
•  ^  Schweden,  dUfch  eine  mit  einer  andern  Macht  vor 
Zeiten  eingegangene  und  noch  bestehende  f^erein^ 
barung  Sich  verbindlich  gémacht  haben ,  iveder  die 
Stadt  PVismar  noch  der  en  Hafen  auf  irgènd  eine 
jlrt^  noch  unter  welchem  Vorwande  es  seyn  màchte^ 
'i:u  befestigen^  und  die  hohen  Contrahentcn  Sich  fur 
iiberzeugt  haltén,  dajs  durch  eine  blofs  hypotheca-- 
rische  Cession^  dièse  durch  einen  àltern  Vertrag 
iibernpmmene  Verpflichtung  nicht  enthràftet  werden 
lionne  ;  so  haben  Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von 
Mecilenburg-Schwerin  hein  Bedenien  getragen,  6e- 
sagte  Seiner  schwedischen  Majestàt  Verpflîchtung 
fur  Sich  und  i'ùr  Ihre  Hachjolger  auf  die  voile 
Dauer  des  Pjand- Termina^  ohne  aile  Einschràn^ 
iung  zu  ûbernehmen. 

Art.  XVL  Es  ist  Jerner  die  ivechselseitige  f^er^ 
,  einbarung  getroffen  worden ,  dafs  der  Hajen  der 
Stadt  tVismaY  nie  zu  einem  Kriegshafen^  zum  Ge-^ 
brauch  irgend  eineir  jremden  Macht  oder  eines  an^- 
dern  Staats^  bestimnit  werden  honne^  Die  hohen  Pa-^ 
ciscenten  verstehen  durch  einen  Kriegshafen  einen 
solfjlien^  in  welchem  Jbewajfnete  Schiffe^  von  wetcher 
Gro/sCf  Bauart  oder  Benennung  sie  seyn  mogen^ 
stationirt  sind^  oder  Kraft  eines^  es  sey  ausdriiokli^ 
chen  oder  stillschweîgenden  Vertra^s  hiezu  berech^ 
tiget  wdren. 

Art.  ,X VIL  Des  Herzogs  von  Mechlenburg" 
Schuperin  Durchlaucht  verbinden  Sich  Jôrmlichstj 
.die  Stadt  und  Herrschaft  TVismar^  die  Aemter  Poel 
und  Neukloster  nebst  Zubehàrungen  und  deren  Ein^  ■ 
gebornCf  soiyohl  Stadt-  als  Landbewohher ,  in  allen 
ihren  wohlerworbenen  Gerechtsamen ,  Privilegien 
iifid  Freiheitenzu  handhaben,  und  sie  aufieine  Art^ 
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1803  jamais  y  attenter  de  quelle  Ihatiière,  dans  quel  cas 
et  par  quelle  raison  plausible   que   ce  soit. 

ction.  Art,  XVIIL    Tous  les  fonctionnaires  publics,  dont 

liaires*.  Ics  emplois  Sont  relatifs  à  l'administration  civile,  fi- 
nancière et  forestière  des  possessions  hypothéquées, 
seront  maintenus  dans  leurs  places  respectives,  et  on 
leur  conservera  l'enlière  jouissance,  tant  de  leurs  ap- 
pointemens  ordinaires,  que  des  autres  émolumens  lé- 
gitimes accordés  à  leur  personnes  ou  à  leurs  charges, 
li  est  entendu  cependant  que  la  présente  stipulation 
n'est  obligatoire^  qu'en  tant  que  les  dits  fonction- 
naires remplissent  fidellement  les  devoirs  de  leurs 
places. 

con.  Art.  XIX.    Tous  les  contrats   de  fermes .  passés 

tTàts  de  X      •      ••  1  .a  X  •  '      X 

fermes    A^Gc    autorisation   royale   resteront   en    vigueur  et  eu 
exécutipn  jusqu'à  l'expiration   du  terme   stipulé  ^  dans 
chaque  contrât.     Cette    réservation   est   également  ep 
faveur  des  fermiers,  soit  qu'ils  ont  affermé  des  terres 
^plus  ou  moins  étendues^  ou  des  maisons,  des  foréta* 
'  des  moulins ,  des  droits  de  chasse  et  de  pêche,    enfin 
de  quel  genre  que  soient  leurs   contrats >.  pourvu  que 
la  clause  précédemment  stipulée'  s'y  trouve. 
^'"*    '        Art.  XX.    Il  est  convenu  que  les  droits,   privî- 
•uèdois  léges    et    obligations    correspondantes   du    commerce 
suédois  à  Vismar,  et  de  c^tte  ville  en  Suède,   reste- 
ront exactement   sur    le  pied  du   status  quo^  et   que 
par    conséquent    aucun',  changement  ne  sera   fait  dans 
les  ordonnances  respectives  à  cet  égard,    qui  sont  ac- 
tuellement  en    vigueur;   étant  entendu  cependant  que 
cette  clause  sera  modifiée  dans  les   seuls   cas  de  pro<^ 
hihitioh  générale. 


t^: 


Justice.  .  Art.  XXI.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  se  dé- 
mettant d'après  la  teneur  de  l'article  IL  en  ftveur  ^e 
Son  Altesse  Sérénissime  le  duc  de  iVleckJenbourg^ 
Sf  hwérin ,  de  toutes  les  parties  de  son  autorisé  sou- 
veraine suv  Vismar  et  dépendances  ;  il  est  entendu 
que  la  cessation  absolue  du  ressort  judicaire  de  son 
.  haut  tribunal  (précédemment  établi  à  Vismar,  et'inain- 
tenant  à  Stralsund)  sur  les   dites    possessions,  y  doit 

^  être  comprise.     Sa  Majesté  ordonnera  en  conséquence 

au  dit  haut  tribunal   de  ne  plus  connaître  des   causes   . 
tant  civiles   que   criminelles,   qui   pourront  A  l'avenir 
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\  y 


in  heinem  Falle  und  nus  heinem  irgendscheinbà-'  1803i 
r^n  Gruride  îYi  deren  Genusse  zu  beeinttàchtigen» 

jiiiT,'^VIll.  AUe  in  den  verpfàndeten  Besitzun"  * 
gen ,  so  wohl  in  dem  Civilfache  als  in  dem  Finanz» 
und  Forstwesen  angestellte  dffentliche  Beamten,  sol^ 
len  in  ihrén  re&pectif^ën  Bedienungen^  mit  Bejybehai^    . 
tung  ihres  stehenden  Gehaltes,  upd  aller  anderen 
mit  ihrer  Stelle  rechtinàfsig  iferhundenen^  oder  ihrer        ' 
Person  zugesicherten  flmoldmente  bestàtiget  wer-^ 
den,   Doch  es  u^ird  porausgesetzt,  ^ctjs  besagte  Die^ 
nerscliaft  ihne  jimtspflicnteh  treu  und  realich  cr- 
jiUle^  indem  '  widrigenfalls  gegenwàrtige  Stipula-^ 
tion  heine  Anii>endung  findet. 

Art*  XIX*  Desgùeichen  sollen  aucli  aile  unter 
Koniglichèr  EinwiUigung  gesùhlo^sene  Pacht-pon-- 
tracté  bedungenen  Pacht-Jahre,  in  voiler  Kraft  be^ 
stehen  und  erj'àllt  werden*  Die&er  Vorbehalt  gilt 
fdrnlle^^Pdchter^  sie  mogen  grojsere  oderkleinere  ^ 

GrundsVdcke^  Hàuser^  Forsten^  Miihlen^  Jagd-  oder 
Fischerey-Gerechtigkeiten  gepachtet  habcn^  und  von  > 
fpelcher  Beschaffenheit  ihre  Contracte  seyn  wogeny 
'  içenn  sie  nur  obgenieldete  Bedingung  enthalten»  ^ 

Art,  XX.  Fs  istjerner  beschlossen  worden,  daja 
die^  den' schivedischen  Handel  nacli  Wimiar^  und 
%H)n  dieser  Stadt  nach  Schweden  betreffenden  Gerechr* 
tigkeiteny  Privilegien  und  ivechselaeitigen  Verpflich'' 
tungenrgenaù  in  dem  Statu  quo  verbleiben  sollen^  und 

.  daher  heine  Abànderung  in  den  respectiven  darauf 
Bezug  habenden   und  jetzt  in  Kraft   bestehenden  ' 

V ero?dnungen  Matt  finden  ionne  /  docli  versteht  es 

*    sich^  dafs  dièse  Clausul  in  Fàlleh  eines  allgemeinen 

.  J^erbot§^  und  nur  in  diesen  allein^  einer  Modijîca- 
tion  fdhig  sey. 

\  .  AfiT.  XXL  Da  Seine  Maj estât  der  Konig  von 
Schweden  nach  dent  Inhalte  des  IL  Ar(iiels  dièses 
Vertrags^  zuGunsten  Seiner  DurchlauchtdesJJer- 
zogs  voTÏ  Mechlenburg-Schwerin^  Sich  aller  Hoheits-^ 

'  Bechte  liber  die  Herrschajt  TVismar  und  Zubeho-- 
rungen  begeben;  so  folgt  hieraus^  dafs  die  gànz" 
Hche  Aufhebung  der  Geriehtsbarheit^  ivelche  Dero 
(yorhin  in  Wismar^  Jetzt  in  Stralsund  Tesidiren-^ 
des)  hohes  Tribunal  iiber  gedachte  Besitzungen  aus^ 
geilbet  hat^  dar unter  mit  ^ vers tanden  sey.  Seine 
Majestàt  werden    demnach    dem    besagten    hohen 


\    x 
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1  .       •  ' 

jîgQg  s'ëléver  entre  les, habitons  des  possessions  hypothé- 
quées, dont  les  affaires  de  judicature  dépendront,  dè^ 

,  '  l'époque  de  la  cession  effective,  uniquement  du  dis- 
positif que'prendra  le  nouveau  possesseur  usufructuaire 


a  cet  égard. 


I  ■ 


Pour  ce  qui  concerne  les  procès  qui  dans  ce  mo- 
ment sont  intentés  pardevant  le  liant  tribunal  résidant 
à  Stralsqnd,  mais  qui  pourront  ne  point  se  trouver 
dans  le  cas  d'être  jugés  avant  le  tertpe  de  la  cession 
effective,  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  donnera  l'ordre 
à  ce  haut  tribunal  d'en  transmettre  les  actes  et  pro- 
cès-verbaux à  Son  Altesse  Sérénissime  elle  -  même, 
ou  à  son  «[linistére.  ^ 

•wv^i.  Art,  XXII.     Sa  Majesté  le  roi  de   Suède  ordén- 

nation  uera  par  1  organe  de  son  procureur  de  justice  en  i  o- 
preciu-  jiiéranie,  à  son  haut  tribunal  résidant  à  Stralsund,  de 
*  faire  émaner  une  proclamation  préclusive  dans  les 
formes  ordinaires,  portant  en  substance,  que  tous 
ceux  qui  croient  avoir  •  des  prétentions  ;  légales  sur 
les  possessions  hypothéquées,  ou  sur  leurs  revenus, 
s'adresseront  pour  en  venir  à  uiie  liquidation  défini- 
tive, au  dit  tribunal,  avant  la  fin  de  la 'présente  an- 
née y  pour  que  lé  décret  préclusif  soit  prononcé  avant 
le  terme'  du  second  payement  de  la  somme  hypothé- 
caire, et  puisse  à  cette  époque  'être  délivré  au  ,mini- 
stère  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  duc  de  Mecklen- 
bourg  -  Schwerin. 

Partici-        Art.  XXIIL     Etant  conforme    aux  loix,    qu'une 

J*"g^  transaction  relative  à  des  fiefs    de  TËmpire   ne  doit 

pexèur.  point    être  consommée  sans  ]a   participation   de  son 

chef  suprême,  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  s'engage  de 

porter    la   présente    convention   à  la  connaissance  de 

\        Sa  Majesté  Tempereur  et  roi,  et  de  faire  relativement 

à  cet  objet,  auprès  de  Sa  Majesté  Impériale,  Boyalb 

et  Apostolique  telles  démarches  que  l'intérêt  cdminun 

des  deux  hautes    parties  contractantes    et'  leur   siareté 


part 
réciproque  pourront  rendre  nécessaires* 


Blaiificc* 
tion». 


Art.  XXIV.      Les    ratifications    de    la    présente 
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Tribunale  den  Befeîit  zujèrtigen  lassen:  data  es  eo  ^803 
I  ivenig  in  Cipil-  cils  Criminal^Processen  »  aie  zwi- 
schet}  den  B.ewohnern  der  zu  Pfand  Ubertragenen     * 
JBesitzthUmer  kûnftig  entstehen  dUrften^  rechtliche 
^JErlenntnisse  mehr  erlasse^  indem  die^  icber^ erwàhnte 
Besitzungen   auszuûhende   Bechtspflege ,   %>on   dem 
Zeitpuncte  der  wirklichen  Cession  an ^  lediglich  von        • 
den^  von  Seiten  des  neuen  Pfand-lnhahers  zu  tref-^ 
fenden   VorJzehrungen  ahhangen  ^  wird» 

fVas  aber  diè  gegenwdrtig  bei  dem  hohen  Tri^ 
bunale  zu  Stralsund  anhàngigen^  und  vor  dem  wiri-^ 
lichen  Traditions-Termin  nocli  nicht  c^bgeurthelten 
RechtsJiàridel  betrijfft^  so  wird  Seine  Majestàt  der 
Konig  von  Schweden  dem  hoheri  Tribunale  anbe- 
fehlen  lassen^  dafs  es  die  Acten  und  Protocàlle  ent- 
pveder  an  Seine  Herzogliche  Durvhlaucht  selbst^  y 
oder  an  Dero  Ministerium  ausliefere.  . 

j4rt.  XXIL  Seine  Majestàt  der  Konig  von 
Schweden  u?erden  durch  Dero  Justiz-Procurator  in 
Pommer.nf  Ihrem  zu  Stralsund  residirenden  hohen 
ÛTribunale  anbefehlen,  dafs  es  die  gewohnlichen  Prà^- 
clusiv-Proclamata  des  wesentlichen  Inhaltp  erlasses 
dafs  aile  diejenigen  y  die  auf  die  verhypothecirteri 
.  Besitzungen  pderderen  AufJcunfte,  légale  Ansprûche 
zu  haben  vermeinen,  noch  vor  i/iblauf  dièses  Jahres, 
zum  BehuJ  einer  Definitiv- Liquidation  bei  besag^^ 
tem  Tribunale  sich  rnelden  sotlen,  damit  der  Prà-^ 
clusiv-  jfbschied  noch  vor  dem  zwéiten  ZaMungs-- 
Termine  des  hypothecarischen  Capitals  erfolgen,  und 
in  dieser  Epocîie  Seiner  Durchîaucht  des  Herzogs 
von  Mecilenbutg  -  Schwerin  Ministerio  Oberliefert 
werden  honne*  '       . 

Aur^  XX.11I*  Da  auch  ein  uber  Reichsîehne  ge--  , 
schlossener  V^ertrag  ohne  Vàrwissen  dessen  hoclisten 
Oberhaupts  nicht  vollzogen  iverden  soll;  soverspre^ 
chen  Seine  Majestàt  der  Konig  von  Schweden^  ge- 
genwàrtige  J^ereinbarung  zu  Seiner  Kaiserlicfien 
'  und  Kbniglichen  Majestàt  Kennjtnifs  zu.befordern, 
und  bey  Seiner  Kaiserlichen^  Koniglichen  und  Apo-* 
stoliscken  Majestàt  solche  zweckdienliche  Aniràge 
'  zumaohen^  dis  der  hohen  Paciscentengemeinschaft-r. 
liches  Interesse,  und  Ihrè  fvèchselseitige  Sicherstel-^ 
lung  erfordern  d'drjt^. 

Art.  XXI T^*   Dié  Ratificationen  des  gegenwàr^  ' 


"«    «■ 


» 
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|QQo  convention  seront  échangées  aussitôt  que  .itiire  se 
poucra,  et  en  dernier  lieu,  daos  Ja  journée  du  15. 
Août  prochain.  I^'échange  se  fera  à  Hambourg/  par 
des  commissaires  munis  des  autorisations  requises  en 
pareil  tas.  Celui  de' Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  re- 
cevra, lors  de  rechange  des  ratifications,  du  coiu- 
missaire  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  duc  de  Meck- 
lenbonrg-Schwerin  ies  pièces  suivantes. 


- 1 


a)  Les  trois  obligations  principales  de  Son  Altesse* 
Sérénissime  mentionnées  dans  les  articles  VIL 
et  IX.  de  la  présente  convention  et  correspon- 
dantes aux  sommes  de  350,000  écus  de  banque 
de  Hambourg  payables  Je  17.  Janvier  1804;  de 
350,000  dilo,  payables  le  15.  Juin  1804,  et  de 
200,00Q  dîto,  payables  le  17.  Janvier  ISOSj  et 


h- 


b)  Le  certificat  dont  il  est  fait  mention  dans  Tar- 
ticle  VII.  de  cette  convention,  par  lequel  lé 
sieur  Averhoff,^  agent -.général-  de  Sa  Majesté 
suédoise  à  Hambourg,  se  reconnaîtra  dépositaire 
d'Orne  somme  de  250,000  écus  de  banque  de  Ham- 
bourg, fournie  par  Son  Altesse  Sérénissime  le 
duc  de  Mecklenbourg-Sdhwerin,  appartenante; en 
propre  à  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède,  et  dispo- 
nible à  son  ordre.  Le  commissaire  de  Sa  Majesté  v 
suédoise  délivrera  en  échange  du  dit  certificat, 
une  quittance  signée  du  chef  du  département  des 
finances*  de  Sa  dite  Majesté,  par  laquelle .  le 
payement  de  la  première  partie  de  la  somme 
hypothécaire  sera  reconnu. 

Cft^ioll  Art.  XXV.  Dèsque  réchang.e  des  ratifications 
^ccUts  aura  en  lieu^  la  cession  effective  de  Y^^^^^^i  ^®* 
bailliages,  et  des  dépendances  sera  consommée  aus- 
sitôt, que  la  '  convenance  mutuelle  le  peru\ettra^  et 
si  cela  se  peut,  dans  le  courant  de  la  même  semaine^ 
Cette  cession  effective  par  laquelle  on  entend  l'ac-  . 
complissement  à  la  lettre  du  I.  et  du  II.  ai*ticle  de  la 
présenté  convention,  sera  faite  par  un  commissaire, 
que  Sa  Majesté  ie  roi  de  Suède  nommera  pour  y 
procéder;    tout   comme  Soii   Altess3   Sérénissime   1^^ 


■   l 
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tigea  J^ertrags  èollen,  pohald  als  moglich^  zindspci-  jl3()3 
Jiestens  dea  i^ten  des  hûnftigen  August-Monats  aùs^ 
geiveçhaélt  werden.     Dièse  Auswechselung  wird  zu 
,  ffamhurg  durch  mit  hinldnglicher  Vollmaclit  ver- 
seherieCommissarien  geschehen^dergestàltydajs  Sei^        •  ' 
ner  KonigL  Schwedîschen  Majestcit  Bevollmàchtig-     ' 
r   ter  y  bei  aer  jiuswechselung  der  Ratificationén^  von 
dèm  Commissario  S^iner  Durchlaucht  des  Herzogs 
%fon  Mechlenburg"  Schfverin,  folgende  Originalien 
erJialtèn  iA^ird:  -  ,  -. 

^  ^  a^  Diedrey  Haupt-Verschreibungen  Seiner  Her^' 
zoglichen  Durchlaucht  ^  der  en  in  den  Artikeln 
VJL.und  IX.  gegenwàrtiger  Convention  Er- 
ivàhnung  geschehen,  und  u^lche  respective  auf 
350,000  B^eichsthaler /Hamburger  Banco,  zahî-- 
bar  den  ±7ten  Januar  1804,  ^  fer  ner  auf  350,000  ^ 
^  dito,  zahlbar  den  i5ten  Junius^  18()4>  und  u^ei- 
ter  anf  200,000  dito,  zahlbàr  den  i7ten  Januar 
1805,  lauten   werderi.     TVeiter  ' 

b)  da^^  dn  dem  VII •  jirtikel  dièses  Vertrags  be^ 
riihrte  Certificat  des  Inhalts  :  dafs  Herr  Aver-* 
hoffy  Général- Agent  Seiner  Schwedischen  Ma-- 
jestàt  zu  Hamburgj  von  Seiner  Durchlaucht  dem 
^erzoge  von  Meckîenburg-Schwerin  eine,  Sei^ 
ner  Majestcit  dem  Konige  von  Schweden  ^igen^    •  - 
'  '     .  thiimlich  zugelidrende^  und  zu  Dero  Disposition 
stehende  Summe  von  350,000  Reichsthaler  Ham^ 
burger  Banco  'empfarirgen^  und  bey  sich  nieder-- 
gelegt  habe.    flagegen  i^ird  Seiner  Koniglich- 
Schwedischen  Majestàt  Commissarius  eine  von  •    ' 
dem  Chef  Seiner   Majesi^àt   Finatiz  --Départ e-r 
ment  s   unterzeichnete    und  den   Mmpfang  des 
ersten  Postens  des  Pfand- Schilling  s  besc/iei/ii- 
gende  Quitung  ausstellen*- 
*  .       Art.  XXV»    Sobald  es^  nach 'geschehener  Aus-      , 
wecliselung  der  Rntificationen\  die  beiderseitige  Cûn- 
venienz  erlaiiben  wird,  soll,  wo  m^oglich  noofi   in 
derselben  Woche^  die  wirhliche  Uebergabe  von  Wis^ 
mar^   wie  auch  der;  Aemter  und  Zubehorungen  cr- 
'  folgen*    Dièse  iyivJçliche  Cession ,  als  die  buchstàb- 
lime  Erfiillungâes  L  und  II.  Artihels  gegenwàr'- 
tiger  Convention^  u>ird  durch  einen^  von  Seiner  Ma- 
jestàt dem*  Konige  von    Schweden,  zu  diesem  Act 
ernannten   Commissarium  bewerhstelliget  werden; 
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^gna.duc  de  Mecklenboarg -^  Schwérin  en  nommera  un  do 
son  cote,  chargé  de  prendre  possession  de  la  vitie, 
des  bailliages  et  des  dépend^mces  hypolbécaires. 

(  Les  stipulations  suivantes  seront  considérées  comme 

une  instruction  commune^  pour  les   commissaires  des 
deux  hautes  parties  contractantes. 

a)  Pès  que  la  cession  effective  vient  d^avoîr  eu  lieu, 
il  est  entendu  qu'en  général  tous  les  habitans 
indigènes  de  Yismar,  des  bailliages  et  des  dépen- 
dances, sont  déliés  de  leur  serment  de  fidélisé 
envers  Sa  Majesté  suédoise;  et  qu'en  particulier 
les  fonctionnaires  publks  qui  passeront  au  ser^ 
Tice.  de  Son  Altesse  ^Sérénissime  1q  duc  de 
Mecklenbourg-Schwérin,  sont  affranchis  de  leurs 
devoirs  et   de   leurs    obligations  antérieures. 

b)  On  fera  une  liste  authentique  des  fonctionnaires 

Îublics  maintenus  en  vertu  de  l'article  XVIII. 
ans  laquelle  sera  insérée  une  spécification  de 
leurs,  appointemens  ordinaires  et  de  leurs  autres 
émolumens*  Cette  liste  spécifiée  sera  délivrée 
par  le  com^nissaire  de  Sa  Majesté  suédoise  à 
celui  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  duc  de  Meck- 
lenbourg  -  Schwérin. 

c)  Les  obligations  de  Sa ^  dite  'Altesse  Sérénissime. 
étant  datées  du  jour  d^  l'échange  dès  ratifications, 
il  est  convenu,  que  Son  Alfesse  commencera  dès 
la -même  époque  à  percevoir  tous  les  droits  et 
revenqs  des  possessions  hypothéquées,  quoique 
leur  cession^  effective  ne  peut  avoir  lieu  que 
quelques  jours   après  la   dite  échange. 

d)  Sa  dite  Altesse  Sérénissime  se  trouve  par  la 
clause  précédente  engagée  à  fournir  tous  les  fraix 
d'état,  et  tous  les  appointemens  des  employés 
publics  depuis  la  même  époque. 

e)  Le  terme  précité  servant  ainsi  de  règle  pour  tout 
ce  qui  concerne  la' perception  des  revenus ,  il  est 
stipulé,  que   Son  Altesse  Sérénissime  sera   dé-* 


^ 
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sd  wie  andererseits  des  Herzogs  von  MecHenburg-  \M\X 
Sdiwerin  Durchlaucht  ebenfalls  einen  Bevollnidcli- 
tigten  ernennen  werden,  um  die  verpfàndete  Stcidt 
und  Aemter^  nehst   Zabehorungen,    in   Beaitz   zu  ^ 
nehmen. 

Folgende  Stipulationen  sollen  den  Commissarien 

der  hohen  Contrahenten  zur  gemeinscluiftlichen  In- 

struction  dienen* 

à)  Gleich  nach   erfolgter  wirtlichen    Uebergabe 

werden  Uberhaupt  aile  eingeborene  Einwohner 

der  Stadt  Wismar^  ufie  aueh  der  Aernierund 

Zubehorungen  pon   dem   Seiner   Schwedischen 

Majestdt  geleiateten  Eide  der  Treuejiir  entbun- 

den  gehaïten  ;  so  wie  besonders  die  in  offentli-' 

chen  Aemtern  steliende.  und  in  die  Dienstê  Sei- 

ner  VurchlaucJit  des  Herzogs  von  Mechlenburg" 

Schwerin  tretende  Diener&chaft  von  allen  ihren 

vorherigen  Pflichteh  und  f^erbindlichkeitenbe- 

freyet  wird*  .^ 

b)  Es  splleine  authentische  Liste^  der  nach  Maa/s-- 
gabe  'des  JLJ^III.  Artihels  beybehqltenen  ■offent-' 
lix^hen  Beamten^  nebst  einer  Specifieation  ihrer 
stehenden  Gehalte  und  ihrer  iibrigen  Emolu^ 
menîe,  verfertiget^  und  von  dem  Commissario 
Seiner  Schwedischen  Maj estât ^  démBeuollmçich-- 
tigten  Seiner  Durchlaucht  des  Herzogs  von 
Mechlerïburg-Schwerin  zugestellet  iverden. 

c)  Da  besagter  Seiner  Herzoglichen  Durchlaucht 
Verschreibungen  von  dem  Tage  der  Auswech- 
selung'der  Ratijlcc^tionen  datirt  sind,  so  wer- 
den von  dieser  JEpoche  an,  Seine  Herzogliche 
Durchlaucht  in  den  Genufs  aller  Gerechtsame  • 
und  Einhiinjte  der  verpfàndeten  Besitzungen 
treten,  wenn  gleich  deren  wirhliche  Ueberïas" 
sung  ersi  einige  Tage  nach  erwdhnter  Aus-- 
ivechselung  erfolgen  kann* 

d)  Dogegen  àber  legt  vorstehende  Clausul  besagter 
Seiner  Herzoglichen  Durchlaucht  die  Verbind-^ 
lichheit  auf,  von  eben  dem  Zeitpuncte  an ,  so- 
ivohl  aile  Staatslasten  zu  tragen,  als  die  Besol- 
dung  aller  offentlichen  Beamten  zu  Ubernehmen. 

e)Da  nun  obgemeldeter   Termin^  in  BetrejfdeH 

Niefsbrauches  als  Norm  angenommen  wird,  su 

'     ist  weiter  stipulirt  worden  :  dafs  Seine  Herzog- 

Tome  rUL  F 
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IBOS  dornuiagée  des  ayances .  (Yorschûsse)  que  les  fer** 
mierd  pourront  avoir  fourniies  au  delà  du  dit  ter- 
me, à  la  couronne  de  Suède.  Cette  liquidation 
se  fera  par  le  commissaire  de  Sa  Majesté  sué* 
doise»  du  quel  on  fera  passer  les  fonds  nécessai- 
res à  cet  égard,  sans  que  par  cons^ëquent  aucun 
'décompte  ^e  la  somme  hypothécaire,  ou  de  ses 
intérêts,  soit  nécessaire,  ou  luéaie  admissible.  Le 
commissaire  de  Son  Altesse  Sérénissime  délivrera 
un  reçu  portant  la  reconnoissahce  du  payement 
des  avances  susmentionnées. 

f)  Dèsque  la  cession  effective  aura  été  consommée, 
la  garnison  de  Sa  Majesté  le  roi^de  Suède  a  Vis- 
mar  sera  remplacée  par  \m  troupes  de«  Son 
Altesse  Sérénissime  Iq.  duc  de  Hecklenbourg-' 
Schwerin.  ' 

g)  L'extradition  au  commissaire  de  Sa  dite  Altesse 
Sérénissime  de'  la  partie  des  archives  à  Vistnar 
spécialement    relative  aux   possessions    hypothé^ 

Î[uées  se  fera  de  bonne  foi;  on  en  dressera  une 
iste  authentique  dont  deux  exemplaires  seront 
tirés.  Le  premier  sur  lequel  le  cpmmissaire 
de  Son  Altesse  Sérénissime  signera  son  reçu, 
sera  destiné  aux  archives  de  Sa  Majesté;  le  se- 
cond suivra  les  actes. 

h)  Le  L  article  du  présent  traité  stipulant  la  ces-* 
sion  générale  des  inventaires  et  immeubles;  il 
est  entendu  cependant  que  les  effets  appartenants 
au  haut  tribunal  précédemment  établi  à  Yismar 
(si  quelque  partie  de  ces  effets  se  tronv-e  encore 
sur  les  lieux*)  ne  seront  point  compris  dans  la' 
dite  cession.^ 


/ 


Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  pro- 
posent au  reste  de  munir  leurs  commissaires  pont 
la  cession  effective,  et  pour  la  prise  de  posses- 
sion de  Yismar,  d'instructions  particulières  réla^ 
tivement  à  l'objet  Ae  leur  mission.  Ces  instru- 
ctions seront  en  conformité  avec  les  stipulations 
du  présent  traité  et  serviront  à  faciliter  son  exé- 
cution. 


/- 


1. 

•  't     ., 


r 


et  le  duc  de  Mevklenbourg-Schwérin,     83 

1 

Jiche  Durchlaucht  f  wiegen  der  pon  den  Pcich"  1803 
terrh  uberberegten  Términhinaus,andieKron'e 
Schweden  etwa  bezahlten  Vorschiisse  '  ent^hd-^ . 
diget   werden  sollen.     Dièse  Liquidation   soll 

.  durch  den  Beifoltmàcîitigten  Semer  Schwedi- 
sefien  Majestàû,   welcher  die  zu  dieserH  Behuf 

^nôthigen  Fonds  erhalten  wird^  géscheherif  ohne 
dafs  jolglich  eiri  jibzug^  weder  pon  dem  Pfand- 
Sehillinge^  noch  von  den  Zinsen  desselben,  no- 
thig^  oder  aueh  nur  zuldssiff  isft*  Dagegen  wird 
Seinet  Herzoglichen  DurcMaucht  Commissarius 
Uber   die    f^ergUtung    obberOhtter   t^orschussé 

'  einen  En^pfangschein  ausstellen, 

t)  Gléicîi  nach  erfolgter  wirhlichen  Uebergabe  wird 
die  in  fVisinar  Liegende  Besatzung  Seiner  Ma'-' 
jeètqt  des  Konigs  pon  Sehweden ,  i^on  den  Her- 
zoglich  -  Mechlenburg'-'Schwerinsclién    Truppen     ^ 
àbgelôset  werden** 

f)  JEs  soll  dem  Comrhissaj'io  Sieinèr  HerzogUchen 
Durchtaucht  der  y  auj  die  verpfàndeten  Besitz- 
thiimer  besonders  Bezi^g  liabende  Theil  des  ^r- 
chivs  zu  fVismar  nach  Tteu  Und  Glauben  àus^ 
gfiliefert,[undeine  authentische  Liste  dquon  in 
zwey  Exemplaren  ausgefertigt  werden^  tvovon 
das  eihè  auf  welchefn  der  Uomfnissarius  Sei- 
ner Herzoglichen  DurcMaucht  den  Empjang 
bescheiniëèn  wird  y  fiir  peiner  Majèstàt  jlr-^ 
chiv  bestimmt  ist,  das  andere  aber  bey  den 
abgelièfetten  Acten  bleibti  . 

•h)  fVenn  gleich  in  dent  Jf*  Artihet  dièses  P^er^ 

.  trags  die  àllgemeine  Cession  des  Inventariunis 
SQipohl^  àis  der  unbeweglichén  Gutèr  stipulirt 
iiforden  ist^  so  sind  die  Èffecten  des  porhin  in 
ff^ismar  residirenden  hohen  'ïribunals  {wenn 
defen  wetche  noch  dasetbsi  vothànden  seyrt 
eollten)  darunter  nicht  mit  begrijfeni 

Beyde  hohen   Contrahenien  wollen  iibrigens 
Ihre  Coifimissarièn  zur  Iradiûiort  und  Besitz- 

\  nahme  von  TVisrhàr  mit  besondern  auj^  disses 
Geschàfi  àich  beziétiendèn   Irisirutiionèn   ver-" 

\"  èèhèn»,  Diééè  InStriictionëri  iPetdèn  den  Bédin- 
gungen  dièses  2Vactats  conform  seyn^  und 
zut  Erleichtetung  deisen   Vottziéhung  diènen: 
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1803  ^^  ^^^  de  quoi,  et  en  vertu  de  nos  plein-pouvoirs 
respectijfs,  nous  avons  signé  la  présente  conventinn, 
et  7  avons  apposé  les  cachets  de  nos  armes* 

Fait  a  Malmo  le  vingt -sixième  jour  du   mois  de 
Jliin  )  Tan  de  grâce  mil  liuit  cent  et  trois.  (1803*) 

Jean  Ghristofhe  Baron  de  Toll    (^..  S.) 
Auguste  Baron  de  Lûtzomt  (L*  S.) 

CoifRAD   WiLHELlf    DailNING  (L.   S.) 


'    2. 
3  Juin,  ^^f-^g     rélùtifs    à     V occupation  '  de 

Velectorat  d'Hanovre  par  les  troupes 

françaises. 

I  '  , 

a. 
Convention  passée  entre  messieurs  les  députés 
civiles  et  militaires  de  la  régence  d?Hanopre  et 
le  lieutenant  général  Mortier  commandant  .en 
chef  P armée  française  ^  à  Suhlingen^  le  14 
Prairial  an  XI.  3  Juin  1-803. 

(Copie  mspte,  se  trouve  d.I.  Moniteur,  an  XJ.  n«26i0 

Art.  L    I  ^'Electorat  d'hanovre   sera  occupé  par 
l'armée  française  ainsi  que  les  forts  qui  en  dépendent. 

Ari*.  U.  Les  troupes  hahovrïennes  se  retireront 
derrière  l'Elbe,  elles  s'engageront  sur  parole  d'hon- 
neur à  ne  commettre  aucune  hostilité  et  à  ne  porter 
les  armes  contre  Tarmée  française  et  ses  alliées  aussi 
long  temps  que  durera  la  guerre  entre  la  franco  et  . 
,  Tangleterre.  Elles  ne  seront  relevées  de  ce  serment  ' 
qu'après  avoir  été  échangées  contre  autant  d'officiers 
généraux,  officiers,  sous -officiers,  soldats  ou  mate- 
lots français  que  pourroit  avoir  à  sa  disposition  l'An- 
gleterre. 

Art.  III.    Aucun  individu  des  troupes  hanovrien- 
nes  ne  pourra  quitter  l'emplacement   qui  lui  est  dé- 
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JJrhundliçh  und  Kraft  unserer  respeçtwen  Voll-^  1803 
maeftten  haben  wir  geeemi^àrtige  Convention  un-- 
terzeichnet  und  hesiegelt. 

Sa  geschehen  zu  Mctlnio,  den  sechsundzwanzig" 
^ten  Tag  des  MonatsJunius  im  Jàlire  nach  Ctiristi 
Geburty   Tausend  Achthundert  Drey.  (f603.) 

JoBANN  Chri8:ço:ph  Baron  roN  Toljl.  (£•  S.) 

AuGusT  Baron  roN  LÛTzoïy.  (L.  S.) 

CoNRùin  fJ^iLHBLm  BjtumNo,  (L.  S*) 


signe  Sans   que  le  général    commandant  en   chef  en 
5oit  prévenu. 

Art.  IV.  L'armée  hanovrienne  se  retirera  avec 
les  honneurs  de  la  guerre,  les  régiments  emmèneront 
avec  eux  leurs  pièces  de  campagne. 

'  Art.  Y.  L'artillerie,  les  poudres,  les  armes  et 
inunitions  de  toute  espèce  seront  mis,  à  la  disposition 
de  l'armée  française. 

Akt.  VI.  Tous  .  les  effets  /  quelconques  apparte- 
nants au  roi  d'Angleterre  seront  mis  à  la  disposition 
de  l'armée  française. 

Art*  vil  Le  séquestre  sera  mis  sur  toutes  les 
caisses;  celle  de  l'université  conservera  sa  destination. 

Art.  YUI.  Tout  militaire  anglais  ou  agent  quel- 
conque  à  la  solde  de  l'Anglelerre  sera  arrêté  par  les 
ordres  du  général  eemmandant  en  chef,  et  envoyé  en 
France.  * 

Art.  IX.  Lé  général  commandant  en  chef  se  ré- 
serve de  faire  dans  le  gouvernement  et  les  autorités 
constituées  par  l'électeur  tel  changement  qu'il  jugera 
convenable.  < 

Art.  X.  Toute  la  cavalerie  française  sera  remon- 
tée aux  frais  de  l'Hanovre,  l'electorat  pourvoira  éga- 
lement à  la  solde,  a  l'habillement  et  à  )a  nourriture 
de  l'armée  française. 

'Art.  XI,  Le  culte  des  différentes  religions  sera 
maintenu  sur  le  pied  actuellement  établi. 

Art*  XII.  Toutes  les  personnes,  toutes,  les  pro- 
priétés et  les  familles  des  officiers  hanovriens  se- 
ront sous  la   sauvegarde   de  la    loyauté  française. 

Art.  Xill.    Tous  les  revenus  du  pays  tant    des 
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1803  ^oiu^^no^  électoraux  que  des   contributions   publiques 
,    seront  à  la  disposition  dp  gouvernement  français*  Le$ 
engagemens  pris  jusqu'ici  seront  respectés* 

Aht.  XIV,  Le  gouvernement  actuel  de  l'éleclo- 
fat  s'abstiendra  de  toute  espèce  d'autorité  dans  tout  le 
pays  occupé  par  les  troupes  françaises. 

AaT.  XV.  Le  général  commandant  en  chef  pré- 
lèvera sur  Félectôrat  d'Hanovre  telle  contribution  qu'il 
croira  nécessaire  aux  besoins  de  l'armée* 

AaT.  XVL  Tout  article  sur  lequel  il  poorroit 
s'élever  des  doutes  sera  interprêté  favorablement  aux 
hàbitans  de  Télectorat.  ' 

AaT.  XVIII.    Les  articles  précédons  ne  porteront  , 
pas   préjudice   aux    stipulations     qui.    pourroient    être 
arrêtées    en   faveur    de  Félectôrat,    entre   le  premier 
consul  et  quelque  Puissance  médiatrice. 

Au  quartier  général  à  Sphlingen,  le  14  Frairiai^  aa 

iU  3  Juin  1803. 

Sauf  l'approbation  du  premier  consul  . 
]e  Ueut.  général   en  chef. 

Ed.  MoaTiEA* 

{iO  général  dehrigade  chef  de  l'état  major  généra) 

de  l'armée.  * 

L.     BEaTHIIR. 

(L.  S.)    F*  DE  BnEMER,  juge  de  la  cour  électoral^ 

de   justice  et  conseiller  provincial. 

(L*  S.)    (j.   DE  Bock,   lieutenant  colotiel  coin<r 

glandant  du  régiment  des  gardes  dq  - 
corps  électorales. 

îo  Juin.  £,ettre   du   ministre   des    relations    extérieures 
Talhyrand  à  Lord  'Hawkesbury^  Paris  h  2% 
Prairialy  an  XI.  (10  Juin  18030 
Mylord,  '■]  .  . 

Après  un  léger  engagement  avec  leç  troupes  de. 
S.  BI.  britannique  l'armée  française  occupe  le  paya 
d'Hanovre.  Le  premier  consul  n'ayant  eu  en  vue 
que  d'obtenir  des  gages  pour  l'évacuation  de  Malte 
et  de  travailler  à  accomplir  l'exécution  du  ,  fr^il^ 
d'Amiens,   n'^  point  voulu  f^ire  éprouver  toutes  les 
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rigueurs  de  ]a  guerre  aux  sùjeU  de  Q.  M,  britannique.  Igû*) 
Cependant  le  premier  consul  ne  peut  i^alifier  la  con- 
vention conclue^  entre  l'armée  française  '  et  celle  de 
'  Sa  Majesté,  dont  j'ai  l'honneur  de  joindre  ici  copie, 
'qu'autant  qu'elle  86ra  pareilleinent  ratifiée  par  S.  M. 
britannique;  et  dans  ce  cas  le  premier  cônéul  me 
charge  expressément  de  déclarer,  ^^  qu'il  est  dans  son 
intention  que  Tarniée  du  roi  d'Angleterre  en  Hauo^ 
vre  soit  d!aboid  changée  contrç  tous  les  matelots  ou 
soldats^  que  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  ont  f«iil  ou 
«sont  dans. le  cas  dé  faire  prisonniers.''  Le  premier 
consul  verroit  avec  peine  que  S,  M.  britannique  en 
refusant  de  ratifier  la  dite  convention  ^  obligeât  la* 
gouvernement  françois  à  traiter  le  pays  d'Hanovre 
avec4pute  la  rigueur  de  la  guerre  et  comme  un  pays, 
quiy'livré.à  luir même,  abandonné  par  son  soverain,  ' 
se  seroit  trouvé  conquis  sans  capitulation  et  laissé  à 
'  la  discrétion  de  la  Tuissance  occupante.  J'attendrai 
avec,  empressement,  Mylord,  que  vous  me  fassiez 
connoitre  les  intentions  de  S.  M.  britannique,.  Recevez 
Mylord I  l'assurance  de  la.  plus  haute  considératiom. 

Signé;      Ca.  BIau.  Tai4]:.etrakd. 

e 

1 

c. 
Réponse  de  Lord  Hawkeshury  au  ministre  des  ■«  'wUi. 
relations  extérieures^   Downing *- Street  le 

±5  Juin  1803- 
Monsieur, 

J'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi  votre  lettre  du  10  ' 
du  courant.  J'ai  Tordre  de  S.  M.  de  vous  informer 
*^  que  comme  elle  a  toujours  considéré  le  caractère 
d'êlect^r  d'Hanovre  comme  distinct  de  son  caractère 
de  roi  des  royaumes  unis  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  rirlande,  elle  ne  j)eut  consentir  à  aucun  acte  qui 
pOurroit  consacrer  ridée  qu'elle  est  jii.stëinèni  suscepti*' 
ble  d'être  attaquée  dans  une  capacité,  pour  la  con<> 
duite  qu'elle  peut  avoir  cru  de  son  devoir  d'adopter 
dans  l'autre.''  Ce .  n'est  pas  dans  ce  moment  que  ce 
principe  est  avancé  pour  la  première-  fois.  Il  a  été 
reconnu  par  plusieurs  Puissances  de  l'Europe  et  plus 
particulièrement  par  le  gouvernement  françois,  qui, 
en  1795 1  en  conséquence  de  l'accession  de  Sa  Majesté 
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■  1603^*'.^'^^^^^  ^^  Baie,  reconnut  aa  neutralité  dans  sa  ca> 
pacité  d'électeur  d'Hanovre ,  dans ,  le  même  moment 
où  il  étoit  eii  guerre  avec  elle  en  sa  qualité  de  roi 
de  la  Grande-Bretagne.  Ce  principe  a  élé  de  plus 
confirmé  par  la  conduite  de  oa  Majesté  à  Toccasion 
du  traité  de  Lunevilie  et  par  les  arrangeméns ■  qui  ont 
eu  lieu  dernièrement  relativement  aux  indeinoités  ger-* 
maniquès,  qui  doivent  avoir  eu  pour' but  de  pourvoir 
à  l'indépendance  de  l'Empire  et  oiji  ont  été.  solémnel- 
leméut  garanties  par  les  principales  Tuissances  de  l'Eu- 
rope, mais  auxquelles  Sa  Majesté,  comme  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  n'a  pris  aucune  part. 
'  Dhu»  ces  circonstances.  Sa  Majesté  est  déterminée 
«  dans  son  caractère  d^électeur  d'Hanovre  à  en  appeiler*  a 
l'Empire  et  aux  Puissances  de  l'Europe  qui  ont  ga- 
ranti la  constitution  germanique,  et  par  conséquent 
ses  droits  et  possessions  en  qualité  de  prince  de  cet 
empire,  ^a  attendant  que  Sa  Majesté  soit  informée 
de 'Jëurs  sentimeas,  elle  m'a  coimnandé  de  dire  ^qne 
dans  son  caractère  d^électeùr  d'Hanovre,  elle  s'ab-* 
sllendra  scrupuleusement  de  tout  acte,  qui  pourroit 
être  considéré  comme  contrevenant  aux r  stipulations 
contenues  dans  la  convention  qui  fut  conclue  le  3 
Juin  entre  les  députés  nommés  par  \h  régence  d'Ha-* 
novre,    et  le  gouvernement  françois. 

Je  désire  que  vous  acceptiez    les  assurances  de  la 
haute  considération,  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d^étre 

.Monsieur^ 
Votre 

très  humble   et  obéissant  serviteur 

Signé;  HAvvxEsipuRT. 

39  Juin  Lettre  écrite  par  le  Uèutenant-général  Mortier 
à  Mr^  Je ,  maréchal  comte  de  ff^allrjjoden^  en 
date   de   Lunebourg^   le   ±±   Messidor  an. XI. 

(10  Juin  1803) 

J'ai   eu    rhonneur    de   prévenir .  votre   excellence^ 
que  le  premier  consul    approuverait    dans  son  entier 
'  .    ■     la  convention    de  Suhliagen,    si  le   roi    d'Angleterre 
consenloit  lui-- même. à  la  ratifier.     Il  avest  donc  pé- 
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nible  d'avoir  à  vous  apprendre,    que  Lord   HawXes- ^gQ3 
bury  a, fait   connaître  au  citoyen  Talleyrand,  ministre 
des    relations   extérieures,   que   S.  M.    britannique  se 
refusoit  foriaelleinent  à   cette  ratification,  '   Votre  ex* 
cellence  se  rappellera  qu'en    1757  pareille   convention 
fut  conclue   à  Cioster-Seven,  entre  Mr«.  de   Richelieu 
et  le  duc  de  Cumberland,   et  que  le  roi  d'Angleterre 
n'ayant  pas  voulu  y  adhérer,    il   donlia   ordre  à   son 
armée  de  recommencer  les  hostilités»     C'est  pour  évi- 
ter le  renouvellement  des  scènes  qui  eurent  lieu  alors, 
que  mon  gouvernement  me  charge  de   prévenir  votre 
e:i^cellence^'  que  le  refps  de  Sa  Majesté  rendoif  nulle 
là  convention  de  Suhliugen.     Il  est   évident,, 9Ir.  le 
Maréchal,  que    l'Angleterre  sacrifie    indignement   vos 
troupes ,    dont  la   bravoure    est    connue  de  l'Eiirôpe 
entière;  mais   il  ne  l'est  pas  moins ^  que  tout  projet 
de  défense  de  votre  part  seroit  illusoire  ^  et  ne  feroit 
qu'attirer  de  nouveaux  malheurs    sur  votre  pays.     Je 
charge  le  général  Berthier,  chef  de  l'état -major -gé- 
néral,  de  vtius    faire  part  de  mes  propositions.     Je 
dois   insister  pour  que   votre  excellence  veuille   bien 
me  faire,  dans  les  vingt- quatre  heures,  une  réponse 
calhégorique«     L'armée   que   j'ai    l'honneur   de    com- 
mafider,  est  prête,  et  n'attend  que  le  signal  du  com- 
bat.   Je  prie  yotre.  excellence  de  croire   à  ma  haute 
considération  très  distinguée. 

r 

e. 
Capitulation  entre  le  lieutenant-général  Mortier ^  s  Juii, 
commandant  en  chef  P armée  françoise^  et  son 
excellence  Mr.  le  comte  de  Jf^allmodeny  comman^^ 
dant  en  chef  Parmée  hanoverieïine^  signée  sur 
PElbe^  le  16  Messidor  an  XI.  (5  Juillet  18030 

Aat.  I.     I/àrméé  hanoverieïme   déposera   les  ar- 
mes ;  elles  seront  remises  avec  '  tonte  son  artillerie  à 
'l'armée  françoise.  !  \i 

Art.  U.  'ijrous  les  chevaux  de  troupes  de  la  ca- 
valerie hanoverienne,  ceux  de  son  artillerie,  seront 
reipis  à  l'armée  françoise,  par  l'un  des  membres  des 
^tats  ;  il  sera  envoyé  de  suite  ^  cet  effet  une  commis- 
dion,  nommée  p^r  le  général  en  chef  pour  en  prendre 
rétat  et  le  signalement. 
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1803  Art.  IIL  L*armëe  hanoveriennne^  sera  dissoute; 
lés  troupes  repasseront  l'Ëibe,  et  se  retireront  dans 
Jeurs  foyers;  elles  s'engageront  avant,  sur  parole 
d'honneur  de  ne  porter  les  armes  contre  la  France 
et  se^  allies,  qu'après  avoir  été  échangées  à  grade 
égal  par  autant  de  militaires  français  qui  pourraient 
être  pris  par  les  Anglois  dans  le  courant  de  cette 
guerre.  \ 

Art.  IV.  Mrs.  les  généraux  et  officiers  hanove- 
riens  se  retireront^  sur  parole,  dans  les  lieux  qu'ils 
choisiront  pour  leur  domicile,  pourvu  qu'ils  ne  sor- 
tent pas  du  continent.  Ils  conserveront  leursr  epées, 
et  emmèneront  avec  eux  leurs  chevaux,  effets  et 
bagages. 

Art.  Yl  II  sera  remis,  dans  le  plus  bref  délai, 
au  général  commandant  l'armée  françoise,  un  contrôle 
nominatif  de  tous  les  individus  formant  l'armée  ha- 
noverienne. 

Art.  YI.  Les  soldats  hshioveriens  renvoyés  dans 
leurs  foyers  ne  pourront  porter  l'uniforme. 

Art.  YIL     II  sera   accordé  des   subsistances  aux 
.     troupes  hanoveriennes  jusqu'à  leur  entrée  dans  leurs 
foyers.     Il  sera    également  accordé  de   fourage,  pour 
le  même  objet,  aux  chevaux  des  officiers. 

^  Art.  Yin.      Les  articles    XYI.   et  XYIL  de  la 

convention  de  Suhlingen  seront  applicables  à  l'armée 
hanoverienne. 

Art.  IX.  Les  troupes  françoises  occuperont  de 
suite  la  partie  de  Télectorat  d'Hanovre,  située  dans  le 
pays  de  Lauenbourg. 

Fait  double,  sur  PËlhe,  ce  16  Messidor  an  XL 
de  la  république    françoise  (5  Juillet   1803)« 

Signé:    Le  lieutenant-général^commctndant  en  chef 
de  Varrhée  française^  EnôvABU  MoRTXMn. 

'  Le  maréclial  comte  vb   TV ai^zmojork. 


m 
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3. 

Convention   entre    la  Grande  -  Bre^  1803 

tagne    et  la    Suhde  ^  pour  expliquer 

t' article  XL  du  traité  de  1661/  con^ 

elué  à  Londres  le  25  Juil.  1803. 

(Moniteur- an  XIL  n.31*  noav.  polit.  1803*  .n.89sQppI*) 


s 


.  BL'  le  roi  de  Suède ,  et  S.  M.  le  roi  du  royau* 
me  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  animés 
d'un  égal  désir  de  conserver  la  bonne  harmonie  qui 
entre  eux  heureusement  subsiste,  et  de  prévenir  Je 
retour  des  différends  qui  se  sont  élevés  rélativofnent 
au  onzième  article  du  traité  de  commerce  conclu  et 
signé  à  Whileball ,  le  21  Octobre  1661,  ont  nommé 
et  autorisé  à  cet  effçt  S.^M.  suédoiae,  le  sieur  6eor- 
g^s  Ulric,  Baron  de  Silperjijetm  ^  son  envoyé -ex- 
traordinaire et  ministre -plenipolendaire  prés  S.  M^ 
britannique  chevalier  de  Tordre  de  l'étoile  polaire; 
çt  S.  nj«  britannique,  le  tres-honorable  Robert  Burii$ 
Jeniinson  Ijorà'ffa^kesbury^  membre  du  conseil- 
privé,  premier- secrétaire  d'état  du  département  des 
affaires^étangères.  Lesquels,  après  s'être  dûment  com- 
muniqué leurs  pleins  -  pouvoirs  respectifs,  sont  con- 
venus des  articles   suivans. 

AftT.  I.    Pans  le  cas  qu'une  des  parties  pontractan-^  ^^^^^' 
tes  restât  neutre  dans  une  guerre,  dans  la  quelle  l'au-     de 
tre    partie  Contractante  seroit  belligérante,   les  foâti^  suenre. 
inens  de  la  puissance  ^neutre   ne  pourront  conduire  à 
Tennemi  ou  aux  efii)^^'^  ^^  ^^  Fuissiance  belligérante 
^de  l'argent  monnoyë,  des  armes,  bombes   avec  leurs 
fusées  et  appartenances,  carcasses,  poudre  à  tirer,  mè- 
ches, boulets,  lances,  épées,  piques,  hallebardes,  ca- 
nons, mortiers,  pétards,  fourches  de  mousquets,  ban-        - 
•  âouUeres,  salpêtre,  mousquets  et  leuts .  balles,  casques, 
morions,   c^iirasses    ou   cottes  de  cailles,   ou  autres    . 
espèces  d'armes,   des  troupes ^  chevaux  ou  rien  de  ce 
qui  est  nécessaire^  réquipemeut  de  la  cavalerie,  pi- 
stolets y  ceinturons,   ou  d'autres  instrûmens  de  guerre, 
vaisseaux  de    guerre   ou  de    garde,  ni   aucun    article 
inanufactqré   servant    imn^édiateuient   à  leur  équipe- 
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,  |M03  '^^"^9  ®^  ^^^  ^^"^   peine  de^confisoalipn,    quand  c 
articles  seront  saisis  par  Tune   ou   l'autre  des   parti 
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parties 

contractantes.  ■* 

Dioitde        Art.  il    Xes    croiseurs   de   la   Tuissance  bellîgé- 
^      fio*a"et  ï"*"^®  exerceront  le  droit    de  détenir   les    bâtimens  de 
àti  pré-  la  Puissance  neutre,  allant  aux  ports  de  l'enneini  avec 
«itition.  jgg  chargemens  de  provisions  ou  de  poix,  résine,  gou- 
dron ,  chaiiYre  et  généralement   tous  les    articles,  non 
ànanufacturés,  servant  à  réquip'ément  des  bâtimens  de 
toutes  dimensions  9  et  également  tous  les  articles  ma- 
.nufacturés   servant  a  l'équipement  des  bâtimens  mar- 
chands, (le  hareng»  fer  en  barres,  acier,  cuivre  rouge, 
laiton,  m  de  laiton,  planches  et  madriers,    hors  ceux 
de  chêne   et  esparres,    pourtant  exceptés);  et    si  les 
chargemens.   ainsi   exportés  par -les   bâtimens  de    la 
Puissance  neufre,  sont  du  produit  du  territoire  de  cette 
'Puissance,    et   allant  pour    compte  de    ses  sujets,    la 
Puissance  belligérante  ercercera   dans  ce    cas  le  di;oit 
d'achat  sous  la   condition,    de    payer  un   bénéfice  de 
.dix  pour-cent    spr  le   prix  de  la  facture  du  chargOT* 
ment  fidèlement  déclaré,  ou  du  vrai   taux  du  matché^ 
soit  en  Suède ,  soif  en  Angleterre,  au  choix   du  pro-» 
priétaire  et  en  outre  une  indemnité  pour  la  détention, 
et  les  dépendes  nécessaires. 

Art.  III.  Si  les/  chargemens  spécifiés  dans  le 
précédent  article  (n'étant  pas  propriété  ennemie)  étant 
en  route  avec  une  destination  déclarée  pour  un  port 
d'un  pays  neutre,  sont  détenus  sous  le  soupçon  d'être 
véritablement  destinés  à  un  port  ennemi,  et  s'il  est 
reconnu  après  due'  enquête,  qu'ils  étoient  réellement 
destinés  à  un  port  neutre,  ils  seront  libres  de  pour- 
suivre leur  voyage,  après  avoir  obtenu  une  indemnité 
pour  la  détention  et  les  dépenses  nécessaires,  à  moins 
que  le  gouvernement  de  l'état  belligérant ,  ayant  une 
crainte  fondée  qu'ils  tomberont  dans  les  mains  des 
ennemis,  ne  désire  de  les  acheter  et  dans  ce  cas  ils 
receveront  le  prix  complet  qu'ils  eussent  obtenu  dans 
le  port  neutre  de  leur  destination,  avec  une  indemnité 
pour  la  détention  et  les  dépenses  nécessMres. 

Art.  IV.  Le  hareng,  1er  en  barres,  acier,  cuivre 
rouge,  laiton,  et  fil  de  laiton,  planches  et  madriers, 
hors  ceux  de  chêne  et  esparres,  ne  seront  point  soq- 
mis  à  confiscation,  ni  au  droit  de  préemption  de  la 
part  de  Puissance  belligérante;  mais  ils  pourront  pas- 
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ser  Hbfëraent  clan.$  les  bâtimens  du  pays  neutre,  biem  1803 
entendu  qu'ils  ne  seront  point  propriété  ennemie. 

Art.  V*.    La  présente  convention  sera  ratifiée  pas  Ratifia 
S.  M.  Suédoise  et  par  S.   M.  britannique,  et  les  rail- «*"°"- 
ficalions  échangées  à  Londres  dans  l'espace  de    deux 
mois ,  ou  plutôt  s41  est  possible  *). 

En  foi  de  quoi,  nous  sous-signés,    plénipotentiai^ 
res  de  S.- M. 'Suédoise  et  de  S.  M.  Britannique,  avons 
signé  la  présente  convention,  et  y  avons  fait  apposer  ^ 
les  cachets  de  nos  armes; 

Fait  à  Londres,  le  25  Juillet  i803. 

Signé:    Georges  Ulric  Silverhjeliu 
*    *  Hav?js.esburt. 


4. 
Ordonnances  et  déclarations  cQncer'--A  M«y. 
nant   la  neutralité  et  Iç  commerce 

neutre  1803-1805. 

"'  '  a. 

Ordonnance  du  '  roi  de  Danemark  pour  régler 
la  conduite  et  fixer  les  obligations  des  éommer-- 
çans  et  gens  de  mer  de  ses  états,  en  iems  de 
guerre^    entre  d^ autres  Puissances  maritimes  • 

en  date  du  4  May  1803. 
(Moniteur  an  !?ÇL  n.  2660 

]\  ous  Chrétien  YII,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Dâ* 
nemark  et  de  Norw^ege,  etc.,  à  tpus  ceux  qu'il  ap- 
partiendra. 

Quoique  les  régies  d'après  lesquelles  les  commer-  . 
çans  et  gens  de  mer  nos  sujets  doivent  se  conduire, 
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*^  Cette  Gouveution  a  ete  ratifiée  par  le  roi  de  Suède  à 
Quedlinbourg,  le  25  Août;  par  le  roi  de  la  Gr.  Bretagne' 
à  St.  James,  le  23  Sept,  et  les  ratificalions  échangées 
à  Londres, 
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j[gQ2  en* teins  de'  guerre,  en U'e  d'autres  Puissances  inari- 
tiaies.  soient  déterminées  par  plusieurs  de  nos  ordon- 
nances antérieures,  nous  avons  néanmoins  jugé  néces- 
saire>  dans  les  circonstances  actuelles,  d'exposer  dans 
une  seule  ordonnance  le  contenu  de  ees  réglemens, 
modifiée  a  plusieurs  égards  et  tel  qu'il  devra  doréna- 
vant servir  dérègle;  afin  que  par  Ja  présente  la  plus 
grande  publicité  soit  donnée  aux  principes  invariables, 
d'après  lesquel^s  nous  entendons  maintenir  en 'tout 
tems  les  droits  des  commerçans  et  gens  de  mer  de 
nos  états,  et  qpe  personne  ne  puisse  prétendre  causé 
d'ignorance  relativement  aux  devoirs  qu'il  aura  àrrem-- 
plir  (^omme  sujet  danois,  dans  un  cas  semblable.  En 
conséquence,  c'est  notre  volonté  royale,  que  le  règle- 
ment suivant  soït  dorénavant  ponctuellement  observé^ 
comme  ia  seule  règle  de  leur  conduite,  par  tous  ceux 
qui  voudront  prendre  part  aux  avantages  que  la  neu- 
tralité de  notre  pavillon  en  tems  de  guerre  assure  au 
commerce:  et  à  la  navigation  légitime  de  nos  sujets* 
A  ces  causes,  révoquant  par  la  présente  nos  drdoii- 
nances  antérieures  relativement  à  la  conduite  de  nos- 
dits  sujets^,  pendant  une  guerre  maritime  étrangère^ 
nous  ordonnons  et  publions  ce  qui  suit: 

Passe-  Art.  I.     Quiconque   des  commerçans  ou  gens^de 

ports,  jner  de  nos  états  voudra  faire  partir  un  vaisseau  à 
lui  appartenant,  pour  quelque  port  ou  place  étrangère, 
sur  laquelle  l'e^Pet  d'une  guerr^  Survenue  entre  d^au- 
tres  Puissances  maritimes  pourra  s'étendre,  sera  tenu* 
de  se  procurer  un  passeport  royal  en  latin,  et  les 
autres  papiers  et  actes  requis  pour  Texpédition  légi- 
time d'un  navire.  A  cette  lin,  nos  sujets  seront  aver- 
tis au  commencement  d'une  pareille  guerre,  pour  quels 
port  ou  places  étrangères  on  aura  jugé  nécessaire  que 
leurs  navires  soient  pourvus  de  notre  passeport  1*0-* 
yal  en  latin,     ' 

Cettif.         Art,  !!•    Ce  passeport  ne  pourra  être  délivré  an 

de  pro-  propriétaire  du  vaisseau  qu'après  qu'il  aura  obtenu  Id 

^"^'*^*    certificat  qui  constate  sa  {propriété. 

Ses  re«         Art.  lil.    Four  obtenir   le  certificat   ordonné  parx. 

quisuet  l'article  précédent,  il  faut  être  notre  sujet  né 
dans  nos  états,  ou  avoir  acquis,  avant  le  commence-» 
ment  des  hostilités  entre  quelques  Puissances  mariti- 
mes de  l'Europe,  la  jouissance  coraplette  de  tous  les 
droits  dé  sujet  dcmicilié)    soit  de  nos  pays^    soit  de  ^ 
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quelqu'autre  état  neutre.      Le  propriétaire  du    navire' jono 

I)pur  lequel  on  demande  le  Gertiflcat,  devra,  dans  tous 
es  cas,   résider   dans  quelque  endroit  de   nos  royau- 
mes ou  des  pays  à  nous  appartenans.  - 

Art.  IV.  Il  faudra,  pour  se  procurer  le  cerlifi- Forma- 
cat  ci -dessus  énohcé,  se  présenter  pardevant  le  ma- ^""* 
gistrat  de  la  ville  ou  place  maritime  d'où  i'on  expé- 
die ^le  navire.,  ou  bien  du  lieu  dç  la  résidence^  de  la 
plupart  des  propriétaires;  ceux  ci  seront  tenus  de  cer- 
tifier ou  tous  personnellement,  soit  par  sierment  de 
Tive  voix,  soit  par  formule  de  serment  écrite  et  si- 
gnée de  leur  propre  main,  ou  du  moins  le  proprié- 
taire principal  au  nom  de  tous,  que  le  navire  est  vrai- 
ment à  eux ,  tous  ensemble  nos  sujets  appartenanlt,  et 
qu'il  n'a  à  son  bord  aucune  contrebande  de  guerre  qui 
soit  pour  le  compte  des  puissances  belligérantes,  ou 
pour  celui  de  leurs  sujets* 

Art*  y.    Durant  le  cours   d'une   guerre  maritime  Sujets 
étrangère,,    personne,    né   sujet   d'une  des  . Puissances ^.'^;***'^' 
qui  s'y  trouvent  impliquées,   ne  pourra  être  capitaine  rames. . 
d'un  bâtiment  marcband  naviguant    sous  notre  passe- 
port royal,  à  moins  qu'il  n'ait   justifié  d'avoir  acqi^is 
le  droit  de    bourgeoisie    dans  nos  royaumes  ou  pays,  ^ 
ayarit'le  commencement  des  hostilités. 

Art.  YL     Tout  capitaine  marchand  qui  veut  être  Droitde 
admis  à  conduire    un  navire  muni  de  notre  passeport^**"/: 
royal,  doit  avoir  acquis  le  droit  de  bourgeoisie  quel- du  ca- 
que  part  dans  nos  états.    Sa  lettre  de  bourgeoisie  de-  ?*'«»>»«• 
"Vm  être    en  tout   tems    à   bord   de   son  navire  avant 
son  déps^rt  du  port    où  passeport   lui  aura  été  remis,< 
il  sera  tenu    de   prêter    serment    suivant   la  formule  , 
prescrite,    qu'à  soh  su  et  de  sa  volonté,   il  ne    fera 
rien  commis   ou   entrepris   rélativemejit  apdil  navire,  . 
•'  qul.puisse  entraîner  quelqu'abus  des  passeports  et  cer-  ' 

tificats  qui  lui  *ont  été  délivrés.  L'acte  de  serment 
,  sera  envoyé  au  département  compétent,  avec  la  re- 
quête pour  la  délivrance  du  passeport.  "  Mais  en  cas 
que  cela  ne  puisse  s'eiFecteur  par  raison  d'absence  du 
capitaine,  le  propriéfaire  du  navire  sera  tenu^  d'en 
donner  connaissance  audit  département,  et  notre. con- 
sul au  commissaire  de  commerce  dans  le  district  où. 
le  capitaine  se  trouve,  pourvoira  sous  sa  responsa-. 
bilite  à  ce  qp'en  recevant  le  passeport,  il  prête  le  ' 
.  serjnçni  ordonné.  ' 
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i803        Aat.  Vif.   'Il  «e  doit   se  trouver  h  bord  des  na- 
Sniîrc-    vires, do  passeport   bi -dessus   ordonnné  aucun  subre- 
cargne.  ç^rgue  facteur,  commis,  ni  autre  officier  de  navire  su- 
jet d'une  puissance  en  guerre.  ^ 

Kqni-  Art.  VIII.     La  moi  lie   de  l'équipage    des  navires 

^*^*'  ci  dessus  spécifiés,  y  compris  les  maîlres  et  ebiitre- 
maitres ,  sera  composée  de  gens  du  pays.  S'il  arrive 
^ue  réquipage  d'un  navire  devienne  incomplet  en  pays 
étranger  par  deseiHion,  mort  ou""  maladie,  et  que  le 
capitaine  soit  dans  riinpossibilité  de  «e  conformer  à 
Jh  reglç  susdite,  il  lui  sera  permis  d'engager  autant 
de  sujets  éfcangers ,  et  de  préférence  ceux  des  pays 
neutres,  qu*il  en  aura  besoin  pour  continuer 'son  vo- 
yage; de  manière  cependant  que  le  nombre, des  sujets 
d'une  Puissance  en  guerre,  qui  se  trouveront  à  sbord 
du  navire 5  n'excède  en  aucun  cas  le  tiers  du  noihbre 
entier  de  l'équipage.  Chaqup  changement  qui  y  auri^ 
lieu,  le  capitaine  sera  obligé  de  le  faire  insérer,  avec 
explitation'  des  causes  qui  l'ont  rendu  nécessaire,  daiis 
le  rôle  d'équipage  appartenant  au  navire,,  lequel  râle 
sera  duement  attesté  par  le  consul  ou  commissaire  de 
cumnierce^  ou  son  délégué  dans  le  premier  port  où 
le  navire  entrera ,  pour  que  cette  attestation  puisse 
servir  de  légitimation  au  capitaine  par  tout  oh  be- 
soin sera. 

i.ettre((         Art.  IX.    Les  actes  et  documens  ci -après  spéci- 
de  m«f«jiés  devront  toujours  être   à  bord   des   navires    pour- 
vus de  notre  passeport  royal,  savoir:  le  certificat  or- 
donna par  l'art.  U. 

La  lettre  de  construction,  et  si  le  navire  n'a  pas 
été  construit  pour  compte  du  propriétaire  actuel,  H  y 
sera  joint  le  contrat  de  vente  ou  ia  lettre  d'achat.  '  Lé 
'  premier  de  ces  deux  actes  et  le  second,  s'il  a  eu  lieu,' 
accompagneront  la  requête  de  l'armateur  pour  obtenir 
le  passeport. 

Le  passeport  royal,  en  latin,  avec  les  traductions 
y  appartenantes. 

La  lettre  de  jaugeage. 

Le  rôle  d'équipage  duement  vérifié  par  les  officiers 
à  ce  competens. 

Les  charte  parties  et  les  coimaîssemens  concernant 
la  cargaison,  et  enfin  l'attestation  du  bureau  de  douane 
établi  éur  les  lieux  où  elle  a  été  pri|&e. 
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«  Aat.  X     La  lettire  de  jaugeage  sera  expédiée  par  1803 
des  officiers  à  ce  conslitnés  dans  les  places  maritimes  '*^* 
de  nos  royaumes  et  pays.    En  cas   qu'un  de  nos  su* 
jets, ait  acheté    mi  navire   en  quelque    port  étranger, 
notre  consul  ou  commissaire  de  commerce  sur  le  lieu 
sera  autorisé  à  pourvoir  au  jaugeage  et  à. expédier  an 
capitaine  une  lettre  de  jaugeage  provisoire ^   laquelle 
sera  réputée  valable  jusqu'à  ce  que  le  navire  arrivé  à 
quelque  port  de  nos  Etats,  oà  il  sera  jaugé  et  marqué 
eu    due  forme;  après*  quoi    il   sera,  expédié  dans  la    , 
forme  ordinaire   une   lettre   de   jaugeage;*  qui*  par  la 
suite  fera  partie  des  papiers  de  mer  appartenans  au 
navire.  .  .      ,  ..  ' 

Art.  XI.    Il  est  défendu  à  tout  armateur  d'acqué-  ^ê^^' 
rir  et  à  tout  capitaine  d'avoir  à  son  bord  des  papiers  doublet. 
de  mer  doubles;   il  n'y  sera  point  arboré  de  pavilr 
Ion   étranger   pendant  que  le   navire   poursuivra  son 
Toyag^  avec   les    papiers  et  actes   par   nous    accor- 
dés à  cet  effet.  * 

Art.  Xn. .  Notre  passeport  royal  n*est  valable  ^'«^^ 
que  pour  un  seul-voyage,  c^est-a  dire,  depuis  le  tsms  lepim!* 
que  Je  navire,  après  en  avoir  été  pourvu,  aura  quitté 
le  jiort  d'oCi  il  est  expédié  jusqu'à  son  retour  au 
même  port  ;  bien  ,  entendu  que  dans  l'intervalle  il 
n'aura  pas  changé  de  propriétaire,  auquel  cas  l'acqué- 
reur sera  tenu  de  se  procurer,  sous  son  nom,  les  pa- 
piers et  documens  nécessaires. 

Art.  XIII.  Gomme  d'après  les  principes  généra-  g^"^*" 
lement  établis,  il  ne  saurait  être  permis  aux  sujets  ^  ^* 
d'une  Puissance  neutre,  de  transporter,  par  le  moyen 
de  leurs  navires ,  des  marchandises  qui  seraient  répu- 
tées contrebande  de  guerre,  si  elles  étaient  destinées 
pour  les  ports  d'ujie  Puissance  belligérante  ou  qu'el- 
les appartinssent  à  ses  sujets,  nous  avons  jugé  con- 
venable de  £xer  expressément  ce  qui  devra  être  com- 
pris sous  la  dénomination  de  contrebande  de  guerre, 
afin  de  prévenir  qu'il  ne  soit  abusé  de  notre  pavil- 
lon pour  couvrir  le  transport  des  articles  défendus» 
et  pour  que  personne  ne  puisse  alléguer  cause  d'igno- 
rance à  ce  sujet.'  Nous  déclarons  en  conséquence  que 
les  articles  et  marchandises  ci -après  énoncés  seront 
réputés  contrebande  de  guerre:  canons,  mortiers,  ai^- 
mes,  de  toute  espèce,  pistolets,  bombes ,  grenades, 
boulets,  balles,  fusils,  pierres  à  feu,  mçches,  poudre, 
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Jl^gQo  salpêtre.^  soufre ^  cuirasses,  piques,  épées,  ceinturons, 
gibernes,  selles  et  brides,  en  exceptant  toutefois  la 
qoantitë  qui  peut  être  nécessaire  pour  la  défense  du 
yaisseauy  et  de- ceux  qui  en  composent  l'éqnipage. 

En  outre  resteront  ^en   pleine    vigueur  les  engage^ 
ineos   positifs  contractés  avec  les  Puissances  étrangè- 
res ,  relativement  aux  marchandises  et  propriétés  dont 
ces    engageuiens  prohibent  le    transport    en  tems  de 
guerre,  et  sera  pour  cet  effet  dressé  un  règlement  par- 
ticulier, pouf  être  délivrée  à  chaque  armateur,  quand 
il  recevra  notre,  passeport  royal, 
fi*  ^«'      .   Art.  XIV.    £ln  cas   qu'un  vaisseau  deslihè  pour 
tionû*^     quelque  port    neutre,    prenne  pour    sa  cargaison  des 
marchandises   qui  seraient   contrebande  de   guerre,  si 
,  ' .  elles  .  étaient   destinées    pour    un    port   appartenait  à 
quelque  Tuissànce  belligérante,  il  ne   suffira  pas  que 
le.'iproprLétaire  et  le  capitaine  ayent  prêté  le  serment 
ordonné  ci  -  dessus ,  mais  Taffréteur  et  le  capitaine  se- 
ront de  plus  obligés  de  donner  conjointement  une  dé- 
'  '  claration    différente    de    la    déclaration    générale    dd 
r        douane»   dans    laquelle  seront  spécifiés   le    genre,  la 
quantité  et  le  prix  de  ces  marchandises*     Cette  décla- 
^       ration  sera  vérifiée  par  les  officiers  de  douane  à  l'en- 
droit d'où  le  navire  est  expédié;  après  quoi  l'officier 
de  douane  à  ce  compétent  la  fera  incessament  parve- 
nir à  notre  chambre  générale  des  douanes,   pour  ser- 
.    yir  à  contrôler  et  à  constater  Tarrivée  des   marchan- 
dises y  spécifiées  au  lieu  de  leur  destination  y  énon- 
cée,.à  inoins  que  l'arrivée  n'en  ait  été  empêchée  par 
capture  on  détention  violente,    ou  par  quelque  autre 
accident,  de  qui  il  sera  fourni  preuve  suffisante.     Le 
contrôle  s'effectuera  de  la  manière  qui  suit: 

Le  fréteur  de  ces  marchandises  devra  fournir  une 
attestation  par  écrit  de  notre  consul  ou  commissaii^ 
de  comînerce  ou  de  leur  fondé  de  pouvoirs  an  lieu 
pour  lequel  le  navire  est  destiné ,  ou  à  leur  défaut, 
du  magistrat- compétent  ou  de  quelque  autre  personne 
publiquement  autorisé  et  qualifiée  pour  cet  acte  ;  la- 
quelle attestation  certifiera  Tarrivëe  du  vaisseau  et 
le^  déchargement  des  marchandises  conformément  à  la 
déclaration  susmentionnée,  et  en  sera  la  preuve  lé- 
gale. Cette  attestation  sera  envoyée  à  notre  collège 
général  d'économie  et  de  commerce  aussitôt  que  le 
vaisseau  seta  arrivé  au  port  pour  lequel  il  est  desUné, 
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f  Univeraityof 
ou  bien   après  son  retour  dans   un  des  ports  de  nos 
royaumes.     En   cas    que  cette  attestation   ne  soit  pas 

f  remise  dans  un  délai  proportionné  à  Ja  longueur  du 
Toyage,  notre  collège  général  d'économie  et  de  com- 
merce V  exigera  du^  fréteur  'du  navire  une  déclaration^  ' 
telle  qu'il  consentirait  à  l'affirmer  par  serment,  po^-^ 
tant  qu'îL  n'a  reçu  aucune  nouvelle  ni  du  navire  ni 
de  ces  marchandises.  Si  l'arrivée  du  navire  et  le  dé- 
chargement  des    marchandises    ci  -  dessus    spécifiées 

;  dans  un  port  neutre , ne  peuvent  être  prouvés,  et 
qu'une  prise  en  mer  ou  quelqu'autre  événement  mal- 
heureux lî'en  soit  pas  la  cause,  le  fréteur  paiera' à 
la  caisse  de  notre  collège  général  d'économie,  et  de 
commerce  une  amende  de  vingt  rixdalers  pour  cha- 
que lastjde  commerce,  que  porte  le  navire;  et  seront 
,en  outre,    autant  l'armateur  que  le  capitaine,  soumis 

à  l'action  fiscale  conformément  aux;  lois. 

». 

AnT.  XVv  II  est  défendu  à  tous  capitaines  de  J.®'^^* 
navires  de  faire  voile  pour  un  port  bloqué  du  côté  de  quéi. 
la  m^r  par  une  des  puissances  en  guerre;  au  contraire, 
ils  devront  se  conformer  strictement  aux  renseigne- 
mens  qui  leur  auront  été  donnés  par  les  magistrats 
compétens,  relativement  au  blocus  de  ce  port«  .Ea 
cas  qu^un  capitaine,  voulant  entrer  dans  un  port  dont 
le  blocus  ne  lui  aurait,  point  été  connu,  «rencontre 
quelque  vaisseau  de  haut  bord,  portant  pavillon  de 
quelque  Puissance  en  guerre,  dont  le  commandant 
1  avertisse  que  ce  port  est  réellement  bloqué,  il  sera 
obligé  de  se  retirer  incessament ,  et  ne  tentera  en 
aucune  manière  d'y  entrer^  tant  que  le  blocus  ni'ea 
sera  pas  levé. 

Art.  XVI.    Il  ne  sera  permis  à  aucun  de  nos  su-  Arme- 
jets  de    s'engager  au    service  de    quelque   corsaire  ou^^^**J^ 
armateur  en  course  d'un  pays  en  guerre,    ni  d'armer  «éfen* 
lui  même  des  bâtimens  pour  pareille    entreprise,    ni  ^^'' 
d'avoir  part  ou  intérêt  dans   ce  genr,e    d'équipement. 
Aucun   armateur,    aucun  '  capitaine  né  doit  permettre 
qu'il  soit  fait  usage  de  son  navire    pour  transporter  ) 

des  troupes  ou  munitions  de  guerre^  de  quelque  espèce 
que  ce  puisse  être.  ^  Au  cas  qu'un  capitaine  ne  puisse 
empêcher  que,  pour  pareil  service,  il  soit  abusé  de 
son  navire  par  une  force  irrésistible,  il  sera  tenu  de 
protester,  d  une  manière  solennelle^  par  acte  authen*    ^ 

•   •       ■  ^      '  G  2  W'  '^'■'''  '^' 
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^^g()3ti^ue,  contre  la  TÎoIence   qu'il  n'a  pas  été   en  son 
'  pouvoir  d'ëviten. 

Visite  à  Art.  XVII.  Lorsqu'un  vaisseau  non  convoyé  par 
subir,  „j|0  protection^  militaire ,  sera  hélé  en  mer  par  quel- 
que bâtiment  ar^ié  appartenant  à  une  des  Tuissances 
belligérantes,  et  qui  serait   autorisé  à  demander  l'in- 

.  speclion  des  papiers  de  mer  à  bord  des  vaisseaux  mar- 
chands,  le   capitaine   n'opposera   aucune  résistance  à 

«cet  examen,  si  le  commandant  du  bâtiment  a^mé  an- 
nonce l'intention  de  le  faire;    mais   il  sera   au    con- 

,trair^  obligé  d'exhiber  fidèlement   et  sans  dissimula- 

«tion  quelconque,  tous  les  pajp^iers.  et  actes  appartenans 
iant  an  navire  qu'à  sa  cargaison. 

n  est  pareillement  défendu,  sous  des  peines  sévè- 
res, tant  an  capitaine  dn  navire  qu'à  ses  officiers  et 
équipage,  de  jeter  à  la  mer 4'  déchirer  ou  retenir  au- 
cun dés  documens  faisant  partie  des  papiers  relatifs 
an  navire  et  à  la  cargaison,  soit  avant  la  visite^  soit 
pendant  qu'elle  se  fera.  Dans  le  cas  que  nons  au- 
rions accordé  au  commerce  une  protection  armée 
sous  notre  pavillon,  alors  les  capitaines  mar- 
chands, qui  désireront  d'être  reçus  sons  convoi-,  se^ 
Tont  tenus  préalablement  d'exhiber  leurs  papie)^  Ji^ 
mer  au  chef  du  convoi,  et  de  se  régler  en  tout  diaprés ^ 
ses  ordres.  , 

Peine  Art.  XVIII.    Tout  armateur  on  capitaine  qui  con- 

{«"con-  treviendra,  en  tout  ou  en  partie  aux  articles  et  règles  de 
treye-  cette  Ordonnance,  sera  déchu  de  son  droit  de  bour- 
"^'>'*  geoisie  et  de  commerce  maritime,  et  en  outre  soumis 
à  Faction  fiscale  conformément  aux  lois,  et  puni  d'à* 
près  la  qualité  du  délit,  soit  comme  parjure,  soit  comme 
infracteur  des  ordonnances  royales.  Notre  intention 
royale  au  contraire^  est  de  protéger  et  maintenir  les 
droits  de  tous  nos  chers  et  fidèles  sujets,  qui  se  con- 
formeront strictement  aux  règles  ci -dessus,  dans  leur 
commerce  et  navigation  légitime.  En  conséquence 
noiis  avons  ordonné  à  tous  nos  ministres,  cansuls, 
et  autres  agens  en  pays  étrangers,  d'employer  leurs 
soins  les  plus  actifs,  à  ce  qu'il  ne  soient  ni  vexés 
ni  molestés,  et  s'ils  Je  sont,  de  leur  aider  à  obte- 
nir justice  et  le  redressement  de  leurs  griefs.  Pro- 
,.    mettqn^  en   outre   d'appuyer  toute  réclamation  fon- 
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dj$e,'  qu'ils  .se  trouveront  dans   le  cas  de  nous    faire  1S03 
huinblement  exposer. 

Donnée  à  Copenhague ,  ce  4  Msi  iL803*   ' 
Sous*  no(i^  main  et  sceau. 

Chretibs    R, 


Décret  du  Prince  Régent  du  Portugal  concer-  3  juiu. 
nant  f  observation  4^  la  neutralité  dans  ses 
^    états.  Daté  de  Quelus  y  le  3  Ji^in  1803* 

(Nouv.  polit.  1803*    n.  58.) 

Comme  c'est  Pobjet  constant  de  mes  Toeox  pater- 
nels et  de  mes  dispositions  royales,  de  maintenir  in- 
tactes les  relations  de  paix  heureusement  existantes 
entre  moi  et  les  Puissances  mes  alliées  et  amies  ; 
.comme  pour  cet  effet,  dans  les  circonstances  oà  se 
trouTe  aujourd'hui  TEurope,  il  est  convenable  de  dé- 
terminer les  principes,  qui  doivent  servir  de  base  au 
système  'd'une  neutralité  parfaite,  que  mon  intention 
est  de  faire  observer  religieusement,  quand,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  la  guerre  surviendroit  entre  les  Fuis- 
sàhces  mes  alliées  et  amies;  et  considérant,  com- 
bien il  est  intéressant  pour  le  bien-être  de  l'huma- 
nitë  et  pour  le  repos  de  mes  états  et  vassaux,  qu'on 
prëyienne  jusqu'aux  moindres  différends,  qui  pour- 
raient résulter  d'un  défaut  de  connoissancedes  ordon- 
nances, tendantes  à  remplir  le  but,  que  je  me  suis 
prcmosé: 

A  ces  causes  je  déclare,  ^^que  les  corsaires  de  Tuis- 

.   eânces  belligérantes  ne  seront  point  admis   dans  les 

^  ports   de  mes  états   et  domaines,    et  aussi  peu  les 

prises,    qpi  pourroient   être    fixités,    soit  par  eux, 

•    egit  par  des   vaisseaux  de  ligne,    des  frégates,    ou 

antres  bâtimens  de  guerre;   excepté  uniquement  les 

cas  où  le  droit  des  gens  rend  l'hospitalité  indispen- 

sablement  nécessaire,  de  manière  toutefois  qu'on  ne 

permettra  pas ,   que.  les  <lites  prises   soient  vendues 

0u  leurs  cargaisons  déchargées  dans  ces  ports,  lors- 

-qu'il  s^y  en   Irouveroit   dans  les    dits  cas,    ou  que 

'    les  vaisseaux  s'arrèlcjif   plus  longtems,    qu*il  né  le 
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1803   '  ^^^^   'foxxt  éviter  le  danger,   ou  poar  recevoir  Tas- 
fiistaiice  innocente,  dont  ils  auroient  besoin."  , 

En  même  teins  le  décret  da  30  Août  1780*)  oâ  ]a 
t       même  chose  est  ordonnée  est  renoovellé  pour  être  ob- 
ser.vé  dans  toute  sa  force. 

Le  conseil  de  la  guerre  mettra  le  tout  à  exëcu- 
tion«,  et  donnera  en  conséquence  les  ordbes  nécessai- 
res aux  gouverneur  çt  commendans  des  provinces, 
des  forteresses,  et  des  places  maritimes. 

Au  Palais  de  Quelus,  le  3  Juin  1803. 


luia.  Déclaration  de  neutralité  de  la  République  des 

Sept^Isles.  .    .. 

Déclaration  de  neutralité  de  la  part  de'  la  répu^ 
hlique  des  Sept -Jsles,  en  date  du  mois  de  Juin  X603* 

(Nouv.  j)olit,  1803.    n.  65.) 

La  république  des  Sept -Isles -Unies  tout-à-fait 
étrangère  aux  objets  qui  divisent  les  deux  Puissances, 
dont  elle  apprécie  ^^  bienveillance  et  Tamitié,  vo'^t 
avec  plaisir  dans  son  sein  des  agens  publics  de  Pûne 
et  de  l'autre,  et  ,ne  cessera  de  leur  témoigner  la  dé- 
férence et  les  égards  convenables.  Elle  croit  devoir 
déclarer  ici  à  l'Europe  entière,'  à  toutes  les  Puissan- 
ces amiè6,  et  particulièrement  à  la  France  et  à  l'An- 
gleterre, qu'elle  observera  la  pius  exacte  neutralité, 
conformément  aux  principes^  du  droit  des  gens^  per- 
suadée, comme  elle  Test,  que  les  deux  derniers  Btats 
observeront  à  son  égard  la  mênle  impartialité,  et  ne. 
permettront  pas  qu'il  sôit  porté  la  moindre  atteinte  à 
sa  neutralité,  tant  par  rapport  à  ses  droits  politiques 
et  territoriaux,  que  dans  ce  qui  concerne  ses  rela- 
tions commerciales  et  les  propriétés  et  ses  sujets.  — 
Le  gouvernement  de  ces  Isles  ordonne  en  consé^ 
qùénce  à  leurs  habitans  d'avoi,r  pour  tous  les  bâtimens 
de  guerre  et  de  commerce  et  pour  tous  les  individus 
des  deux  nations  belligérantes  tous  les  égards  et  des 
sentimens  d'affection  et  de  considération  réciproques. 
Il  enjoint  sur -tout,   tous  la  plus'  rigoureuse  respon- 
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sabiUté,    à  tous   les  employés  civils  et  tiiUifalréé  je  1803 
,  cette  république,    de  ne  permettre  en  acrcune  manière, 
l^u'il,  soit  por(é  dommage,    sous  quelque  prétexte- que 
ce  soit,    a   aucun    individu    sou^nis    à  l'une  ou  ' l'aigre 
des   deux  fuîssances    belligériantes.;  .  le   gouvernetuent      -.    ; 
des  Sept- Isles  désirant  d'entretenir  constamment  aveq       ' 
elles   la   meilleure  intelligence  et  toutes  les  relations 
d^amitié  et  de  commerce* 

Proclamation  du  prince  et  président  du  sénat  ûfe^i^i:, 
la  république  des  Sept^  laies i-  Unies  portant  régle^ 
ment  de  la  conduite  des  sujets  pour  la  conseri^a^ 

tion  de  la  neutralité^  en  date  du  9  Juillet  1803.  ' 

(Nouv.  polit.  i803^  n.  73.) 

A  la  première  noiivelle  du   renouvellement  de  la 
;    guerre  entre  les  deux  hautes   I^uissances,   TAngleterre. 
et  la  France,    le  gouvernement  des  Sept -Isles- Unies 
^'empressa  de  manifester  ses  sentin^ens  d'ainitié  loyale,  ^ 

de  dévouement  et  d'impartialité  envers  ces  puissances, 
en  proclamant  à  la  face  de  TËtirope  sa'  parfaite  neu- 
tralité dans  les  différends  des  dites  Puissances  belli- 
gérantes. ' 
*  Le  sénat,  voulant  aujourd'hui  confirmer  de  plus 
eti  plus  la  sincérité  des  intentions  de  la  république  et 
le  soin  qu'elle  met  à  ce  que  ses  sujets  observent  re^ 
ligieusement  cette  neutralité,  arrête  les  dispositions 
suivantes,  dont  il  ordonne  l'exécution  la' plus  précise 
et  la  plus  absolue.     ,                          .  ,       ■ 

Art.  I.    Il  est  expressènient  défendu  à   tous  les  athk*- 
sujets  d'e  la   république  de  prendre   la  moindre   part,  ïp«^»  «a 
directe^  ou  indirecte,  k  la  guerre  actuelle,  soit  comme  aéfeu- 
matelots   ou' soldats,    ou  soms  toute  antre  dénpmina- dut. 
tion,  sur  les  vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires  de  Tune 
ou  l'autre  des    Puissances   belligérantes,    qui   arrive- 
roient   dans  lés   ports  de   l'Etat  ou  dans  toute  autre 
place  et  port  étranger. 

Art.  II.    Il  est  également  défendu  aux  capitaines  servie* 
et  officiers  de  nos  bâtimens  de   prendre,    sous  aucun  p^c»^ 
prétexte,   du  service  près  de  l'une  ou  de  l'autre   des  |,Jîîlg7' 
puissances    belligé^ntes,    soit   pour    le   transport   ou 

Eour  tout  autre  o^\t;   ainsi  que  de  charger   sur  leurs 
îtimens  des  manititVus  de  guerre  et  autres  marchan* 
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4g03  dises,  de  contrebande,  pour  les  transporter  sur  d'àu- 
.,tres  nayires  ou  dans  des  places  et  end^roits  apparte- 
nans  aux  dites  puissances,  ou  dans  des  villes  et  ports 
^ui  sëroient  en  ëtat  de  siège* 

|®^«!«  '\       Art.  III.    Toute  personne,  qui  agira  contre  ce' qui 
creven-   est  <préscrit  par  les  deux  articles  précëdens ,    encourra 
tion.      une  peine  capitale,   et  ses  biens .    mobiliers  et  immo- 
biliers,  présens  et  futurs,    seront  confisqués^    et  leur 
produit  dévolu  au  trésor  public. 

Fubii-  AuT.  IV.    La   présente  proclaTuation  sera  impri- 

danHes  "^^®  dans  lés  deux  Ismgues,  et  publiée,  avec  toutes 
iiet.  les  formalités,  dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  vil* 
lages  de  nos  Isles.  Il  en  sera  remis,  en  outre,  par 
les  gouvernemens  respectifs,  un  exemplaire  iniprimé 
à  toutes  les  égliâfes  paroissiales,  avec  Tordre  formel 
d'en  faire  lecture,  les  jours  des  fêtes  les  plus  solem- 
nelles,  après  le  service  divin,  et  de  le  tenir  publi- 
quement affiché  dans  la  paroisse.  ^    . 

Item  Art.  V.    Afin  que  les  présentes  dispositions  aient 

nistrcs^'  Icur   accomplissement  absolu ,    il  en  sera  remis  pla- 

et  con*  sieurs  exemplaires  imprimés   à  tous   les  ministres  et 

'"'^*       consuls  de  la  république,  avec  ordre,  sous  peine  d'être 

démis  de  leur  poste,  d'en  faire  lecture  aux  capitaines 

de  nos  bâtimens  nationaux,  et  à  leurs  équipages;  qui 

ar/iveront  successivement  dans  les  ports  soumis  «à  leor^ 

jurisdiction ,  et  d'empêcher,  par  leur  vigilance  et  leur 

autorité,    toute   contravention   aux    régies  fixée»  par 

lArticle  n. 

condui*  Art.  YI.  Au  cas  d'une  contravention  quelconque, 
uirV»  ^^^  ^^^  ministres  et  consuls  seront  tenus  de  faire  ar-r 
ceux-ci<  rêter  aussitôt  les  contrevenans  et   leurs  bâtimenS,    et 

de  les  envoyer  sous  bonne  garde,   pour  qu'ils  soient 

mis  à  la  disposition  du  sénat. 

Donné  au  pakis  du  sénat    résidant   à  Corfou ,  '  lé 
9  Juillet  1803.  ' 

,  Signé:  Spirijdion^Georgb  Dsotocsi^ 

Prince  et  Président, 
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d.  .  '       ' 

'Ordonnance  de  P Autriche  sur  F  observation  de  iSOi 
la  neutralité  9  en  date  du  7  Août  1803-         7-A.oût. 

(Suppl.  aux  nouY.  polit.     Wro.  LXIXi^  ISOS-) 

k 

Nous  François  IL  etc.  etc.  Attendu  que  nous  som-; 
ihes  déterminés  à  observer  la  plus,  exacte  neutralité' 
dans  la  guerre,  qui  a  éclaté  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, et  qu'en  cqnséquence  les  relations  de  paix 
et  d'amitié  existantes  jusqu'ici  entre  nous  et  chacune  ^' 
des 'dites  puissances  belligérantes,  continuent  de^sub- 
sister.  sans  interruption ,  il  importe,  pour  éviter  tout 
sujet  de  plaintes,  que  d'un  côté  cette ^ neutralité  soit 
observée  par  tous  jh>s  sujets,  en  particulier  par  ceux 
appliqués  à  la  navigation  et.au  commerça  maritime, 
autant  qu'il  dépendra  d'eux,  et  que  de  Tautre  côté  "^ 
les  droits  de  nos  côtes  et  places .  neutres  soient  main- 
tenus, comme  aussi  que  le  commerce  avec  cliacune 
des  puissances  belligérantes,  pourvu  qu'il  se  faséè 
d'après  les  règles  de  la  neutralité,  sqit  dumenjt  assuré.  • 

A  ces  causes,  et  dans  ces  vues  aussi  bien  que  pour  . 
prévenir  toute  mésintelligence  et  toutes  dîMcultés, 
qui  pourroient  être  la  suite  de  l'ignorance  ou  de  la 
négligence  -des  dits  devoirs  et  droits,  nous  publions 
par  la  présente  les  dispositions  suivantes^  qui  en 
partie  sont  fondées  sur  les  règles  établies  dans  les 
traités  subsistans,  entre  les  Puissances  européennes,  ] 
ùt  en  partie .  sont  conformes  aux  usages  suivia  en 
yertu  du  droit  des  gens  par  les  nations  entre  elles; 
dispositions,  auxquelles  tant  nos  officiers  .civils  et 
militaires  que  tous  nos  sujets  auront  à  se  conformer 
durant  la  guerre  maritimcf  actuelle.  ' 

'  ^  Art.  L  IÏous  défendons  pa^  la  présente ,  à  tous  Service 
nos  sujets  et  à  tous  babitans  de  nos  pays,  de  se  lais-  p^beUig' 
ser  enrôler  pour  servir  sur  terre  ou  sur  mer  aucune 
des  Puissances  belligérantes,  dans  quelque  grade  que 
ce  soit,  ou  de  s'engager  volontairement  au  service 
militaire  de  ces  puissancesr,  et  cela  avec  menace  des 
peines,  portée»  par  les  loix  de  nos  pays -héréditaires 
contre  l'émigration  illicite. 

AaT/II.    Nos  sujets   s'abstiendront  aussi,,  à  tous'^"*^*"» 
.autres  égards ,   de  prendre  personnellement  une  part  ^cni! 
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^gQ3  quelconque  à  la  guerre  ou  aux  armeinens  militaires* 
En  particulier,  ils  n'auront  garde,  soit  d'armer  des, 
bâtimens  en  course  pour  le  compte  aes  Tuissances 
belligérai^tes^  soit  de  s'intéresser  eii  aucune  manière 
à  de  pareilles  entreprises,  quand  elles  auroieni  lieu 
hors  de  notre  territoire. 
*Oon«  Art.  III.    Défendons  de  ^ême   à  tous  nos  sujets 

Qtionde®*  à  tous  habitans  de  nos  pays  de  construire,  d'équi- 
vaisse-    por  OU  de  vendre,   soit'  dans   les  ports,   soit  sàr  les 
*u^       rades   ou  cdles^    soumises    à  notre  domination,    au- 
cuns bâtimens   de  guerre  ou   de    commercé  pour  être 
employés  par  les  Puissances  belligérantes,  sous  peine 
é  d'une  amende  de   3000  dubats   cbaque  fois  qu'on  con^ 
treviendira  à  cette  défense;   amende^  qui  appartiendra, 
..    moitié  au   délateur,    moitié  an  fisc,    et  qui,    dans  le 
cas  de  l'insolvabilité  du  coupable,  sera  remplacée  pro- 
portionnellement  par  une'  punition  corporelle  ou  par  a 
celle  d'un  empirisonnement. 
Trans-         Art.  IV.    Il  est  défendu  en. outre,   aux  navîga-  '' 
•oïdaf/  ^ôurs    autrichiens,     en    conséquence    de   la   neutralité 
ou  ma-' adoptée,    de  ^  transporter   soit  d^s   soldats  de  marine 
telots.    g^j^  jgg  matelots,   sous  le  nom  de  passagers  ou  au- 
trement, pour  lé  service  d'aucune  des  Puissances  bel* 
ligérantes,    en  particulier  aussi  de  prêter  leur  nom  à 
des  navires  ou  propriétés  des  nations  en  guerre,   du  . 
enfin  t  d'entrer  avec  aucuns  chargemens  ou  marchandi- 
ses dans  des  places  ou  ports  assiégés  ou  bloqués    par 
l'une  des  Puissances  belligérantes,  dans  lequel  cas  ils 
ne  pourroient  point  jouir  de   la  liberté  des  pavillons 
neutres  suivant  les  usagés  établis  entre  les  nations,  ni 
n'auroient  à  attendre   de  notre  pairt  aucune  protection 
ou  intercession. 
Équi.  Art.  V.    Il  ne  pourra  point  y  avoir  à  bord  des 

page,      navires  Autrichien^    des   officiers   de    la  mai^ine  des 
Puissances  belligérantes,   ni  des  matelots   appartenaus 
>  à  ces  Puissances,    au   nombre  de  plus  d'un  tiers   de 
l'équipage,  puisque   autrement  le   bâtiment  ne  seroit 
point  reconnu  comme  neutre.-     ^ 
Vhiteà        Art.  VL    Dans  la  juste  attente,  que  le  commerce 
«ubir.    neutre  autrichien  sera    dûment  respecté  par  les  Puis- 
sances belligérantes,    et  que  les   droits,    ^ue  l'usage  , 
leur  attribue,  seront  exercés  par  elles  avec  les  modi- 
fications ordinaires,   voiulues  par  le  droit  dés  gens  ou 
par  les  traités;  nous  ordonnons,  que  les  navigateurs 
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autrichiens  ne  s'opposent  point  en  pleine  mer  aur  j[gQ3 
Tisites  à  fai^re  dj^  la  part  de  bâtimens  de  guerre  étran- 
gers, mais  montrent  au  contraire  sans  difficulté  les 
papiers  et  documens,  qpi  prouvent  )a  neutralité  du 
navire  et  de  la  cargaison,  sans  jetter  une  partie  de 
ces  instrumens  à  la  iner  ou  sans  les  détruire  d'une 
autre    inaiiière;    et  Ueaucoup   moins   leur    sêra-t-il  * 

permis    d'avoir  des  papiers  faux,  'doubles  ou  secrets 
à  bord,  '  , 

Art,  Vu,    Relativement  au  commerce  'neutre  et  contte* 
aux   articles,    qui,    pendant  là   guerre,    doivent  être  ^"**** 
regardés  -eomme  contrebande,    nous  prenons  de   no  tire 

<  côté  les  mêmes  engagemens  que  ceux  qui  ont  été  con- 
tractés par  les  autres  Puissances  neutres ,  et  nommé* 
ment' par  la  Russie ,  la  Suède  et  le  Danemarc,.  dans 
leur  dernière  convention  avec  TAngleterre,  du  17.  Juin 
1,801*  Nous  nous  attendons,  qu'en  revanche  les  Puis-* 
fiances  belligérantes  observeront,  envers  nous  «et  le 
commerce  de  nos  sujets,  les  mêmes  égards  et  respec-> 
teront  les  mêmes  droits,  doitt  ces  puissances  et  les  ' 
autres  états  neutres  doivent  jouir  par  la  même  raison. 
IStVL  conséquence,  nous  défendons  à  tous 'nos  sujets, 
navigateuts  et  marchands,  de  transporter,  pour  le 
Compte  des  Puissances  actuellement  en  guerre,  aucune 
des  marchandises  ou  munitioi>s  de  guerre  ci  ••  après 
désigné»,  sçavoir:  canons^  mortiers^  arquebuses, 
pfistolets,  bombes»  grenades,  boulets,  fusils,  pierre 
a   fu$il^    mèches,   poudre^    salpêtre,   soùifre,   piqués, 

-  epées,  ceinturons,  gibernes,  selles  et  brides.  Tons 
ces  objets  étant  généralement  regardés  comme  contre- 
bande >  il.  ne  devra  s'en  trouver  sur  les  bâtimens 
neutres  que  la  quantité  nécessaire  à  Pusage  ou  à  la 
défense  du  bâtiment:  Ceux  de  nos  sujets,  qui,  mal- 
gré notre  défense,  entreprend  roient  ce  commerce  pro- 
liibé,  encourront  la  peine  due'  à  leur  désobéissance, 
et  seront,  en  outre,  exposés,  à  tous  les  dommages, 
qui  réâulterônt  pour  eux  de  la  prise  et  de  confisca- 
tion de  leurs  bâtimens  par  les  Puissances  belligé- 
rai^tes. 

Art.  VIII.     A    l'exception    des    objets    désignés  Com- 
dans  l'article  précédent,    le  commerce  en  marchandi- ]?^[^^ 
ses,   productions  et  denrées,   avec  les  Puissances  bel- 
ligérantes»    se    fera    sans    aucune    autre    restriction, 
pourvu  que  leur  exportation  des  pays  héréditaires  uè 
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1803  ^^^^  point  prohibée  -en  général  par  des  loîx  et  régle^ 
mens  existants,    ou  par  ceux  qui  pourroient  être  pu- 
bliés à  l'ayenir.    Cependant,  tout  achat,  emmagasine- 
ment  et  transport  d'objets  d'équipement  et  d'approvi- 
sionnement pour  le  coibpte  des   flottes  et  armées  en 
guerre,  est  défendu:  lès  bâlimens,  qui  entreront  dans 
7      les  ports,    ne   pourront  en    charger    que  la   quantité 
'  nécessaire  à  leur  usag«.    Du  reste,   nos  sujets,    com- 
merçant par  mer,   agiront  avec  prudence,   en  portant 
leur  attention   sur  tout  ce  qui  pourroit  ^tre  publié  à 
ce  sujet  par  les  Puissances^  belligérantes ,   ainsi  qu'aux 
'   desagrémens    qui    pourroient   en    résulter   pour   leur 
commerce.   • 
Passe-  Art*  IX.    Comme  il  s'entend  de   soi-même  que 

poit».  jgg  navigateurs  neutres,  pour  éviter  toute  difficulté, 
lorsqu'ils  sont  en  pleine  mer,  doivent  prouver  la 
neutralité  de  leur  bâtiment  et  de  sa  cargaison,  chacun 
de  nos  suje^ts,  qui  voudra  mettre  en  mer  d'un  de  nos 
ports,  et  transporter  sa  cargaison  dans  des  ports, 
cotes  et  contrées  éloignées,  soit  neutres ,  soit  ea 
guerre,  devra  se  munir  près  de  la  régence  la  plus 
voisine,  ou  du  magistrat  du  l^eu,  de^  passeports  ma- 
ritimes nécessait^es ,  ainsi  que  de  certificats  de  la  dou- 
ane, de  caifles,  connaissemens  et  autres  documeiis 
d'usage,  sur  lesquels  seront  désignés  le  nom  du  pro- 

Iiriétaire ,  la  qualité  et  I4  quantité  de.  la  cargaison, 
e.  lieu  de  la  destination  et  la  personne  à  qui  elle  «st 
adressée.  ]Vous  publierons  incessamment  un  règle- 
ment particulier  sur  la  forme)  le  mode  d'expédition 
de  ces  passeports,  ainsi  que  sur  les  mesures  de  pru- 
dence ,  nécessaires  pour  prévenir  tout  abus* 
Libre  A&T.  X.    Comme  les    bâtimens   autrichiens    peu- 

eutréeà  yent,  malgré  la  guerre  actuelle,  ^contineur  sans  emA 
'  ^'^''' péehement  leur  couimerce  et  leurs  relations  dans  les 
ports  des  Puissances  belligérantes,  les  vaisseaux  de 
guerre  et  bâtimens  marchands  de  ces  Puissances  pour- 
ront également  entrer^  comme  autrefois,  sans  obsta- 
cle dans  tous  les  ports  autrichiens^  s'y  arrêter  aussi 
longtems  qu'ils  le  jugeront  à  propos^  s'y  réparer  etc., 
en  se  cqnrormant  toutefois  aux  règles  et  principes  de 
la  neutralité»  Cependant,  pour  observer  sur  ce  point 
une  parfaite  égalité  relativement  aux  vaisseaux  de 
guerre,  et  éviter,  autant  que  possible,  toute ^  diffi- 
culté,  nous  statuons  que,  tant  que  la  guerre  actuelle 
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durera,    il  ne  pourra  être  reçu  a*  la -fois    dans  nos  |  ono 

J)ortd  plus  de  six  yaisseaux  de  guerre  de  chacune  des 
.puissances,  belligérantes. 

Art.  XL    Gornme'tous   les  vaisseaux,    sans  e^t-HostiU* 
ception',   doivent  jouir  de  la   protection,    cjui  dérive  ««■*•  *• 
de  la  neutralité,    et  d'une   parfaite   sûreté   dans   tous  s.ilcôtes 
les  ports,  rades   et  cotes   soumises  à  notre   domina^ 
tibn,    on  ne   permettra  point,    qu'il    soit  exercé  des 
^lostilités  par  ufi  ou  plusieurs  vaisseaux  des  puissan- 
ces en  guerre,  dans  les  dits  ports,   et  à  une  distance 
d'une    portée   de  canon  des  cotes^    ni  conséquemment 
qu'il  soit  livré  de  combat,  poursuivi,  attaqué,  viéité 
on  saisi  de  bârimens.  ^   A   quoi  toutes  nos   autorités, 
et  particulièrement  les    conimandans    militaires   dans 

.    les  ports  de  melr,  devront  spécialement  veiller. 

Art.  XII.  En  vertu  des  droits  résultans  de  la  Défense 
même  neutraljité,  il  ne  sera  point  permis  aus  vais-  s^.^^*' 
seaux  des  Puissances  belligérantes,  de  croiser  devant 
nos  ports  à  la  distance  mentionnée'  dans  l'article 
précèdent,  pour  y  attendre  les  bâtimens  sortans  ou 
entrans;  bien  moins  encore  de  s'arrêter  dans  les  dits 
port  avec  le  dessein  d'aller   à  la  rencontre  des  bâti-  , 

mens ,   qui  doivent  arriver ,    ou  de  suivre  ceux  qui 
veulent  nrettre  en  mer. 

Art.  Xin.     Lorsque  des  corsaires    ou   bâtimens  sortie 
marchands  armés  des  deux  Puissances  belligérantes  se     ^^* 
trouveront  en  même   tems  dans  nos  ports^    et  qu'un  ^**"* 
d'eux  voudra  remettre  en  mer,  l'autre  ne  pourra  sor- 
tir que  24  hepres  après;    bien   entendu   que   le  bâti- 
ment, qui  a  le  premier  jette  l'ancre  dans  le  port,  con- 
servera la  faculté  de  remettre  en  mer,  avant  ou  après 
•l'autre.    Les  vaisseaux  de   guerre,     ou  des  escadres 

'  entières,  ne  seront  cependant  point  soumis  à  ce  dé- 
lai de  24  heures,  pourvu  toutefois  que  leurs  com- 
mandans  donnent  leur  parole  d'honneur  au  gouverneur 
ou  premier  officier  du  port,  de  ne  poursuivre  ou  in- 
quiéter pendant  ce  laps  de  tems,  aucun  bâtiment  de 
son  ennemi.  Cette  parole  sera  donnée  une  fois  pour 
toutes,  par  les  commandans  des  flottes  et  escadres: 
les  capitaines  des  vaisseaux  particuliers  devront  re- 
nouveiler  cette  promesse  chaque  fois  qu'ils  voudront' 
remettre  en  mer.  Quant  aux  capitaines  de  bâtimens 
marchands  armés  ou  corsaires,  ils  ne  pourront  sortir 
du  port  avant  les  24  heures  écoulées,   qu'après   avoir 
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1803  ^^"^'^^  ^"®  caution  rëelle  de  raccçmplissement  de  leur, 
^  proiuesse*  ^ 

Item*  Art.  XIV.    H'ne  sera  point  permis  aux  bâlimens 

de  Puissances  belligérantes  de,  sortir  du  port,   au  mo- 
ment  où   l'on   auroit  signalé  Tarrivëe   d'un    bâtiment 
étranger,   à  moins  que,    comme  il  a  été  statué  dans 
l'article   précédent,  Je' commandant  des  vaisseaux  de 
guerre  n'ait  donné   sa  parole,    et  les  bâtimens  mar^ 
chands  et  armateurs  n'aient  fourni  la  caution  sufiisante^ 
-de  s'abstenir  de   tout  acte  d'hostilité   contre  les  dits 
bâtimens. 
Petisbâ-       AiiT.  XV.    Les  petits  bâtimens,  comme  tartanes, 
timenê.  trabacoles,    felouques,    bateaux. à   rames,    etc»',.  sont 
exceptés  de  cette  disposition.     Leurs  équipages  et  ar- 
méniens étant  trop  peu  considérables  pour  pouvoir  ex- 
ercer aucun  acte .  d'hostilité,    ils   pourront  en  consé- 
quence sortir  du  port,  quand  ils  jugeront  à  propos. 
Enrôle*        AaT.  XYL   ..L'enrôlement   des    matelots  pour   le 
^^^»*     service  de   puissances  belligérantes  .  est   défenduf  dans 
nos  ports;   et,  dans  le  cas,  où  les*  bâtimens  apparte- 
nans    à   ces  puissances    auroient   besoin   de    quelques*^ 
hommes   pour  compléter  leurs  équipages,    il  leur  est 
permis  de  s'en  procurer,    à  condition   toutefois  qu'ils 
n'engageront    aucuns    de    ^os    sujets    ou    habitans    du 
pays,   et  qu'ils  n'enlèveront  point  de  force  Tequlpage 
d'un  autre  bâtiment  de  la  même  Puissance  belligérante, 
mais  que  le  ct^mplettement   de  leur  équipage  se  fera 
avec   des  individus,    qui  se    seront    engagés    volon- 
tairement. 
Piitet.         A^T.  XVU.    Les  prises,  que  des  bâtimens  d'une 
des  Puissances  belligérantes  auroient  faites  sur  l'autre, 
peuvent  être  amenées  dans   tous  nos  ports,    où  il  se 
trouve   un    commandant    ou   gouverneur,    et  nommé- 
ment  dans  ceux   de  Venise,    de  Triesle,   de  'Fiuine, 
de  Zeng  et  Zara.    Les  effets  pourront  être  déchargés^ 
déposés  et  gardés,    pourvu  que  ce  ne  soit  point  des 
marchandises,    dont  l'importation  dans   nos   pays  est 
prohibée:    ils  pourront    y   être   achetés,    vendus,    et 
aussi  de  nouveau  exportés  pour  être  vendus  ailleurs, 
sous  la  condition  cependant,    que  les  tribunaux  com- 
pétens  de  la  Puissance,    qui   aura  fait   la  prise^   ai^- 
ront  prononcé  sur  sa  légitimité.     Si,  pendant  cet  in-' 
'tervalle,  quelques  effets  courroient  risque  de  se  gâter,    ' 
ils  pourront  être  vendus  plutôt,  à   condition  cepen- 
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dànt  ^'il  fiera  fourni  une  caution  suffisante  pour  leur  |gA^ 
valeur,   en  cas  qu'un  jugement  déclare  «  ^ue  la  prise 
doit  être  relâchée. 

AaT.  XVIIL  Dans  le  cas  pu  il  seroit  fait  des  lo^tic* 
réclamations ,  Qui  donneroient  lieu  de  présumer ,  que  J^"^*^* 
la  prise  a  été  faite  illégalement,  et  eh  contr^ivenlion 
des  dispositions  statues  dans  les  articles  IO9  11)  12 
et^l3.  de  cette  patente,  nos  gouverneurs  et  présidons 
de  régence,  après  avoir  pris  les  informations  néces- 
saires, prononceront  sur  le  fait  sommairement  et  sans 
appel;  et,  s'il  arrivoît  réellement  qu'un  bâtintent, 
amené  dans  un,  de  nos  ports,  eût  été  pris  en  viola-* 
tiôn  dès  loix  de  la  neutralité  ^  une  telle  prise  sera 
déclarée  illégitime  par  nos  préposés,  et  sera  rendue* 
au  propriétaire.  ^ 

ÀaT.  XIX.    U  ne  sera  point  permis  ^ux  Fuissan-  triton- 
ces   belligérantes    de   mettre  à.  terre   'dans  nos    ports,  """f* 

t  .  ®     -  A.         '  «.1»    •  1  *-       .  '  guerre^ 

rades,  ou  sur  nos  cotes,  aucun  individu  comme  pri- 
sonnier, de  guerre;  car  aussi -tôt  que,  de  tels  prison- 
niers auront  mis  le  pied  sur  le  territoire  dW  souve- 
rain neutre,  ou  àuu  de  leur  gouyérneuient,  ils  de^ 
vroht  être  regardés  comme  libres,  et  ))atttes  les  au-*- 
torités' civiles  militaires  leur  devront^  sous  ce  rap- 
port,  protection  et  assistance* 

Art*.  XX.    En  conséquence  de  toutes  ces  obliga- Condi- 
tions, contractées  de  notre  part,  et  des  mesures  prises  îî**"*;,^ 
pour  la  protection  des  vaisseaux  des  puissances  belli-  p.beuig.        ^  • 
gérantes  dans,  nos  ports,  nous  ne  doutons  aucunement, 
que  ces  Fuissancés  n'observent  envers  nous  les  mêmes 
droits   qui   appartiennent   à  un   état  neutre,    et  dont 
jouissent    les    autres   nations.      Nous    lious   attendons 
surtout,    qu'elles  donneront  aux  commandans  de  leurs 
flottes,   aux  capitaines  de  bâtimens  armés  et  corsaires,  > 

Tordre  de  ne  point  inquiéter  en  pleine  mer  les.  bâti- 
mens autrichiens,  chargés  de  marchandises  non -pro- 
hibées, de  les  laisser  au  contraire  continuer  librement 
leur  route,  si  leur  papiers  et  passeports  sont  en  règle, 
et  quand  bien  même  ils  seroient  dettinés  pour  un  . 
port  ennemi:  enfin  qu'ils  rendront  une  justice  prointe 
et  impartiale  à  nos  sujets  navigateurs,  qui  pourroient 
avoir  à  se  plaindre  ries  comipandans  de  leur  vaisseaux 
de -guerre  ou  corsaires. 

Art.  XXL    Le  présent  règlement  sera  publié  en  Fnbu- 
langue   allemande   et  italienne/  dans   tous   nos  pays^*^^^***    . 
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1803  bérédîtdîres,  et  particnlièreuteRt  dans  tous  nos  ports 
et  pays  yoisins  des  cotes,  afin  que  tous  nos  sujets 
navigateurs  et  commerçans  aient  à  s'y  conformer. 
Nos  autorités  ciyiles  et  militaires  devront  aussi  se 
régler  d'après  sa  teneur,  dans  les  cas  qui  poùrroielit 
.  écheoir,  et  veiller  soigneusement  à  son  exécution* 
Donné  le  7  Août  1803*  . 


ai  jim    Règlement  de  la  Suède  renouvelé  sur  le  comr- 
'  merée  et  la  navigation  des  sujets  en   iems  de 
guerre  avec  aux  des  Puissances  maritimes  r 
étrangères  i   suédois  du  21  Janvier  1804*  - 

(Mopiteur  an  XII.  n.  198.) 

Nous  Gustave  Adolphe,  par  la  grâce  de  Dieu,  fioi 
de  Suède,   des  Goths  et  de  Vandales,  etc.,    héritier 
de    Danemark    et  •  de    Norvège,    Duc  de  '  Sles^rick*- 
Holstein,  etc.;  savoir  faisons,  que  désirant  prpctrrer 
à  la  navigation  suédoise,'  pendant  les  troubles  de  la 
guerre  actuelle,   toute  la  sûreté   que  demande  Ten^tre* 
tien  des  relations  commerciales  de  la  Suède  avec  les 
autres  nations ,  et  ayant  reconnu  la  néceéssité  de  l'ob* 
^^       servance  l|i  plus  stricte  de  la  part  de  nos  fidèles  sujets . 
commerçans,   des  obligations  et  précautions  qui,   en- 
vertu  ded  traités  et  conventions  formels  sul^sistans'  en- 
tre nous  et  les  autres  puissances,  sont  requises  pour 
assurer  au  pavillon  suédois  tous  les  droits  et  préro- 
gatives   dont  il  doit   jouir   comme   neutre;    et  pour 
éviter,  de  l'autre  coté,  tout  ce  qui  pourrait  en  quelque 
manière  le  rendre  suspect  aux  Puissances  en  guerre, 
et  l'exposer  en  conséquence  à  des  insultes,  nous  avons 
jagé   à  propos  de  faire   réviser    notre  règlement    da 
23  Décembre  1800  9  et  de  déterminer  et  prescrire  avec  , 
plus  de  précision  ce   qui,,  en  tems  de  guerre  entre 
des  Puissances  maritimes,  dort  être  indispensablement - 
observé  des  navigateurs  suédois,  tayt  qu'ils. voudront 
prétendre  à  être  respectés  dans  leurâ  voyages,  et  con- 
sidères, pour  leurs  navires  et  effets,    comme  appar- 
tenans  à  une  Puissance  neutre:   dans  cette  vue,   nous 
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ayons  voulu ,  par  la  présente  nouvelle  ordonnance  sur  1804 
ce'méuie  sujet,  établir  et  prescrire,  comme  règles  gé- 
nérales, ce   qui  suit/ 

§.  I.  Aucun  bâtiment  ne  sera  reconnu  suédois^  ^  de^^*. 
moins  d'avoir  ;été  construit  en  Suède  ou  dans  quel-'Taiité. 
qu'un  des  pays  de  son  «obéissance;  excepté  dans  le  cas 
qu'un  navire  étranger^  après*  avoir  échoué  sur  la  côte  de 
ouède,  ait  été  acheté  réparé  et  équipé  par  des  sujets 
suédois,  ou  qu'il  %ait  été  formellement  naturalisé, 
comme  acheté  par  un  Suédois  en  pays  étranger.  Ce* 
pendant^  quant  aux  navires  que  nos  sujets  auraient 
achetés  dans  les  pays  des  Puissances  belligérantes  et 
.  de  leurs  sujets ,  il  ne  leur  en  sera  pas  accordé  de  na- 
turalisation pendant  la  durée  de  la  guerre;  mais  tous 
ceux  qui  l'auraient  *  obtenu  avant  la  rupture^  seront 
.  censés  suédois  et  neutres,  sans  égard  au  lieu  d*oa  ils 
sont   venus  ou  à  qui   ils  ont  appartenu  auparavant.  ^ 

§•  n.    Les  documens  dont    un  capitaine  marchand  ^^^^'«* 
doit  ^tre  muni  à  son  bord  pour  la  route,  afin  de  cou-      ^^^' 
stater.  quq   le  navire   est   suédois,  sont^  lorsqu'il  est 
destiné  à  sortir  de  la  Mer -^Baltique  et  passer  le  Sund, 
un  certificat   de   construction,   une  lettre  de  jauge,   le 

{làsseport  que  Ton  nomme  turc^  expédié  par  le  col- 
ège  de  commerce,  avec  sa  traduction  latine;  lettre 
de  franchise  ;  un  certificat  de  la  charge  donné ,  par  le 
magistrat  du  lieu  ;  un  passeport  pour  l'équipage  ;  co^ 
pie  du  serment  des  fréteurs;  la  charte  partie,  munie 
de  la  signature  autographe  du  fréteur,  duf capitaine  et 
de  l'expéditeur  ;  une  déclaration  du  chargement  et  du 
fret,  également  signée  de  la  main  de  ces  personnes; 
et  enfin,  un  passeport  de  santé  lorsque  les  circon- 
stances-Texigeront  Quand  ce  bâtiment  n'est  point 
destiné  à  sortir  de  la  Baltique,  il  n'a  pas  besoin  dm 
passeport  nommé  turc^  ni  de  sa  traduction  latine; 
mais  foutes  pièces  ci -dessus  nommées  devront  néces- 
sairement se  trouver  à  bord  ^  lorsque  le  navire  fait 
voile  pour  l'étranger. 

S.  III.    Le   capitaine   se  pourvoira   de  toutes    les   ^*!y. 
susdites  pièces  dans  un  port  suédois   ou  appartenant   ûou. 
à  la  Suède  ;  et  elles  ne  pourront  pas   être  expédiées 
pour   un  navire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans   un    teL 
port;   à  moins   que  par  cas  fortuit  ou  par  violence^ 
le  bâtiment  ait  perdu  ses  papiers ,  qui  pourront  alors 
être  renouvelés,  pourvu  que  le  capitaine j  ,au,  moment 
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1804^^  son  arjlyée  «lu  pbrt^  f^sse,  sur  un  pareil  accident, 
sa  dériaration  formelle,  qu'il  confirmera  par   serinent 
quand  on  l'exigei'a. 
PajiicTt        §,  IV.    Il  est  sévèrement  défendu  aux   capitaines 
dcTubies.  ^j'^yQ^f  ^^^  papiers   et  des  connaisseraens   doubles  ou 
faux,  ainsi  que  de- hisser  pavillon  étranger,  en  quel- 
que occasion  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
capi-  §;  V.     Le    capitaine    et    la   moitié    de   l'équipage 

•  êV"^pa"  ^®^^®"*  ^K®  sujets  suédois,  pour  que"  le  vaisseau  et/ 
gc8.  les  effets  puissent  être  regardés  comme  suédois  ou 
neutres.  Mais  s'il  arrivait  que  pendant  le  séjour  du 
vaisseau  dans  Tétranger,  l'équipage,  soit  par  déser- 
tion, ^nort  ou  maladie,  âe  trouvât  diminué  au  point 
•  que  le  restant,  c'est-à-dire  ceux  en  santé ^  ne  fus- 
sent pas  suffisans  pour  faire  la  manoeuvre /il  sera 
permis  au  capitaine  de  prendre,  de  la  connoissance 
de  Tagent  de  commerce  suédois,  au  de  là  du  nombi'e 
>  prescrit,' autant  de  matelots  étrangers,  préférablement 
sujets  d'états  neutres,  qu'il  lui  en  faudra  pour  cbati- 
nuer  sa  route  ;  toutefois  le  nombre  des  sujets  -  des 
Puissances  belligérantes  qui  se  trouveront  à  liord  du 
navire,  ne  devra  jamais  excéder  un  tiers  de  l'équi- 
page, le  capitaine  étant  obligé  de  noter  tout  change- 
ment de  cette  espèce,  avec  les  causes  qui  y  ont  donné 
lieu,  sur  le  rôle  de  l'équipage,  et  la  fidélité  de  cette 
annotation  devant  être  attestée  par  l'agent  de  com- 
merce suédois,  ou  en  cas  qu'il  ne  s'en  trouvât  point, 
par  le  magistrat,  le  notaire  public,  ou  quelqu'autre 
personne  de  la  même  autorité  suivant  Pusage  du  pays. 
com*  g^  VI.-   Les  bâtimexis  suédois,   en  qualité  de-ned- 

libic  très,  pourront  naviguer  librement  vers  les  ports  et 
sur  les  côtes  des  nations  en  guerre  ;  et  toutes  mar- 
chandises à  bord  de  vaisseaux  neutres,  seront  libres, 
à  la  réserve  de  la  contrebande  de  guerre  et  des  pro- 
priétés ennemies:  en  conséquence,  il  est  défenda  à 
tous  nos  sujets  en  général,  sous  la  responsabilité' la 
plus  rigoureuse  et  des  peines  inévitables  pour-  les 
cootrevenans ,  de  faire  le  commerce  de  contrebande 
avec  les  sujets  de  quelqu'une  des  Puissances  belligé- 
rantes ;  de  même  qu'il  est  défendu  sous  pareilles  rer- 
sponsabililes  et  peines,  aux  commandans  de  nos  vais- 
seaux de  guerre,  comme  aux  capitaines  des  bâ^imens 
marchands  suédois  qui  sont  destinés  pour  quelque 
'  port   appartenant    ou    soumis   à   Tune  ou  l'autre    ws 
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i^aiîôtis  en  guerre,  de  charger,  avoir  ou  cacher  à  bord,  1304 
de   la   cônlvebande   de   guerre  ;*   et    pour   ëviler    toute 
équivoque  et  tout  mal-entendu    sur  ce   qui   doit  être 
proprement   qualifié  de   contrebai^de    de    cette  nature, 
nous  déclarons  qu'on  ne  comprend  isous  cette  dénomi-        ' 
nation  .que  les  marchandises  suivantes,  comme:  canons, 
mortiers,    armes  à  feu,   pistolets,    bombes,    grenades, 
boulets  de  toutes  espèces,    fusils,   pierres  à  feu,   mé- 
cjies,    poudre,    salpêtre,    soufre,     cuirasses,    piques, 
épées,    ceinturons,  gibernes,  selles  et  brides,   en  ex- 
ceptant   tdutefi>is    la  qbanlité   de   tous  ces    objets    qui 
-peuvent  être  nécessaires  pour.' la  défense  du  vaisseau  et 
de   rëquipage.     Tous    les   autres    articles  quelconques, 
non  désignés  icl^  ne  seront  pas  réputés  munitions  de 
guerre    et  navales,    ni    sujets    à  confiscation;    et,   par 
conséquent,  autant  qu'ils   ne  pourront  pas  être  consi- 
dérés comme  propriétés  ennemies,  ils  passeront  libre- 
ment,   sans    que    le   vaisseau    doive    être    ejcposé   au 
moindre  désagrément  ;   et   ne  seront  pas    réputés  non 
plus  propriétés  ennemies  les  objets   de  commerce  qui 
apprêtés  ou  non  ^  Tiennent  des  pays  appartenons   aux 
puissances  belligérantes,  lorsque  ces  marchandises  ont 
été  achetées  par  des  sujets  suédois,  et  sont  transpor- 
fîîes  pour  leur  compte,  lesquelles  marchandises  ne  de- 
ymit  pas  être  exceptées   de  la  franchise   reconnue    au 
payillon    suédois,    comme    neutre;    mais    dans   le  cas 
particulier  où  l'Angleterre. est  engagée  en  guerre,  nos 
'sujets  exerçans  la   navigation,  sont  tenus   de  se  con^ 
former  à  ce  gui  est  réglé   par  la  convention,    qui  en 
éxplieation    ae    Tarticle  XI.    du    traité    de    commerce 
conclu  en  l66l#  entre  la  Suède  et  l'Angleterre,  a  été 
arrêtée  entre   nous   et   le  roi   de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande,  sous  la  date  du  25  Juillet  1803)  et  rati-        ' 
fiée  le  25  Août  et  23  Septembre  de  la  même  année. 

S.  VII.    Il  est  défendu  à  tout  sujet  suédois   d'ar-  Atnu?- 

j  •  A .  i       /  4  xncn»  en 

mer  des  vaisseaux  pour  être  employés  en  course  con-  course. 
tre  quelqu'une  des  Tuissa^nces  belligérantes  leurs  sujets 
et  biens;    iLlui   est    également    défendu    de  prendre 
service  à  bord  d'armateurs  étraiigers. 

§.  VIII.    Il  est  également  interdît  à  tdùt  capitaine  Tranv 
Suédois  de  se  laisser  eiâployer,  avec  le  bâtiment  qu'il  fyo^Jpp*. 
i;onduit,  à  transporter,  pour  Tune  oti  l'autre  dés  par- 
lies   belligérantes,  des  troupes   ou   des  munitions  dé 
guerre  d-^  dessus  énoncées  ^  sans  y  être  contraint  par 
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1804(11^^  force  réelle,  et  avoir  formelleiuenl  protesté  con- 
tre cet  acte. 

Visitera  g^  jx.  Lorsqu'un  capitaine,  faisant  voile  sans  es- 
corte, est  rencontré  en  pleine -iner  par  quelque  "Vais- 
seau de  guerre  ou  armateur  de  Pune  des  nations  en 
guerre  qui  veut  le  visiter,  il  ne  doit  ni  se  refuser, 
ni  chercher  de  se  soustraire  h  cette  visite;  mais  il 
est  tenu  de  produire  ses  titres  loyalement  et  sans  dé- 
tour: étant,  en.« pareil  cas,  sévèrement  défendu  au  ca- 
pitaine et  à  réquipage  de  soustraire  quelque  docu- 
ment relatif  au  vaisseau  et  à  la  Cargaison,  encore 
moins  de  rien  jeter  de  leurs  papiers  en  mer,  pendant 
qu'on  hêle  ou  qu'on  visite  le  bâtiment. 

vaijse.  §,  X.  Le  droit  de  visiter  des  bâfimens  marchands 
convoi,  siiédois  qui  marchent  sous  convoi,  ne  peut  être  exerce 
que  par  les  vaisseaux  de  guerre  des  Puissanceis  belli- 
gérantes, et  ne  doit  point  s'étendre  aux  corsaires  qui, 
n'appartenant  pas  aux  flottes  desdites  Puissances,  sont 
armés  par  leurs  sujets;*  les  capitaines  marchands  dç* 
vant,  pardessus  tout,  avoir  grand  soin  de  se  ranger 
aux  ordres  et  signaux  du  chel*  du  convoi,  et  pour 
cet  objet,  s'en  éloigner  le  moin^  possible.  .  Il  faut, 
au  reste,  que  'les  propriétaires  des  vaisseaux  mar-, 
chands  destinés  à  partir  sous  convoi,  afin  de  ^rece- 
voir l'instruction  qui,  à  cette  fin,  leur  est  commu* 
niquée  pour  la  route,  produisent  leurs  passeports,  cer- 
tificats on  lettres  de  mer  au  commandant  du  vaisseau 
d'escorte.  ».  ,  » 

Porta  ^  .  §•  XL  Aucun  bâtiment  marchand  ne  tentera  de 
^^°^""  pénétrer  dans  un  port  l)loqué,  après  avoir  été  for- 
mellement prévenu  de  l'état  de  ce  port  par  l'officier 
que  commande  le  blocus;  et  pour  déterminer  ce  qui 
caractérise  un  port  bloqué  on  est  convenu  de  n*accor- 
,  der  cette  dénomination  qu'à  celui  qui  est  tellement 
fermé  par  un  certain  nombre  de  vaisseaux  de  guerre 
ennemis  stationnés  et  suffissmament  proches,  pour 
qu'on  ne  puisse  y  entrer  sans  un  danger  évident, 

^^o*«--         S.  XIL    Le  capitaine  qui  observe  scrupuleusement 
ctioiidu  ^     f  •  1   •       f      ^      •  ^     •   j  j    -^1  •      •      j> 

c. licite,  tout  ce  qui  lui  est  présent  ci  dessus,  doit  jouir,  d  a- 

près  les  traités  et  le  droit  des  gens,  d'une  navigation 
libre  et  sans  gène;  et  si,  ce  nonobstant,  il  est  mo- 
lesté et  endommagé,  il  a  droit  de  s'attendre  à  Tappui 
le  plus  énergique  de  la  part  de  nos  ministres  et  agehs 
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de  commerce  rësidans  en  pays  étrangers,  dans  toutes*  1803 
]ès  justes  réclamations  qu'il  pourra  faire  pour  ob- 
tenir réparation  et  dédommagement;  au  lieu  aue  le 
capitaine  qui  omet  et  néglige  d'observer  ce  qui  vient 
de  lui  être  prescrit  pour  sa  ^route,  ne  devra  sien 
prendre  qu'à  lui-même  des  désagrémens  qui  pour- 
ront résuller  d'une  pareille  négligence,  sans  avoir  à 
espérer  notre' haut  ap}Sui  et  gracieuse  protection.  * 

s 

/§.  XIII.  Dans  le  cas  qu'un 'vaisseau  suédois  fdt  ^^.V^* 
saisi ^.  le;^ capitaine  doit  remettre  à  Pagent  ou  vice- 
agent  de  coinmerce  suédois,  s'ils  s'en  trouve  dans  le 
port  où  son  bâtiment  est  amené,  mais  à  son  défaut, 
au  plus  proche  agent  ou  vice  -  agent  suédois»  un  rap- 
port.fidèle,  et  duement  certifié,  des  circonstances  de 
cette  prise  avet;  tous  ses  détails. 

• 

§•  XIV.  En  conformité  de  ce  que  nous  avons  Priicf. 
ordonné  précédemment',  on  ne  permettra  à  aucun  ar- 
mateur étranger  d'entrer  dans  un  port  suédois,  ou  d'y 
introduire  ses  prises  que  dans»  le  seul  cas  où  il  se 
trouverait  évidemment  en  détresse.  Il  est  également 
interdit  à  nos  sujets  d'acheter  des  armateurs  étran-* 
gers,  qui,  pour  la  raison  ci  dessus  énoncée,  auraient 
éjté  admis  dans  un  port  suédois,,  des  prises  ou  des 
effets  capturés,  de  quelle  espèce  que«  ce  soit. 

Le  présent  règlement  sera  publié  par  tout  ou  on 
le  jugera  nécessaire,  afin  que  personne  n'en  puisse 
prétexter  ignorance.  Mandons  et  ordonnons  a  tous 
ceux  à  qui, il  appartiendra  de  s'y  conformer  exacte- 
ment. En  foi  de  quoi  nous  -  avons  signé  la  pré  - 
sente  de  notre  main  et  y  avons /fait  apposer  notre 
sceau  royal. 

Donné  à  Munich,  le  21  Janvier  1804.  ^ 

(L.    S.)        Gustave   Adolphb 

GUST,  IjjIOEHBIBLKB, 
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/ 1. 

tSO^  Acte  du  congrès  des  Etats  -  Unis  d* Amérique 

4  Nov.  p^j^j^  Iq  maintien  de  Iq,  neutralité  de    cette  ré- 

publique^  en  date  du  4  du  mois  de  Novembre  1 804^ 

(jQurn.  pol.  180d*  n.  9  suppl.) 

Four  préserver  rdulorîlé   des  loix   d'insultes,  qui 

fipurroîent  compromettre  la  paix  subsistante  entre 
es  Etats-Unis  et  les  nations  étrangères,  Je  prési- 
dent de  rUnion  sera   autorisé    à  permettre  ou  défen- 

'  dre,  selon  son  bon  plaisir,  l'entrée  des  ports  et  ra- 
des, soumis  .à  la  jorisdiction  des  Etats-Unis,  à  tous 
vaisseaux  arinés  appartenans  à  une  nation  étrangère 
/quelconque.  Il  pourra  les  repousser  et  les  éloigner 
des  dits  ports  et  rades,  excepté  dans  le  cas  où  la 
"     détresse,    les   dangers   de  la  mer^  la  poursuite   d^un 

.  ennemi,  les  obligeroient  d^  chercher  un  refuge,  ou 
bien  lorsqu'ils  seroient  chargés  de  dépêches  ou  d'une 
mission  de  leur  gouyernement.  Dans  lesdits  cas, 
aussi  bien  que  dans  les  autres ,  ou  un  yaisseau  ser^ 
admis,  l'omcier  qui  commandera  le  bâtiment,  en  an- 
noncera de  suite  l'arrivée  au  commandant  du  district, 
lui  déduira  les  causes  et  l'objet  de  son  arrivée,  pren- 
dra dans  le  port  ou  rade  la  position  que  ledit  com- 
mandant loi  assignera^  «t  se  conformera,  lui,  eoa 
vaisseau  et  son  équipage  à  ce  qu'il  lui  prescrira,  con-^ 
cernant  les  précautions  de  êanté^  les  secours  deman- 
dés, le  tems  du  séjour,  l'époque  du  départ  et  les  com- 
munications avec  les  habitan3,  s'il   refuse  de  se  soo- 

'  mettre  à  ces  règlemeps,  il  lui  sera  enjoint  de  quitter 
les  Etats-Unis, 

Si  un  valssean  appartenant  a  une  nation  étrangère, 
entre  dans  un  port  de  la  jurisdiction  des  Etats -Ums, 
et,  sommé  d'en  repartir,  refusoit  de  se  soumettre  à 
cet  ordre,  le  président  de  l'Union  sera  autorisé  à  in-* 
terdire,  par  iine  proclamation,  tout  commerce  avec 
ce  vaisseau  et  avec  tous  ceux  de  la  métae  nation, 
leurs  officiera  et  leurs  équipages,  à  défendre  qu'on 
leur  fournisse  aucune  espèce  de  secours  ou  d'assi- 
stance, à  enjoindre  au  commandant  de  ce  district  ainsi 
,    qu'à  ceux  de  tous  les  districts,    de  refuser  à  tout  bâ- 
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liment  de  la  m^me  nation  la  permission  â'entrer  \  g04 
dans  ^ucun  port  des  Etals -Unis  ej  3'y  décharger  îieîi 
marchandises,  aussi  longtems  que  le  dit  vaisseau  re- 
fusera, au  mépris  de  l'autorité  publique,  de  sor(ir 
des  ports  de  l'Union:  et  les  personnes,  qui,  contre- 
venant a  la  prohibition ,' donneroient  secours  ou  as- 
sistance à  ce'  vaisseau  seront  condamnées  a  payer 
une  amende  qui  n^  pourra  excéder Dollars. 

-  Si  un  officiers  d*un  vaisseau  armé,  et  commis- 
sionné  par  une  Puissance  étrangère,  dvoit  commis 
quelque  délit,  punissable  en  vertu  du  présent  acte^ 
oa  s'étoit  permis,  en  pleine  mer,  ou  n'importe  en 
quel  lieu,  une  offense  quelconque  envers  un  bâti- 
ment ou  un  citoyen  des  Etals-Unis,  ou-  quelque 
vexation  envers  les  vaisseaux  de  commerce  se  rcMi-  ,  ^ 
dànt  aux  Etats-Unis  ou  en  faisant  voile,  le  prési- 
dent ^  sur  les  preuves  suffisantes  du  fait,  est  autorisé 
à  interdire ,  Pour  toujours  l'entrée  des  etatîî  de  l'U- 
hion  à  cet  officier.  Et  si  le  délinquant ,  malgré  cette 
défense»  est  surpris  dans  les  limites  des  dits  états, 
il  sera  puni  par  une  amende  et  l'emprisonnement, 
tant  pour  l'inculte  qu'il  aura  faite  que  pour  sa  con- 
travention à  là  sentence  portée  contre  lui,  et  (rans- 
I^orté  au-de  là  de^  mers  dans  uu  lieu  désigné  par 
a  cowr,  devant  laquelle  il  aura  été  jugé. 


/.  2. 

Acte  du  congrès   de  P union  américaine   sur  la  Mars. 
navigation  des  habitans   des   Etats--  Unis  pen-^ 
dant  la  guerre  ;  puMié  au  commencement   du 
X  -mois  de  Mars  1805- 

(Journal  pol.  1805.  n.  44.) 

.  Aht.  I.      Aucun   \aisseau    appartenant   à  vue    on 
plusieurs   personnes^  citoyens    des  Etats-Unis  ou  ré-     ^ 
sidant    sur    le     territoiie    de    la    république,     et     qui 
est   armé  pour  être  mis  en   mer,  n'obtiendra  des  bu-" 
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1804  ''^^"^  ^®^  douanes  la  permission  âe  quitter  le  port 
où  il  aura  éié  équipé,  ni  de  se  rendre  dans  aucunes 
des  isles  des  Indes  occidentales,  om  dans  un  endroit 
quelconque  du  continent  d'Amérique  situé  entre  Ca* 
V  yenne  et  les  limites  méridionales  de  la  Louisiane, 
si  auparavant  le  dit  vaisseau  n'a  donné  deux  sure- 
tés  suffisantes,  fournies  'par  le  propriétaire  ou  les 
Îiropriétaires,  solidairement  avec  le  commandant  ou 
e  maître  dudit  bâtiment,  lesquelles  sûretés  fournies 
dans  les  mains  dç  la  république,  seront  d'un  prix 
égal  à  la  valeur  dudit  vaisseau,  de  son  armement, 
'  cargaison  et  munitions^  et  repondront,  que  le  dit 
bâtiment,  son  armement  et  munitions  ne  seront  point 
employés  dans  des  vues  hostiles  ou  contraires  aux 
loix,  mais  seulement^  à  une  défense  légitime,  en 
cas  d'une  attaque  imprévue,  et  que  les  armes  et 
munitions  du  dit  vaisseau  seront  /rapportées  dans 
les  Etats- Unis,  et  ne  seront  vendues  ni  cédées  dans 
aucun  des  ports  des  Indes  occidentales,  ou  dans 
un  endroit  quelconque  du  continent  d'Amérique  ai- 
tu^  entre  Çayenne  et  les  limites  méridionales  de  1^ 
Louisiane. 

Art.  II.  Aucun  vaisseau  armé  pour  être  mis 
en  mer,  n'^obtiendra  dans  les  bureaux  des  douanes 
la  permission   de   sortir    des    ports  de  la  république 

fiour  se  rendre  dans  un  des  lieux  désignés  dans 
'article  précédent,  à  moins  que  le  propriétaire,  ou 
les^  propriétaires ,  agens  assureurs  et  comma.ndant  du  • 
dit  bâtiment,  n'aient  auparavant  prêté  serment,  que 
sa  destination  n'est  pour  aucune  des  isles,  ports  ou 
lieux  du  continent  d'Amérique,  compris  entre  Ca^ 
yenne  et  les  limites  méridionales  de  la  Louisiane, 
et  que  les  propriétaires,  agens,  assureurs  ou  com- 
mandant du  sus  -  dit  vaisseau  n'aient  fourni  une 
somme  équivalente  au  double  de  la  valeur  de  leur 
bâtiment,  pour  garant  de  la  promesse  qu'ils  auront 
faite,  de  ne  pas  se  rendre  dans  les  isles  ou  lieux  ci- 
dessus  indiqués,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  forcés  par 
uti  accident  involontaire,  et  dans  ce  cas,  ils  ne  pour- 
ront y  vendre  aucun  des  effets  de  leur  cargaison  ou 
du  moins  ils  ne  pourront  en  vendre  que  ce  qui  sera 
rigoureusement  nécessaire  pour  les  mettre  à  mèm^ 
de  continuer  leur  route. 
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Art.  III.  Un  bâtiment  marchand  armé  pour  être  18Û4 
mis  en  mer  qui  sortiroit  des  ports  de  la  république 
sans  avoir  satisfait  à  la  présente  loi,  seroit  poursuivi 
selon  toute  la  rigueur  des  loix,  le  bâtiment  et  sa  car- 
gaison seroient  confisqués  ^  et  les  çontreVenàos  pour- 
suivis personnellement. 

AftT.  IV.  Le  règlement  ci-dessus  à  force  de  lot 
à  dater  dev  sa  publication^  jusqu'à  la  session  prochaine 
du  congrès. 


.   •  » 
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5. 
1803  Conventio  inier  Rempuhlicam  Itali-- 
cara  et  sanciitatera  suam  Piuin  VJI, 

(Moniteur     an   XU.    n.  il5«    en    Latin,     Italien    et 

Français.) 


p. 


rdeses  reipublicae  Italicae  primus  gallicanae  rei- 
publicae  consul,  atque  sanctitas  sua  suminus  ponlifex 
rius  VU/ in  suos  respective  plenipotentiarios  nonii- 
narunt  :  .  '■ 

Traeses  reipublicae  primus  gallicanae  reipublicae 
consul,  ciyem  Ferdinariduin  Marescalchi  consultorem 
statua  et  exterarum  relationum  administruin  apud 
ipsuin  residentem,   plenis  facultatibus  munitum. 

Sanctitas   sua  eiuiuentissiuium  D.   Joannem  Bapti-' 
stam  Tlaprara  S.  R.  E.   tituH   S.  Honuphrii  presbyte- 
rum    cardinalem,    archiepîscoruin    ineaiolanensem    et 
sanctitatis  suae  >   et  S.  sedis  de  latere  legatuin,  muni-, 
tum  facultatibus  suis,  in  bona  et  débita  forma; 

Qui  post  sîbi  mutao  tradita  respectivae  plenipo- 
tentiae  instrumenta  de  iis,  qua  séquuntur  cbnve- 
iierunt* 

Conpentio  inter  rémpublicani  Italicam  et  summum 

pontijicem,   Pium  VII. 

F  r  G  o  e  m  i  u  m. 

Fraeses  reipublicae  Italicae  primus  gallicanae  rei- 
publicae consul ,  et  sanctitas  sua  summus  pontifex 
rius  VIL  pari  studio  xupientes,  ut  in  eadem,  repub- 
lica  certus  stabilisque  ordo  in  iis  quae  ad  res  eccle- 
siasticas  pertinent,  constituatui*;  volentes^ue  ut  religio, 
catholica  apostolica  romana  in  suis  dogmatibus  inté- 
gra servelur,  in  sequentes  articulos  convenerunt: 

AaT.  I.  Religio  catholica  apoftoliça  romana  esse 
pergit  religio  reipublicae. 

Art.  II.  Sanctitas  sua  debitis  formis  subjîciet  juri 
mëtripolitico  ecclesiarum  arcliiepiscopalium  Mediola- 
nensis;  Bononiensis  ^  Rayennalensis ,  Ferrariensis  in- 


;  ' 


ef  la  République  italienne. 
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2. 

Concordat  entre  la  République  italienne  1803 
et  sa  Sainteté  Pie  VIL  »    «p^ 

(^Moniteur  an  XI L  n.  115.   Noup.   politiques   1804. 

A/.  9  suppLy 

Jf^e  ptésident  de  la  répubhque  italienne^  premier-- 
consiul  de  la  république  Jrançoisè,  et  sa  Sainteté  le  \ 
souverain -pontife  Pie  yll^y  ont  nomme  respective-^ 
ment  y  pour  leurs  ministres  plénipotentaires  ^  le  pré-  ' 
sident  de  la  république  italienne^  premier  ^consul 
de  la  république  françoise^  le  citoyen  Ferdintind 
Marescalchi^  consulteur^-d^état  et  ministre  des  af- 
f aires  étrangères,  résidant  auprès  de  sa  personne^ 
m^urii  de  ses  pleins  -  pouvoirs  ^  sa  Sainteté^  son  èmi^ 
.  nence  D.  Jean  Baptiste  Caprara ,  cardinal  prêtre 
de'  la  S.  JE,  /?,,  du  titre  de  Saint-Onuphre^  arche- 
véque  de  Milan  ,  et  légat  à  latere  de  sa  sainteté  et 
du  Saint-Siège  en  France^  muni  de  pouvoirs  en 
bonne  et  due j orme:  lesquels^  après  échange  fait 
défi  titres  de  leur  plénipotence  respective^  sont  con- 
fteniis  de  se  qui  suit,^^ 

ConçQrdat   entre   la    république    Italienne 

et    Sa  Sainteté  Pie  VIL 

Prooem,ium, 

*^Le  président  de  la  république  italienne^  pre- 
mier-consul  de  la  république  françoise,  et  sa  Sain- 
teté le  souverain  -  pontife  Pie  J^Il.,  animés  d'un 
égal' désir  de  voir  établir,  dans  là  sur  "dite  ré- 
publi(pxe^  un  règlement  fioçe  sur  ce  qui  conter  ne  les 
affaires  ecclésiastiques  ^  et  voulatLt  que  la  religion 
catliùlique  romaine  soit  conservée  intacte  dans  ses 
dogmes ,  sont  convenus  des  articles  qui  suivent!' 

jij^T.  /.     La    religion  catholique  apostolique  ro-  Reii- 
maine  continue  détre  la  religion  de  la  république^,  f^oSquê 
jÛKT.  IL     Sa  Sainteté  mettra^  dans  les  formes 


légales^  sous  lajurisdiction  métropolitaine  des  egli-  ^^^J 
'     êe$  archiépiscopales  de  Milan,  Bologne^  Ravenne  et  Evèc 


Arclievè 
et 
Evèchof 
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ig^-î  frascrfp(fts  ecqlesias  episcopaies,  lûmiruin,  Brixlensem, 

Bergoiuensein,  Tapiensejn,  Norocomensem,  Creiuensein^ 

Novarensein ,  Vige vanensem ,   Creinonensein ,  Lauden- 

sem     archiepiscopàlus    Mediolanensi     cujus     sulTraga- 

I        neae  erunt  ; 

£cclesiaeYeroMutihensis,Bhegiensis,Iinolensi$,  Gar- 
pensis  suffraganeae  erunt  archiepiscopatus  Bononiensis. 

Caesenatensis,  Forlivensis ,  Faventissa,'  Arimiinen- 
sis,  Gerviensis  suffraganeae  erunt  archiepiscopatus  Ba- 
vennalensis.  .> 

Mantuana,  Gomaclehsis,  Adriensis,  Veronee  a  parte 
Italica,  suffraganeae  ernnt  archiepiscopatus  Ferrariensis. 

Art.  m.  Sanctîfas  sua.  ad  instantiam  praesidis  rei- 
pubJicae  Italicae  induJget  suppression!  duaruin  ejplsco- 
palium  ecclesiaruin,  niinirum  Sarsinae  et  Brictinbri, 
et  duaruin  abbatiaruin  nullius,  nimiruin  Asulae  et  Np- 
iiantulae,  ea  tamen  condilione,  ut  et  respect! vae  diae- 
ceses,  coUatis  cuin  préside  ejusdem  Beipublicaecon- 
I  siliis^  aliis  proximis  diaecesibus  uniautur,  et-episcopi 
'  atque  abbates ,  nisi  forte  translati ,  aut  transferendi 
sint  ad  alias  sedes  juste  coinpensentur  pro  cessione 
jurisdictionibus ,  et  congruae  quibus  antea  fruebantur, 
et  debitis  fonnis  ab  iisdem  resigna tiones  respectiva- 
,  rum  ecclesiarum  obtineantur.  Bona,  redditusque  supra«> 
dictaruin  ecclesiatum  et  abbatiaruin  quae  in  ilepubliea 
Italica  continentUT,  ab  eadem  sanctitate  sua,  colJatis 
cum  gubernio  consiliis,  aliis  ecclesiasticis  fundationi-^ 
bus  distribuentur  atque  adjicientur. 


ArtI  IY;    Attenta   utilitate   quae  ex  hac  conven- 
Uoné  manat  in  eâ  quae  ad  res  ecclesiae  et  reliigionis 

fertinent,  sanctitas  sua  concedit  ut  praeses  Reipublicae 
talicae  noininare  jpossit  ad  omnes  archiepiscopatus  et 
episcopatus  ejusdem  Reipublicae,  et  ecclesiasticis  Tiris 
ab  eodein  préside  noininatis,  iis  dotibus  praeditis,  quas 
sacri  canones  requirunt,  èadein  sanctitas  sua  canoni- 
cain  institutionem  dabit  juxta  formas  consultas. 

Art.  V.    Archiepiscopi  et  episcopi  emitlent  jura- 
mentum  fidelitatis  in    manibus    praesidis   Reipublicae 
juxta  infrascrjptam  formulam:    ^^Ëgo  juro  et  promilto 
ad  sancta  dei  evangelia  obedientiam  et  fideliiatem  gu- 
bernio Italicae  UeipubliTcae.   Item  promitio,  me  nnllam 


et   la   République  italienne,  .125 

Ferrcire^  leç  églises  episcôpales  dont  les  noms  suivent.  4  ûqq 
Lesj^ièges  deBrescia^  deÉerganie^  de  Pavie^de  Comoy 
deCrema,  de  Novarre^  deVigévanà^  de  Crémone  et 
deLodi,  seront >sous  la jurisdiction  .métropolitaine' 
de  rarcheiféché  de  Milan  ^  dont  ils  sqrit  suffragans. 
Ceux  de  Modène^  de  Reggie^  d'imola  et  de  Carpi, 
seront  suffràgans  de  Varcfievêché  de  Bologne,  Ceux 
de  Ceséne^  de  Forli^  de  Faëçiza,  de  Rimini  et  de 
Cervia^  seront  suffràgans  de  tarcheiféçhé  de  Ra- 
penne.  Ceux  de  Mantoue^  de  Comacchio,  d^Adria 
et  de  Vérone  *^  pour  la  partie  qui  appartient  a  la 
république  Italienne  y  seront  sujffragane  de  V arche- 
vêché de  Ferrure», 

Amllll.     Le  Saint  Père^  sur  la  demande  in-  Eglises 
stante  du  président  de  la  République  italienne^  con-  ^"ppri- 
sent  à  la  suppression  des  deux  églises  épiscopales-  ^*^^** 
de  Sarsina  et  de  Bertinoroj  et  des  deux  églises  ab- 
batiales d^Azola  et  de  Nonantola ,  à  condition  né-^ 
anmoins  que  les  deux  diocèses  respectijsy  après  en 
avoir  délibéré  avec  le  président  de  la  république  se- 
ront reunis  à xd" autres  diocèses  voisins;  que  les  evê-  - 
ques  et  abbés,  à  moins  quHls  niaient  été  ou  ne  soient^ 
a  V avenir ,'  appelles  a  a  autres  Sièges ,  auront  une 
compensation  légitime  pour  la  cession  de  jurisdic- 
tion  et  de  congrue'  dont  ils  jouissoient  auparavant^ 
et  qu'on   obtiendra^  d^eux  la  résignation   en  forme 
de  leurs  églises  respectives.    JLes  biens  et  revenus 
des-dites  églises^   qui  sont  dans  le  territoire  de  la 
république  Italienne^' seront  distribués    et  ajoutés 
p{pr  Sa  Sainteté,   <de  concert  avec  le  gouvernement^ 
à  d'autres  fondations  ecclésiastiques. 

Art.  ÏV.    En  considération  de  lutilité  qui  ré-  Nomi- 
suite  de  ce  concordat  pour  l'église  et  la  religion^  ^^^^^^ ^ 
Sa  Sainteté  consent  à  se  que  le  président  de  la  ré-  cheVè* 
publique  Italienne  noTnm.e  à  tous  les  archevêchés  e^  che«   et 
evechés  de  la  république;  et  jSa  Sainteté  donnera, 
dans  les  formes  accoutumées.^  V institution  canoni- 
que  aux  sujets  nommés  par  le  président,    et  qui 
auront  les  qualités  requises  par  tes  saints  canons. 

•    Art.  V*     Les  archevêques  et  evêques  prêteront  ^H^l^^ 
le  serment  de  fidélité  entre  les  mains  du  Président  et    eyl      ' 
de  la  republique,    selon  la  formule  prescrite:   ^^Je    *iV*^*« 
Jure  et  promets^  sur  les  saints  évangiles^  obéissance 
et  fidélité  au  gouvernement  de  la  république  ita- 
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|QQo  coininnnicalioneiii  habit uruin,  nuDl  'consUio  intei'futu'- 
ruin ,  nullamque  «i^pectaju  unionem  neque  inlra  ne~ 
ijue  extra  conservaturuin,  quae  (l'anquilitali  publicae 
iioceat,  et  si  taiu  in  diaecesi  iiiea  quaiii  alibi  noveriui 
âliquid  in  status  dautuum  traclari,  gubernio  indni- 
^    iesti^bo*"  » 


Att.T,  VL  Panochl  idem  juramôntum  einittent  co- 
rain  poteslalibus  civil ibus  a  Ueipublicae  Traeside  con- 
stilulis. 

Art.  vil  Cuilibet  episcopo  liberum  seinper  erit 
super  rébus  otnnibûs  spiritualibus  atque  negotiis  ecele- 
si^ûcîs,  absque  nullo  ijnpedimento,  cum  sancta  sede 
cominunicare. 

Art»  VIII.  Liberuin  pariter  eril  episcopîs  clèrî- 
cos  consdtuere  alque  ad  ordines  promovere  titulo  be- 
iieficii,  capellaniae,  legati  pii,  pairluionii,  aut'cujus- 
Tis  alterius  legilimae  assignation Is  e6s  onines  c|[uos 
necessarios  atque  uiiles  esse  j^espectivis  ecdesiis/ac 
dioecesibus  exisliinaverinté 

Art.  IX.  Servabutttur  capitula  écdesiarum  me- 
tropolilanarum  et  calliedraliuin,  item  collegiatarum^ 
sallem  insigniorum,  eaque  convenienti  bonornm  do- 
la  tione  fruentuL*  mensae  archiépiscopales  et  episc&pa- 
les,  seminaria,  fabricae  ecçlesiarum  luetropolitanarotii, 
cathedrallum ,  et  collégial  arum ,  saltem  insigniorum 
et  paroeciae.  \ 

Uae  dotaliones  quam  citius  fieri  poterit  a  sancli- 
tate  suH  collatis  cum  gubernio  coiisiliis  coustituentur. 

Art»  X.  Doctrinâé  âc~  dlsciplinae  institution 
educatip,  et  adininistràtio  semiharioruln  episcopalium 
subjiciuntur  auctoritati  épiscoporum  respeclivorum 
juxta  formas  canonicas. 

Art.  XI.  Conservâtorîa,  hospiialia,  fundàtiones 
charitatis,  et  alia  hujusmodi  pia  loça,  quae  àntea  a 
solis  ecclesiasticis  personis  regebantur,  regentur  da~ 
inceps  in  singulis  diaecesibus  a  congrègatiûne  pari 
numéro  ecclesiasticorum  et  saecuiârium  constituta. 
Beipublicae  praeses' eligil  saeculares  personas^  .  eç^ 
cleasiasticas  vero  eas  quas  episcopus^  eidçm  prae-^ 
sentabit;  ' 


Ï-. 


et    la  République  italienne. 


vr 


i> 


tienne';    je    promets    pareillement  ^   que  je  n'aurai  4  QQa 
aucune  intelligence^    n^ assisterai  Ji  aucun  conseil^ 
et  ne  prendrai  part  à  aucune  association  suspecte^ 
6oit  au'dedans^  soit  au^dehors  de  la  république,  '  qui 
soit  préjudiciable  à  la  tranquilité  publique ,   et  que  < 

je  rev>élerai  au  gouvernement  tout  ce  que  je  sauvoit  -         . 

se  tramer^au-dedans  ou  au-^dehors  de  mon  diocèse^ 
au  préjudice  de  l*etat*'  .  . 

^RT.  VI*    Les  curés  prêteront   le  m,ême   ser-^  Carés. 
ment^  en  présence  des  autorités  civiles,  constituées 
par  le  président* 

Art.  Vlh     Tout  archevêque  et  evêque  pourra  coip- 
toujours  j  librement  et  sans  obstacle^  communiquer  ^^H^^^' 
avec  le  saint^siége ,  pour  toutes  les  matières  spiri^  avec  le 
tuelles.  et  affaires  ecclésiastiques.  .  s.  siège 

j^RT*  Vllh    II  sera  libre  également  aux  evê-  Ei«va. 
gués  d'élever  à  la  cléricature  et  aux  ordres ,  à  titre  ^cîérica* 
de  bénéfice  de  chapelle,   de  legs  pieux  ^  de  pat  ri-    ture,    . 
moine ,  ou  de  toute  autre  attribution  lëgitime^  tous 
les  sujets  quils  jugeront  être  nécessaires  et  utiles 
aux  églises  et  diocèses  respectifs.  '  « 

Art.  IX.    Les  cliapîtres  des  églises  z/zeifropo-  Chapi. 
litaines  et  cathédrales  seront  conservés  ^  ainsi  que    "*^'* 
ceux  des  collégiales ,   au  moins  des  plus  marqudn-'  ' 
'   tes.     Ces  chapitres  jouiront  dane  dotation  convenu-^ 
hle^  ainsi  que  les  menses  archiépiscopales  et  épis- . 
copales ,  "  les  séminaires ,    les  fabriques  des  églises 
métropolitaines^  des  catliédrales  et  collégiales ,   au 
moins  le  plus    marquantes,    et  les. paroisses.     Ces  \ 

dotations  seront  établies  dans  le  plus  .court  délai, 
de  concert  entre  l^a  Sainteté  et  le  président  de  la 
république  italienne. 

s    uiRT.  X.    iJenseignement,  la  discipline^  Véda-^  EiiBéig- 
cation  et   badminist ration    des  séminaires  episco-  "^cTc"* 
paux,  sont  soumis  à  V autorité  des  evêques  respec^ 
tifs,  d'après  les  formes  canoniques.  \ 

jiRT.  XI.  Les  conservatoires^  les  hôpitaux^  Etabiis- 
^  lès  fondations  de  oluirité  et  autres  etablissemens  p""^fi"  / 
pieux  de  même  nature^  gouvernés  antérieurement 
par  les  seuls  ecclésiastiques ,  seront  à  t avenir  ad~ 
ministres^  dans  chaque  diocèse ^  par  une  congréga- 
tion y  composée  mo'tié  d ecclésiastiques  '  et  moitié  de- 
séculiers.  Le  président  de  la  république  cJwisira 
les  séculier Sé   Le  président  de  la  république  choisira 
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1803  Coogregationibus    praesLdebit    semper    episco[](a8, 

cui  etiam  li|)eruin  erit  7151^1*6  ea  loca  quae  légitime 
alaicis  adininistrabuntur.  . 

y 

Art.  XU.  Sanctilas  sua  concedit^  episcopis  jus 
conferendi  paraecias^  <juae  quoyis  anni  teiupore  erunt 
vacaturae;  iique,  praevio  concursu,  paraecias  Jiberae 
coUationis  confèrent  iis,  quos  ipsi  digniores  judi* 
cabaut:  in'paraeciis  vero  juris  patronatus  ecclesiasticî, 
instituent  eos  quos  praéVio  pariter  concursu,  tanquaia 
digniores  inter  approbatus  ab  examinatoribus,  patro- 
nus  ecclesiasticus  praesentabit,  in  parraeciis  vero  ]aici 
patronatus,  praesentatos  instituent,-  dummodo  prae* 
misso  examine  idonei  fuerit  inrenfi.  In  omnibus, 
auiem  praedictis  casibus,  personas  non  seligent  nisi 
gubernio  acceptas. 


Art.  XIII.  Episcopus  praeter  caeteras  canonicas 
paenas,  poterit  in  ecclesiasticos  culpabiles  animadver- 
tere  eos  etiam  claudendo  in  seminariis»  et  in  domî- 
bus  regularium. 

Art.  XIV.     Nemo  ex  parochîs  adîgi   polerit  ad 
administrandum'  sacraiiientuin  matrimonii  cuipiam  c{ui 
V     obstrictus  sit  aliquo  ex  canonicis  impediinentj^s. 

Ar*.  XV.'  Wulla  suppressio  fundationum  eccle-- 
siasticarum  qnarumcumque  absque  apostolicae  sedis 
auctoritatis  interventu  fiet. 

Art.  XVI.  Attentis  extraordinarîis  praeterito- 
rum  temporum  TLcibus ,  et  effectibus  qui  eas  sunt 
coûsecuti ,  et  potissimum  attenta  utilitale  quae  ex  hac 
convenlione  manat  in  ea  quae  ad  res  religioqis  per* 
tinent,  atque  ut  etîam  publicae  tranqnilitati  consula* 
tur,  déclarât  sânclitas  sua,  eos  qui  bona  ecclesiae  ' 
alienata  acquisiverunt,  molestiam  nullam  habi(m;os 
neque  a  se,  neque  a  Romanis  pontificibus  successori- 
bus  suis;'  ac  consequenter  propriétés  eorumdem  bono* 
rum,  rédditus  et  jura  iis  inhaerentia  immutabiJia  pê- 
nes ipsos  erunt,   atque  ab  ipsis  causam  habentes. 

Art.  XVII.  Districte  prohibetur  qui'dquid^  sive 
verbO)  siye  factis  sive  scriptis  tendit  ad  bonos  mores 
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te&  séculiers,  de  Tnéme  que  les  ecclésiastiques  çwî  1803 
lui  seront  proposés  par  rèuéque 9    Les.  congrégations 
seront^  toujours  présidées  par  Véi>éque^    qui,  aura< 
également  la  liberté  de   visiter  les   lieux    qui  sont 
sous  l'administration  légitime  des  laïques* 

Art*  XII.     Sa  Saniteté  accorde,  aux  euéques  Ze  CoUa- 
droit  de  conférer  les  cures  qui  viendront  à  vaquer.  1^°"  ^" 

1.  1  '  1     19  '  *  '^         r\      ^     j   'cure»,' 

a  quelque  époque  ide  l'année  que  se  soit»  Dans  les 
-paroisses  à  collation  libre,  ils  nommeront ^  après 
avoir  ouvert  un  concours  y  les  sujets  qu'ils  jugeront 
les  plus  dignes^  Dans  les  paroisses  à  patronage 
ecclésiastique ^  le  concours  préalablement  établi^  ils 
,  donneront  tinstitution  à  celui  que  le  patron  ecclé-^ 
siastique  présentera  comme  le  plus  digne  entre  les, 
sujets  approuvés  par  les  examinateurs.  Enfin  ^  dans 
les  paroisses  à  patronage  laïque,  Vévéque  adonnera 
V institution  au  sujet  présenté n  pourvu  qu'il  ait  été 
trouvé  digne  à  V examen  ;  mais  dans  tous  les  cas^ 
les  évéques  ne  pourront  choisir  que  les  sujets 
agréés  par  le  gouvernement. 

AijiT.  XIII.  .IJévéque^  outre  les.  autres  peines  ^}^^^' 
canoniques  j  pourra  punir  les  ecclésiastiques  coupa-^  âe»  ec- 
bleSj  et,  même  les  condamner  à  la   réélut  ion  dans  ^^^^^^' 
les  séminaires  et  dans  les  maisons  religieuses.  *^  ^^^** 

,u4rt.  XI V^.    Aucun  curé  ne  pourra  être  jorcé  Sacre- 
h  administrer  le  s^acrament  du  mariage  à  quiconque  mariage 
se  trouvera  lié.  par  quelqu' empêchement  canonique. 

Art.  Xf^.      Aucune  suppression  de   jondation  ^"P?. 
ecclésiastique  •  qîielconque  ne  pourra  se  J'aire   sans  ^âieioix^ 
Vintervention  du  &aint- Siège  apostolique.  dation?. 

Art,  XV^I.    En  é^ard  aux  révolutions  extraor-  Aliéna- 
ainaires  qui  ont  ,eu  Lieu^  et  aux  tvenemens  qui  e/2  biens 
ont  été  la  suite ^  et  sur-tout  en  considération  de  /a  «pcié- 
grande  utilité  qui  résulte  pour  la  religion^  du  pré-  que»*' 
jSeut  concordat:    enfin,  pour  assurer  la  tranquillité couët* 
'publique^    Sa  Sainteté  déclare^  que   ceux   qui  ont^^^^* 
acquis  des  biens  ecclésiastiques  aliénés^   ne  seront 
inquiétés,  ni  par  elle^  ni  par  les  pontij'es  ses  suc-     \ 
'cesseurs;  en  conséquence  ^  la  propriété  des  dits  biens^ 
les  rentes   et  droits  y  annexés ,    resteront  invaria-- 
hlement  au  pouvoir  des  acquéreurs  et  de  leurs  ayant-- 

cause.  Moenri 

Art.  XVI J.     Tout  geste  {factum^)  parole  Oi^  glon^r»- 
écrit ,  qui  pourrait  tendre   à  corrompre  les  bonnes  » pocie». 

Tome  VJII.  I  '  ^ 
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j[OQ3  corrumpencloff^  et  ad  contemplum  catbollcae  reUgio- 
uis,  ejusque  ininLstrorum«  -  ^      ■ 

Art.,  XYIII.  Clerus  â  quoUbet  fiervitio  inililari 
exeuiplus  erit. 

Art.  XIX.  Sanctitas  sua  agnoscit  in  Fraesîdo 
Reipubiicae  eadern  jura  ac  privilégia^  quae  in  ma* 
jeslale  ixnperatom,  uli  Duce' SIedioiaui,  aguoscebat* 

,  1  Art.  XX.  Quoad  caetera  vero  res  .  ecclesi  as  tiras 
,  speclantia  (|uorum  nulla  expressa  inenlio  in  liis,  ar(î-> 
culis  fada  est,  'inanebunt  omnia,  et  adminisfrabuntûr 
juxla  vigenlein  ecclesiàç  clisciplinatn.  Si  qaae  yero 
super venerit  difficullnis,  praeses  Reip'ublîcae  et  sancli-o 
tas  sua  secum  conferre  sibi  réservant. 

.  '  Art.  XXL.  Praesens  conventio  subsiituifar  ornni- 
l)us  legibus,  ordinationibus  et  decrelis  a  Keipublica 
circa  res  religionis  hucusque  lalis. 

Art.  XXII.  Utraque  contrabenlium  pars  spond^t, 
se,  successoresque  suos,  omnia,  de  quibus  in  bis  ar- 
liculis  utrinque  conventum  est,  saucte  esse  serva* 
turos.  * 

Ralificationum  traditio  fiet  Tarisiis  intra  duoruiû 
znensium  spatium. 

Datum  Tarisiis  die  décima  sexta  séptembris'  aano 
miliesimo  octingentesikno  tertio. 

Ferdisandus   MjUIBSCALCBI* 

J.  B.  Cdrd.  CjirujiRji,  légat. 


\ 


et  la  JRè publique  italienne.       '     J3i 

Vnoturs^  ou  avilir  la  religion  catholique  ou  ses  mi--  180^ 
niflres,   est  strictement  prohibé,  ^ 

Art.  XJ^IIL    Les  ecclésiastiques  seront  exemfs  mVu.*^* 
de  tout  service  .  militaire.  «aire 

,       Art,  XIX.     Sa  Sainteté  reconnpit  dans  le  pré-  Droits 
•     sident  de  la  république  italienne  les  m^emes  droits  ^}\  p'^* 
'     et  privilèges^  qu^ elle  reconnoissoit  dans  Sa  Majesté  àc\T 
i     impériale  comme  duc,  de  Milan.        ^  lepiiai. 

1  AitT  .XX.     Quant  aux  autres  objets  ecclésiasti-  Autres 

I    ques  y  qui  ne  sont  pas  expressément  mentionnés  dans  ^^^iff» 
1    les  présens   ar^ticles^  *les  choses  resteront  et  seront  lianC 
réglés    diaprés    la    discipline    actuelle   de   l'église.  ^"^«• 
Quant  aut ~ difficultés  qui  pourroient   survenir,  le 
j    président   de  la  république   et  le   Saint- Père    s* en 
«•   réservent  la  cpnnoissance  ^  de  concert  e/iïre  eux.  . 
i    .     Art.  XXI.     Le  présent  concordat  est  substitué  Avcien* 
I    k  toutes  les  loix ,    ordonnances  et  décrets    émanés  ^^^^  ^^i» 
\  jiisqu*ici  de  la  république  italienne  sur  les  matières  *'^" 

*  de  religion.  '  ,     .  / 

^RT.  XXII.      Oiacune   des   deux  parties  con-  «  .,è 
''tractantes  s  engage ,  pour  elle  et  ses  successeurs,  a  Uout. 
observer   religieusement  tout  ce  dont  il  a  été  con-^. 
venu  de  part  et  d'autre. 

^^l/échange  des  ratifications  sera  fait  à  [Paris 
dans  C espace  de  deux  rnois.^^ 
""  fait  a  Paris  y  le  16  Septembre  de  Pan  1803. 

•  *   Signé i  FBRDllfAND    Marescalchi. 

I.  Bn  CAifiLdïiA,  Légat. 
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'  :' 6.. 

• 

1803  Traité  *d^ alliance  défensive  entre  la 

^^^n^*  France  et   la  Suisse  y  définitivement 

signé  à  Fribow^g,  le  27  Septembre 

1803. 

•        (Nouv.  polit.  i803.  n.  81.  82«) 


L 


[e  premier  consul  de  la  république  française,  au 
nom  du  peuple  françois,  et  la  diè(e  lielvëtigue,  au 
nom  des  dix-neuf  cantons  de  la  Suisse  y  également 
animés  dp  désir  de  reserrer  les  liens  d'amitié  qui 
subsistent  entre  les  deux  nations,  et  de  rétablir  les, 
conditions  de  l'alliance,  qui  les  a  constamment  unie^i 
sur  des  bases  plus  favorables  à  la  Suisse,  mieux 
adaptées  à  son  organisation  fédérale,  et  qui  aient 
pour  unique  but  l'utilité,  la  défense  et  la  sûreté  mu- 
tuelles ,  sansf  tendre  à  Toffense  de  qui  que  ce  soit. 

Le  premier -consul  de  la  république  françoise,  fMi 
nom  du  pçuple  françois,  a  nommé,  pour  négocier  et 
conclure  un  nouveau  traité  d'alliance -défensive-  avec 
les  dépubés  désignés  à  cet  effet  par  la  diète  (Louis 
d'Affry,  land-amman  de  la  Suisse  et  avoyer  de  Fri- 
bourg;  Jean  Reinhard,  bourgemestre  de  Zurich  et  dé- 
puté de  son  Canton;  Emmanuel  Jauch,  banneret  et 
député  d'Uri ,  Jaques  Zellveeger,  land-amman  d'Ap- 
^enzell  et  .député  de  son  canton;  Charles  Muller-  ' 
PrieJberg,  conseiller -d'état  de  Saint-Gall  et  député 
de  son  canton;  François-Antoine  Wursch,  land-àan- 
man  et  commissaire  de  légation  d'Untervvalden-*le- 
Bas),  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs,  sont' 
convenus  des  articles  suivans.  ,      ' 

Ailian»  AaT.  L  II  y  aura  à'  perpétuité  paix  et  amitié  i 
ce  d<-  entre  ]a  république  françoise  et  la  Suisse,  et  al- 
'  liance- défensive  entre  les  deux  nations,  laquelle  du- 
rera ciiujuante  ans.  La  paix  perpétuelle  de  1516» 
conclue  enlre  les  deux  é!als,  étant  la  base  fondamen- 
tale des  alliances  faites  depuis  cette  époque,  est  rap-. 
pellée  dans  le  présent  traité  de  la  manière  la  plus 
expresse,  ainsi  que  l'acte  de  méditation  du  30  Vla^ 
viôse  an  11  (19  Février  18030 
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Art.  II.'     L'an  des  effets  de  cefte  alliance  étant  1803 
â'enipêcher    qu'il     ne    soit   porté    aucune   atteinte    à  Keutr*. 
rin<ié{^endance  et  à  la  sûrelé   de  la  Suisse,    la   repu*  Uté. 
blique  françoise  promet  d'employer  constamment  ses    / 
bpns  ofTices,  pour  lui  procurer   sa  neutralité,  et  pour  '  ^ 

lui  assurer  la  jouissance  de  ses  droits  envers  lès  au* 
très  Puissances.  ta  république  françoise  s'engage, 
dans  le  cas  où  la  Suisse  ou  une  partie  quelconque 
de  la  Suisse  seroit  attaquée,  de  la defendrev et  de  l'ai-* 
der  de  ses  forces  et  à  ses  fraix,  mais  seulement  sur 
la  réquisition  formelle  de  la  diète  helvétique. 

AaT*  III.     Si  le  territoire  continental  de  la  répu-^^ 
blique   françoise,    tel  qu'il   est  aujourd'hui,   étoit   at- p.  se* 
taqué   ou   envahi,     et    si  le    gouvernement    françois  J°"^' 
jugeoit,  qu'il  a  besoin,    pour  le  défendre,    d*un  plus  Fxauoe. 
grand    nombre    de    troupes    Suisses   que  celles,    qu'il* 
aura  *à  son    service    d'après    la    capitulation    conclue 
avec   la  diète  de  la  Suisse  sous  la  date    du   présent 
traité,,  les  cantons  promettent   et  s'engagent   d'accor- • 
der,    dix  jours  après  la  réquisition   qui ' leur  en  sera       / 
faite   par    le    gouvernement   françois,    une    nouvelle 
Igyée  de  gens  volontaires  et  engagés  de  leur  bon  gré;    • 

.  le  cas  toniefois  réservé  où  la  Suisse  seroit  elle-même 
en  guerre  9  ou  dans  un  péril  imminent  d'être  atta- 
quée. Cette  nouvelle  levée,  qui  se  fera  aux  dépens 
du  gouvernement  françois,  ne  pourra  excéder  8000 
hommes^  qui  ne  seront  employés  que  pour  la  défense 
du    territoire  continental   de   la   republique   françoise. 

-  Cette  levée  ne  pourra  être  faite  dans  le  même  moment 
que  celle  des  cinquième  bataillons  capitules* 

Art.  IV.  Les  8000  hommes,  stipulés  dans  l'ar-Lcnt 
tlcle  précédent,  seront  organisés  et  traités  à  tous  ^ç^** 
égards  comme  les  autres  régimens  suissies,  qui  ser- 
viront alors  par  capitulation;  et  ils  jouiront  comme 
eu^  du  libre  exercice  de  la  justice.  Après  fa  guerre, 
ce  corps  de  troupes  sera  renvoyé  dans  son  pays,  et  il 
recevra  un  mois  de  solde,  à  compter  du  jour  de  sa 
rentrée  en  Suisse. 

Art.  y.    Il  ne  sera   accordé  par  l'une  des   deux  Partagé 
Puissances    contractantes  aucun  passage  sur  son  terri-  J*!^*®^. 
toire  aux  ennemis  de  l'autre  Puissance.*   elles  s'y  op-nemii. 
poseront  même  à  main-armée,  s'il  est  nécessaire.    Le 
présent  traité,  absolument  défensif,  ne  doit  d'ailleurs 


134      Traité  d'Alliance  entre  la  France 

1803  pi'éj°^!<^î®^  ^^    déroger  en.  rien   à   la  neufralitë    âes 
parties. 
Paix,  '     Art.  VI.    L'une  des    Puissances   contractantes   ne 
pourra  9   après   avoir  requis  les  secobrs  dé    son  allié, 
conclure  de  paix  à  son   insçu,    et  elle  devra   le  com- 
prendre dans   ses  traités   dO:  trêve  ou   de  paciiicationi 
..  dans  le  cas  oà  il  Tauroit  demandé, 
con-  AaT.  VIL    Les  parties  contractantes  s'en^gent  à 

V**"  ne  faire]  aucun -traité,  convention  ou  capitulation,  con- 
avec  traires  au  présent  traité-d'alliance' *).  Les  capitulations 
d'autre»,  conclues  OU  à  conclure  avec  les  f épublitjues  italienne 

*)  Cet  article^  auquel  S.  M,  t empereur  se  rap^ 

port  oit  dans  sa  lettre  écrite  au  land-amman 

X       en  date  du  i'^  Mai  1807>  à  été  renforcé  par 

le    suivant.    —     Décret  ♦rfe  la   diète    de  4a 

confédération    Suisse  donné  le  2  Juillet  ±^7^ 

(Jourual  de  Francfort  1807*    n.  208.) 

La  diète  de  ]al  confédération  suisse,  vu  rarticle  VIL 
du  traité  d'alliance  avec  la  couronne  de  France»  par 
lequel  la  Suisse  s^est  engagée  ù  ne  conclure  aucune 'ca- 
pitulation militaire  qui  fut  contraire  au  dit  traité:^  con-* 
\aiucuc  que  IMionneur  de  la  confédération  exige  de 
renouveller  et  confirmer»  par  nn  décret  formel,  les  loix 
des  anciens*  cantons,  et  défendre  absolument  le  recru**, 
temeiît  pour  lo  service  uou  avoué  xd'uuePuissauc^e  étrau* 
gère    décrète:  '  - 

I.  Tout  recrutement,  pour  le  service  d*une  Puissance 
étrangère  qui  n'aurait  pas  lieu  en  vertu  d'une  capitu- 
lation conclue  ou  à  conclure  d'après  la  teneur  et  le 
sens  de  Târticle  Vil.  de  Palliance  avec  la  couronne  de 
France,  du  27  Septembre  1803  >  «st  interdit  de  lâ  ma- 
'iiière  la  "plus  sévère.  , 

lu    Les   louables    cantpns  devront»    dans  le  délai  le 

plus  court,  déterminer,   conformément  à  ieur  coiistita-^» 

lions    particulières,    les    peines  qu'encourront   leS'  con- 

,  trevenans  ù  la  présente  défense.      La  perte  du  droit  de 

cité    cantonal  »   et    celle   du   droit   de    liour^eoisie  cora- 

"    niunale,  sera  dans  tous  les  cas  la  moindre  peiue  qu'on 

'  pourra  infliger. 

m.  S.  Exe.  le  land-amman  de  la  Suisse  est  invité  è 
porter  le  plutôt  possible  le  présent  décret  à  la  couuoit* 
sance  des  louables  états 'cotf fédérés. 

Fait  à  Zurich,  le  2  Juillet  1807* 

Lfi  Icnd'-amman  de  la  Suisse 

Signé:    •  RMiUHAKOé 

Le   ckoMceUfir  de  la  eonfèdérattcm 
Signe  i    Mqvê^ûM^ 


4 
t 


/3A' 


et  là  Suisse» 


•  •  \ 


'4 


^  et  b^fave,  et  ainsi  qu'avec  Sr M.  Catholique  et  le  Saint- ^g()3 

les   renfermant  dans  les  clauses  do  présent 
article,  sont  expressément  réservées. 


Siège,    en 


jffxr»  VIII.  Pour  éviter  à  l'avenir  toute  discus-Limiteir 
sion  territoriale,  il  sera  procédé  à  une  rectification 
des  limites  entre  la  France  et  les  cantons  adjacens, 
dûment  «lutorisës  par  la- diète*  On  prendra  pour  base 
rélat  actuel  des  frcTntièresj  et,,  pour  les  changemens 
qui  seront  trouvés  nécessaires,  afin  de  faciliter  aux 
deux  pays  le  service  des  douanes,  et  d'assurer  la  li- 
berté des  communications,  on  cherchera  à  rendre  le^ 
.  compensations  aussi  justes  que  convenables. 

AaT.  IX*     La  république  françoise  accordera  Pex-SeU 

traction   de   ses   salines   pour    tous   les    sels   dont    la 

Suisse  a  besoin  ;    cette  extraction  et  le  transport  con- 

'  iinueront  à  être  exemts  de  toute  espèce  d'impôts.     De 

*  son   côté,    la  Suisse  s'engage  à   prendre   tous  les  an, 

au    moins  200  mille  '  qùiat^ux  de  sel   de   France  *)• 

*)  Sccr  les  représentations.  Jaites  par  tes  cantons  , 
au  sujets  de  cette  quantité  trop  jorte  de  sel 
à  prendre  annuellement,  le  général -ministre 
JVcy  addressa  la  lettre  '  suivante  au  land-* 
amm>an^  en  lui  transmettant  le  projet  définitif 
du  traité  d'alliance  tel  qi^'il  a  été  signée 

-  (Nouv.  poL  1803.  !!•  85.) 
Citoyen    laud-amman» 

Le  gouvernement  françois»    d'après  la  eonsoromalion 

que   ta   Suisse   fait   des   sels   étrangers,    st  insisté  pour 

'  '    qu'il  /  soit    stipulé     qu'elle    en    prendra    aiinuelleineut        n 

!?00,000   quintaux  -des   salines   de  France*     L'article  IX. 

du  traité  d'alliajice  défensÎTe  laisse  la  liberté  aux  cau« 

f  tons  de  traiter.de  gré   à  gré  pour   les   prix  et  les  con- 

,  diiions  de   livraison;    et    les    conventions    faites  à   cet 

égard  avec  le  régisseur  Duquesnoi»  montant  déjà  à  190»000  ' 
quintaux.     Je  suis  bien   persuadé,   citoyen   laiidaniman, 
que   le   gouvernement  françois»  ^qui  est  sûrement  très-  \ 

éloigné   de    vouloir  imposer   une   condition  trop   oné- 
reuse ù  la  Suisse»   et  de   faire  une  spéculation  ^de    ses 
/  sels»   ne  l'obligera  jamais  à  remplir  strictement  Fenga- 

gement  des  200'000  quintaux»  et  qu'il  lui  suflira  de 
voir  que  les  cantons  s'approvisionnent  de  préférence, 
et  autant  que  possible»  des  sels  de  France,^ sans  s'aban- 
donner à  des  spéculations  particulières  ^  non  plus  qu*à 
ée^  avantages  momentanés  et  extrêmement  petits.  U 
importe  à  la  France  de  resserrer  tous  tts  rapports  avec 
la  Suisse  i  et- de  rendre  entre  les  deux  uatioua  les  com- 
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1803  ^^^  P^^^  ^^  ^^^  •condition^  de  livraison,  ainsi  que  le 
mode  da  payement,   serpntfixés  de  gré  à  gré   entre 
les  cantons  et  la'  régie  des  sels  de  France;   mais  ces 
prix  ne  pourront  jamais  être  plus  forts  pour  la  Suisse 
que  pour  les  François  eux-méii]es. 
impor«         AaT.   X.      De   même    il  sera  accord'é,    depuis  le 
talions  jc^  Prairial  jusqu'au  .24  Brumaire  de  cbaque  année  (du 
rees,      1  Juin  au  15  Novembre),  à  tous  les  Labîlans  Suisses 
t   d^s  cantons  limitrophes  de  la  France,  la  libre  imppr-* 
tation  des  denrées  provenant  des  bien -fonds  dont  ils 
seroient  propriétaires   sur   le  terrUoire  de  la  républi- 
que françoise,   à  qne  lieue  des  frontières  respectives^ 
et   réciproquement    en  faveur  des  François,   qui  au- 
roient   des   propriétés  foncières  en  Suisse.      L'expor- 
tation  et    l'importation    de    ces    denrées   terri torialea 
^seront   libres  et  exemtà   de   tous   droits,    lorsque  les 
formalités   exigées   par  Tes    autorités  compétentes  -^es 
deux  Puissances  auront  été  remplies, 
commu-        AaT.  XI.    Po^r  faciliter    les  relations  comraerc!^- 
tion parlas,    On  'conviendra     des    mesures,    nécessaires    pour 
^eau.        établir  ufio  communication   par  eau,  depuià  le  lac   d& 
Çenève  jusqu*au  Rhin,  et  dt^puis    Genève   jusqu'à    la 
partie  du  Rhône,  qui  est  navigable.     Les  travaux  pour 
cet  ellTet  seront  entrepris  à  la  mém)3  époque. 
Corn.  Art.  X'II.      Les    citoyens   des    deux    républiques 

"^  feront  respectivement  traités  sôus  le  rapport  du  conv- 
inei'ce  et  des  droits  d'importation  ^  d'exportation,  et 
de  tjransit,  sur  le  même  pied  q«e  ceux  des  nations  les 

municatiotis  toujours  plus  intimes;  mais,  à  paçt  cette 
juste  réciprocité  ût  couvenauces,  dont  les  plus  grands 
avantages  sont  si  formemeut  pour  THelvétie»  les  can- 
tons doivent  avoir  trop  de  confiance  dans  la  bienveil- 
lance et  dans  la  générosité  du  gouvernement  françois, 
pour  craindre  qu'il  exige  jamais  deux  une  chose  qui 
leur  seroit  vraiment  trop  préjudicable.  Quant  au  traité 
de  commerce»  L&  premier  consul  attend,  à  cet  égard,  uu 
mémoire  ù  Tappui  des  demandes^  que  je  lui  ai  Atit 
passer;  et  je  vous  promets,  citoyen  landamman ,  de 
faire  avec  empressement  tout  ce  qui  dépendra  de  moi 
pour,  accélérer  une  décision  avantageuse.  Je  deman~ 
derai  même,  que  le  premier  consul,  en  ratifiant  le  traité 
d'alliance-défensive  et  la  capitulation  militaire,  veuille 
bien  faire  annexer  au  premier,  les  articles  de  commerce 
qui  pourroient  être  accordés*  J'ai  Thouneur  de  vous 
saluer. 

Signé:  Ney, 


merce. 
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plas   favorisées;   et  il  sera  fait,    dans  le  plus   éourt^gQ^' 
délai  possible^  un  règlement  coininercial,  qui  sera  ajouté 
au  présent  traité,  en  forme  d'articles -suppîcraentairesl 
Il  ne  pourra  être  exigé   des  François,    qui    formeront 
un  établissement  en  Suisse,  ou  qui  voudroient  y  exercer 
un  genre  d^industrie,  que  la  loi  permet  aux  nationaux, 
aucun    droit    ou    condition    pécuniaire    plus    onéreux 
squ'on  ne  l'exige    pour    Tétabli^ssement   des    nationaux, 
eux-mênres.    Ils  pourront  aller   et   venir   en    Suisse, 
munis  de  passeports  en   forme,   et   s'y,  établir,   après      / 
'avoir  produit  à  ja  légation    françoise   en  Suisse>9    des 
certificats    de~  bonne    conduite    >5t    moeufs,    ainsi    que 
les  autres   attestations  nécessaires  pour   obtenir    d'être 
immatriculés.      Les   Suisses   jouiront    en   France    des 
jnémes  avantages. 

Art.  XIII.  Dans  les  affaires  lilîgîeuses  person- Justice, 
nelles  ou  de  commerce,  qui  ne  pourront  se  terminer 
^à  Tamiàble  ou  sans  la  voie  des  tribunaux,  ,1e  deman- 
deur sera  obligé  de  poursuivre  directement  son  action 
devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  à  moins  que. 
les  parties  ne  soient  présentes  dans  le  lieu  même  où  . 
îe  contrat  a  é(é  stipulé,  ou  qu'elles  fussent  convenues 
des  juges,  par -devant  lesquels  elles  se  seroient  enga- 
gées à  discuter  leurs  difficultés.  Danç  les  affaires 
litigieuse^  ayant  pour  objet  des  propriétés  foncières, 
l'action  sera  suivie  par  devant  le  tribunal  ou  magistrat 
du  lieu  où  la  dite  propriété  est  située.  Les  con- 
testations, qui  pourroient  s'élever  entre  les  héritiers, 
d*un  François  mort  en  Suisse  à  raison  de  sa  succes- 
sion, seront  portées  devant  le  jqge  du  domicile  que 
le  François  avoit  en  France.  Il  en  sera  usé  de  inéjne  - 
à  l'égard  des  contestations,  qui  pourroient'  s'élever 
entre  les  héritiers  d'un  Suisse  mort  en  France. 

Art.  XIV.     Il  ne  sera  exigé  des  François  qui  au-  Can-    . 
roient  à  poursuivre  une  action  en  Suisse,  et  des  Suis- ^***"*' 
ses  qui  auroient  à  pbursnivre   une    action    en   France^ 
aucun  droit,  caution  ou    dépôt,   auxquels   ne   seroient 
pas  soumis  les  nationaux   eux  mêmes,    conformément 
aux  loix  de  chaque  pays. 

Art,  XV.     Les   jugemens   définitifs    en    matière  Exécu. 
civile,  ayant  force  de  chose  jugée,  rendus  par  les  tri- J^^"^*- 
bunaux  françois,  seront  exécutoires  en  Suisse,  et  réci- cei. 
proquement^  après  qu'ils   auront  été  légalisés  par  les 
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it. 


dures 
crim;* 

Belles. 


ZxtTt* 

diiiout* 


Envoyées  respectifs,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  auto** 
rilés  compétentes  dé  chaque  pays. 

Art.  XVI.  En  cas  de  fiiillile  on.de  banqueroulo 
de  la  part  de  François  possédant  des  biens  en  France, 
s^il  y  a  des* créanciers  suisses  et  des  créanciers  François, 
les  créanciers  suisses,  qui  se  seroient  conformés  aux 
loix  françoises  pour  la  sûreté  de  leurs  hypoilièques, 
seront  pavés  sur  les  dits  biens  comme  ^es  créanciers 
liy[)otIiëcaires  François,  suivant  l'ordre  de  leur  l^ypo- 
tlièque;  et  réciproquement,  si  des  suisses',  possédant 
des  biens  dans  la  république  Helvétique,  se  Irouvoienk 
avoir  des  créanciers  françois,  qui  se  seroient  con- 
formés aux  loix  suisses  pour  la  sûreté  de  |eur  hypo- 
thèque en  Suisse,  ils  seront  colloques  sans  distinction 
avec  les  créanciers  suisses,  suivant  l'ordre  de. leur 
hypothèque.  Quant  aux  simples  créanciers,  ils  seront, 
aussi  traités  égaleme^it,  sans  considérer  à  laquelle 
des  deux  républiques  ils  appartiennent,  mais  toujours 
conformément  aux  loix  de  chaque  pays. 

Art.  XVII.  Dans  toutes  les  procédures  criminel- 
les pour  délits  graves,  dont  l'instruction  se  fera,  soit 
devant  les  tribunaux  françois,  soit  devant  ceux  do 
Suisse,  les  témoins  suisses,  qui  seroient  citéS'à  conir 
paroîlre  en  France,  et  les  François,  qpi  seroient  cités 
à  coniparoltre  en  personne  en  Suisse,  seront  tenus  da 
se  transporter  auprès  le  tribunal  qui  les  aura  appelles, 
sous  les  peines  déterminées  par  les  loix  respectives 
des  deux  nations*  Les  deux  gouvernemens  accor- 
deront dans  ce  cas  aux  témoins  les  passeports'  néces- 
saires, e^  ils  se  concerteront  pour  fixer  rindemnilé 
et  Tavance  préalable,  qui  seront  dues  à  raison  de  la 
distance  et  du  séjour.  Mais,  si  le  témoin  se  trouyoit 
complice,  il  seroit  renvoyé  par -devant  son.  jugo 
naturel,  aux  fraix  dn  gouvernement  qui  Tauroit  appelle. 

Art.  XVIIL'  Si  les  individus  qui  seroient  dé- 
clarés juridiquement  coupables  de  crimes  d'état,  assas- 
sinats, empoisonnemens,  faux  sur  des  actes  publics, 
fctbrlcatiou  de  fausse  monnoye,  vols  avec  violence  t)U 
effraction,  ou  qui  seroient  poursuivis  comme  tels  en- 
vertu  de  mandats  décernés  par  autorité  légale,  se  ré* 
fugioient  d'un  pays  dans  l'autre,  leur  extradition  sera 
accordée  à  la  première  réquisition.  Les  choses,  volées 
dans  l'un  des  deux  pays,  et  déposées  '  dans  Taotre, 
seront  fidèlement  restituées ^  et  cbaque  état  supporters. 
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jusqu'aux  fontières  âe  son  territoire,  les  fraîx  â'extra-jJQQa 
■clilion  et  de  transport.     Dans  les  cas  ((le  délits  inâins 
'graves,  mais   qui    peuvent   emporter  peine    allliclive, 
chaciin  des'deux  ëtats«  s'engage,  indépendamment   d^s 
resi 
ei 

Ç-Oii      ^  ,       ,  .  -      .  ' 

procjucinent  à  l'Envoyé  IielvéUc|ue  à  Taris,  ou,  à  son  ' 
défaut,   au  land-amman   de  la  Suisse,  si   la  punition 
pesoit  sur  un  citoyen  de  la  Suisse* 

AaT.  XIX.     Tour  prévenir    les    délils  de  contre-  Contre 
bande  et  la  dégradalion  des   forêts  Voisines  des  i'ron-    *"  ^ 
Itères,  les  adminislraiions  des  doua^ies  et.  les  agences 
forestières,    qui    seront    organisées .  dans    les    cantons 
SuTsses   limitrophes,    se    .concerteront    avec   celles   d^e 
France,  et  conviendront,  sous   l'autorisation   dé  leurs  ' 
gouvernemens  respectifs,  des   mesures  à  prendre  pour 
iinir  leurs  moyens  de  surveillance  et  pour  se  soutenir 
réciproquemelit.  " 

AiiT.  XX.     Si  'par  la  suite  on  reconnoissoit,    que  Eciaif 
quelques    articles    du  présent    traité    avoient    besoin  '^"îf, 
d'éclaircissemens,   il    est   expressément  convenu  #   que  ^^^"xs. 
les  parties -contractantes  se  concerteront  pour  régler  à 
l'amiable  les  articles  sujets  à  interprétation. 

Art.  XXI.     Les  ratifications  du  présent  traité  se- ^*^***»" 
ront  échangées  a  luubourg,  avant  Je  1  JNov.  prochain. 

Ce  traité  a  été  rédigé  en  françois,  et  il  en  a  été 
/ait  deux  doubles  d'une  mémerforme,  Tun  eu  langue 
françoise,  et  Tautre  en  lairgue  allemande. 

{Les  ratifications  ont  été  échangées  le  ±  Décent-- 
hfe  1803.  I^out^.  poL  n.  100.) 


nous. 


'7.  .  ■  •  '- 

Capitulation  militaire  entre  la  Ré-^^t^iu 
publique  française  et  la  Diète   hel-- 
vétique  ;  signée  à  Fri bourgs  le  27  Sept. 

1803-     . 

(Suppl.  9UX  noav.  polit.  1803* ^ro.  LXXXUL) 

^'jLd^  premier  cansul  de   la   république   françoise,   an 
nom  du  peuple  françois  ^    et  la  diète  helvétique,  ao 
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j[gQ^noin  des  dix -neuf  «cantons  dé  Id  Suisse^  désirant  re* 
nbuvelJcr  et  comprendre  dans  une   capitulation  géné^ 
^rale  celles,    qui  avoien^t   été   conclues    antérieurement 
entre  les  deux  états,  et  qui  iixoient  Torganisation  des 
/         régimens    suisses,    que  la    France   enlrelenoit    à  son 
service:    le    premier  «- consul    de    la    république    fran- 
çoise,   au  nom   du    peuple    françois ,    a   nommé   pour 
^son  plénipotentiaire  à  cet  eifet.  Je  général  Ney,  am- 
bassadeur près  la   république  lielvclique  ;   et  la   diète 
.helvétique,    les  citoyens  Louis  d'AiTry ,  land  -  ammau 
dé  la  Suisse  y  premier -avoyer  et  député  do  Fribourg; 
Charles   Pfeiffer,  député    de   Lucerne;   Jean -Antoine 
-     Herrenschwand,    conseiller  de   légation    de  Fribourg; 
Amédée  de  Murait^  conseiller  de  légation  de  Turgo- 
vie;  Zay,  conseiller  de  légation    de   Berne;   françois, 
Joseph  Anderwertliy  conseiller  délégation  deScliweitz; 
^   et  Frédéric    de    Roll,   conseiller  de  légation   de  'So- 
]eure;  —  qui,  en  vertu  de  leurs  pleina- pouvoirs,  et 
après  les  avoir  échangés,  ont  arrêté  les  articles  suivans: 
jrfipoo ,         AaT,  I.     La    république   françoise   entretiendra    à 
suifttei.  g^j^  service  16  mille  hommes  de  troupes  suisses.    Les 
hoiinmes    seront   enrôlés  librement  et  volontairement; 
à  Texpiralion  de  leurs  engagemens,  ils  recevront  leurs 
congés  absolus ,  s'ils  le  defmandent. 
Dêp^t».        AaT*  IL    Ces    troupes  seront   divisées   en    quatre 
régimens  de  4  mille  hommes  chacun.     Dans  le  cas  oik 
le   gouvernement  françois ,  voudroit,   que    ces    quatre 
régimens  fussent  constamment  au  complet,  il  sera  formé 
un  dépôt  de  mille  hommes  pour   chacun   d'eux,    des- 
tiné à  les  alimenter,  de  manière  que  leur  eifeclif  soit 
toujours  de  4  mille  hommes.     Ces  dépôts   seront  réu- 
nis dans  Içs  forteresses  limitrophes  de  la   Suisse,  dé- 
terminées par  le  gouvernement  françois. 
Cnmpo-        Art.  IlL     Ces  régimens  seront  composés  d'un  éfat- 
•iiiottd.  ju^ijor  et  de  quatre  bataillons;  chaque  bataillon  de  noiuf 
meus',     compagnies,  dont  une  de  grenadiers  et  huit  de  fusiliers, 
ainsi  qu'il  suit;  sçavoir:  —  grand  état-major.    Un 
•    colonel;    un    colonel    en    second;    nn  major;    quatre 
chefs  de  bataillon  ;  .quatre  adjudans- majors  ,    dont,  un 
capitaine  de  seconde  classe,  un  capitaine  de  troisième 
classe,  un  lieutenant  de  première  classe,  et  un  lieute- 
nant de  seconde  classe;  quatre  quartier -mai  très,  dont 
un  capitaine  de  première  classe  attaché  au  second  ba- 
taillon, et  trois  adjoints^  dont  un  capitaine  de  seconde  * 
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classe  et  deux  Keutenans  de  première  classe,  quatre  ^[ûa^ 
porte -drapeaux;  un  aumônier;  un  ministre;  un  juge; 
quatre,  chirurgiens,  dont  un  de  première  classe,  un 
de  deuxième  classe  et  deux  de  troisième  classe.  En 
tout,  vingt -six.  ^—  Petit  état^rnajor.  Quatre  ad- 
jodans- sous -officiers;  un  tambour- major  ;v  quatre  cor- 
poraux -tambours;  treize  musiciens,  dent  un  clief ; . 
quatre  prévôts;  un  maître  tailleur;  un  maître  cordonr 
nier  un  maître  guétrier,  un  maître  armurier/  En  tout, 
cinquante  -  six.  —  Compagnie  de  grenadiers^  Un 
capitaine;  un  lieutenant  en  premier;  un  lieutenant  en 
second;  un  sous -lieutenant  ;  un  sergent- major  ;  quatre 

'  eergens  ;  un  fourrier;  huit  caporaux;  soixante -douze 
grenadiers;  deux  tambours.  Total,  quatre— vingt-douze. 
• —  Compagnie  de  fusiliers.  Un  capitaine  ;  un  lieu- 
tenant  en  premier;  un  lieutenant  en  second;  un  sous- 
lieutenant;  un  sergent  -  major;  quatre  sergens;  un 
fourrier;  huit  caporaux;  quatre-vingt-douze  fusiliers; 
deux  tambours.     Total.,  cent- douze.^ 

Ahlt,  IV.  Il  y  aura  quatre  compagnies  d'artillerie  ^y^^^** 
à  pied,  organisées  comme  celles  dé  la  république  fran- 
çoise ,  et  composées  de  la  manière  suivante  :  Un  ca- 
pitaine en  premier;  un  capitaine  en  second;  un  lieu- 
tenant en  premier;  un  lieutenant  en  second;  uh' ser- 
gent-major;  quatre  sergens;  un  fourrier;  quatre  ca-  /' 
poraux;  quatre  artificiers;  douze  canonniers  de  pre- 
mière classe;  trente -six  'canonniers  de  deuxième 
cjasse;  deux  tambours.  Total,  soixante- huit.  Cescom- 

'  pagnies  seront  attacJiées  aux  quatre  régimens,  suivant 
leurs  numéros  i,2,S  et  4»  £u  cas  d'augmentation, 
l'artillerie  recevra  la  force  déterminée  pour  le  pié 
de  guerre;  ,       ^'    ^    ■ 

AaT.  V.    A  l'expiration   du    premier  engagement,  Aucient' 
il  .sera  créé  huit  appointes  pour  chaque  compagnie  de 

^grenadiers  et  de  fusiliers,   qui  jouiront   de   la    ha'ute- 

:  paye  attribuée  à  titre  d'ancienneté. 

AaT.  YI.     La  j^olde,  les  appointemens  et  les  mas-  solde 
ses  de  quatre  régimens  suisses  seront  établis  et  payés*'*'* 
sur  le  ii/éme  pied    rjue  ceux    de   Tinfanterie   de   ligne  ^ 
françoise.     Les  compagnies  de  canonniers  seront  payées 
comme    l'artillerie    françoise.      Les    appointemens   de 
colonel  en  second  et  major ^  accordés   à  chaque  régi- 
ment-suisse,   n'étant  point  déterminés  par  les  arrêtés 
do  gouvernement  françois,  il  les  fera  connoitre  avant 
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1803  ^^  formation  des  cadres*  Les  mililaires^  qui  feront 
partie  de  ces  corps  de  troupes,  auront  les  mêmes  droi(s 
à  la  pension  de  retraite,  lorsrjuUJs  auront  le  tems  d& 
service  déterminé  par  la  loi,  ou  lorsqu'ils  auront  reçu 
des  blessures  au  service  de  la  république  françoise» 
Les  officiers,,  sous t officiers  et  soldats  suisses,  qui  au- 
ront servi,  soit  en  France,  soit  en  riémont,  après 
avoir  dûment  justifié  de  leurs  services  antérieurs  à  la 
présente  capOulation,  en  jouiront  pour  obtenir  la  pen- 
sion de  k'elraite;  les  uns  et  les  ^ autres  pourront  en 
jouir  dans  leur  pays,  ou  dans«  tel  lieu  de  la  Franco 
qu'ils  choisiront  pour  leur  domicile. 
Pre*  ^  ^  AdT.  VIL  Les  suisses,  qui  >  seront  admis  dans 
iniere .   j^g  i^ecimens,.  devront  être   de   dix -huit    à    quarante 
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ans,  de.  la  taille  cinq  pied  deux  pouces,  ou  un  inetre 
six-cents  soixante -dix -Luit  millimètres  au  moins,  et 
n'avoir  aucune  infirmité.  Ils  contracteront  rengage- 
ment de  .servir  fidèlement  la  i*^ublique  fraiiçuiso 
,  pendant  quatre  ans;  à  l'expiration  de  cet  engagement, 
tils  seront  libres  de  se  rengager  pour  deux,  quatre, 
six  ou  huit  ans.  Le  gouvernement  françois  ,- pour 
faciliter  la  première  levée  des  hommes  de  recrue,  fera 
»ayer  entre  les*  mains'  des  conseils -d'administration 
le  chaque  régiment  suisses,  la  somme  de  15)840  liv. 
pour  le  compte  de  chaque  compagnie  de  grenadiers 
de  quatre  -  vingt  -  huit  hommes ,  non  -  compris  les 
officiers,  celle  de  19,440  liv.  pour  le  compte  de 
chaque  compagnie  de  fusiliers  de  cent -huit  hommes, 
non-coltnpris  les  officiers;  celle  de  lff520  liv.,  pour 
le  complet  de  chaque  compagnie  d'artillerie  à  pied  de 
6oi:tante- quatre  hommes,  non  compris  les  officiers: 
et  enfin  celle  de  6400  Liv.  pour  les  trente  hommes 
du  petit  état  «major  d'un  régiment.  Les  sommes,  ain^i 
stipulées  pour  les  compagnies  de  grenadiers,  fusilieVs, 
artillerie  à  pied,  et  pou^  les  hommes  du  petit  ctalT* 
major ,  seront  payées  par  le  gouvernement  françois, 
par  tiers  et  d'avance  entre  les  mains  du  conseil -d'ad- 
ministration de  chaque  régiment;  sçavoir^  le  premier 
tiers,  ayant  la  formation  des  régimens;  le  denxièn^o 
tiers,  lorsque  les  capitaines  auront  justifié,  par  les 
revuè's  des  inspecteurs,  qu^ils  ont  le  quart  de  leurs 
compagnies  sous  les  armes;  et  le  troisième  tiers,*lors- 
que  la  moitié  de  la  compagnie  sera  constatée  présente, 
et  da  la  môme  maniera.    Les  conseils  -  d'administratiojit 
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en   se   conformant   strictement   aux   loix,    arrêtes    et  1803 
réglemens  rendus  sur.  la  cpmptabilité  des  troupes  fran- 
çaises,  délivreront  aux  capitaines' les  sommes,    qu'ils 
jugeront    nécessaires    pour    payer   l'engagement,    fraix 
d'enrôlement   et    de   transport,    jusc|u%i    l'arrivée    dea. 
recrues  au  Heu  de  leur  destinfilion.      Les  recrues  da- 
teront,   pour   leur    service,    du   jour  de  leur  engage--  ' 
ment;  mais  ils  ne  seroiit  compris  pour  la  solde,   que       v 
de  celui  de  leur  arrivée  au  régintent*      Les  capitaines 
dèvçont,  sur  le  prix  de  l'engagement,  que  le  conseil* 
d^dnnnistration   aura  jugé  convenable  de  leur  allouer, 
former  ou  completter  le  sac  de  chaque  recrue,  pourvu 
de  tous    les  eiîets   dû  petit  équipement,   nécessaires  à 
tin  soldat.     Il  sera  alloué  aux  capitaines  pour  chaque 
Iiomme   qui  se  rengagera;   sçavoir,    IQO  francs    pour 
deux   ans;    200   fr«    pour    quatre    ans.      Les    troupe9 
suisses,    au    moyen  des   sommes   qui   leur  seront  al- 
louées ppi^r   le  rengagement,  n'auront  pas  droit  à  la 
l)aule-piiye   accordée    -aux    soldats    françois   en   pareil 
cas«     Le;s  capitaines  pourront  encéler  pour  six  ou  huit 
ans;   et  il  sera  accordé  par  le  gouvernement  françois, 
pour    chaque    homme,    qui    contractera    l'engagement 
de  service  de  six  ans,    la   somme  de   300  francs^   et 
400  fr*   pour  huit  ans*    En  cas  d'augmentation ,  pour 
porter    lès    régimens    à   cinq-mille    homnies,    chaque 
régiment   recevra^  une  fois  payé,    et   du  jour  qu,e  les 
.conseils -d'administration  en  recevront  Tordre  du. gou-  ^ 
^ernement  françois,    la  somme   de   200,000   fr*   pour  ' 
chaque  mille  hommes,   destines  à  alimenter  les  régi- 
mens sur  le  complet  de  quatire-mille  hommes. 

Art.  VIIL     £es  fondsv,^  faits  pour  la  masse  des  J^"**' ^ 
recrutemens,  seront  répartis   entre  les   capitaines  des  entte. 
compagnies  de  fusiliers,  d  après, les   dispu  talions  des  "^^^^^ 
conseils -d'administration  stipulées   dans    l'article  ci- 
..dessus,    ces  ' capitaines  devront    toujours    tenir   leurs 
compagnies  au  complet;   et,  lorsqu'un  fusilier  passera 
à  l'état -major  ou.  aux  grenadiers,  le  prix  de  son  en- 
'  Sagement  sera    remis   au,  capitaine    de   la   compagnie 
d'oà  il  sortira,   pour  qu'il  puisse  le  remplacer.     Tour 
.  fsiçïliier  le  recrutement,  il  sera  accordé,  chaque  année, 
six  congés  de  semestre  aux  sous -officiers  ou   soldats 
-  de  chaque  compagnie,  et  un  d'officier. 

Aet.  IX,.     Un  bataillon  composé   de  quatre  corar- jR«taO* 
pagnies  de  grenadiers,  j^ris  par  détachement  dans  les  eJ^d,. 
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1803^'^^''^'^**    régîmens    suisses,    ainsi   que   les    officiers 
d'ëlat- major  nécessaires,    pourra   être  admis   à   faire 
"'*  partie  de  ia   garde  du  gouvernement,   lorsrjue  Je  pre- 
mier-consul  aura  déterminé  Tépoque  et   les    disbosi- 
lions  y  relatives, 
Coiond      Art.  X.    La  place  de  colonel -général  des  Suisses 
geueiai.  ^^j    rétablie;   cet    officier -supérieur    commandera    les 
troupes  suisses   qui  seront  à  Taris,   et  il  aura  la  sur- 
veillance sur  les  autres;  il  sera  nommé  parle  premier-» 
consul.     Il  y  aura  en  outre  deux  généraux-de-brigade 
suisses  pour  surveiller  ^'instruction,  le   service,   i'ad-> 
minish'aUoii    et    la    discipline    des    quatre    xégiinens 
capitules. 
oéné-  AaT.  XL    Les  généraux  de  brigade,  des  colonels, 

rauxeto  ]gg  colonels  en  second,  chefs  do  bataillon  et  majors, 
seront  nommés  par  le  premier  consul.  Il  disposera 
de  ces  emplois  en  faveur  des  officiers  suisses,  qu'ail 
en  jugera  i^^  plus  dignes  par  leur  ancienneté  et  leurs 
services. 
Capital-  Art.  XIL  Les  capitaines,  lieutenans  en  premier, 
'  lieutenans  en  second  ,  et  sous -lieutenans  de  grenadiers, 
seront  choisis  par  le  pemier  consul,  sur  \bl  proposi- 
tion du  colonel  général  et  la  présentation  du  ministre 
de  la  guerre,  parmi  les  officiers  de  même  [grade  des. 
régimens  dont  il§  font  partie.  -  .' 

Qiiar-       '    AaT.  XilL     Les   quartier  maîtres,   les  capitaines^' 
inahres  ^i^utenans  et  sous -lieutenans  des  compagnies  de  fusi- 
etc.        liers  seront  également  choisis  par  le  premier -consul^ 
pour  la  première  formation  des  corps,  et. sur  la   pro- 
position   des    gouvernemens   cantonaux.     Après    cette 
première  nomination,'  les  emplois  dé  capitaines  et  de 
lieutenans  se  donneront  à  Tancienneté.     Les  sous-lieu- 
tenans   seront   nommés    par    le    colonel -générai,  .sur 
'        la  présentation  des   capitaines   de    ch(«que   compagnie; 
mais  les  capitaines  ne  pourront  les    prendre^puur    cet 
emploi  que  dans  leurs   cantons   respcfctifs,    on    parmi 
les  sous -officiers  du  régiment  dont   ils   feront  partie. 
Les  quartier- maîtres    seront  également    nommés    par 
le  colonel -général ,  sur  la  proposition   des    capitail^ 
réunis^  et  présentés  pair  le  ministre  de  la  guerre.^ 
Adïu-  AaT.  XiV.     Le  premier -consul  ,  nommera    égale- 

^'aiMs.  ^n^nt,  sur  la  proposition  du  colonel  de  chaque    régi- 
ment, approuvée  par  le  colonel -général  et  présentée 
'  par  le  ministre  ou  le  directeur  de  l'administration  de 
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la  guerre,  les  adjudans-iuajors,  porte -drapeaux,  au-  1303 
mônierS)  ministres,  jage  et  chirurgien.     Le  juge  aura 
rang  de    capitaine  ;    ïes   porte  -^  drapeaux    feront   pris       '    , 
parmi  les  «pus  -  officiers. 

AftT*  XV.    Les  adjudans- sous -officiers,  le  tam- sonsof- 
bc^ur- major,    les    caporaux ,    tambours    et    prévôts  de  fic^«î«" 
cbaque  régiment  seront  nommés  p«r   le    colonel,    sur  *  ^* 
la  présentation    des    chefs -de -bataillon.      Les   sous- 
officiers  et  caporaux  des  compagnies  seront  également 
nommés  par    lui,  sur  la  proposition    des    capitaines, 
agréée  par  les  chefs -de -bataillon.     Les  musiciens  et 
maîtres  -  ouvriers  '  seront   choisis  par  le   conseil -d'ad- 
ministration. 

Aax.  XVI.     Chaque   réginient    aura    un    conseil-  conseil 
d'administration)    qui    sera  composé   ainsi    qu'il    suit.  ^>^»^^ 
Le  colonel   pu    colonel   en  second,    président;    deux  Sou!** 
chefs -de- bataillon  ;  quatre  capitaines,    et  deux  sous- 
officiers.     Le  conseil -d'administration  du  bataillon  des 
grenadiers  , suisses ,  faisant  partie  de  la  garde  du  gou- 
verneihent  françois.,  sera  composé  comme  il  suit.    Un'         ^  * 
chef- de- bataillon )  président;  un  capitaine,    un  lieu- 
tenant,-un   sous  -  lieutenant,    un  ^ous- officier.      Le 
conseil -d^administration    des  compagnies  d^artillerie  à 
pied  sera  composé  ainsi  qu'il  suit.     Le    capitaine    en 

Êremier ,  le  lieutenant  en  second  ^  .  un    sous  -  officier. 
^ni  suivra,    pour   la   formation    de   ces    conseils,   les 
^régies  établies  sur  le  même  objet  dans  l^armée  françoise. 

Art.   XVU.      L'uniforme  de  ces  régimens   sera  unifor.  ' 
déterminé  par  le  gouvernement  françois.  »«• 

Art.  XVIIL  Les  troupes  suisses  qui  seront  au  Empioy 
service  de  la  France,  ne  seront  jamais  employées  dans  ^-  *'*'^' 
les  colonies  orientales  ni  occidentales.  ^^'* 

Art.  XIX.    Elles  conserveront  le   libre  exercice  culte.; 
de  leur  xeligion  et  de  leur  justice,   et  les  liommes,  ^'**"*^^* 
qnî  en  feront  partie,    ne   seront  justiciables  dans  au- 
cun cas  5   pour  les  délits   et  pour  les  fautes  de  disci- 
J>line  5    que  des  tribunaux  militaires  suisses. 

Aat.  XX.    Les  troupes  suisses  seront  assimilées^  ha»^. 
'pour  le  rang  et  service  à  remplir ^    aux  mêmes  dis- 
positions et    réglemens   que   ceux    adoptés   pour   Jes      ,    . 
troupes  françoises,     excepté    ce  qui    est   stipulé  par 
rarl.  XVIIL 


Art.  XXI.    H  pourra  être  admis,  sur  la  présen- poiv. 
ttflion   du  land^-amman  de  la  Suisse,    vingt   jeunes- ^««"'> 

Tom*riïJ.  R 


Ecole 

y 

lui- 
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•  1803  S®"S  de  THelvétie  à  Fëcole  polytechnique  de  France, 

après  avoir  subi  les  examens  prescrits  par  les  régle- 

mens  sur  cette  partie. 

Charges        Art.' XXII.     L,es  offîciers  suisses  pourront  par- 

py^nçç  venir  à  toutes  les  charges  et   dignités  militaires  qui 

'  subsistent  en  France. 
Cas  de         Art.  XXIII.     Si  des  circonstances  imprévues  né- 
ç^^J^j^ cessiloient  le  licenciement   des  régimens   suisses,'  en 
tout  ou  en  partie,    avant   l'expiration  de  la  présente 
capitulation,    ou   si   à   cette  époque  le  gouvernement 
'  françois  se   refusoit  de  la  renouveller,    les    offîciers, 
sous-officiers  et  soldats,  qui  les  composent,  recevront 
un   traitement  de    réforme   proportionné  aux    années 
de  service,  et,    respectivement  aux  grades  qu'ils  au- 
ront occupés. 
Secours        Art.  XXIV.    D^ns  le  cas  oà  la  Suisse  se  trou- 
|.*^^*^  veroit ,  par  suite   de  guerre,   menacée,  d'un  péril  im- 
minent,  le  gouvernement  françois,  sur  la  réquisition 
formelle   de   la   diète  helvétique,   s'engage  d'envoyer 
au  secours  de  la  Suisse^   et  dix  jours  après  sa  réqui- 
sition >  la  moitié  des  régimens  capitules,  jOu  la  tota- 
lité, si  les  circonstances  l'exigeoient  impérieusement; 
dés  cette  époque,  les  appointemens  et  solde,  les  fraix 
de  route  et  le   transport  seroient  à  la  charge  de  la 
Puissance  requérante. 
Dttiée*         Art.  XXY.     La  présente   capitulation  militaire 
dnrera  vingt  -  cinq  ans ,  et  les  puissances  -  contractan- 
tes pourront  ensuite  la  continuer  ou  y  renoncer. . 

En  foi  de  qtio^>  nous  ministre -plénipotentiaire 
de  la  république  françoise,  et  nous  les  députés  de  la 
diète  helvétique,  avons  signé  la  présente  capitula- 
tion, doipt  les  ratifications  seront  échangées  dans 
l'espace  de  vingt  jours,  et  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  double  entre  nous,  à  Fribourg,   le  4  Vendé- 
miaire an  12  de  la  république  françoise  (27  Sept.  1803*) 
hes  ratification^  ont  été  échangées  le  1  J9A?. 
1803. 


A 
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8. 


Ttaités  de  paix  et  d'alliance  entre  1802 
la   Compagnie    anglaise    des   Indes,  i^^'f^ 
orientales  et   différens  peuples  des 
Indes,  1802.  1808.  1804.         . 

a. 

Traité  d* alliance  entre  la  Compagnie  anglaise  des 

'  Indes   orientales  et    le  Peishwah  Rao  Pundît 

^    Purdhaun\  signé  à  Bassein  le  3i  Décembre 

l'802. 

(Notçs  relative  to  the  late  transactions  in  tbe  Marhatta 
empire  London  1804*  4*   Appendix  p.  360 


T. 


reaty  of  perpétuai  and  gênerai  défensive  alliance 
I>etwéen  the  honorable  Ënglish  Ëast  India  Company, 
and  his  Highness  the  Feishwah  Bajee  Rao,  Bogonaut 
Râo  Fundit  Furdhaun  Bahaudur,  his  childern,  heirs 
and.  SQccessorS)  settled  hy  lieutenant -colonel  Barry 
Close,,  résident  at  the  tourt  of  his  highness  by  virtue 
of  the  powers  delegated  to  him  by  his  Excellençy 
them^ist  noble  Richard  marquis  Wellesley^  !K.eîglit  of 
the^most  illustrions  order  of  St«  Patrick,  one  of  his 
IBritaunik.  Majesty'js  mqsj^  ^honorable  privy  council, 
go vernor- gênerai  in  council,  appointed  by  the  hono- 
rable thé  court  of  Diréctors  of  the  said  honorable 
•cotbpT^ny,  to  direct  and  controll  ail  their  aifàirs  ia 
the  East  Indies* 

Whei'eas,  by  the  blessing  of  God,  the  relations  of 
peace  and  friendship  hâve  uninterruptedly  subsisted 
for  a  length  of  timç,  between  the  honorable  English 
East- India  Company,  and  his  highness  Rao  Fundit 
Furdhiiun  Bahaudur,  and  bave  béen  confirmed  at  dif- 
férent periods>  by  trea^ies  of  ami ty  and  union;  the 
powërs  aforesaid,  adverting  to  the  comple^^ion  of  the 
times,  bave  determined,  v?ith  a  view  to  the  préserva-^ 
tipn  of  peace  and  tranquillity  9  to  enter  into  a  gene;^ 


» 


ê    »  1 


I  .  •  _ 
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Amitiét 


Casd'ag- 


1802  ^^^  défensive  alliance,  for  the  complète  ànd  recipro- 
cal  protection  of  their  respective  tërritories,,together 
Tvitb  tho$e  of  their  several  allies  and  dépendants, 
against  the  unproyoked  aggressions  or  unjust  encjroach- 
ments,  of  ail  or  any  enemies  whaterer* 

Art.  L  The 'peace,  union,  and  friendship^  so 
long  subsisting  between  the  two  states,  shall  be  pro~ 
moted  and  eucreased  by  tbîs  treaty,  «and  shall  be 
perpétuai,  The  friends  and  enemies  of  eitber,  shall 
be  the  friends  and  enemies  of  both,  and  the  contrac? 
ting  parties  agrée,  that  ail  the  former  treaties  and 
agreements  between  the  two  states,  now  in  force, 
and  not  contrary  to  the  ténor  of  this  engagement, 
shall  be  confîrmed  by  it.     .    • 

Art,  II.*  If  any  powçr  or  statewhatever;  shall 
grcsfiion  commit  any  act  of  unprovoked  hostility  or  aggression^ 
/  ^  against,  either  of  the  contracting  parties,  or  ^çainst 
their  respective  dépendants  or  allies;  and,  after  due 
représentation,  shall  refuse  Xo  enter  into  amicable  ex- 
planatitfn ,  or  shall  deny  the  just  satisfaction  or  in- 
demnity  which  the  contracting  parties  shall  hâve  re- 
quired»  then  the  contracting  parties  .will  procee^  to 
concert  and  proçecute  such  further  measures  as  t)ie 
case  shall  appear  to  demand.  For  the  more  distinct 
applanation  and  effect  of  this  agreement,  the  go  ver- 
nor- gênerai  in  éouncil,  on  bebalf  of  the  bonoi:able 
Company,  hereby  déclares,  that  the  british  gouverna* 
ment  will  never  permit  any  power  or  state  whatever 
to  commit,  with  impunity,  any  act  of  unprovoked 
hostility  or  aggression,  against  tbe  rights  and  terri* 
tories  of  his  highness  Rao  Fundit  Furdhaun  Bahaa- 
dur:  but  will,  at  ail  times^  maintain  and  défend  thé 
same,  in  the  same  manner  as  the  rights  and  territo- 
ries  of  ]the  honorable  Company  are  now  maintained 
and  defendet.  * 

Art.  III.  With  a  view:  to  fulfil  this  treaty  of 
général  defence  ^hd  protection,  his  highpess  Ra6 
Fundit  Furdhaun  Babaudur  agrées  to  receive,^and  the 
honorable  East  India  Company  to  furnish  a  permanent 
subsidiary  force  of  not  less  than  />ix  thousând  regular 
native  infant ry,  with  the  usual  proportion  of^field 
pièces,'  and  european  artillery  men  attiached ,  and  with 
the  proper  equipment  of  warlike  stores  and  ammuni- 
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^fion;  which   force  is  to   be  accordiiigly   staiioned  in  |802 
perpetuity  in  his  said  bighness's  tetritories. 

Art.  IV.    For  the  rjegular  payment  of  the  wholô  Cession* 
ezpence   of  the   said  subsidiary  force,    his   highness  p^gn^r* 
Rao   Fundit  Furdhauh  Babaodur'  hereby  assigns  and  pour  u 
cèdes'  in  perpetuity  to  the  honorable  £aât*India  Corn-  p*^** 
pany ,  -ail  the  territories  detailed  in  the  schedule  an- 
'  nexed  to  thisjreaty, 

ArI^.  V.  As  it  may  be  found,  that  certain  of  the^Echan- 
territories  ceded  by  the  foregoing  article  to  the  ho- f^J^^[[ 
Dorable  coûipany  may  be  inconvénient  from  their  si- 
tuation,  his  hignness  Rao  Fundit  Furdhaiin  Bahaudur,  \ 
for  the  purpose  of  reiidering  the  boundary  line  of 
the  honorable  Gompany's  possessions  a  good  and  well- 
«  deflned  one,  agrées,  that  such  exchanges  of  talook  or 
lands  shall  be  inade  hereafter,  on  terms  of  a  fair 
Taluation  of  their  respective  revenues  as  the  comple- 
tion  of  the  said  purpose  may  require  :  and  it  is  agreed 
aad  convenanted^  that  the  territories  to  be  assigned 
and  ceded  to  the  honorable  Company  by  the  fourth 
-article,  or.  in  conséquence  of  the  e3(;change  stipulated 
erentually  in  this  article,  shall  be  subject  to  the  ex- 
clnsive  management  and  authority  of  the  said  Qom- 
pany  and  of  their  oJ^cers. 

Art.  YI.    Notwithstanding  the  tatal  annual   ex-  Emploi 

Sence  of  the  subsidiary  force  is  estimated  at  twenty  j^®  ^"^^ 
Te  lacks  of  rupees,  his  ^id  highness  hath  àgreed  rupief; 
to  cède  by  Article  IY«  lands  estimated  to  yield  an- 
Qually  the  sum  of  twenty-six  lacks  of  rupees,  the' 
'  ndditional  lack  being  intended  to  meet  the  possible 
deficiencies  in  the  revenues  of  the  said  lanas,  and 
Baye  the  honorable  Company  from  loss. 

,  Art.  VII.  After  the  conclusion  of  this  Itreaty,  Kpo4"« 
and  as  soon.as  the  British  résident  shall  signify  to  ^^,g[^u 
lus  highness  Rao  iFuqdit  Furdhaun  Bahaudur,  that 
the  honorable  Gompany's  of&cers  are  prepared  to  take 
charge  of  the  districts  ceded  by  Article  I V.  his  high- 
ness will  immediately  issue  the  necessary  purwannahs 
Ôr  orders  tQ  his  ofiBlcers,  to  deliver  over  charge  of 
ibe  aime  to  the  oificers  of  the  honorable  Company; 
and  it  is  liereby  agreed  and  stipulated,  that  ail  col- 
lections made  by  his  highness  officers,  subsequently 
to  the  date  of  this  treaty,  and  before  the  officers  of 
the  honorable   Company  shall  hâve  taken  charge  01 
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i802^^^  said  districts,   shall   be  carried    to    the  crédit  of, 
4  the  honorable  Company;    and   ail  claiins  to   b^lance^ 

frbin  the  said  districts,   referring   to  «periods  antécé- 
dent to  the  conclusion  of  this  treaty,  shall  be  consi* 
dered  as  null  and  void. 
Forift^  Art..  Vlll.    Au  forts  situated  withinthe  districts 

cedet,     ^^   1^^  ceded  as  aforesaid,   shall  be  delivered  to  the 
officers .  of  the    honorable   Company   with   the   said 
districts  :  and  his  highness  Rap  f  undit  Furâhaiiti  Ba- 
,  haudur  engages,  that  the  said  forts  shall  be  delivered 
to  the  honorable  Company,  without  being  injured  or 
damaged,  and  with  their  ordinary  e^uipment  of  ord- 
nance,   stores  and  provisions. 
TTaite*         Art.  IX.    Grain  and*  ail  other  articles   of  con-^ 
^pi^i' samption,   and  provisions,   and  ail  sorts  of  materials 
des        for    wearing   apparel,    togethèr   with    the    necessary 
^'°^"*  mimbers  of  catlle,    horses  and  camels,  required   for 
the  use  of  the   subsidiary  force,    shall    be  entirely 
exempted  from   duties;   and   the  commanding  officer 
and   o£ficers  of   the   said  subsidiary   force ,    shall  be 
treated,  in  ail  respects,  in  a  manner  suitable  to  tbe 
dignity  and  gre^tneâs  of  both  states;    the  subsidiary 
force  will,  at  ail  times,  be  ready  to  exécute. services 
of  importance  9  such  as  the  protectioi^  of  the  person 
of  his  highness,  his  hoirs,  and  SQCcessors:  the  oyer- 
avring  and  chaslisement  of  rebels ,  or  exciters  of  distur-^ 
bance  in  his  highness'^  dominions,   and  due  correc-* 
tion  of  his  subjects  or  dépendants,    who  may'  with"^ 
hold  payment  of  the   sircar's  just  claîms;   but  it  is 
not  to    be   employed   oh  trifling  occasions,   nôr  like 
subundy  to  be  stationed  in  the  country  to  collectthe 
revenues,   nor  against  any  of  the  principal'  braQcJie^ 
of  the  Marhatta  empire,  nor  in  levying  contributions 
from  Marhatta  dépendants  in  the  manner  of  Moolkgeçiy. 
Surate.        Art.  X.    Whereas  much  inconvenience  has  arisen 
from  certain  claims  and  demands  of  the  Marhatta  state, 
affecting  the  city  of  Surat,  it  is  agreed,   that  a  jaat 
calculation   shall   be  made  of  the  value  of  the  said 
claims  by  his  highness  Rao  Fundit  Furdhaùn  BafaaiiBtir 
and  the  ^overnmeht  of  Bombay;  and,  inconseijQenoe 
of  the  intimate   friendship   now  established    betweea 
the  contracling  parties ,  his  highness  Rao  Fundit  Furd- 
haùn   Bah^udur  agrées,    for   hîmself,   his   hoirs  and 
successor.s,    1o    relinquish  -for    ever,    ail    therights, 
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daims,  and  privilèges  of  (he  Marliatta  stale  a£Fecting  13Q2 
the  said  city  of  Surat,  and  ail  collections  on  that  ac- 
count  shall  cease  and  détermine  from  tbe  day  on  whicli 
this  treaty  shall  be  concluded;  in  considération  of 
which  act  of  friendship,  the  honorable  East  India  ' 
Company  agrées,  that  a  pièce  of  land,  yieldîng  a 
aum  e^ual  to  the  estimateq  vaine  of  Ûlq  said  claims 
of  the  Marhatta  state,  shall  be  deducted  from  the 
districts  cedeid  by  Article  IV;  and  on  the  same  prin- 
ciple,  and  from  similar  considérations,  his  highness  .  *" 
furlher  agrées,  that  tlie  amount  of  Ihe  collections 
inade  for  thç  Poonah  state,  nnder  the  title  of  Noga- 
bondy,  in  the  purgunnabs  of  Chourassy  and  Chickley, 
shall  be  ascertained  by  an  âve^age  taken  from  the 
veceipts  of  a  certain  number  of  years,  or  by  such 
othér  mode  of  calculation  as  may  be  determined  on  : 
and  his  said  highness  doth  farther  agrée,  for  himself, 
bis  heirs  ând  successors,   to  relinquish  for  ever  the  ^ 

Kogabundy  collections  aforesaid^  and  they  shall  ac- 
cordingly  cease  from  the  conclusion  of  this  treaty; 
and  it  is  agreéd  and  stipulated,  that  a  pièce  of  land, 
yielding  a  sum  equal  to  the  amount  oithe  said  No- 
gabundy  collections ,  shall  be  deducted  from  the  ^ 
district  cedet  by  Art»  IV*  In  the  same  manner  as 
stipulated  in  reg^ard  to  the  choute  of  Surat: 

AaT.  XL     Whereas   it   hasjbeen  nsnal  for  his  Euro* 
highness  Rao  Fnndit   Purdhaun    Bahaudur   to   enlist  P||^ 
aïid  retain  in  his  service  Europeans  of  différent  coun-  do  eu^ 
tries ,  his  said  highness  hereby  agrées  and  stipulâtes,  f?"*'.^ 
that'  in  the  event  of  war  braking  out  between  the     "*  ^  ' 
English  and  any  European  nation,  and  of  discovery  . 
Ijeing  made  that  any  Enropean  or  Europeans   in'  his 
service,  belonging   to  such   nation   at  war  with  the 
English ,   shall   haye   meditated   injury   towards    the 
English,  or  hâve  entered  into  intrigues  hostile  fo  their 
'înterests,  such  European  or  Europeans  so   offending, 
éhdl  be  discharged  by  his  said  highnes,  and  not  suf- 
fered  to  réside  in  his  dominions* 

,  Art.  XII.     In  as  much  as  by  the  présent  treaty  Dispu- 
the  contracting  parties  are  -bound  in  a  gênerai  defen-  iePcisbî 
sive  alliance  for  ihutual  defence  and  protection  against  wahet 
ail  ennemies,  his  highness  Rao  Tundit  Purdhaun  Ba~  Asopb ^ 
haudur,  conscquently  engages,  never  to  comit  any  aci  etautrce 
of   ho&lility    or   aggression  against  his  hiçhncss   ihe 
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|^gQ2  l^abob  Asoph  Jah  Ëdhaudur,  or  any  of  the  honorable 

Gompany's  allies   or   dépendants,   or   agaitist    any  of 

the  principal  branches    of  the    Marhatta    empire,   or 

*     against    any   power   whatever:    and  in  the    event  of 

différences    arising,  whatever  adjustement  the   Com- ^ 

.    pany's  government,  weighing  malters  in  t^e  scale  of 

truth  and    justice,  may    détermine,   shall  meet   with 

full  approbation  and  acquiescence. 

Traité  Aht.  ?LIU.    And  'whereas  certain   différences  re* 

deMbar.  ferring  to'  past  transactions  are  known  to  subisist  be- 

tween  the  sircar  of  his  highness  Rao  Fundit  Furdhaun 

Bahaudur,  and  the  sircar  of  his  bighness  the  Nabob 

Asoph  Jah  Bahaudur;  and:  whereas,   an  amicable   ad- 

justment  of  those  différences  faïust  be  highly  désirable, 

for  the  welfare  and  beneût  of  both  the   said  sirçars, 

his"  highness  Rao  Fundit  Furdhaun  Bahaudur  with  a 

Tiew  tQ  the  aboyé   end  agrées,  and  accordingly  binds 

himself,  his  heirs  and  succassors,  to  fiilfil  and   côn-^ 

form  to  the  stipulations  of  the  treaty   of  Mhar,    and 

his  highness  Rao  Fjundit  Furdhaun  Bahaudur,  further 

agrées ,  that  on  the  basis  of  the  fulfilment  of  the  said 

treaty  of  Mfiar^  and  of  the  daim  of  his  highness  thp 

Tîabob  Asoph  Jah  Bahaudur,   to  be  totally   exempted 

from  the  payment  of  choute,  the  honorable  Company's 

goyernment  shall  be  intitled   to   arbitrate  and  deter"*- 

mine  ail  such  ppints  as  may  be  in  doubt  or  différence 

betweenthe  sj.rcars  of  their  highnesses  aforementioned  ; 

and  his  highness  Rao  Fundit  Furdhaun  Bahaudur  far-<- 

ther  agrées ,  that  in  the  event  of  any  différences  ari- 

sing  between  his  government  and  that  of  his  highness 

the  Nabob  Asoph  Jah  Bahaudur,  at  any  future  period, 

the  particulars^  of  such  différences   shall   be   commu*- 

nicated  to  the  honorable  East  India  Company,  before 

any  act  of  hostility   shall    be   committed    on    either 

side,    and  the    said    honorable  Company  interposing 

their    médiation    in    a    way    suitable     to    rectitude, 

friendship    and    union,   aad    mindful    of  justice   and 

established    usage,    shall    apply    thernselyes    ta    the 

adji^stmeiit   of   ail    such'   différences    conformably  .to 

propriety  and  truth,  and  shall- bring  the  parties  to  a 

right  understanding  :    and  it  is    further    agreed  that 

whatever    adjustment    of    any    such    différences    fhe 

Company's  government,  weighing  things  in  the  scale 

of  truth  and  justice,  shati  détermine  that  détermination 
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^hall)  without  hésitation  or  objection,  xneet  i/vîth  j[g()2 
tbe  full  approbation  and  ac^uieacence  of  both  parties. 
It  is,  howèver,  agreed,  that  tfais  stipulation  shall  not  > 
-preTent  any  amicable  négociations  which  tbe  honorable 
iDompany,  and  the  courts  of  Foonah  and  Hyderabad 
respect iyely ,  may  be  desirous  of  opening,  provided 
no  such  négociation  shall  be  carried  on  between  any 
of  the  three  parties ,  without  full  communicatiou 
thereof  to  each  other* 

/       Art.  XIV.    Whereas  a  treaty  of  friendsbip   and  Ajutte- 
^alliance  has   been  concluded    bet\veen  the    honorable  deTdif- 
corapany,  and  rajah  Anun(\^  Rao   Guikwar  Babaudur,  ferendt 
and  whereas  the  said  treaty  \vas  ineditated  and  execu-  ^^^° 
ted  without  any  intention  tbat  it  should  infringe  any  Guik. 
of  the  ju'st  rights   and    claims    of   his   highness  Rao  ^"' 
Fundit  Furdhaun  Babaudur  affecting  the  sircar  of  the 
said  rajah;    bis  said  bighuess,  averting  theretô,   and 
.alsi>  to  the  intimate  alliance  now  established  betweeii 
the  contrâcting  parties,  doth  hereby  formally  aknow- 
ledge  ,the   exlstance    of  the  said  treaty   between  the 
honorable  coinpany  and  rajah  Rao  Guik war  Babaudur; 
and    in  as  mucb    as  by  reason.of   certain  unfinished 
transactions,  the  conclusion  of  which  bas  been  suspen- 
ded  froiu  time  to  time,  various  demands  and  papers 
of  accounis'  are  fd'und  to  subsist  between  the  goyei'n-' 
ment  of  his  higbness  R^'o  Fundit  Furdjiaun  Babaudur, 
and  tbe  sircar  of  the.  rajah  afore  mentioned  ;  his  said 
higbness,  placing   full  reliance    on   the  impartiality, 
trutb    and   justice   of  tbe  British    governinent,    doth    ' 
bereby  agrée,  tbat  the  said  governinent  shall  examine 
..into,  and  finally  adjust  the  said  demands  and«  papers 
pf  accounts,  and  his   said  higbness  fnrther  stipulâtes, 
and  binds  himself  his  hoirs  and  successors,  to  ahide 
by'8u(ih   adju&tihent  as  tbe    British    governinent  shall 
"  accordingly  détermine. 

Art.  XV.    The  contrâcting.  parties  will   employ  secouit 
ail  practicable  means  of  conciliation   to    prevent   the  JJJ'Ye* 
calamity  of  war,  and   for  that   purpose,  will  at  ail  Pèhh» 
times  be   ready  to    enter  into    amicable  explanations  ^*^* 
IPnth  other   states,  and  to  cultivate  and   improve  tbe 
gênerai    relations   of  peace  and   amity    with  ail  the 
power»  of  Indîa^   according    to  tbe    Irue    spirit   and 
ténor  of  this  défensive  treaty.    But  if  a  war  sbould 
unfortonately  break  out  between  the  contrâcting  par- 
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1802  *^^*  and  any  other   power  whfîiever.   llien   hîs  Ingh- 
iiess  Kao   Tundit    Turdliaun  Bahaudur    engages,  ^liat. 
wilh  the  reserve  of  two  baUalions  of  Sepoys,  whieh 
are  to  rernaii^  near  Lis  higbness's  person,  the  residue 
of   the    British   subsidia^y    force,    consLsling    of   four 
battalions  of  Sejî)oys    wilh    their  artilJery,   joiued  by 
six  thousand  infantry  and  ten  thousandhorses,  of  his 
liighness's  own  troops,  and  inakmg  together  an  aruiy 
of  ten  thousand   infantry^  and    ten  thousand,  ca va) ry, 
with    the    requisile    train  of   arlillery,    «nd   warlike 
stores  of  every  kind^  shall    be    iinuiediately   put   iii 
motion  for  the  purpose  of  opposing  the  isneiny;  and 
])is  highness  lîkewise   engages  to  eniploy   every  fur- 
ther  effort  in  his  power  for  the  purpose  of  bringing 
•  into  the  field ,    as   speedily    as  possible ,   the    whole 
force  which  he  uiay  be  able  to  supply  froio  his  Do- 
minions,   with  a  view   to    the  effectuai    prosecutiou 
and  speedy  termination  of  the  said  war.     The  hono- 
rable Company  in  the  same  manner  engage  oit^  their 
parts,  in  this  case^  to    employ  in   active    opérations - 
against  the  enemy,  the  largest  force  whicb  they  iday 
be  able  to  furmslx  over  and  abovo   thç    said   subsi- 
diary  force, 
Maga-  Âht.  XVI.    Whenever  war  shall  appear  probable, 

zia8«      j|{3  highness  Rao  Fundit  Fardhaun  Bahaudur  engages 
to  collect  as    mauy   Bunjarees   as    possible,   and    to 
store  as    much  grain   as   may  be  practicabie   in   his 
frontier  garrisons, 
Negotia-       Art.  XVII.    As  by  the  présent  treaty,  the  anioii 
ave^*i    *'^^  friendship  of  the  two  states  is  so  firinly  cemen* 
étran/   ted ,  thaï  they  may  be  çonsidered  as  one  and  the  same, 
gers.      j)^g   highness  Bao  Fondit  Fnrdh^un  Bahaudur  enga- 
^ges,    neither   to  commence  nor  to   pursue  in   future, 
any  négociations   with   any    other    power    whatever, 
without    giving   préviens    notice,  and    entering-  into 
inutual    consultation   with  the   honorable    East.India 
Company 's  government;  and  the  honorable  Compaïiy'^ 
government  on  their  parts,  heceby  déclare,  thaï  they 
hâve  no  manner  of  concern  wilh  any  of  his  highness'^ 
cfaildern^  relations,  subjects  or  servants,  with  respect 
'   ,     to  whom  his  highness  is  obsolule. 
Trou-  Aht.  XVIII.    In^as  much  as  by  the  présent  treaty 

^\  \"  ^^  gênerai  défensive  alliance,    ihe  ties  of  union   are, 
rcu,        wilh  the  blessing  of  God,  sp  çloaoly  drawn,  that  Ihe 


et  diff.  peuples  des  Indes.         '155 

inlerests.of  ihe'  two  states  are  become  identifiée!:  il  1802 
i9  further  inutually  agreed,  tbat  if  disturbances  sLall 
ai  any  time  break  out  in  the  districts  ceded  to  the  ' 
honorable  Company,  hj  th&  agreeinent ,  his  highness 
Bad  Fundit  Turdbaun  Babaudur  sball  perhiit  such  a 
proportion  of  tlie  subsîdiary  troops  as  inay  requisite 
to  he  einpioyed  in  quelling  ibe  saine  within  iJie  said 
districts*  If  disturbances  sball  at  any  time  break  out 
in  anyjpart  ofhis  highness's  dominions,  contîgious 
to  the  Company's  frantier  to  -which  it  inighf  be  inr 
conv^nîent  to  delarli  any  proportion  6f  the  snbsidîary 
foTcp,  the  British  government  in  like  manner,  if  re- 

Juired  by  his  highnBSS  Rao  Fundit  Furdhaun   Bahau- 
ar,  shall  direct  such  proportion  of  the  troops  of  the 
Company  as  may  be  most  conyeniently  stalioned   for  - 

the  purposèt  to  assîst  in  quelUng  the  said  disturban- 
ces within  his  highness's  dominions. 

Art»  XIX.    It  is  finally  declarçd,  that  Ihîs  treaty,  Duiée. 
vchiçh;  according  to  the   foregoing  articles  is  meant  . 
for^the  support  and  crédit  of  his  said  highnessV  go- 
Yernment,  and  to    préserve  it  from  loss  and  décline, 
'  ahall  last  as  long  as  the  sun  and  moon  shall  endure.* 
Signed,    sealed    and    exchanged  at 
Bassein  the  31st  q(  December  A.  D.  1802  '  ' 

or  the  6lh  of  Ramzaum  a  II.  1217. 

r     The  Seal  Qf      \  (The  Peiswalis\ 

\Pundii  PurdhaunJ  \     signature     J 

a  true  copy 
Signed:     B*  Closm  Résident  at  Pôoaah 

a  true  copy 
Signed:     M*  fViLKs  P rivale  Secrelary. 

Schèdule  of  the  territories  ceded  in  perpetuity  by 
bis  Highness  Bajee  Rao  Fundit  Furdhaun  Bahaudpr 
to  the  Honorable  English  East  India  Company  Bahaudur, 
agreeably  to  the  fourth  article  of  the  annexed  treaty. 
First.    From  the  Frovince  of  Guzerat,  a^d  territories 

/  south  thereof. 

\    Dandooka  togetber  with  Choora 

Ranspore  and  Gogo    —     —    i,05»00O 
Cambay  Chou  te  and  Nagpoor  —       60^000 


,     s 
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*■        .  ..  ' 

1802  Sbuth  of  the  Taptee 

Purnair               —  — '  27,000 

Bootrar  —  —  6,200 

BuTvanny           —,  —  8,800 

'      Bulrur'       —        -^  — *  85,000 

Panhole         —         —  —  1,07,000 

Soopa            _         _  — .  51,000 

,     '      Sarbaun    —         -—  -r-  30,000 

Wallore        —        _    :    _  30,000 

Bamdookusba            —  —  7,900 

Waunsda  Choute    —  —  7,00^ 

Durumpoory.  ChoutQ  -^  9,000 

Surat  Choate        —  —  42,100 

Cu8toms     —        —  —  83,000 

»  • 

Between  the  Nerbudda  and  Taptee. 
Oolpar  —        _        _         3,16,000 

Hansood        —        —        —  86,000 

Ocliseer'       _        _        -.  78,000 

Nundavy       —        —        —  65,000 

Total  South  of  the  Taptee  and  be- 
tween  the  Taptee  and  Nerbudda  10,38,020 

Deducted  20  per  cent  on  account    ' 

of  decrease  of  revenue      —      '2,07,600       . 

8^30,400 
Nakabandy  ofChoqrassy  and  Chiclley  20,000 
rhoolpara,  Coomaria,  Gattugaum        5,000  r 

"^        ^     25,000 
Second.  Frorn  the  teirritories  near  theToon^budra. 
Savanoor  twenty-six  talooks  '      10,22,838     , 
From  Bankapoor  -^  5,56,762 

>     15,79,600 
Grand  Total    —    26,00,000 
Signed   sealed   and  exchanged   at 
Bassein  the  3lst  of  December  A  D.  1802 
or  the  Sth  of  Ramzaun  A  H*  1217* 

(T/ie  seal  of     \        rThe  Peishwah'sK 
Pundit  PurdhaunJ        \      signature      J 

a  true  copy 
Signed:    B.  Close ^  Résident  at  Poonah 

a  true  ,copy 
Signed  :    jM.  PVilks,  Private  Secretary. 
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Treaiy  ,  hetween   the   englîsh  East  -  India  «  co/n-  1 803 
pany  and  the  Rajah  of  Blurrutpore\  concluded^^'^^^^- 

Sgfh  September  1803- 
(Notes  relative  to  the  peace^  p.  82.) 

JL  reaty  céncladed  between  hls  excellency  gênerai 
Gérard  Lake,  commander  in  cbief  of  bis  majesty's 
and  the  honorable   company's  forces  in  the  Ëast-In-  ' 

dias,  on  the  part  of  bis  excellency  the  inost  noble 
Richard  Marquis,  "VS' ellesley ,  knight  of  the  raôst  il- 
lustrious  order  of  Sain,t  Tatrick/one  ôf  bis  Britannic 
Majesty's  most  honorable  privy  council,  capitain  gê- 
nerai ànd  commander  in  cbief  of  ail  tbe  land  forces 
éerying  iii  theBritish  possessions  in  Indla,  an^  gover-* 
nor  gênerai  in  council  at  Fort  TVilIiam  in  Bengal,  ' 
ajad  Maba  Rajah  Bishoinder  âewaea ,  Ranjeet  Sing 
'   Babaudur. 

Art,  L    Perpétuai  friendship  shall  be  maintaîned 
.  between  Maba  Rajah  Bishoinder  Sewaee  Runjeet  Sing 
Bahaudur^  Babaudur  Jung,  and  the  honorable  company,  , 

Art.  il    The  friends  and  enemies  of  either  state. 
shall  be  the  friends  and  eneitnies  of  both. 

Art.  III*  The  British  gQvernment  shall  nerer 
interfère  in  the  concerns  of  the  Maba  Rajah's  country, 
ndr  exact  any  tribute  from  him* 

Art.  IV.  If  any  enemy  should  invade  de  ter* 
ritories  o£  the  honorable  company,  tbe  Maba  Rajah 
hereby  engages  to  furnish  to  tbe  English  the  aid  of 
his  troops  in  the  expulsion  of  such  enemy.  And  in  . 
like  manner,  the  honorable  company  engages  to 
assist  the  Maba  Rajah  with  its  forces  in  defending 
•    Jiis  dominions  against  external  attacks. 

The   stncerity   of  tbis   engagement  is  attested  on        ' 
the  holy  Bible.      Date   on   the  iwenty-ninth   day  of  ' 
September  in  the  year  of  our  Lord  1803,  correspon-  >* 

ding  with  tbe  eleventh  df^y  of  tbe  month  Jemmandee 
oos  Saunce  in  the  year  1218  Hijree.  ,      ' 
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c. 

1803  Treaty  bttween  the  english  East'^India  company 
14  Nov.      ^^^^^  ^^^  Rajah  of  Mâcher ry  y  concluded 

14.  November  ,1803. 

* 

(Notes  relaliye  to  the  peace  etc.  p.  84*) 

X/reaty  concluded  bQtween  his  excellency  General 
Gérard  Lâke,  commander  in.  cbief  of  bis  tnajesty's 
and  the. honorable  compàny's  forces  in  the  East-Indias 
un  the  part  of  his  excellency  the  most  ndble  Richard 
Marquis  Wellesley,  knight  of  the  most  illustrjlous 
tDrder  of  SU  Patrick,  one  of  his  Brilannick  majesty's 
most  honorable  privy  council ,  captaîn- gênerai  and 
tojujnander  in  chief  of  ail  the  land  forces  serving  in 
the  British  possessions  înindia,  and  governor-general 
in  coanûil  at  Fort  William  in  Bengal ,  and  Maha  Hao 
Rajah  Seway  Bucktawur  Sing  Bahaudur* 

AaT*  !•  A  permanent  friendship  is  etablished 
between  the  honorable  East-India  company  and  Maha 
.  Rao  Rajah  Seway  Backtawtir  Sing  Bahaudur>  and 
between  their  heirs  and  successors* 

Art*  U*  The  fiîends  and  enemies  of  the  hono- 
rable company  shall  be  considered  the  friends  and 
enemies  ot  Maha  Rao  Rajah  shali  be  the  friends  and. 
enemies  of  the  honorable  company.  ^ 

AaT.  III.  The  honorable  company  shall  not  in- 
terfère wilh  the  conntry  of  Maha  Rao  Rajah,  nor 
shall  demand  any  tribute  from  him. 

Art.  IV.  In  the  event  of  any  enemy  eyincing 
a  disposition  to  attack  the  coun tries  now  in  the  pos;^ 
session  of  the  honorable  company,  or  of  their  ailles 
in  Uiudostan.  Maha  Rao  Rajah  agrées  to  send  the 
whole  of  his  force  to  their  assistance,  and  to  exert 
himself  to  the  utmrost  of  his  power  Xo  repel  the 
enemy;  and  to  omit  no  opportunity  of  proving  his 
friendship  and  atlachment. 

Art.  V.  As  from  the  friendship  established  by 
the  second  article  of  the  présent  treaiy,  the  honorable* 
company  f^ecome  guarautea  to  M<tha  Rao.  Rajah  for 
the  becurity  of  his  country  against  oxternul  enemies; 
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Maha  Rao  Rajah' Kereby  agrées,    that  if  any  inîsun- lyyO 
.  derslandîng  should  arlse  between  hiin   and  the  Sircdr 
of  any  other  chieftain»  Maha  Rao  Rajah  wil),  in  the 
iirst  instance,  subinit  the  cause  of  dispute  I0  the  coni- 
pany'â  gommaient,  that  the  goyerniuent   iriay  endea- 
vour  to  âettle  it  amicably*    If,  froin  the  obstinacy  of 
the  opposite  party,  no  amicale  terins   can  bie  seliJQd, 
then   Maha    Kao   Rajah    raay    demand    aid    from    the 
.    coinpany's  governinent, —  In^the   evi^nt  above  «tated 
in  this  article,  it  w'ill   bee   granted,   and   Maha  Rao- 
^  Rajahn  agrées  to  take  upon  faimself  th^  charge  of  the 
expencé  ôf  such  aid ,  at  the  same  rate  as    has  beeii 
setlled  with  the  other  chieftains  of  liindostan. 

Dated  on  the  l4th  day  of  November  1803^  of  ithb 
Christian  aéra;  agreeing  with  the  26th  of  Rujeb  12X8 
Hîjree:  and,  the  I5th  of  Aghuh  1860  Suinbut. 

d. 
Traité  entre  la  Compagnie  anglaisé  des  Indes  la  bée. 
.  orientales  et  le  Rajah  de  Jyepoor  {pu  Jyencfgur) 
conclu  le  12  Décembre  1803* 
(Notes  relatiye  fo  the  peace  etc.  p.  86.) 


T, 


reaty  of  ainity  and  alliance  between  the  honorable 
the  Ënglish  Ëast  India  company,  and  Maha  Rajah 
Dheeraj  Raj  Rajinder  Seway  Juggut  Sing  Bahaudur, 
settled  by  his  excellency  General  Gérard  Lake,  coin- 
mander  in  chief  of  th«  British  forces  in  India,  in 
Tirtne  of  authority  Vested  în  him  for  that  purpose 
by  h^s  excellency  the  most  noble  Richard  Marquis 
Wellesley,  Knîght  of  the  most  ilustrious  order  of 
Saint  Patrick,  one  of  his  Britannic  inajesty's  most  ' 
honorable  priyycouncil ,  gorernor  gênerai  in  council 
of  ail  the  British  possessions,  and  cap tlain- gênerai 
of  dll  the  British  laud  fprces  in  the  Ëast-Indias,  in 
bebalf  of  the  honorable  the  Ënglish  Ëast  India  com- 
pany, and  by  Maha  Rajah  Dheeraj  Raj  Rajinder  Seway 
Jnggut  Sing  Bàhaudar,  in  behalf  of  himself ,  his  heîrs 
ànd  sucçessors* 

Art,  !•     A   fînn  and    permanent   friendship    and 
iiHiaiice    is   estabiished    between   the    honorable    the 


I 
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I  ona  Ënglish   company,    and   Maha  Cajah   Dheéraj   Juggut 
Sing  Bahaudur,  and  between  tlieir  heirs  aiid  successors. 

Art,  II.  Whereas  friendship  lias  been  eslablished 
between  the  twostales,  the  friends  and  enei^ies  of 
one  of  the  parties,  sball  be  considered  Ibe  friends 
and  eneinies  of  bolh ,  and  an  adhérence  to  tjiis  con- 
dition shall  be  constantly  observed  by  bolh  slates. 

Art.  IIL  The  honorable  coinpany  shall  not  in- 
terfère in  the  governinejit  of  the  country  now  pos- 
Kes^ed  by  Maha  Rajah  Dheerhaj  and  shall  not  deinand 
tribute  from  hiin* 

Ar*.  IV.  In  the  event-  of  any  eneiny  of  the 
honorable  compàny  evincing  a  disposition  to  invade 
the  country  lately  taken  possession  of  by  tho'  Bo- 
norable  Company  in  Hindostan.  Maha' Rajah  Dheeraj^ 
fihall  send  the  whole  of  his  forces  to  the  assistance 
of  the  Goinpany's  anny,  and  shall  exert  hiinself  to 
the  ulinost  of  \m  power  in  repelling'the  enein/^  and 
shall  neglect  no  opporlunity  of  proving  his  friendship 
and  attachment. 

Art.  V.  Whereas  in  conséquence  of  the  friend-* 
ship  established  by  the  second  article  of  the  présent 
treaty,  the  honorable  coinpany  become  guarantpes  to 
tlie  Maha  Rajah  Dheeraj  for  the  security  of  His  country 
sgainst  external  eneinies  \  Maha  Rajah  Dheeraj  hereby 
agrées,  that  if  any  ,  luisunderstânding  should  arise 
between  him  and  any  other  state ,  IVIaha  Ràjah  Dheei-aj 
willy  in  the  first  instance,  sobinit  the  cause  of  dispute 
«  to  the  company's  governinent,  that  the  govérninent 
inay  endeavour  to  seltle  it  ainicablyé  If,  from  the 
^  obslinacyof  the  opposite  party,  no  ainicable  terjus 
can  be  settled  then  Âlaha  Rajah  Dheeraj  may  demand 
aid  from  the  company's  govérninent.  In  the  evenf 
abo ve  stated ,  it  will  be  granted  \  and  Maha  Rajah 
Dheeraj  agrées  to  take  upon  himself  the  charge  ,of 
the  expeuce  of  such  aid,  at  the  saine  rate  as  has  beea 
settled  with  the  other  chief tains  of  Hindpstan* 

Art*  YL  Maha  Rajah  Dheeraj  hereby  agrées,  al-^ 
though  fae  is  in  reality  the  master  of  his  own  ariny^' 
to  act  during  the  time  of  war ,  or  prospect  of  action, 
agreably  to  the  advice  and  opinion  of  the  commanr 
dei*  of  the  English  anny,  which  may  be  employed 
wilh  his  troops. 

Km*  yiL    The  Maha   Rajah  shall  not  enter(aîn 
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in  his  service  or   în   any  mann^r   give   admission    (o  |303 
any  Ëiiglish  or  French  snbject^,  or  any  other  persoa 
from  among  the  inhabitants  of  Ëarope,.  willÈiout   the 
consent  ef  the  company's  gouvernment. 

The    above   treaty,    coinprised    in    seven   articles, 
has  been  duty  concludçd   and   confirined  by   the    seal  , 

and  signature  pf  his  excellency  General  Getard  Lake, 
at  Surhiiidee,  in  the  Soobah  ôf  Akburrabad ,  on  the 
'  i2th  day  of  Deceinber  1803 >  of  the  Christian  aéra»  ' 
corresponding  with  the  26th  of  Shabaau  1218  Heyree^ 
and  with  the  15th  of  Poos  1860  Suinbut;  and  undeb 
the  seal  and  sijgnature  of  Maha  Raha  Dheeraj  Raj 
Rajinder  Se\vay  Juggul  Sing  Bahaudur ,  at 
6a  the         "     dây  of  180  of  the  Christian 

aéra  corresponding  with  of  1218  Hegree  and 

•with  the  of  4860  Sninbut;    When  a  treaty 

containing  the  above  seven  articles  shall  be  deliveied 
to  Maha  Rajah  Dheeraj  under  the  seal  and  signature 
of  his- excellency  the  inost  noble  governor  gênerai  in 
council,  the  présent  treaty  under  the  seal  and  signa- 
ture of  his  excellency 'General  Lake  shall  be  retunjed. 

e.  s  ,  >  • 

r 
I       ^ '  I  , 

Traité   entre  la  Compagnie  anglaise  dés  Indes  tt  Btc. 
orientales   ei  le  Rajah   Vmbajee.  Rao  Englah<, 
conclu  fe  16  Décembre  1803* 
(Notes  relatives  to  the  peace  etc.  p.  89.) 

X  realy  of  amity  and  alliance  between  the  honorable 
the  Ëast-India  company  and  Rajah  Unibajee  Rao  Eng- 
lah,  providing  for  the  relinquishment  to  the  Jiono- 
rable  cpinpany  of  certain  districts,  including  the  forts 
of  Gualior^  Gohud,  and  others,  hitherto  held  in  farm 
by  Rajan  Umbajee,  and  for  the  guarantee  on  the  part 
df  the  honorable  Company  to  Rajah  Uinbajee  of  cer-  -. 
tain  portions  of  coùntry,  including  the  fort  of  Nar- 
war  and  otherà,  to  be  hëld  by  liira  in  sovereigaly, 
concladed  by  his  excellency  General  Gérard  Lake,  com- 
mander in  chief  of  the  bi'ilish  forces  in  India,  in 
virtoe  of  aulhorily  veSted  in  him  for  fhat  purpose  by 
bis  excellency  the  most  noble  Richard  Marquis  WeU 

Tome    VUt  L 
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I803^®^^®yi  îtnigbt  of  the  inost  illustrious  order  of  Saint 
Patrick,  one  of  his  britannik  Majesty's  tnost  hono- 
rable privy  councU,  .cap tain  gênerai  and  commander 
in  chief  of  ail  the  land  forces  serving  in  the  britlsh 
possessions  inindîa,  and  Governor- General  in  coun- 
cil  at  Fort  William  in  Bengal ,  on  the  part  of  the 
honorable  company ,  and  by  Rajah  Umbajee  Rao  Eng- 
lah  fop  himself,  his  heirs  and  successors. 
Amitié.  Art.  I.  A  permanent  friendship  and  alliance  is 
established  between  the  honorable  Company  and  Rajah 
Umbajee  Rab  Englah^  and  between  their  heirs  ànd 
successors  :  in  conformity  Xo  the  friendship  eslablis- 
hed,  the  friends  and  enemies  of  one  part  shall  be 
the  friends  and  enemies  of  both,  and  neither  .  party 
shall  suerve  from  this  obligation.  , 

Cessionf  Art.  IL  -Rajah  Umbajee  hereby  agrées  lo  delîver 
BaJatf'  ^^®'*'  wilhout  delay  or  évasion,  to  the  Company/s,  go- 
vernment,  the  fortress  of  Gualior  with  the  districts 
uudermentioned ',  which  hâve  been  hitherto  held  by 
him  in  farm,  with  the  forts  situated  in  them  whe- 
never  the  ofBcers  of  the  company's  gorernment  may 
he  deputed  for  the  pùrpose  of  taking  possession  of 
them;  and  further  agrées  that  thèse  districts  andJorts 
raay  ber  disposed  of  as  may  appear  expédient  to  the 
British  government,  relinquishing  on  his^  p^rt  ail 
farther  clairns  on  any  account'  whaterer  to  the  said 
districts  and  forts 
Gualîor  Khas  _  _  —  40,000 

Atree  and  othel^  five  Mohals: 
Chùmmerch,  Bower,  Salbye  and  Chounara      I50t000 
AUahpore  —  —  —         .   40,0Gp 

Sùmmoulee  —  —         60,000, 

Fuhorghur  and  others  of  Talooklnkurwaree  100,00(V 

Talooi^  letawur  —  —  2ô,000 

Purgunna  Dolpore  —  —  150»000 

Baree  —  ^  — .      200^000 

Rajakera  —  r—  60^000 

Binde  with  its  Talooks        —       220,000 

Attere  —  —  110,000 

Talook  Phoonp  ^  —  —,       20,000 

Oomreô  '       —  —  —         35/X)0 

Balawa  —  —  —  daOOO 

Ammou  -*         _         —  100,000 

Jagnee  —  —  30)000 
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Seraz  Choolah           —     .      '—            — 

10,000  1803 

Londre           -^          . —            —            — 

40,000        - 

Ahnoun             —                —                — 

100,000 

Noorabad                  — :                   — 

25,000 

Attowra               —               —               — 

55,000 

Babudurpore            —            -^            — 

•30,000 

BaUaitee                — *•            —            — 

'  20,000 

Curwas               —  —                — 

i  5,000 

HaVvellee  Gohud                —              ^  — 

50,000 

Behul        ,    —                —                — 

50,000 

Sooklhareô             —             —             — 

Siooo 

Talopk  Aman           —       .    -^  ^         — 

25,000    . 

Inderkee            —                —                 -r- 

50,000 

Budbaik           —                 —              — 

18,0QP 

Bbandére           —             —             — 

200,000 

Rhodah                —             —               —    '   ' 

30,000 

Lehar   and   six   others  forming  the  Zillah 

Kutchwakar               —                 — 

200,000 

Goojera   —                —                — 

10,000 

Kultoullee             —            —             — 

200,000. 

Xiawankalan           -^              —             — 

30,000 

Tergunna  Noh           —           —           — 

50,000 

Ditto  Belwa             —           —        \ — 

50,000 

Dilto  Deoghur           —           _           — 

50,000      \ 

Rupees    26,56,000    - 

Art.  III.     In   considération    of   the    friendsbip  oarajntie 
and\attach»ent  to  the  honorable  company  maiiifested  ^«s.  <^i* 
by- Rajah  Umbajee  by  the  engagen^ents  entered  into  laisf^J 
".    on   his   part   by  the   présent  trfeaty,    the  honorable  ««^aJ»^ 
E^ftjt-India  Company  do  hereby  guarantee  to  the  Ra* 
îah,   and  to  his  heirs  and  successors,   the  possession 
'lO  sovereignty  of  the  fort  of  Narwar ,  and  the  districts 
undermentiozied ,    which  are  reported   by  the  officers 
of  die  Rajah  to  be  now  in  his  possession  with  the 
,'   forts   situated    in    them«       The    honorable  company 
'  alcali  demand  no  tribate  or  rent  whatever  from  Rajah 
Uinbajeé  on  account  of  thèse  possession^ 
X    Karvrar  Khas  —  —  9,000 

Talook  Surwareu  —  •—  9,000 

Bara  Doongree  —  —  4,500 

'     *  ,     Digdoulee ,  and  Chçras  -^     /       8,000 

Rajaghur  —  _  7,500 

Guneshkera  —  —  3,500 

Barye  etc.  —  _  --.       1,000 

L2 
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Ray            -             - 

_ 

4,000 

Sïiserara           -           - 

— 

5,000 

Souknee           —           — 

— 

7,000. 

Kurecawul           — 

_           — 

iO,000 

Deoghur                - 

•  — 

1,500 

Mooseree               — 

—_ 

5,000 

Gopaulpore                — 

— 

,     â,000 

Doongerpooi'  and  Magrqanee      — 

25,000 

rattye  korye            —    ^ 

,  — 

6,000 

Beelurwascli             — 

— 

16,300 

Villages  of  Gualior  whicli  hâve  bten  atla- 

ched  t'o  Namar,   viz,  Rampore  Bouoee 

and  Buserea                  —       , 

— 

5,000 

Doodakhaner            —           — 

— 

10,000 

Saer                -                - 

— 

12,000 

Subooighur  and  nino  olhers 

— 

125,000 

Beejipora  and  two  olbers 

— 

47,000 

TouTea                —                '~~ 

— 

51,000 

Sersye  and  Paren           —           — 

— 

4,000 

Ululpora  Beejrawan               — 

— 

5,000 

Lawun  of  Pergunna  Shadoura 

— 

2,5000 

Doulahghur  Kursena              — 

— 

6,500 

Talook   Beenomes            — 

SfiOO 

Budrlla.  and  village  Kera  and  two  otbers 

12,000' 

Negoanee  anà  Tillago  Kera  and  two  olhera 

i2,O0O 

Negoilnee      ■        —               — 

— 

'1,500 

"Village  of  Enam   Chutree   Ttimackjee  elc. 

10,000 

Fergonnah  GooguI  CLutree        — 

— 

46,000 

Talook  Alotnpora               — 

— 

25J00O 

Koonch                  — 

— 

150,000 

Sepreo               - 

— 

60,000 

Kolarua .                — 

_   - 

50,000 

Irnee                — 

— ' 

20,000 

Kearah                — 

— 

70,000 

Tetact                — 

— 

7,000 

Oochar  Bubroalee 

_ 

15,000 

1,500 

Village  Koonernu                — 

—      • 

3,000 

•Tolook  Alkee  Bedhree           — 

—  ■ 

2,500 

Cliergawua                — 

— 

6,000 

Baneghur  and  Kergafrn 

— 

6,000 

Mookuree                — 

— 

iO,0(iO 

Booshera               — 

■  — 

2.0UO 

Gurwaee            ■  — 

— 

7,000 
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7,000  f  803 

4,000 

5,000 

10,000 

10,000  ^        , 

10,000 
10,000 
4,000       . 
25,000 


Talook  Laihrut  Berulch  —  — , 

Villeige  Gâtta  Budoura  —  — 

Derut               —  — 

Talook  Falood                —  — 

Roomalee  Burwaa  Sagur  —  -  — 

Sesye            —  —  — 

Talook  Doonan  Berye  —  — '- 

Bangpoor        ,     —  — 

Fergunna  Mamohanee  .  —  -r- 

Rupees    941,700 

Art*  IV.    Rajah  Umbajee  shall  not    entertain  in  Euan- 
bis  service,  or  in  any  inanner  give  admission,  to  aqy  S"** 
English  or  French  subjects,  or  any  otherperson  froin 
-among  tbe  inhabitants  of  Europe,   without  the  con« 
fient  of  the  English  government. 

.AaT.  V.     Rajah   Umbajee^    during   the  period   of  Ooerre 
this  or  any  future  war   wLich   inay  take  place   with  *°"" 
the  enemi^s  of  the  british  governinent,  in  the  vici- 
nity  of  his  possession,  shall  join  the  compàny's  army 
wilh   the   whole   of  his   troops,    and  in   this  event, 

.  allhough  the  rajah  retains  the.  sole  command  of  his 
Mrhole  array,  he  agrées  Xo  act  in  the  war  agreeably 
to  the   advice  and  counsel   of  the  cammander  of  the 

\    companys  troops.  ^    '    ' 

~:  Art.  VL     Whereas  in  conséquence  of  the  third  Dispu- 
article  of  the  présent  treaty,   the  honorable  company  ^^JJ^^^ 
becomes  guarantee  to  Rajah  Umbajee  for  the  security  chefs* 
of  lus  country  agaihst  e^ternal  enemies.     Rajah  Um-       ' 

.;  '  bajee  hereby  agrées  that  if  any  misunderstanding 
shgnld  arise  between  him  and   any   other  state,  the 

..  rajâh  -will  in  the   first   instance  submit  the  cause  of 

' ,  dispute   to  the  compajiy's    government  that  the  go-  '        « 

'  Ternment  may  andeavpur  to  settle  it  amicably.  If 
from  the  obslinacy  of  the  opposite  party  no  amicable 
teirms  can  be  settled,  then  Rajah  Umbajee   may  de*     - 

•  mand  aid  from  the  company's  government.  In  the 
event  above  stated  in  this  article^  it  will  be  granted, 

'  and  Rajah  Umbajee  agrées  to  take  upon  himself  the 
charge  of  ihe  expence  of  such  aid,    at  the  same  rate 

'  ai  ^ha^  been  settled  v\rith  the  other  chiçf tains  of  Hin- 
do3tan. 


Art.  vil      The    guns   ammunition   and   milifary 


Muni, 
tiony 


5tore£i,  now  in  the   forts,   to   delivered    over  to  the  codée*. 


/.' 
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j[gQ3  honorable  company,  shall  he  consWered  tbe  property 

of  the  honorable  coinpany.     Rajah   Umbajee  is  at  Ihe 

saine  ~time  euipoweréd   to    carry  of  whatever  money, 

grain  or  property    of  any  olher  description   than  the 

aboYO   rnentioned,    which  may  be  in  the   forts,   and 

no  interruption    shall   be  given   on   the  part   of  the 

company'is  officers  to  his  so  doing.       ,    ^ 

Keii-  Art.  VIIL    The  hoi\^orable  company   âgrép,   the 

dfruo».    Bajah  Umbajee,    whenever  he  may  take  a  reqoest  to 

that  purpose,    shall    be  allowed   to    réside   with'his 

relations  andjamily  and  property  in  whatever  place 

within   the   dominions,    he  '  may   chuse   withoat  any 

molestation  on  the  part  of  the  Gompany's  government. 

Traité  Art.  IK.    In  the  event  of  peace  being  concloded 

M^ihàt*  botween    the    honorable   campany    and    the   Marhatta 

tel.        States,    the  honorable  Company   shall  consider  Rajah 

Umbajee   included  in  the    treaty,   as  an   ally  of  the 

Company. 

Secourt        Art.  X.    If  any  enemy  of  both  the^parties  should 

•  invade  the  country  of  Umbajee,  and  the  English  army 

act  in  concert  with  the  troops  of  Rajah  Umbajee,    in 

expelling  the    enemy,    in    this  case    Rajah    Umbajee 

shall  not  be  liable  to  any  expence  on  account  of.the 

honorable  Company's  troop&. 

-  The  above   treaty  com!prised   in  ten  articles^   has 

been   duly   concluded   and    confirraed    under    tfae^  seal 

and  signature  of  his  excellency  General  Gérard  Lake, 

àt  Surhindee  in  the  Soobah  of  Ukburrabad,.  on  the 

I6th   day  of  December   1803  of  the  •  Christian  iaei-a, 

corresponding   with  the  first  of  Ramzun  1218  Hyree, 

and.  with  the  2d  of  Roos^Soodee   1800  Sumbut,   find 

under  seal  and  signature   of  Rajah  Umbajee  RaovEng- 

lah  at  on  the  day  of  ^ 

of  the  Christian  aéra  corresponding  with  the 

of  .  1218  Hyree,   and  with  of 

i8fi0  Sombut.    When  a  treaty  containing  the' 

above  ten  articles  shall  be  deliverèd  to  Rajah  Umbajee 

Rao  Ënglah,    on  the  seal  and  signature  of  his  êxcel- 

,   leiicy  the  monst  noble  the  governor  gênerai  in  council, 

the  présent  trealy  tinder  the  seal  and  signature  çf  bu 

*excellenry  General  Lake  shall  be  returned. 


ratuiti. 
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Treaty  of  peace  and  friendship   between   ihe  iS03 
JSL  india  Company  and  Rajah  of  Berary  con^^'^  ^^^* 
oluded  at  Deogaum^  iJth'December  1803» 

(Notes  relative  to   the   peace  €oncluded  between  the 
british    govermnent      and    thé    Marhatta     chieft^ins 
Xondon^  1805>  4to   p.  63*  et   se  trouve  dans  Belles    ^ 
/  weckly  Messenger  1804*  n.  428.) 

-1  reaty  of  peace  between  the  honorable  -  english 
india  Company  and  their  allies^  'on  the  one  part, 
and  Senah  Saheb  Soubab  I^agojee  Bhoonslah,  pn  tbe 

-  other,  setlled  by  major -gênerai  thé  honorable  Arthur 
WeJlesley,  on  the  honorable  company  and  their  allies, 

-  and  by  Jefwûnt  Rao  Rauichunder^  on  the  part  of 
Senah  Saheb  Spubah  Ragojee  Bhoonslah;  who  hâve 
each  communicated  to  the  other  their  full  powers. 

t     .Art.  L    There  shall  be  perpétuai  peace  and  friend-   Paix* 
ship  between  the  honorable  Company  and  their  allies 
on  the  one  part,    and  Senah   Saheb  Soubah   Ragojee 
Bloonslah,  on  the  other. 

•    .  Art.  ^II.    Senah  Saheb  Sonbàh  Ragojee  Bhoonslah  cuttak 
^  cèdes  to  the  honorable  Company  ïnd  their  allies,    in  ****•• 
perpétuai  sovereignty,    the   province  of  Cuttack^   in- 
clading  the  port  and  district  of  Balafore. 

^  Ab.t.  m.     He   likewise   cèdes    to  the    ^^^.^^^/^l^^^îJi'^, 
company  and  their  allies,    in  perpétuai  ^sovereignity, . 
fdl  me  territories,  of  which  he  collected  the  revenues, 
in  participation   with  the  Soubah  of  the  Deckan  and 
'  those  of  whith  he  may  hâve  possession,    which  are 
•  to  the,  westward  of  the  river  Wurdah.  , 

/'  Art.  IV.  It  is  agreed  that  the  frontier  of  *Saheb  Liniii„ 
Soubah,  towards  the '  territories  of  his  highness  ^^e  vc«^le 
Sonbah  of  the  Deckan,  sh^U  be  formed  to  the  west, 
by  the  river  Wurdah ,  Crom  its  essue  from  the  In- 
jardy  hills  to  its  junction  with  the  Godavery.  The 
hills  on  which  are  the  forts  of  NernuUah  and  Ga- 
wilghur,  are  to  be  in  the  possession  of  Senah  Soubah, 
and  every  thing  sauth  of  those  hills,  are  to  the  west 
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18^03^^   the    river  Wurdali,    is   to   belorig .  1q    the  Briiish 

Governineiit  arid    their  a11îe/S, 

^ed^^au        ^  ^^'  ^'     Districts  amountîng  io  four  lacs  of  rapees 

Rajah,    pér  annuiti  contigupus  to,    and  to  the  soutb  of,    tho 

forts  of  Nernullah,  and   Gawilgbur,    are  to    be  given 

over,  to  Senah  Saheb  Soubah.      Those  districts  are  to 

fixed  upon  by  inajor-general  Wellesley,    and  .delive- 

red  over  to  Senah   Sabeb    Soubah   at  the  same    tiaie 

'with  the  forts.      '  ^ 

iienon.         Art.  VI.     Senah  «Saheb  Sofibah,   for  hiinself,  hîs 

duRa^ah  hoirs  and  sucçessors^   entirely  renounces  ail  cl.aiins  of 

every    description    on    the    terrilories    of  the   Briti^h 

government   and    their^  allies  »    ceded    by  the    second, 

tbird  and  fo  art  h  iirticle,   and  on  Ml  the  territories  of 

his  highness  the  Soubah  of  the  Deckan. 

'  Ajusic-         Art.  vil     The  honorable  couipany  engage,   thut 

deTdif.  they  will  médiate  and  arbitrate  according  to  the  prin- 

ferens    ciples  of  justice,  any  disputes  or  différences  that  may 

d-^mre»  ^^"^  exist,    or  may  hereafter  arise,    between  the  ho- 

aiiies.     norable  company's  alliés,  Seconder  Jah  Behaudur,  hîs 

heirs  and  successors,   and  Rao  Tundit  Purdhaun ,    his 

heirs   and  successors    respectively   and    Senah   Saheb 

Soubah. 

Sujets  Art.  VIII.    Senah  Saheb  Soubali   engiages,  neyer 

njig^*e'  t^  take  or  relain  in  his  service,  any  Frenchman,   or 

l'Angle,  ilie  isubject  of  any  other  european  or  américain  power, 

écanéf.  *h<^  gove^-nmenl   of  which  may   be  at  war  wilh  the 

Briiish  subject^   wetber  European  or  Indian,'  without 

the  consent  of  the   british    governiAont.     The  hono-> 

rable  company  engage  en. their  part,    that  they  will 

nbt  give  aid  or   counlenance   to   any  discontented  re-« 

.  lations ,  rajahs,  zemindars,  or  other  subjects  of  Senah 

Saheb  doubah^  wJio  may  fly  from,    or  rebel  against 

his  aulhority. 

Eiivoy         Art.  IX.      In   prder  the  secure   and   improve  the 
^fjiJ^)*  relations  of  ainity  and  peace  hereby  eaablished  between 
the  governihenLs  ,  it  is  agreed  that  accredited  ministres 
ffom  \3ach  shall  réside  dt  the  court  of  the  other. 

Traiici         Art.  X,      Certain  treatîes  hâve  been  inade  by  the 

net.       british   government   with   feudatories   of  Senah  Saheb 

Soubah.      Thesè  trealies  are   to  be   confirmed.     Lists 

of  the  persons  with  whom   such   treaties    bave   been. 

made  will   be   given  to  Senah   Saheb   Soubah ,   when 
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this  treaty  will  be  radfied  by  his  excellency  tbe  go-  1303 
vernor-general  in  council. 

Art.  XL      Senab   Sabeb  hereby    reùounces,   forAmin- 
hitnself,  bis  heirs   and   successors,    ail .  adhérence  to '^**^»"** 
the    confederacy    fbrmed    by    bim    and   DoiAtlut   Rao  le  Ba^h 
Scindiah    and    otber  Marbatta   cbiefs,    to  attack  tbe  ."««"«• 
honorable  company  and  tbeii^  allies.    He  engages  not 
to  assist  tbose  cbiefs,    if  tbe  vrar  with  tbein  sbould 
^till  continue.  ^ 

Art.  XJI.     This  treaty  pt  peace  is  to  be  ratifièd  Batifica^ 
by  Senab  Sabeb  Soubah  wilhin  eigbt  dàys  frqm  ibis  *^^** 
time,  and  the  ratification  is  to  be  delivered  to  major- 
gênerai  Wellesley;    at  whi<;h  tiine  the  orders  for  tbe 
cession   of  the   cedet   territories   are  to  be  dslivered, 
and  the  troops  are  io  withdraw.    Major-general  Wel- 
lesley engages,  that  the  treaty  sball  be  tatified  by  his 
excellency,   the  most  noble   the  governor-general  in  . 
council,   and  that  tbe  ratifications  shall  be  delivered 
in  two  niontbs  from  this  date. 

> 

Signed:        jinTHvn  TVb^zesIsBY  l^ag.Gen. 

jEaiTûNT  Mao  JRjiMCBUNiiàÀ 

on  the  part  of 
SevaB'Sahes  SovBAm» 
Done  in  camp  at  Deogaum ,  this 
I7lh  Decembpr  l805i  answering  to 
ibe  2d  Raïqzaum,  1213  Fuzalee 

a  true  copy 
Signed:        jinTHVïi  ff^sLLzsLET  M^g^Gen» 

g. 
Treaty  '  of  peace  and  friendshïp  between   the 

JS.  indian  Company  and  Dowlut  Rao  Scindiah  ; 

concluded  at  Sur  je  Anjengaurh^   on  the 

30  Dec.  1803. 

(Notes  relative  to  the  peace  etc.   p.  67.  et  se  trouve   »' 
moins   complètement  dan^  Beli/s   weekly    messen- 

ger  1804-    n.  4280 

JL  veaty    of    peace    between    tlie    honorable    english  aoDéc 
«ast  india  company  and  their  allies  on  the  one  part; 


I 

\ 
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^gQ3  and  tfae  maha- rajah' Ali  Jah  Dowlut  Rad  "Scindiah, 
on  the>  other;  settled  by  major-general  t,he  honorable 
.Arlhur  Welleôley,  on  the  part  of  Ihe  honorable 
coinpany^  ï'aïKl  tlieir  allies;  and  by  Ëetul  Mahadeo, 
Moonsbee*.Kayel.  Nyn ,  and  tbeir  allies;  and  by  Ëetul 
'  -  Mabadeo,  Bfo<ônshee  Kavel  Nyn»  Jeswunt  Rao  Goor*- 
parah  Auieer^col*Ouirah ,  and  Karroo  Hurry,  on 
the  part  of  the  maha- rajah  Dowlut  Rao  Scindiah, 
"who  bave  each  comuiunicaled  to  the  other  their 
full  powers. 

Art.  L  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friend- 
ship  between  the  honorable  coinpany  and  their  allies, 
on  the  one  part,  and  the  maha- rajah  Ali  Jah  Dowlut 
Rao  Scindiah  onî  tbe  other,    ^ 

Art.  IL'  The  maha -rajah  cèdes  to  Ihe  honorable 
coinpany  and  their  allies,  in  perpétuai  sovereignty, 
alhhis  forts,  territories  and  rigbts  in  the  Doab,  or 
country  situated  between  thé  Joimia'  and  Oanges^^'and 
ail  his  forts,  territories,  right&  and  intérest  in  the 
countriea  which^are  to  the  nortliward  of  thdse  of 
Ihe  raialis.of.Jeypoor  and  JçdepoQr;  and  of  the  rajah 
of  Gbhud;  of  which  territories  etc.  a  detailed  list  is 
giyen  in  the  accpjmpanying  sçhedple.  Such  countries 
formerly  in  .the  possession  of  tbe  inaha- rajah,  si- 
tuated  between  Jeypoor  and  Jodepoor,  ^nd  to  the~ 
southward  of  the  former,  are  io  belong  to^the  inaba* 
rajah.  r 

'  Art.  m.  The  maha-rajah  llkewise  cèdes  to  the 
honorable  Company,  and  their  allies^  in  perpétuai 
sovereignty,  ,the  fort  of  Baroach  and  teçritory  de- 
pending  thereon,  and  the  fort  of  Ahmednoggur  and 
territory  depending  thereon;  excepting  those  land^ 
which  it  is  agreed  by  the  eight  article  of  this  treaty 
ihat  the  maha-rajah  is  to  retain. 

Art.  IV.  The  maha-rajah  Itkewise  cèdes  to^  the 
honorable  Company  and  their  allies,  ail  the  territories 
which  belonged  to  them  previous  to  the  breaking  out 
of  the  war,  which  are  situated  to  the  southward  of 
thè  hills  called  the  Adjointee.hills,  including  the  fort 
and  district  of  Jaluapore,  the  town  and  district  pf 
Gandapore,  aqd  ail  other  districts  between  that  range 
of  hill9  and  the  river  Godavery.. 

Art.  V.  The  maha-rajah  Ali  J«ih  Dowlut  Rao 
Scindiah,  for  himself,  his  heiis  and  successors,    he- 


ttem. 


Item. 


Benoti* 
ciiiiioni> 


et  âiff,  peuples  des  Indes. 


171 


reby  renounces  ail  tlib  claim  to  thé  forts,  territories,  j[g03 
rights  and  intereslâ,  ceded  by  the  second,  :ihird,  and 
foqrlh    article^    and    ail   claims   of  every   de$criptioii.    ' 
upon  tbe  british    governments,  and  tbeir  allies,   Ibe 
8oubabdar  ,of  the  Deckan,   the  Teishwdh  and  Anund 
Rao  Guikwar,  . 

Art»  VI,     The  fort  of  Asseerghuri,   the   city  of  Re»tim« 
Boorhappore,    the    forts   of  Fowanghur   and   Dohjud,  *^^n** 
and  ihe  territories  in  Candeish  and  Guzerat,  dépend»  ^ 
ing    on  thèse   forts,   shall  be  restored  to  the  maha* 
rajah  Dowlpt  Rao  Scindiab. 

Art.  VIII.    Wbereas  the  maha- rajah  Dowlut  RaoDinricu 
Scindiah  iia$  represented   that  his    family   hâve  long  ^<?"**'^" 
held  in  Ënaum  as  ^  gift  froui,  the  Kings  of  Hindostan,  scin» 

■  the  districts  of  Dholpoor,  Barce,  and  Rajàh-^K^rrah,  ^ï»^ 
which  are  situ^ted  to  the-  northwaVd  of  the  countriès 
of  the  rajahs  of  Jeypoor  and  Jadepoor,  and  of  the 
raneh  of  Gohud,  and  that  lands  in  Hindostan,  ceded 
by  the  second  article  of  this  treaty  to  the  honorable 
Company  and  their  alUès ,  are  held  in  jagheer  by  per- 
sons  of  the  fainily  of  the  late  Bladhajee  Scindiab, 
and  others  by  principal  sirdars  in  his  service,  ail  of 
whom  would  sufPer  distress  if  deprived  of  the  ad*  \ 
vantages  they  enjoy  in  those  countriès:  it  is  agreed, 
ihat  the  luaha  rajah  shall  continue  to  hold  and  enjoy 
in  Enaum  the  lands  of  Dholpoor,  Baree  and  Rajaht- 
Kerrah  ;  and  ihat  Bala  Baye  Sahib ,  and  Munsoor 
Sahib,  Moonshee  Kavel  Nyn,  Boogagee  Jatndah,  Am- 
rajee  Jadhoo,    and  Wirdah  Charie,   shall  continue  to 

,  hold  tbeir  lands  in  Jaghire,*  under  the  protection  of 
the  honorable  Company:  and  further,  in  order  that 
no  in^ividual  may  incur  loos  or  suffer  distrees  in 
conséquence  of  this  arrangement,  it  is  agreed^  that 
the  honorable  Company  shall  eilher  pay  pensions  »  or 
grant  lands  in  Jaghire,  accprding  to  the  option  of 
the  Bridsh  government^  fo  certain  other  sirdars  and  ^ 
others  to  be  named  by  the  maharajah,  provided  that 
the  tolal  amount  of  the  sums  paid  or  jagbires  granted 

.\  or  held ,  does  not  exceed  seventeen  lacs  of  rupees  per 
annum,  including  the  annual  value  of  the  lands,  which  it 

.  is  agreed  by  this  article  that  Bala  Baye  Sahib,  Munsoor 
Sahib, MoonsheeKavel  Nyn,  Boogagee  Jamdah,  Amrajee 
Jadhoo  and  Wirdah  Charie,  are  tp  continue  to  holdi 
afid   provided    that  no  troops  in   the  service   of  the 


I 

172     Traités  entre  la  Çomp.angL  d.  Indes  orient. 

fS03i  ind^A'^AJA^  ^^^  ^o  be  introduced  into  Dholpoor,  Baree, 
>   and  Rajah  Kerrab,  or  the  other  knds  held  in  Jaghire, 
under  the  prelence  of  collecting   the  revenue  or  any 
other  pretence  walhever. 
it.ira.  •  Art,  VIII,      Wherèas    the    tnaha-* rajah    Dowlat 

Rao    Scindiah   has   represenled  that   his  fainily  hâve 
long    held   in  Enaum   certain   lands,    villages   etc.  in 
the  (erritorjes  of  Rao  Fundit  Turdhaun  viz. 
Choinargt)onde  Fergunna 
Jaingaum 

Ranjingauin  \ 

Half  6Î  Seo  Gaùm  Fergunna 
^  Six  villages  in  Uinber  Pefrgunna 

Five  villages  in  Fytun  Fergunna 
Five  villages  in  Nëivaz  Fergunna 
Five  villages  in  Kurla  Fergunna 
Six  villages  in  Foonah  Fergunna 
Two  villages  in  Wahy  Férguhna  ^  * 

Six  villages  in  Fatutood  Fergunna 
Five  villages  in  Fandipeergauin  Fergunna 
V  Five  villages  in  Fagood  Fergunna   : 
,  '  Two  villages  in  Farnyra  Fergunna,   v^h'îch  hâve 

lately   been  taken  possession   of  by   the  l)ritish    go- 
.  Ternment  and    their   allies;   it  is  agreed,    that   those 
Ipnds  and  viUagesshall  be  restored  to  hiiu,  provid^d  that 
no  troops  shali  ever  be  introduced   into  those   lands 
and  villages  9   under  pretence  of  collecting  the  reve- 
nues, or  any  other  pretence  whatever. 
Traités         Art.  IX.  ,   Certain  treaties    bave   been    made  by 
•  J^lat**  *^®  British  governuient  with   rajahs  and  other   here- 
taires     tofore  feudatories  of  the  maha  rajah  Ali  Jah  Dowlut 
auscin-  Rao  Scindiah,      Thèse   treaties   are   to   be   confirined, 
and  the  inaha  rajah  hereby  renounces  ail  claiins  upon 
the  persons  with  whoin  such  treaties  bave  been  made^ 
and   déclares   thein  to  be  indépendant  of  his  govern- 
inenjt  and  authority,  provided  that  none  of  the  lerri- 
jlories  belonging  to  the  maha- rajah ^    situated  to  the 
soutbward  of  those    of   the  rajahs   of   Jeypoor   and 
Jodepoop,    and  the  ranah    of  Gohud,    of  which  the 
\  revenues r  hâve  been  coUected  by  him  or  his   aumil- 
riars,    or  hâve  been   applicable  as  Surinjamee   to  the 
payment  of  his   troops,    are  granted   away  by.  such 
treaties.     Lists  of  tbe  persons  with  whom  such  trea- 
ties bave  been  juade  wifl,  be  givon  to  the  niaha-rajah 
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Dowlqt  Rao  Scîndiah,  whea  tbis  treaty  wîU  be  rali-  IQOÔ 
fied  by  his  excellency  the  governor  gênerai.    \ 

Art.  X.     No   person  whatever   is  hereaftçr  to  be  Amae- 
znolested  on  account  of  the  part  wbich  lie  may  hâve*"** 
taken  in  présent  war. 

Art.  XL     It  is  agreed ,    that  the  rights   of  his  JPossw- 
liigbness  the  peishwah  tp  certain  lands  in  Malwa  aftd  pe*!'^]^^" 
eisewbere^  shall  be  esfablîsbed  «as  beretofore^  and  itiàA^aiwa 
case  any  différence  should  arise  respecting  thoserighls, 
it  is  agreed  that  the  honorable  Company  shali  uiedi* 
tate,  arbitrale,  and  décide  according  to  tjie  principlès 
of  justice  between    bis  bighness  and   the  inaha  rajah^ 
and  "whatever   shall  be  thus   decided,    will  be  agreed 
to  by  bpth  parties ,  and  will  be  carrièd  into  exécution» 

Art.  XII.  -The  maha-ràjah  Dowlut  Rao  Sqindiah  Prccen- 
hereby  renounces  ail  claiins  upon  bis  riiajesty  Shah  "**'îl  . 
Aulum,  and  engages  on  his  part  to  interfère  no  fur- Auium. 
ther  in  the  afairs  of  his  in9jesty. 

•  Art.   XIII.      The    inaha*rajah   Ali  Jah    Dowlut  Et ran» 
Rao  Scindiah  engages  never  to  take  or  retaih  in  hi,3  e*^'^- 
*"  rervice  any  Frenchman,,  or  the  subject  of  any  other 
European    or    american  power,    .the   goyernment    of 
whicli  inay  be  at   war  with    (be  British  governinent, 
or  any  British  subject,    whether  Ëurapean   or  native 
of  India,    without    the  consent  of  the   British    go-*    . 
vernment..  ' 

Art,  XIV.  In  order  to  secure  and  improve  the  Envoy 
ralations  of  amity  and  peace  hereby  established  be-  ^^  "i- 
tween  the  governments,  it  is  agreed,  that  accredited  "*'^"*» 
ministers  from  each  shall  réside  at  the  court  of  thé  other. 

Art.  XV.    The  honorable  Company  being  boundi*  A4mif 
by    treaties  of    gênerai    défensive    alliance   with  his  |io»  da 
liighness  the  soubahdar  of  the  Dekan,  and  his  high- diah* 
ness  Rao  Pundit  Purdhaun,  to  which  the  m'aha  rajah  «wxtrai. 
Ali  Jah  Dowlut  Rao  Scindiah  is  desirous  of  acceding,  ie*s?^dtt 
he  is  to  be  admitted  to  the  benefits  thereof,  and  the  i^ekan 
honorable  Company,  with  a  view  to  the  future  secu*  PaUh. 
,    rity   of  the  maha  rajahs  territories,    engage,   in  thef  wah. 
event  of  his  agreeing  to  the  treaty  above-mentioned,  ' 
in  two  month<s  to  furnîsh  him  with  a  force  consisting 
of  six  battalions  of  infantry,   with   their  complément 
of  ordnance   and   artillery  and   usual   equipments   of> 
inilitary  stores  efb.   and   the  expence  of  this  force  is 
-     to  be  defrayed  out  of  the  lands  cèded  by  the  second. 
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1803  ^^ird^  and  foarth  articles.  But  it  is  agreed,  tha^  ia 
case  it  should  soit  the  interests  of  the  luaha  rajah's 
government  to  décline  to  enter  into   the  treaty   abo- 

.  yeinentioned ,  such  refusai  shall  not  afi:ect  any  of  the 
other  stipulations  of  this  treaty  of  pieace,   which  are 
in  every  respect  to  be  binding  on  the  contracting  par- 
ties, their  heirs  and  successors. 
Raiifi-  Art.  XVI.     This   trealy  is  Jo  be  ratified  by  the 

cauoAs.  jj^aha  rajah  Dowlut  Rao  Scindiah  in  eight  days  fi*oin 
this  lime,,  and  the  ratification  is  to  be  deltvèred  to 
major -gênerai  Wellesley. 

Major  gênerai  Wejlesley  engages  that  it  shall  be 
ratified  by  his  excellency  the  most  noble  the  gover- 
nor- gênerai  in  council,  and  the  ratification  shall  be, 
déliyered    to  the    maha    rajah   in   three   months,   or 
>     soonér  if  possible. 

The  orders  for  the  cession  of  the  territories  shall 
be  delivered  to  major -gênerai  Wellesley  at  the  same 
time  with  the  ratification  of  the  treaty  of  peace;  bat 
the  forts  of  Asseerghur,  Powangbur,  and  Dodut,  are 
not  to  be  delivered  up  till  acoounts  shall  hâve  been 
received  that  the  territories  ceded  hâve  been  eracua- 
ted  by  the  malia  rajah's  officers  and  troopi^. 

Signedi  Authur,  TVelleslut 

jEtul   MA^Anso 
»  Kavel  JStn  • 

Jbsjtvnt    Rao    GoobpArah 
Narroo-Huiirt* 

Done  in  Camp  at  Surje  Anjengaum ,  this  30th  of 
December  1803i  answering  to.the  Idth  Ramzaum  1213 
Fuzalee. 

h. 

1804  Traité  conclu  entre  la  Compagnie  anglaise  des 
90  lanr.  Jtndes  orientales  et  le   Ranah  de   Gohud;    le 

29  Janvier  1804» 
(Ko tes  relative  to  the  peace  etc.  p.  97») 

:    X  reaty  of  amîty  and  alliance ,  between  the  honora*  ' 
ble  the  eas4  india  Company  and  Maha  Rajah  Seway 


^* 
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Ranah  Kèrut  Sing  Luckinder  Bahaudar,  provlding  j[gQ4 
for  the  guarantee,  on  tliejpàrt  of  the  honorable  Com- 
pany, of  the  country  01  Gohud  and  others,  to  be 
held  by'  Maha  fRajah  in  soyereignty,  and  for  the 
'  payment  on  the  part  of  the  Maha  Rajah  Ranah  of 
a  subsidiary  force  from  the  honorable  coœpany,  con- 
cloded  by  his  excellency  General  Garard  Lake,  com- 
mander in  chief  of  british  forces  in  India»  in  yir- 
tue  of  aulhority  vested  in  him  for  that  purpose  by 
his  excellency  the  most  noble  Richard  Marquis  Wel-  . 
lesley,  Knight  of  the  most  illustrions  order  of  Saint 
Patrick,  one  of  his  Majesty's  most  honorable  privy-  ' 
council,  captain  gênerai  and  commander  ^n  chief  of 
ail  the  landforces  serying  in  the  british  possessions, 
in  India,  and 'governor- gênerai  in  council  at  Fort 
William  in  Bengal ,  on' the  part  of  the  honorable 
Company;  and  by  Maha  Rajah  Seway  Ranah  Kerrut 
Sing  Bahauider'for  himself ,   his  heirs  and  successors. 

Art.  I.    A  permanent  friendship    and  alliance   is  ^Uance 
éstablishéd  between  the  honorable  Company  and  Maha 
Rajah  Ranah.  Kerrut  Sing  Bahaudar,  and  bietween  their 
heirs  and  successors.     In    conformity  to    the  friend- 
ship established,    the    friends   and    enemies    of  one  ' 
patt  shall  be  the  friends  and  enemies  of  both» 

Art.  il    The  honorable  the   easl  india  company  pomcs^ 
hereby  agrée  to   establish  Maha  Rajah  Ranah  Kferrut  i^lli^f *' 
Sing  iiithe    sovereignty    of  his  heredilary  conntries  au  ba* 
in  Gohud ,    and  the  undermentioned  districts ,    to  b^  "^^* 
possèssed    by  him,    his    heirs    and   successors ,   free  ^ 

irom  ail   déductions  under  the  guaranfee  of  ihe  hd- 
-  norable  Company  : 
.Gualior  Khas 

Antree  and  others  5  Mubals 

^  .     Antree 

Chummacky 

Powan 

Salbye  ai^d  Chunour  -  -. 

Ullahpore,  ' 

Summoulee,  *  - 

Fùharghur,  and  others,  composing  Talook  Sukurwaree, 

Talook  Jetwor, 

Furgunah-Beride,   with  its  Tàlpoks^ 

Purgunah  Phomp, 

Talook  Oemree 
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Jugneè 
Seroy  Choolah 
Doondreé 
Ahnoun, 
^      Koorabad, 

Allowra  : 

3uhadurpore, 

Ballaittee 

Curwas, 

Hawellee  Gohud 

Behut 

Talook  Sookulbaree 

Amauin 
,     Inderkee 


Khodab'  (Lah 


ar 


JLehar  and  others  forming   /j^uj^gges' 

Zellah  Katcbwakar         jKuihoonuda  Baksa 

r,     ••  iGopaJpoin, 

Goojirra  \      r    r      ^ 

Kuttoulee. 

Lawaii  Kalan  . 

Furgufiah  Mo  h 

Ratwa,  '  ,. 

^     Talook  Deoghur, 
Tronpei       Art.  III.    ,Tbree  battalions  of  the  honorable  cora- 
«utio.   j>any's    sepoys  sball  be  pertnanenlly   fitatîoned    wiih 
nées  d.  Maha  Rajah  Ranah  for  the  protection    of  ins  conn- 
**'***"  try;    the  expences  of  wbich   shall  be  regulariy  paid 
by    Alaha  Rajah    Ranah   to   the  honorable    Comptiny 
every  inonth,    at  the   inonthly   rate  of   twenty-five 
i         thousand    Lucknow    sicca   rupees,    or   rupees   of  the 
saine  standard   value,    for  each   battalion,    amounûng 
to   the  inonthly  suin  of    sevenly-five  thorsand  ru- 
pees  or  nine  Jacks  of  rupees  annoally.    ,In  the  event 
of  a  faîlure  on   tlie  part    of '  9Iaha  îlajah    Ranah    in 
the  regular  inonthly  payinent  of  the  e^pences'of  the 
battalions,    the   honorable  company's  governtnent  re- 
tains  to    hiinself  the    right   of  appoînting  a  person 
to    superintend  the  collection    of  the   above  ainoi^nt 
from  the  country. 
Forte-  Art.  IY.    jVIalia  Rajah  Ranah  agrées,  that  the  pps- 

icswt.    9«3sioa  of  the  fortress   and   city  of  Gualior  shall    be  . 
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pennanently  vested  in  the  honorable  company's  go-  1  §04 
vèrnuienty  and  it  shaïl  be  at  the  oplion  *of  the  go- 
vernment  to  station,  the  honorable  xon^ipany's  troop 
in  whichever  of  the  olhçr  forts  or  places  of  strength 
in  the'  Ranah  country,  and  at  whalever  tiine  tlie' 
^  governinent  may  âQQUi  expédient,  wilh  the  exception 
of  Gohud;  and  to  level  such  forts  and  places  of 
'  strengtii  'in  the  Ranah's  country,  with  the  exception 
of  Gohud,  as  to  the  governinent  may  appear  advisable. 

Aax.   V  •     The  honoîable   coinpany  shall  not  de-  Tribut, 
mand  any  tribute  from'the  cou«try.delivered  over  to 
Maha  Rajah  Ranah  Rerrut  Sing. 

Art.  VL      la    the   event  of   any    eneiny  of  theCasd'at. 
honorable   company   evincing  a    disjDosition  to    attach  *'^^**^* 
the  countries   lately  taken    possession   of  by  the  ho-     ' 
norable   coinpany   in  Hindostan,     maha    rajah    Rânah 
agrées  to  send  the  whole  of  his  forces  to  their  assi-        .  * 
stance,  ,and   exert  hiinself  to    the  utmost  of  his   po- 
wer  to  repel  the  ene.my,  and  tq  ojiiit  no  opporlunity 
of  proving  his  friendship   aad  atUchnient. 

Art.  vil     As  by  the  second  article  of  the  pre-  BifFc- 
sent  treaty,  ihe  honorable  company  becoines  guaraniee  ^<''^^» 
to  Maha' Rajab  Ranah  for  the  securiiy  of  his  country  d^nute* 
against  çxternal  enemies,  Maha  Rajah  Ranah  hereby  Marat- 
agrées,     ihat    if  any   misunderstancling    should    arise  "*' 
beiween  him  and  the  sircar    of  :iny   other  cbieftajln, 
n{aha  Rajah  Ranah  \Vilï,   in  the  first   instance,^  sub^- 
mit  the^  cause  of  dispute  to   the   Company's  goverrî- 
ment,    that  the  government  may  endeavour  to   setlle 
ît  amicably,    ,lf,  from  the  obslinacy    of  the   opposite 

Sarty,  no  amicable  terms.  can  be  settled,  tben  3Iaha 
.ajah  Ranah  may  employ  the  honorable'  Company's 
'Iroops  stationpd  for  the  protection  of  his  country, 
against  .thd   opposite  party; 

Art.  VIII.    Although  Maha  Rajah  Ranah    retains  9p^3*^ 
ihe  exclusive  command  of  hi«  own  army,  yet  he  he- guerre/' 
reby  agrées   to   act    during   the  period   of  a  w^r,    in 
confop^nity  to  the  ad  vice  and  counsel  of  the  comman- 
der of  the  Company's  troops. 

Art.  IX.    Maba  Rajah  Ranah  shall  not  enterlain  E^ran- 
in  his  service,   or  in  any  manner  give  admission  to  ^"*' 
.  any  English   or  French  subjects,    or  any    other   pe ra- 
sons from  amongst  the  inhabitants  of  Europe  wilhout 
the  consent  oi  British  govemment* 


j 
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1804  '^^^^  above  tr^aty^  coinprised  in  nine  articles,  bas 
been  duly  concluded  and  conûrined  tinder  ihe  seal 
and  signature  of  hîs  excellency  Genaral  Gérard  Lake, 
at  Beanab,  on  the  17th  day  of  January  1804  of  ihe 
Gbrîstian  àera  ;  corresponding  with  the  3d  of  Sowali 
1218  Hijiree,  and  with  the  20  of  Maugh  1816  Sainbut; 
and.  under  the  seal  and  signature  of  Maha  Rajah  Se- 
way  Ranah  Kerrul  Sing  Luckindur  Bahaudur,  at  Gua- 
lipr^  on  the  29  day  of  January  1804  of  the  Christian 
aéra  corresponding  with  the  15h  of  Sowali  1218Hijiree, 
and  with  the  30  hagon  1860  Sutninut:  When  a  ireaty 

'\  ^  conlaining  the  above  nine  articles,  shall  be  delivered 
to  Maha  Rajah  Séway  Ranah  Kurrot  Sing  Luckindur 
Bahaudur  under  the  seal  and  signature  of  his  excel- 
lency the  most  noble  the  marquis  ,Wellesley,  gôver- 
nor  generjal  in  council,  the  présent  treaty  under  the 
sea}  and  signature  of  his  excellency  General  Lake 
fhall  be  returned. 

37  FtT  Traité  d'alliance  entre   la  Compagnie  anglaise 
des  Indes  orientales  et  Dowlut  Rao  Scindîah'y 
signé  à  BoorhanpoTBf  le  27  Février  1804. 
(Notes  relative  to  the  peace  etc.  p.  73*) 

X  reaty  of  alliance  and  inutual  defence  between  the 
honorable  the  English  East-lndia  coinpany,  and  the 
Maha  Rajah  Ali  Jah  Dowlut  Rao^  Scindiah  Bahàudur, 
and  his  childern  heirs*  and  sûccessors,  settled  by  Major 
John  Malcolm  on  the  part  of  the  honorable  cowpany 
and  by  Bapoo  Eetul  Funt  and  Meon^hee  Kavel  Nyn 
on  the  part  of  the  Maha  Rajah  Dowlut  Rao  Scindiah 
after  having  communicated  tp  each  other  their  full 
powers;  the  said  John  Malcolm  being  deputed  to  the 
court  of  Dowlut  Rao  Scîhdiah  by  ]|kIajor  General  the 
honorable  Arthur  Wellesley;  the  honorable  Major 
General  aforesaid  beîng  invested  with  full  pûwers  ^nd 
authority  from  his  excellency  tlie  most  noble  Richard 
marquis  Wellesley  knight  of  the  most  illustrions  order 
of  Saint  Patrick ,  one  of  his.  Brilannic  Majesty^s  most 
honorable  privy  couucil,   appoinled  by  ihe  honorable 


^ 
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court  of  directors  of  the   6aid  eompany  to  direct  and  1804 
control  ail  the;ir  affaira  in  tliç  Kast-Indies. 

Wliereas,    by  the  blessing,  of  God,   the  relations 
,pf  friei\dship  and  union  hâve  been  happily  established 
helween  ihe  governinent   of  the    honorable  coinpany 
and    that   of  the  Malia  Rajah   Ali   Jah  Ddwlut   llao    ' 
Scindiah  Bahaudur  by  a  récent   treaty   of  peace,    the 
twb  governments  afore^^aid,  adverting  to  the  coK\ple- 
xion  of  the  times  hâve  now  deleruiined .  with  a  view    ^ 
to  the  préservation  of  peace  and  tranquillity  to  enter       ^ 
in(o  this  treaty  of  gênerai  défensive  alliance  for  the 
reciprocal    protection    oi   their  respective   territories, 
together  with  those  of  several  allies  and  dépendants^ 
against  unprovoked  aggréssiou  and   encroachments  of 
ail  or  any  enemîes  whatever. 

Art.  L    The  friendship  and  uqion  established  by  Amitié 
the  former  treaty  between  the  two  states  sali  be  pro-  confit- 
inoted  and  increased  by  this  treaty,  and  sliall  be  per- 
pétuai; tbe  friends  and  enemîes  of  either  state    shail 
be  the  friends  and  enemies  of  both;  and  their  mutual 
interests  shall  hanceforward  be  inséparable* 

Art,  il  If  any  person  or  state  whatever  shall  Casd'at- 
commit  any  act  of  unprovoked  hostility  or  aggression  **^"®' 
against  either  of  the  contracting  parties,  and^after 
due  représentation  shall  refuse  tô  enter  into  ainicable 
explanation  or  shall  deny  the  just  satisfaction  or  àn- 
demnity  which  the  contracting  parties  shall  havô 
requiredr  then  the  contracting  parties  will  proceed 
to  concert  and  prosecute  such  further  measures  as  the  -  ' 
case  shall  appear  to  demand:  for  the  more  distinct 
explanation  of  the  tr'ue  intent  and  eifect  of  this  ar- 
ticle, the  governor  gênerai  in  couneil  in  behalf  of 
the  honorable  company  hereby  déclares,  tbat  the 
british  government  will  never  permit  any  powér  or 
state  whatever  to  commit  with  impuni ty  any  act  of 
unprovoked  or  aggression  against  the  rights  and  ter- 
ritories of  the  maha  rajah  Dowlut  Rao  Scindiah  ;  but 
.will  at  ail  timôs,  in  compJiance.  with  the  réquisition 
of  the  maha  rajah,  maintain  and  ieteaà  the  same, 
when  such  réquisition  is  made,  in  thé  like  manner 
as  the  rights  and .  territories  of  the  honorable  com- 
pany are  now  maintained  and  defended. 

Art.  IIL     With   a  view  to   fulfil  this  treaty  of  f^l! 
mutual  defence,  thé  maha  rajah  agrées  to  receive,  and  diaire. 

M2  ' 


180     Traités  entre  la  Comp.  angL  d.  Indes  orient. 

x  ■  ^ 

t 

1804^^^®  honorable  East-India  company  tor  furnisli,  a  sub- 
sidiary  force  of  fiot  less  thaa  six  ihousand  régulai 
infanlry,  wilh  the  usual  propoirtion  of  arlillery  and 
willt  tlie  proper  equipment  of  warlike  stores  and 
^aminunilion.  Tlûs  force  is  Xo  be  stationed  at  $uch 
place  near  the  fronliey  of  Dôwlut  Rao  Scindiali 
as  ihay  hfereafter  be  deemed  inost  eligible  hy,  the  Bri- 
llsh  government,  and  it  will  be  held  in  readiness  at 
such  station  to  proceed  as  soon  as  possible  for  the 
éxecution  of  any  service  on  which  it-is  liable  to  be 
einployed  by  the  condition  of  ihis  treaty.  ' 

Confia        .Aai*.  IV.     And  id  is  further  agreed,  that  in  coii- 
du tr  dté  ^^^"^^*y  to  the  stipulations   of  the  fifieenlh*  article  of 
de  iiio3.  the  treaty  of  peace  concladed  by  Major-Gen,eral  Wel- 
lesley  on  tl^e  part  of  the  honorable  company^  and  by 
Bapoo  Ëetul  Moonshee  Kavel  Nyn  etc.,  pu  the  part  of 
Alaha  Rajah  Ali  Jah  Dowlut   Rao   Scindiah,    that  ail 
charges   and    expences   of   the    six    battsrlions    above- 
mentioned,  and  of  their  ai'donance,  artillery,  military 
stores,  and  ecfuipjuent^  shall  be  defrayed  by  the  ho- 
norable Company  ont  of  the  produce  of  the  revenues  ^ 
of  the  territories    ceded   by  the    malia   rajah  Aii  Jali 
Dowlnt  Rao    Scîndial^  to   the  said  company,    by  the 
articles  second,  third  and  fourth  of  the  aiorementioned  ' 
treaty  of  peace,  which    territories   are  speciûed  in  a 
statenient  annexed  to  that  treaty, 
Mnni-     *    AaT.  V.  Grain  and  ail  other  articles  of  consuVnption, 
iK>nsdrgj^^  provisions  and  ail  sorts  of  materiales  for  weâïing 
,fi  legu-appàrei,  togethér  with  the  necessary  nuuaber  01  cattle, 
horses,  aad  camels,   required  for  the  use  of  the  sub- * 
sîdiary  force,  shall,   whenever  the  aforesâid  force  is   ^ 
^wilhin  the   territories   of  the  inaha  rajah,  in    consé- 
quence  of  his  réquisition,    be  ealireîy  exempt    froxn 
duties;  and  when&ver  any  further  force  oi  the  hono-^ 
rable  company  shall,  in  conséquence  of  vvar  with  any 
other  State,  be  in  thé  dominions    of  tlie  maha  rajab., 
they   shall   in  like  manner,   a^    the  subsidiary  force, 
be  exempt  from  ail  duties  upon  thë'afofesaid   articles 
of   necessary   use  aad    consumption;    and    it    is    also~ 
agreed ,    that   whenever  any  part  of  the  army  of  ihe 
maha  rajah  is  in  the  territories  of  the'  honorable  com- 
pany,  for  purposes  connected  wilh  th^  fulfihuent    of' 
this  treaty,  (hat  no  duties  on  grain,   camels,   «vearing 
apparel  etc.   as  5(ated  above,,   whi^h  the  part'y  of  the 
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army  of  the  said   inaha   rajah    raay  require,    ^haJJ   l'c  jgQ^ 
collected:   and  it  is  furiher  agreed,  that    tlie   officers 
of  the  respective  governuients ,  whîle  they  are  in  the        '  • 
fulûln^ent  of  the  articles  of  this  trealy,    either  which 

^the  cjnny,  or  in  thé  territories  of  ihe  olTier,  shciU  be 
treated/with  that  respect  and  considération  which  is 
due  to  theii*  rank  and  station. 

Aat.  VL     The  subsidiary  force  will  ail  times   be  Usa^e 

'  ready,  on  the  réquisition  of  the  maha  rajah,    to  exe- ^^^^^^^J; 
cate  services  of  importance,   such  as   the  care   of  ihe  «idîai. 
per&Qn  of  the  inaha  rajah,    his  hoirs   and    suctessors ; ''^^•' 
the  protection  of  the   country   from  allack   and  inva* 
sion  the'overawing   ad  chastisement  of  rebels  or  ex- 
cîters  of  disturbance   in   )he  maha  rafah's   dominions; 
but  it  is  not  to  be  employed  on  trifling  occasions. 

Aax.  VIL     Whereas  it  is  agreed  in  ihe  thirteenth  Exten- 
article  of  the   threaty  of  peacé,   that    the   maha  rajah  y^^li^l 
Ali  Jah  Dpwlut  Rao    Scindiah,   shall    never  take  or  xiiu 
reiain  in  Jiis  service  any  Frenchman ,  -  or   the  subjecl 
of  any  other   european   or    american  power,   the  go- 
Ternment  ûf  which  inay  be  at  war  wilb  Great  Britain, 
or  any  british   subject. -w  hâte  ver,    European  or  native 
of  India,  without  Ihe  consent   of  the  britisli  govern- 
ment;    the  inaha   ràjah  now    further  engages  that  Jie 
will  hereafler  never  eraploy  in  his  service,  or  permit, 
to  réside  in  his  dominions,    any  European    or  Ame- 
"rican  wliatever,  wilhout  the  consent  and  acquiescenùe 
of  the  british   government;    the   said  brilish  govern-  , 
mpnt  on  its  part  engaging  th^t  it  never  will  employ, 

*  or  permit  to. réside  in  ilj5  dominions,  any  person, 
subject  of  the  maha  rajah,  or  olhers,  who  shall  he- 
rearter  be  guilty  of  crimes  or  of  hoslilily  agalnst  the 

£ers6n   or  government    of  the   aforesaid    maha  rajah 
Ifowlut  Rao  Scindiah. 

r    Art.  yill.    As,  by  the  présent  treaty,  the  union  Négo- 
and  friendship  of  the  two  slates  is  ^o  firmly  .cemented J„*JJJ|J^* 
that  they   may  be  considered   as  one   and   the  same, 
the  maha  rajaH   engages  neilher  to  commence   nor  le 
pursue  in  future  any  négociation  with    any  principal 
States  or   powers,     wilhout   giving    previous    notice,       , 
and  entering  into  mutual  consultation  wilh  the  hono- 
rable East-India  companv's  governihent;  and  the  ho- 
norable  côinpany's    government,    on    their    part^   dé- 
clare that  they  wili  hâve  no  jnanner  of  concern  with 
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1804  ^"y  of  the  inaha  rajah's  relations,    dépendants^,  inili- 
iary   chiefs   or    servants,    with  respect   to  whom  the 
inalia   rajali  is   absolute;"  and   that  they   will   on  no 
Qccasion  ever  afford  encouragement ,  support,   or  pro- 
tection, to  any  of  thé  niaha  rajah's  relatioi^s,  depen- 
i        dants,    chiefs,    or  servants,   who  inay  eyentually  adt 
in  opposition. to  the  inaha  rajâh^s   authority^    but  on 
the  contràry,    at   the  réquisition    of  the  maha. rajah, 
they    will   aid    and    assist   to   punish   and^  reduce   ail 
such  offenders  to  obédience;  and  it  is  further  agreed, 
that  no   officer   of  the  honorable  company  shall  ever 
interfère  iu  the .  internai   alfairs   of  the  u^ha  rajah's 
gorverninent. 
Guerres        Art.  IK^     As  tho  chief  object  and  design  of  the 
«ujcues  présent   défensive   alliance   in  the   security  and  pro- 

aucon-    f     ,.  c    ^1         1        •    •  r  ji-  .        .•    ^  •• 

«çtue      tection   oi   tue  dominions  oi  the   contracting  parties, 

J°"^^*  and  their  allies  and  dépendants  froin  ail  attack  what- 

'    ^      pagnie.    soever ,  the  maha  rajah  Dowlut  Rao  Scindiah  engages 

ne  ver  to   commit    any  act   of  hoslili^y  or  aggression 
against  any  slate  or  chief  in  alliance  with   the   hono- 
rable  company    or    against  any   other  principal  state 
or  power,    and    in   the  event   of   différences    arising 
whateveradjustment  the  company'sgoYernment,weigh- 
ing  matters   in  the  scale   of    truth  and  justice,    may 
détermine,   shall  meet   with  his  full  approbation  and 
acrjuîescence. 
Gai  de         Art.  X.    The  contrtfcting  parties  will  employ  ail 
contre    praclicable  means  of  conciliation  to  preveht  the  cala- 
uutier».  inity  of  war,    and  for  that  purpose  will  at  all-tiioes 
be  ready  to   enter   into  amicable   explanations    ^ith 
«  other  principal  stales  of  powers,  and  to  cultivate  and - 
improve    the   gênerai    relations    of  pQace    and   amity 
with  ail  the  principal  powers  of  India,  according  to 
the  trup  spirit  and  ténor  of  this  treaty,  but  if  a  war 
should    nnforlunalely    break    out    between    the  >  con-- 
tracting  parties  and  any  other  state  or  power  whaCe- 
ver,  then  the  maha  rajah  Ali  Jah  Dowlut  llao  Scindiah 
./  Bahaudur   engages,    that   the  english  force  consi^ling 

of  six  baltalions,  with  their  guns  etc.  joined  by  a 
cletachment  of  his  army  consisting  of  six  thousand 
of  the  maha  rajah's  infantry,  and  Xen  thousand  of 
his  Fagah  and  SiUahdar  cavalry,  which  force  the 
maha  rajali  engages  alvvays  to  heep  ready ^  shall  be 
immediately  put  in  motion  for  (he  purpose  of  opposing 
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ibe  eneiny;  and  the  matia  rajah  also  engages  to  em-  1804 
plby  every  furlher  ^  ejffort  for ,  the  purpose  of  brin-  ' 
ging  into  the  field  the  whole  force  which  he  mày  be 
*  able  to  supply  from  his  dominions,  wifh  a  yiew  to 
the  effectuai  prosecution  and  speedy  'termination  of 
the  said  war.  The  honorable  co^npany  in  the  saine 
jnanner  engage  on  their  part  (on  such  event  occur- 
ring)  to  employ  in  active  opérations  against  the  enemy 
as  large  a  force  as  the  service  niay  recuire,  over 
and  above  the  said  subsisdiary  force*  ' 

Art,  XI.     Whenever  war  shall   appear  probable,  M«ga- 
the  maha  rajah  AU  Jah  Dowlut  Rao  Scindiah  engages  *""• 
to  collect  as  many  Brinjaries  as  possible,  and  to  store 
as  inuch  grain  as   inay  be  praclicable  in  the  frontier 
garrisons*     Thè  company's  government  also,    with  a  . 
Tiew  tp  the  effectuai  'prosecution  of  the  war,   engage 
to  adopt  similar  ineasures  in  their  frontier  garrisons. 

Art.  XII.  The  contracting^  parties  entertaîn  no  P«ttaçe 
views  of  conquests  or  extensions  of  their  respective  q^ètet"' 
I  dominions,  nor  any  intention  of  proceeding  to  hosti* 
lities  against  any  state  or  principal  power,  unless  in 
the  case  of  unjust  and  unprovoked  aggression,  and 
after  the  failure  of  their  joint  endeavours  io  obtaia 
reasonable-  satisfaction  through  the  channel  of  pacifie 
négociation  according  to  the  ténor  of  the  preceding 
treaty.  If,  contrary  to  the  spirit  and  object  of  this 
défensive  treaty,  war  with  any  state  sKould  hei;eaf- 
ter  appear  unavoidable  (which  God  avert)  the  con- 
tràcling  parties   will  -proceed  to    adjust   the   rule  of  ^ 

partitiop  of  all.such  advantage^  and  acquisitions  as 
xnay  eventually  resuit  from  the  success  of  their  uniied 
arnis.  'It  is  declared  that,  in  the  event  of  war,  and 
of  a  conséquent  partition  of  conquets- between  the 
contracting  parties,  the  shares  of  each  government 
shall  be  equal  in  the  division  of  any  territory  which 
m^ay  he  acquired  by  the  successful  (Bxertion  of  their 
nnited   arms,    provided   that  each   of  the  contracting 

{parties  shall   hâve  faithfully  fulfilled   ail    the   stipu- 
ations   of  this  treaty. 

*    Art.  XIII.    The  interests  of  the  contracting  par-  Jj^J^jj^^, 
ties  being  identified  by   this  défensive  alliance ,  it  is  teTieuw. 
agreed ,    that  the   honorable    corapany's    governnient 
shall  beat  liberty  to  employ  the  whole,  or  any  part 
of  Ihe  subsidiary  force  eélablished  by  the   treaty,    in 
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1804  quel^î'ig  of  •^"y  dislurbaiices  which    may  arise   wîlhin 
their  territories,  or  in  the  performance  of  any  other 
service  whicb  inay  be  required  by  the  said  honorable 
cdinpany's   governinent,    provided   sùch    service   shall 
iiot  interfère  with  any  other  duties  on  which  the  said 
fiubsidiary   force  is   liable  to   be    empJoyed   under  ihe 
conditions  of  this   treaty.      And   if  dislurbances  shall 
at  any  time  break  out  on  any  part  of  the  Maha  Ra- 
jah's  dominions  whifch  lies  continguous  Ito  the  frontier 
of  the  honorable  compàny,   and  to  whicfi  it  might  be 
incojivenient  to  delach    any  proportion  of  the   sutsi- 
diary  force,'  the  british' govérnment  in  like  manner, 
if  required   by   I^owlut    Rao    Scindiah,     shall    direct 
such  of  the   companyX  troops  as^may  be  most  coi^- 
veniently  slationed  for,  the  purpose,  to  assist  in  quel- 
ling  the  said    disturbances    within    the   Maha    Rajaïi's 
dominions:  and  if  disturbahces  shall  al  any  time  break 
out  in  any  part  of  the  dominions  of  the  british    go- 
vernmeni,    which    lay   çoniiguous  \o  the   frontier  of 
the  Blaha  Rajah,   if  required  by  the    british    govern- 
ment,  shall  direct  such  of  liis  troops  as  may  bè -ino^t 
conveniently  stationed   for    the  purposé,  to  assist  in 
'     quelling  the  said   dislurbances   within  the   dominions 
of  the  british   goverrimerit. 
Alliance        Art.  XIV.    In  *  ordcr  to  slrengthen  and    conilrm 
avec  le»  jjjg  fiieudslup  eslablishod   between  the  two  ^stalesi   it 
tribU-     is  a^^reed  that  neilher  of  the  two   contracling  parties 
tairesde  gii,',||  eiiter  inlo  any»  alliance,   or  hâve   any   concern, 
défend    witli  the  tributaries   or   chiefs   of  the  other;    and  in  ' 
dues,      ordor  to   support  the   indépendant  authority^  of  both 
^overnmcnts  i(  is  agreed  and  declared^   that  .hçreafter 
neither  of  the  tontracting  parties  will  give  protection 
«or  countepance  to  the  rebellious   tributaries  and  sub*- 
jects  of  the   olher,   bul;   they  will   use   their    utmost 
end^avours  for   the  appréhension  of  such  rebels,   in 
urder  that  they  may  be^brought  to  punishment. 
Droit»  AiiT.  XV.    Tlie  honorable  Company  agrée  to  exert 

^!^^""' their   influence   to    maintain^the    observance   of  such 
lei  était  usages  on  matle^rs   of  from  and   ceremony   and    othér 
'   ^^]^     customs,   as    shall.  appear   to   hâve  been  fixed  on  ail 
wah. .  '  points  of  intercoiirse  and  communication  between'  the 
reishyvah    and    hU    ancestors,     and    the   Mabd    Rajah  . 
Dowlut    Rao    Scindiah     and    iiis    ancestors,    and    the 
/  english    gover^meat  aiso  agrée  to  recognize  {he  right 
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of  Dowlut  Rao  Sciitdiali  to  ail  jïossessions  he  bolds^/f^gQ^ 
whether  hy  wrltten  3unnuds  or  grants,    or  by   the 
unwritten  authorily  ,  of^  the   Feishwah ,    according   to 
former  usage,    provided  such    sunnuds  do   not  iuler- 
fera   wilh    the    faithful   fulfihnent   of  the    treaty    of 
peace,  and  provided  also  that  in  ail  cases  where  dis- 
putes inay  d|*ise  on  the   subject  of  possession  held  by 
unwritten  auihority,    the    Maha   lîajah   Dowlut   Rao 
Scindiah  agrées  to  refer  to  thé  sole  arbilration  of  the 
said  british  governinenl^    who  will  décide  wiih  réfé- 
rence   to    former   usage,    on    the  princijples    of  truth 
and'  justice.  ~  The  English  government  further  agrées, 
to  use  its  endeavour  to  prevent  any  acls  which  hâve    ^ 
been  done  by  Dowlut  Rao  Scindiah,  or  his  anceslors, 
under  the  aulhority  reposed  in  him.or  them  by  the     ; 
Feisbwah  or  his  anceslors  from  being  subverled,-  pro- 
vided their  being  supported  is  striclly  consistent  wilh 
the  préservation   of  the  honoor  and    dignity  of  his 
liighnesfi  the  Feisliwah  and  of  the  .stipulations  of  the         « 
treaty  otpeace. 

Art.  XVI.  Thîs  treaty ,  consîsting  of  sixteen  Confir- 
articles  y  being  this  day  settled  by  Major  Malôolm,  on 
thé  part  of  the  honorable  company,  and  by  Eetul 
Tunt  and  Moonshee  Kavel  Kyn,  on  the  part  of  Dow- 
Jut  Rao  Scindiah;  Major  Malcolih  bas  delivered  one 
copy  thereof  in  Persian  and  Marhatta  and  Ënglish, 
sîgned  and  sealed  by  himself ,  1o  the  said  Maha  Rajah, 
'who  on  lus  part  lias  also  delivered  ene  copy  of  îhe 
same  duly  executed  by  himself;  and  major  Malcolm, 
by  virtue  of  a  spécial  aulhority  given  him  in  that 
behalf  by  major- gênerai  the  honorable  Arthur  Wiel- 
lesley  (himself  vested  with  fullpowers  as  before 
fitated)  hereby  déclares  the  said  treaty  to  be  in  full 
force  from  the  date  hereof,  and  engages  that  a  copy 
of  the  same  from  the  governor  gênerai  in  councif, 
in  evaiy  respect  a  counterpart  of  that  executed  by 
himself,  shall  be  delivered  to  the  Maha  Rajah  AU 
Jah  Dowlut  Rao  Scindiah  in  the  space  of  two  inonths 
and  ten  days :  and  on  delivery  ,of  such  copy,  the 
treaty  executed  by  major  Malcolm  shall  be  returned. 

Done  at  Boorhanpoor,  tbe  twenty-seventh  of 
February  A.  D.  1804  or  fourieenth  of  Zeecada  A.  |f. 
i2l8.  .  .       • 
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fS04rTraité  de  partage  entre  la  Comp.  anglaise  des 
,   98 Avril.  Indes  orientales  et  le  Sçubahdar  du  Dejcan  j  signé 
^  à  Hyderabad  le  28  Ai^ril^  1804* 

(Notes  relative  to  the  peace  etc.   p.  102.) 

1  f eaty  for  the  settleinent  of  gênerai  peace  în  Hîn- 
dostan   and  the  Dekan,  and  for  the  confirmation  of 
the  frîendship  subsisting  between  the  honorable   eng- 
.    lish  East.India  couipany  and  ils  allies,  liis  highness 
the  Soobahdar   of  the  Dekan   and   his  highness  Rao 
Fundit  Tui^dhaun  Feîshwah  Behaudar,  setlled  between  ^ 
the  said  honorable  corapany  and  the^said  allies,    by 
uîajor    James   Achilles   Kirkpatrick,^    résident  at  the 
.  court  of  Hyderabad  in  virtUe  of  powers  delegated  to 
Ijiira  by  his  excellenéy  the  most  noble  Richard  mar- 
quis Wellesley,  knight  of  the  most  illustrious  drder 
of  Saint-Fatrik,  one  of  his  Majesty's  most  illustrious 
priry  council,  governoi*  -  gênerai  in  council  of  àll  the 
british    possessions,    and  captain  -  gênerai  of  ail  the;. 
'     british,  land  forces  in  the'Ëast  Indies. 

Whereas  by  the  terms  of  the    treaties  of ,  peace, 

,  concluded    by    major -gênerai  .the   honorable    Arthur 

Wellesley   on   the  part    of  the   honorable   company 

and  its   allies,,  with  the  Maha   Rajah   Senah    Sabeb 

Soiibah  Rajah  of  Berar,  at  Deogaura ,  on  the  17th  De-» 

rember   1803  9    and  with   Maha    Rajah    Dowlut   Rao  « 

Scindiah  at   Sarje  Angengaum   on   the   30th   of  that 

month,    which   treaties   hâve    béen  dûly    ratified   by 

the  governor- gênerai  in  council  and  by  the  allies  of 

the  british,  government,  certain    forts  and   territories 

hâve  been  ceded  by  Maha  Rajah  Senah  Saheb  Soubah, 

and   by  Maha  Rajah  Dowlut    Rao    Scindiah,    to    the 

honorable  company  and  its  allies,,  the  following  arti^ 

clés  of  agreement  for  the  seulement  of  the  said  forts  ^ 

and    territories   hâve   been  concluded   by  the  British 

goverilment  and  by  the,  said  allies. 

^"u*  Art.  I.     The  province  of  Guttack,   including  the 

x7  Dec.  port    and   district   of  Balasore,    and ,  ajl   cessions    of 

r8o3     every   description  made  by   the  second  article  of  ihe 

I    Ermé.    treaty  of  Deogaum,    or  by  any   treaties  which   liave 
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been  confirraed  by  ihe  tenlU  article  of  the  said  treaty  1804 
of  Deogaum ,  sball  beiong  in  perpétuai  sovereignty  tp 
thé  honorable^english  Èast  India  Company.  . 

Art.  II.  ïhe  territories  of  whicb  Maha  Rajah  Districts 
Seaah  Saheb  Soubali/ f6rrifterly  collected  Ihe  revenus,  5^^^^ ^^ 
in  participation   with   his  highness  the  sôubahdar  of  au  Sout 

.the  Dekan,  and  those  formerly  possessed  by  Maha  ^^^^^ 
Rajah  Senah  Saheb  Soubah  to  thé  westward  of  the 
river  Wardah ,  ceded  by  the  third  article  of  the  treaty 
of  Deogaum,  and  th^  territory  situated  to  the  south- 
ward  of  the  hiJls  on  which  are  the  forts  of  JNernul- 
lah  and^Gawilghuir,  and  to  the  westward  of  the'river 
Wurdab,  staled  by  the  fourlh  article  of  the  treaty  j 
of  Deogaum  to  beiong  to  the  British  govemment  and 
its   allies',   shall   beiong    in   perpétuai    sovereignty    to 

'  his  liighness  the  sôubahdar  of  the  Dèkan,  with  the 
exception  ofithe  districts  reserv^d  to  Senah  Saheb 
Soubah  in  thel  J&fth  article  of  the  said  treaty  of 
Deogaum.  ,         ' 

AàT.  III.    Ail  ihe  forts,    territories  and  rights  oijCet%ion% 
Mahà  Rajah  Dowlut  Rao  Scindiah  in  the  Doab,    or^JJ^^^c 
country  sitnated  between,  the  Jumna  and  ail  his  forts,  xsos 
territories,  rights  and  intérests  in  the  cbuntrieswhich  *''"*• 
are  to  the  northward  of  those  of  the  rajahs  of  Jey- 
poor   and  .  Jodepoor ,  .  and    of  the  Ranah  of  Gohud, 
ceded  by  the  second  article  of  the  treaty  of  Surje  An- 
jengaum,  shall  beiong  in  perpétuai  sovereignty  to  the  \ 
honorable  çompany. 

Art.  IV.     The  fort  of  Baroach  and  territory  de-  Art.  3. 
pending  thereon ,   ceded  by   the  third   article   of  the 
treaty  of  Surjé  Anjengaum,  ^hall  beiong  in  perpétuai 
sovereignty  to  the  honorable  company;     '. 

'   Art.   V.      The  fort   and   city  of  Ahmednuggur,  Cmsîozi 
fogether  with    such   part  of  the   territory   depending  ^j^*"^'' 
thereon,  as  is  ceded  by  the  third  article  of  the, treaty 
of  Surje   Anjengaum  to  the  honorable   company  and 
its  allies,   shall   beiong   in  perpétuai   sovereignty  to 
his  highness  the  Feiswah. 

Art.  VI.    Ail  the  territories  which  belonged   to  cessions 
Maha  Raja  Dowlut  Rao  Scindiah  before  the,  commen-  ^^^^dîi 
cément  of  the  late  war,  situated  to  the  southward  of  DeKan. 

,  the  hilJs  called  the  Adjuntee  l;iil1s,  including  the  fort 
and  districts  of  Jalndpore  the  town  and  district  of 
Gandapore>  and  ail  other  districts  between  that  range 
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^^QArTraité  de  partage  entre  la  Comp.  anglaise  des 
,   98 Avril.  Indes  orientales  et  le  Sçubahdar  du  De^kan  j  signé 
^  à  Hyderabad  le  28  Ai^ril^  1804- 

(Notes  relative  to  the  peace  etc.    p.  102.) 

1  f eaty  for  the  seltleinent  of-  gênerai  peace  in  Hin- 
dostan  and  the  Dekan,  and  for  the  confirmation  of 
the  friendship  subsisting  between  the  honorable  eng- 
lish  East^India  couipany  and  its  allies,  lus  highness 
the  Soubahdar  of  the  Dekan  and'  his  highness  Rao 
'  ;  Fundit  Fui^dhaun  Feishwah  Behaudar,  settled  between 

the  said  honorable  corapany  and  the^said  allies,  by 
uiajor  James  Achilles  Kirkpatrick,^  résident  at  the 
,  court  of  Hyderabad  in  virtiie  of  powers  delegated  to 
Ijiira  by  his  excellenéy  the  most  noble  Richard  mar- 
quis Wellesley,  knight  of  the  most  illustrions  cfrder 
of  Saint- Fatrik,  one  of  his  Majesty's  most  illustrions 
priry  council,  goTernoi*  -  gênerai  in  councîl  of  àll  the 
british  possessions,  and  captain  -  gênerai  of  ail  the. 
-     british,  land  forces  in  the'East  Indies.  ' 

Whereas  by  the  terms  of  the    treaties  of ,  peace,' 
'  f  concluded    by    major -gênerai    the   honorable    Arthur 

Wellesley  on  the  part  of  XhQ  honorable  company 
and  its  allies,,  witn  the  Maha  Rajah  Senah  Sabeb 
fioiibah  Rajah  of  Berar,  ât  Deogaura ,  on  the  17th  De-» 
rember  1803  9  and  with  Maha  Rajah  Dowlut  Rao  , 
Scindiah  at  Sarje  Angengaom  on  the ,  30th  of  that 
month,  which  treaties  hâve  béen  dûly  ratified  by 
^  '         the  governor- gênerai  in  council  and  by  the  allies  of 

the  british- go verninent,  certain  forts  and  territories 
hâve  been  ceded  by  Maha  Rajah  Senah  Saheb  S'ouba'h, 
and  by  Maha  Rajah  Dowlut  Rao  Scindiah,  to  the 
honorable  compc^ny  and  its  allies,,  the  following  arti^ 
clés  of  agreement  for  the  seulement  of  the  said  forts' 
.  aad    territories   hâve   been  concluded  by  the  British 

govérilment  and  by  the,  said  allies, 
"^"u*  Art.  I.     The  province  of  Cuttack,   including  the 

x7  Dec.  port    and   district   of  Balasore,    and.ajl   cessions    of 
J^?  V  every   description  made  by   the  second  article  of  the 
I    Ermé.    treaty  of  Deogaum,    or  by  any   treaties  which   hâve 
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been  confirraed  by  ihe  tenlh  article  of  the  said  treaty  1804 
of  Deogaum,  sball  belong  in  perpétuai  sovereignty  to 
the  honorable^english  Èast  India  Company.    / 

Art.  II.      The   territories   of  whicb  Maha   Rajah  Diitricts 
Senah  Saheb   Soubah.  f6rnfterly  collected  the  revenus,  pa^^c. 
in  participation    with   his  highness  the  sôubahdar  of  au  sout 
,  the   Dekau,   and   those   formerly  possessed    by  Maha  ^^^^^^ 
Rajah  Senah   Saheb   Soubah  to  the  westward   of  the 
river  Wardah,  ceded  by  the  third  article  of  the  treaty 
of  Deogaum,  and  thç  territory  situated  to  the  south- 
ward  of  the  hiJls  on  which  are  the  forts  of  jïernul- 
lah  and.Gawilghur,  and  to  the  westward  of  the' river 
Wurdab,   staled   by  the  fourlh   article   of  the   treaty  . 
of  Deogaum  to  belong  to  the  British  government  and 
its   allies',   shall   belong    in   perpétuai    sovereignty    to 
'  his  liighness  the   sôubahdar  of  the  Dèkan,   with   the 
exception   of;  the    districts   reserv^d   to   Senah   Saheb 
Soubah  in    thô    J&fth   article    of  the    said   treaty    of 
ï)eogaùm.  '  ' 

AifiT.  III.    Ail  the  forts,    territories  and  rights  of^«siong 
Mahà  Rajah  Oowlut  Rao  Scindiah  in  the  Doab,    or^^^^^c 
cojuntry  sitnated  betweea  the  Jumna  and  ail  his  forts,  1803 
territories,  rights  and  interests  in  the  cbuntries  which  *'''"• 
are  to  the  northward  of  those  of  the  rajahs  of  Jey- 
poor   and  .  Jodepoor ,  .  and    of  the  Ranah   of  Gohud, 
ceded  by  the  second  article  of  the  treaty  of  Surje  An- 
jengauin,  shall  belong  in  perpétuai  sovereignty  to  the  \ 
honorable  company. 

Aut.  IV.     The  fort  of  Baroach  and  territory  de-  Art.  3. 
pending   thereon ,   ceded  by   the  third   articl^   of  the 
treaty  of  Surje  Anjengaum,  «shall  belong  in  perpétuai 
sovereignty  to  the  honorable  coinpany;     '. 

Art.    V.      The  fort   and   city  of  Ahmednuggur,  Cession 
fogether  with    such   part  of  the   territory   depending  ^|^*["^'' 
thereon,  as  is  ceded  by  the  third  article  of  the  treaty 
of  Surje   Anjengaum  to  the  honorable   company  and 
its  allies,   shall  belong   in  perpétuai   sovereignty  to 
his  highness  the  Feiswah. 

Art.  VI.    Ail  the  territories  which  belonged  to  cessions 
Maha  Raja  Dowlut  Rao  Scindiah  before  the,  cominen-  ^^^*du 
cernent  of  the  late  war,  situated  to  the  southward  of  peKan. 
,   the  hills  called  the  Adjuntee  l^ills,  including  the  fort 
and    districts    of  Jalnapore   the   town  and   district  of 
Gandapore,  and  ail  other  districts  t>etween  that  range 
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1804  ^^'^^^''^  ^'^^  the  river  Godavery,  ceded  by  the  fourtli 
,  article  of  the  treaty  of  Surje-Anjenauift,^  to  tbe  ho- 

norabJe  Company  and  its  allies,  shall  belong  in  per- 
.petual    soyereignty    lo    liighness    the    Soubahdar    of 

tbe  Dçkan. 

Cession        Art.  VIL      Ail  cessîoHS  inado  to   tbe  hchiorable 
con  »»•  Company  by  any  trealies  which  bave  been  conflrmed 
by    tbe  ninth  article  of    tbe   treaty  of  Surje  Anjen- 
gaum,   shall  belong  in  perpétuai   sovereignly    to  the 
lionorable  company. 

Art»  VITI.  Tbis  treaty,  consisting , of  eîght  arti- 
cles, bçijng  tbis  day,  tbe  17tb  oiF  Moburrbm,  côrrè- 
sponding  with  tbe  28tli  of  April  seltled  and  conclu- 
'ded  at  Hyderabad,  by  Major  James  Acbilles  Kirkpa- 
trick,  with  bis  higbne&s  tbe  N^waub  Asoph  Ja{i  Bleer 
Akber  Ali  Khaun  Bebaudur^  Soubahdar  of.tJieDekan 
the  said  major  James  Achilles  Kirkpatrik'  has  deli- 
vered  to^  bis  said  liighness  a  copy  of  tbe  same  id  , 
English  and  Tersian,  under  tbe  seal  anti  signature  of 
the  said  major  James  Achilles  Kirkpatrick';  and  his 
hîghness  the  l^awaub  Asoph  Jah  Meçr  Akber  Ali 
libann  B^baudur  has  delivered  to  the  said  Major  James 
Achilles  Kirkpatrick  another  copy,  also  in  Persian^  ' 
dnd\English,  bearing  his  higbness's  seal  and  signature; 
and  tbe  aforesaid  major  James  Achilles  Kirkpatrick 
haé  engaged  to  procure  and  deliver  to  his  highness, 
witbôut  delay,  a  copy  of  the  same»  dirly  ratified  by 
his  eicellency  the  most  noble  the  governor- gênerai 
in  councii,  on  the  receipt  of  which  by  his  said 
hTghness  the  présent  treaty  shall  be  deemed  complète 
and  bindîng  on  tbe  honorable  the  english  ^ast  India'. 
rompany  and  on  bis  higness;  and  the  copy  of  ,it 
iiôw  delivered  to  bis  said  higness  the  Nawaub  Asoph 
Jah  shall  be  relurned*  •  '  . 

Doqe  at  Hyderabad  ,  .tbis  28th  of  April  A.  D.  1804 
or  17th  day  of  Mohurrum  A.  H.  1219. 
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Traité  de  partagé  entre  la  Compagnie  anglaise  (804 
de^  Indes  orientales  et  le  Peishwah  Pundit  Purd--  «4  May. 
hàuny  signé  à  Poonah  le  ±A  Mai  ±%0^^ 


(Notes  relative  \o  the  peace  p.  106*) 


T 


reaty  for  the  seldement  of  gênerai  peace  in  Hin- 
dostan  and  the  Dékan,  and  for  the  confirmation  of 
the  fri^endâhlp  subsiating  between  the  honorable  Eug- 
lish  East  ludia  company  and  its  allies,  his  highness 
tlie  iSoiibahdar  qf  the^Dekan,  and  his  highness  Rao 
I^undit  rurdhaun  l^eishwah  Behaudur,  settled  between 
the  said  honorable  company,  and ,  thô  said  allies  by^ 
lieutenant  -  colonel  Barry  .  Close,  résident  at  the 
court  of  his  highness  the  Feisl^wab,  in  virtue  of  the  . 
powers  delegated  to  him  by  his  excellency  the  mo6t 
noble  Richard  Marcjaîs  Wellesley,  knight  of  the  most 
illustriôus  order  of  Saint  Patrick,  one  of  his  majesty's 
most  honorable  privy  counçil,  go vernor -gênerai  in 
council  of'all  the  briti^h  possessions,  and  capfain-. 
generhl  of  ail  the  b^ilish  land  forces  in  the  Eastlndies.. 

Whereas  by  the   terms    of  the   trealies    of   peace  Traité 
concluded    by.  majar-general    the    honorable  Arthur]?"^.** 
"W  eUeslôy,  on  the  part  of  the  honorable  company  and  igoa. 
ils   allies,    wilh    Màha    Rajah    Senah    Saheb    Soubah,    ,    . 
rajaii  of  Barar  at  Deogaum ,  on  the  I7th  of  December 
1803 1   and  wilh   Maha   Rajah  Dowlut    Rao    Scindiab^ 
at   Surjé  Anjengaum,  ^on    the   30lh    of    that  month,  ' 
which  treaties  hâve  been  duly  ratified  by  the  goyeriior 
'genetal  in  council,  and  by    the  aHîes   of   the    briiish 
go vernment,  certain    forts    and,  terrilories    hâve   been 
ceded  by  Maha  Rajah    Senah   Saheb    Soubah ,  and  by 
filiiha  Rajâh  Dowlut  Rao  Scindiah,   to  the   honorable 
coinpauy    and   its    allies,    the    follôwing    articles    of       ^ 
ag'reement  for   the   settlement  .of   the  said    forts   aiid 
terrilories   hâve   been    concluded    by    the    british   go- 
Ternment  and  by  the  said  allies: 

AaT.  I.     The  province  of  Cullack,   încluding   the  Cmuck 
port  and  district  of  BâldSore,^and  ail  cessions  of  eveiy 
description  made  by   the  second    article  of  the    trcaty 
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jgQ^of  Deogaum,    or   by   «ny   treaties   which   hâve   been 
confirmed  by  the  tenth  article  of-  the    said    trealy   of 
Deogaum,    sh«ill   belong*  in   perpétuai    sovereignty   t(\ 
the  honorable  english  East  Ihdia  coinpany. 
G««8xon        Art.  !!•     The   territories    of     Tvhich  Maha  Bajah 
au  Sou.  Seuah  Saheb  Soubah  fonnerly  collected  the  revenues, 
D^kan.  \^  participation  with  his   highness   the    soubahdar'  of 
the  Dekan,    and'  those  fonnerly    possessed    by  Maha 
Aajah  Seuah  Saheb  Soubah   to   the  westward    of   the 
river  Wurdah,  ceded  by  the  third  article  of  Deogaum/ 
and   the  territory  sitnated   to  the    soùthward .  of  the 
bills   on  which   are  the  forts  of  Nernulla    and    Ga- 
wilghur,  and  to  the  westward  of  the  river  Wurdah, 
stated  by  the  fourèb  article  of  the  treaty  of  Deogaum 
to  belong   to    the   british    government  and    its  allies, 
sball  bâong  in  perpétuai  sovereignty    to   his  higness 
.the  soubadhar  01  the  Dekan,    vvrith    the    exception  ôf 
the  districts    reserved  to  Senah  Saheb    Soubah  ia  the 
fifth  article  of  the  said  treaty  of  Deogaum. 
Acqni*         Art.  III.    AJl  the  forts,  terri toL'ies  )  and  rights  pf 
sition»    Maha  Rajah  Dowlut  Rao-Scindiah   in    the   Doab,  or 
comp.    country  situated  between  the  Jumna  ajid  Ganges,  and 
confit-    nii  ]^i3  forts,   territories,  rights  and  inCerests   in  tlje 
"*"*'     countries  which  are  to  the  northward  of  those  of  tne 
rajahs  of  Jeypoor   and  Jodepoor ,  and  of  the  ranah  bf 
Gohud ,  céded  by  the  second  ariicle   of  the  treaty  of 
Sarje  Anjengaum ,  shall  belong  in  perpétuai  sovereignty 
to  the  honorable  company. 
Ba.  Art.  IV.    The  fort  of  Baroach  and  territory  de-i 

Toach.  pending    thereon   ceded    by   the    third    article   of  the 
treaty  of  Surje  Anjengaum,    shall  belong  in  perpetucii 
sovereignty  to  the  honorable  company. 
Ahmed.        Art.    V.     The    fort   and    cily  of  Ahmednu^gdr, 
"^d?***  together  with   such   part  of  the  territory   depending 
FHsh-    thereon  as  is  ceded  by  the  third  article  of  the  treaty 
^^^*     of  Surje  Anjengaum  to  the    honorable  company   and 
its  allies,    shall   belong   in  perpétuai    severeiguty  to 
.     his  highness  the  Peishvvah. 
Ce»-  Art.  VI.    Ail  the  territories   which  belonged  to 

9ion»au  ]^Taha  Rajah  Dowlut   Rao   Scindiah    before    the   corn- 
^\j^    mencement  of  the  la(e  war,  situated  to  thesoulhward 
Dekan.   of  the  liilJs  calkd   the  Adjuntee  Hills,   including  the 
fort  and  district  of  Jalnapore,  the  town   and  district 
of  Gandapore,  and   ail  olher   districts    between  that 
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range  of  hills  and  the  river  Godavery,  ceded  by  tlie  J[^04 
fourth  article  of  the  tr'eaty  of  Surjld  Anjengauin  to  the 
honorable  coinpany  and  ils  filiies,  shall'belong  in  per- 
pétuai soYçrqignty  io  h;s  highnesa    the   ^oubahdar  of 
the  Del^an.  ^ 

Art.  VII.    AU   cessions,  made   to    the  honorable Cessionii 
Company   by-any  trealies  which  hâve  beefn  confirmed  f*^*^*  ^ 
by  the  ninlh  article  of  the  treaty  of  Surje  Anjengaum  coniirm. 
shall,beloug  in  perpétuai  sbvereignty  to  the  honorable    .    i 
Company.  '    ^  ■ 

Art.  Vin.  This  treaty,  consistîng  of  eight  ar-  Echan- 
tîcles;  being  this  day,  the  fourteenth  of  May  1804  copU». 
A.  D.  corresponding  with  tte  Ihird  of  SuiFer  12 i 9 
-  A.  H.  settîed  and  concluded  at  Foonah,  by  Lieutenant- 
colonel  Barry  Close  résident  with>  his  highness  the 
Feishwah,  lieutenant -colonel  Glose  has  delivered  to 
his  said  highness  a  copy  of  the  same  in  english, 
persîan  and  marhatta ,  under  the  seal  and  signature  of 
the  said  lieutenant- colonql  Barry  Close;  and  his 
highness  the  Feishwah  has  delivered  to  the  saxd 
Lieutenant- colonel  Close  ah  other  copy  also  inper- 
sian,  marhatta  and  english,  bearing  his  highness  Seal  ; 
and  Lieutenant -colonel  Close  aforesaid  hâs  engaged 
to  procure  and  deliver  to  his  said  highness,  without 
del)ay,  a  copy  of  the  same,  duly  ratilied  by  his  ex- 
cellency  the  môst  noble  the  governor  -  gênerai  ia 
çouncil;  on  the  recipt  of  which  by  his  said  highness,  - 
thé  présent  treaty  shall  be  deemed  coùiplete  and  / 
I)inding  on  the  honorable  the  english  East-India 
Company  and  on  his  highness;  and  the  copy  of  it 
now  delivered  to  his  said  highness  shall  be  returned.     .  ' 

772. 

Traité  définitif  d'amitié  et  d^alliance  entre  Vho--  \  8(35 
norahle  Compagnie  des  Indes  -  orientales ,  et  le  aa  nov. 
Maharajijah  Ali  -  Jah  -  Dowlut — Row  -  Scindiah- 
JBahader ,  et  ses  en  fans ,  héritiers  et  successeurs 
signé  à  Mustaphapour  le  22  iVoi^.  1805- 

(Moniteur  1806.  n.  357.    Toi.  Jouru.^  1806.  p.  360 

Vjômme  il  existait  différens  doutes  et  mésintelligences 
au    sujet   du    vrai    sens    et  de   L'interprétation    d'une 
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1805  P^^^î^^^u  traité  de  paix,  conclu  entre  le  gouverhemeni 
britannique  et  Dowîut^Row-Scindiah,  à  Sergee  Aii- 
gengauui,  le  30  Décembre  1803 >  pour  lever  tout 
doute  et  empêcher  à  Tayenir  le  velpur  d'une  pareille 
erreur,  le  présent  traité  définitif  d*ami(ie  et  d'alliance 
est  conclu  entre  les  denx  états,  par  le  lieutenant- 
colonel  John  Malcolm,  étant  sous  la  direction  et 
surintendance  immédiate  du  très-honorable  gênerai 
Girard  lord  Lake,  commandant  en  chef  des  forces 
rfe  S.  M.  et  de  celles  de  l'honorable  compagnie  etc, 
e^  muni  de  pleinspouvoirs  ejt  autorisé  par  l'iionorahle 
sir  Georges  Hilarô  Barlow,  baronet,  nom^ié  par  rho-> 
norable  coiir  deè  directeurs  de  ladite  compagnie,  pour 
^  régler  et  diriger  toutes  les  aifaires  dans  les- Indes- 
orientales,  et  par  Moonshee-Kavil-Nyne,  muni  de 
pleinspouvoirs  et  autorisé  de  la  part  dudit  Maharajah 
Dowîut-Row  Scindiah. 
Trait©  AaT.  L     Toutes    les    parties    du    traité    de    paix 

î^\°c^^^  conclu  par  le  général  Sir  Arthur  Wellesley,  chevalier 
armé,     et  baronet  à  Serjee  Anjengaum,  excepté  ce  qui  serait 
changé  dans  le  présent  engagement,   seront  oUigatoi- 
res  pour  les  deux  états. 

Art.  II.  L'honorable  compagnie  ne  saurait  re- 
connaitre  que  Dowlut-Row-Scindiah  ait  un  droit, 
fondé  sur  le  traité  de  Sergere  Anjengaum  à  la  pos- 
session du  fort  de  Gualiot  ou  dcfs  territoires  de  GohucT; 
cependant^,  f)ar  un  mouvement  d'amitié,  elle  consent 
à  céder  au  Maharajah^ladite  forteresse,  et  les  parties 
du  territoire  de  Gohud  cpl  sont  designées  dans  la 
feuille  ci -jointe.  ' 

AaT.  III.  En  compensation  de  celle  cession  et 
d^scin-  pour  dédommager  le  gouvernement  anglais  des  dé- 
dtah  à  penses  annuelles  déboursées  en  faveur  du  Ranah  de 
îiiS*^  Gphud,  Dowlut-Row- Scindiah  consent  de.  sa  pari- 
et  de  celle  de  ses  Serdars,  à  renoncer,  à  compter  du 
1  Janvier  l'806,  à  toute  réclamation  ou  droit  quel- 
conque aux  pensions  de  quinze  lacks  de  rou|)ies,  ac- 
cordées aux  diiTérens  omciers  en  chef  de  ses  état;^ 
par  le  VIL  article  dudit  traité  de  Sergee  Angerigaum.    ^ 

AaT,  IV.     L'honorable  compagnie  consent  à  payer 
à  Dpwlut-Row -Scindiah  les    sommes    arriéres    qui 
lui  sont  dues  sur  les  pensions  accordées    par~  le   VU. 
article  du    traité  de  paix,    coinme   il   à   été   dit  ^' plus.' .. 
haut,    jusqu'au  31  Décembre  180^)    ainsi   que  la  ba- 
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lance  due  sur  les  reyi^noes  de  Dholepour,  Rajah-Ker- .|of\/j 
rah  et' Barée  jusqu'à  la  date  mentionnée,   faisant  des 
déductions  sur  les  articles  Suivans  :  ^  ' 

1.   Les   pensions  confisquées   par  Bappow  Scindiah    '\ 
et  Sudasheo  Row/par  acte  d'hostilité' envers  le 

gouyernement  britannique^  seront  arrêtées  depuis 
'  le  jour  de  leur  liostilité;       '  ^ 

2*   FilJage  de  \ii  résidence  britannique; 

3*    Argent  avanqé  par  M.  Jenkins  à  une  partie  des 
troupes  du  Maharajah  ; 

4*  Charges  de  recettes,  etc.    pour  les  provinces  de 

^Dholepour, -Barrée  et  Rajah-Kerrah, 
Art.  V,    'Dans  la  vue  d'obvier  à-  toute  erreur  ré-  Limite. 
lallveuient   à    leurs^  possessions    respectives    dans    la 
partie  de  Tlndostan,   il   e^t  convenu,   que  la  rivière 
Chumbul  formera  la  frontière  entre  les  deux- états,  de 
la  ville  de  Kottah  à  l'ouest,  aax  limites  des'^terri- 
.  ioires  de  Gohut  à  l'est,  et  dans  cette  ligne  prolongée 
du  cours    du    Ghombul,    Dowlut-Ro'w- Scindiah    ne 
pourra  prétendre  ni  avoir  droit  à  aucun  pouvoir-,  tri-r     ' 
&ut,  revenu,  oir  possession  sur  Ja  rive  méridionale  de 
ladite  rivière.     Le^  jalooks   de   Bhadek   et  de  Soos- 
eperarali,  qui  sont  sur  la  rivière  de  la  Jumnah,;  reste- 
ront néanmoins  au  pouvoir  de  l'honorable  compagnie.. 

Art.  VI.     Par  le  IIL  article  de  ce  traité,  qui  rend  Benon- 
la  riviéfe  Chumbul   la  frontière  entre   les   deux  états  ^^"^*î'* 
depuis  la  ville   de  Kottah  à  l'ouest  aux  limitées   des  dlàh  \ 
territoires  de  -Gehud  à  l'Ouest,    le  Maharajah  rénonce  ^^p^®' 
*  à  toute  prétention  et  droit  a  un  tribut  quelconque  sur  *""  "* 
le  Rajah    de    Bopndee,    ou    quelqu'autre  sur    la  rivô 
septentrionale  du  Chumbul,    dans  les  limites  susmen- 
tionnées,   ainsi   qu'aux   pays   de  .Zemeendah,    Dhole- 
pour,  JRajah-Kerrah  et  Barrée,    autrefois  au  pouvoir 
db  Maharajah ,  le  tout  restant  actuellement  au  pouvoir 
de  l'honorable  compagnie.  «         ' 

Art.   Vn.      L'honorabla  compagnie,    considérant  Pen"ou 
le^  avantages  de  l'article  qui  rends  le  Chumbul  la  ffon- f^^J.if,t 
tière  entre  les  deux  états,-  et  par  amitié  pour  le  Bla- diah. 
.   harajah,    consent  à   lui    accorder    personnellement    et 
exclusivement  la  somme   annuelle  de  quatre  lacks  de 
toupies,    payable  par  quartiers   par  le  canal  du  rési- 
dent à  sa  cour;    l'honorable  compagnie  consent  égalô-^ 
.    ment  à  assigner   dans   $es  territoires   dans   l'Indostan,' 
un  jagliyr  (qui  sera  tenu  sur  le  inèmQ  pied   que  celui 
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jQQ^doiit  jouit  Balla-Bhye). montant  à  un  rereno  de  deux 

lacks  de  roupies  par  an,^à  Baeezah-Bhye,  femme  de 

.         Dowlut-Row-Scindiah,  et  un  jaçhyr  montant  à  une 

somme   d'un   lack   de  roupies    par  an,    à   Ghunmah- 

Bhye,  fille  de  ce  Chef. 

ch^«  Art.  VIII.     L'honorable  compagnie   s'engage  à  ne 

tribut%i.f^^  ^ucun  traité  avec  les  Rajahs  d'Oudepour,^  «k)ud- 

sSn-      pour  et  Kottah  ou  autres  chefs  tributaires  de  Dowlul- 

diahi      Kow-Scindiah,     établis    dans   le   Malwa-Mesvar   ou 

Marwar,    et  à  ne  se  mêler  d'aucune  manière  des  ar- 

rangemens  que  Scindiah  pourrait  faire  avec  ces  chefs. 

Hoilcar.        Art.  IX-    L'honorable  compagnie  est  actuellement 

en  guerre  avec   Jeswunt-Row-Holkar,    et  fait  tous 

ses  efforts  pour  le  réduire;    cependant   s'ils    faisaient 

la  paix  dans  la  suite,  ou  si  la  Compagnie  entrait  dans 

'.  quelque  arrangement  avec  ce  chef,   elle  s'engage  à  ne 

lui  restituer  aucune   des  possessions  de  la  famille  de 
,/  Holkar,  dans  la  province  de  Malwa,  situées  entre  la 

rivière  Tapti  et    Cbumbul^    qui   auraient   été    prises 
,  par  Dowlut-Row-Scindiah  ;  et  l'honorable  compagnie^ 

ne,  se  mêlera  pas  non  plus,    de  quelque  manière   que 

ce  soit,  de  la  disposition   de  ces  provinces,    et   elle 

regardera  Dowlut-Row-Scindiah  comme  ayant  pleine 

'  ^    liberté  de  faire  tous  les  arrangemens  qu'il  voudra  avec 

Jeswunt-Row- Holkar,  ou  avec  la  branche  quelcon- 
que de  la  famille  de  Holkar,  relativement  .aux  pré- 
tentions de  cette  famille  aux  tributs  sur  les  Rajahs 
on  autres,  où  à  une  possession  quelconque  située  an 
nord  de  la  rivière  Tapti,  et  au  sud  de  la  rivière 
Chumbul;  cependant  il  est  clairement  entenâu  que  le 
gouvernement  de  la  compagnie  consentant  à  ne  pas 
se  mêler  des  arrangemens  que  Scindiah  prendrait  avec 
la  famille  de  Holkar,  relativement  à  ses  prétentions 
et  possessions  héréditaires,  situées  entre  le  Tapti  et 
le  Chumbul,  ledit  gouvernement  ne  prendra  part  à 
aucune  dispute  ou  guerre  qui  pourraient  résulter  d'un 
pareil  arrangeiAeht. 
^*»*«*»  Art.  X.  Sergee-Row-Ihautka  ayant  agi  d'une 
emplois,  manière  tendant  à  troubler  l'amitié  entre  les  deux 
états,  le  Maharajah  consent  à  ne  jamais  admettre  ce 
chef  dans  ses  conseils,  ou  à  lui  conférer  un  emploi 
public  pendant  son  gouvernement. 

Art.  X[.     Ce  traité  consistant  en  onze  articles,  a 
été  conclu  aujourd'hui  par  le  lieutenant -colonel  Mal- 
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cblin ,    euiployé  sous   la  direction  du   très  -  honorable  |805   ' 
lord  Lake^   de  la  part  -  de  l'honprabJe   compagnie,   et   ' 

{)ar  Moonshee-Kavil-Kyne,  de  la  part  de  Dowlut- 
iow-Scindiah;  le  lieutenant -colonel  John  Malcôlm 
e;ii  a  donne  une  copie  en  persan  et  anglais  >  >ôignee 
par  lui  et  munie  de  sen  cachet ,  audit  Moonshee- 
Kavil-Nyne,  pour  être  envoyée  auMaharajah-Dowlut^ 
Blow-Scindiah,  et  a  reçu  dudit  Moonshee^Kavil- 
îïyne,  uh  double  dudit  traité,  signé  et  scellé  par  ledit 
j\Ioonshee.  Le  lieutenant -colonel  Jphn  Malcolm  >s'ob-^ 
lige  à  ce  qu'une  copie  dudit  traités  ratifié  par  l'hono- 
rable gouverneur -général,  qui  sera^  à  tous  égards, 
un  double  du  traité  actuellement  conclu  par  lui,  soit 
délivrée  à  Môonshea-Kavi^Nyne,  pour  être  envoyée 
an  Maharajah ,  dans  Fespace  d'un  mois ,  à  compter  de 
ce  jour;  et  après  avoir  délivré  ladite  copie  au  Maha- 
rajah, le  Iraité  exécuté  par  le  lieutenant -colonel  John 
Malcolm,  sous  la  direction  immédiate  du  tr^s- hono- 
rable lord  Lake,  sera  rendu;  et  Moonshee-Kavil- 
Nyne  s'engage  j^areillement  à  ce  qu'une  autre  copie 
âpdil  traité,  ratifié  par  le  Maharajah -Ali -^Jah- Dow- 
liit-Ro.w-Scindiah,  qui  sera  un  véritable  double  du 
''traifé  par  lui  actuellement  conclu,^  soit  délivre  au  \ 
lieutenant -colonel  John  Malcolm,  pour  être  envoyé 
à^l*ht)norab)e  gpuvernent  -  général ,  dans  l'espace  d'un 
mois,  à  dater  de  ce  jour^  et  après  avoir  délivré  ladite 
copie  à  l'honorable  gouverneur  -  général ,  le  traité 
conclu  par  Moonshee-Kâvil-Ny^je,  en  vertu  de  plein^- 
poâVoirs  et  d'autorité  à  lui  conférés,  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus,  sera  rendu  également. 

Fait  à  Mnstafahpour,  le  22  Novembre  1805»  ou  le 
29*  du  Straban  dans  la  1220^  année  de  l'hégire. 


Signés  : 


.1 


John  Malcolm, 
KaviL'-Nynk, 


N  2 
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1 805  Arlicles  déclaratoires  ajoutés  au  traité  conclu 
Q8  Nov.  entre  le  très -honorable  lord  Laie  y   de  la  pari 
de  ^honorable  Compagnie,    et   le  Maharajah^ 
JDouflut  -  itow  -  Scindiah ,  le  22  Novembre 

1805. 

.X/es  objections  ayant  eu  lien  tontre  le  sens  cles  Y. 
VI.  et  VIL  arUcles  dudit  traité,  il  est  convenu  et 
déclaré  pat  la  présente ,  qu'aiji  lieu  de  ces  trois  articles, 
seront  substituées  les  suivans  : 


Change*       Art.  I.    Dans  la  vue  d'obvier  à  toute   erreur  re- 
sn«ns      lativement  aux  possessions  respectives  de  Thonorable 
ciel  v^'compagïïie   et  du  Maharajah-Dowhit-Row-Scindiab, 
VI.  vif.  dans  les  parties  de  rindôstan*,  le  Maharajah  -  Dowkit- 
Row- Scindiah,  dans  les  parties  de  Tlndostan»  le-Mn- 
harajah   consent,   en  vertu  de  la  présente,  à  céder  à 
l'honorable   compagnie    tous   les  territoires   au   nord 
'        de  la  rivière  Chumbul  qui   avaient  été  cédés  au  Ma;? 
faarajah  par  le  Vil.  article  du  traité  de  Serjee  Anjen^ 
gauin,  c'est  à  dire,  les  districts  de  Dholepour,  Barree^ 
et  Rajah,  Kerrah,  en  entier;  *et  Fhonorable   compag- 
nie n'aura  de  droit  à 'aucun  pouvoir,  tribut,  revenus 
ou  possession  sur  Ja   rive   méridionale  de   ladite   rir 
vière.     l^^s  Talooks   de  Rhadek  et  de  Sooseperarab, 
qui  sont  sur  la  rive  de  la  Jumnah ,    resteront   Qéan* 
moins  au  pouvoir  de   l'honorable  compagnie.^ 

Pension        Art.  IL    L'honorablo  compagnie,  par  amitié  pour 
ScinV*  le  Maharajah,   cousent  à  lui  accorder  personnellement 
diah  sa  ^^  exclusivement  la  somme  annuelle   de  quatre  lacka 
etT^flUe  ^-®  roupies,  payables  par  quartier,  par  la  voie  du  ré- 
sident à  son  Durbar  :   et  Thonorable  compagnie  con- 
sent également    à  assigner   dans   ses    territoires  dans 
rindosfan  un  jaghyr  (qui  sera  tenu  sur  le  même  pied 
que  celui    dont   jouit   Balla-BIiye)   montant  à  un  re- 
venu de   deux  lacks   de  roupies    par  an,    à  Baeézàh-^ 
Bhye,  femme  de  Dovvlut-Row-Scîudiali,  et  un  jaghyr 
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montant  à  un  lâck    de   roupies  pat  an,   à  Ghuaiuah-  iCAf; 
Bhye,  fille  de  ce  chef.  '  *^"^ 

Fait  à  Illahabad,  le  3  Décembre  1805- 

Signez  G.  H.  Bailloit. 

Fablië  par  l'ordre   de   l'honorable  vice -président 
en  conseil*     , 

Signé:       Taon  As  Bkowv^  secrétaire  en  chef 

du  gouvernement» 


n. 


7rdité  de  paix  et  et  amitié  entre  le  gouuernemeni 

britannique  et  Jeswunt  -  Row  -  Holkar  ;  signé  au 

camp  de  'Raipour-Ghauh  ^   le  24  Dec.  1805. 

(Moniteur  1806.   n.  337.     Tolit.  Journ.   1806.  p.  736.) 

V^uelques  dësagrëmens  ayant  existé  entre  le  gouver- 
neinellt  britannique  et  Jeswunt- Row -Holkar,' et  les 
deux  parties  désirant  actuellement  de  rétablir  une  , 
harmonie  et  concorde  mutuelles,  les  articles  de  coa- 
Tention  ci-après  ont  été  conclus  entré  le  lieutenant- 
colonel  John  Malcolm,  de  la  part  de  Tbonorable 
compagnie,  et  Sbeik-Bubeeb- Colla  et,  Bala-Ram- 
Seit,  de  la  part  de  Jeswunt -Row -Holkar;  ledit  lieu- 
tenant-colonel JdhnMalcolm»  étant  spécialement  au- 
torisé- à  cet  effet  par  le  très  honorable  lord  Lake, 
commandant  en  chef,  etc.,  sadite  Seigneurie  étant 
'inonie  de  pleinspouYoirs  et  autorisé  par  l'honorable 
Sir  G.  H«  Barlow,  baronet,  gouverneur -général,  etc., 
et  lesdits  Sheik-Hubeeb- Colla  et  Bala  -  Ram  -  Seit^' 
également  munis  en  due  forme  de  pleins -pouToirs, 
de  la  part  de  Jeswunt -Row -Holkar. 

Art.  r.      Le  gouvernement  britannique  s'engage  à 
.  .faire  cesser  toute  hostilité  contre  Jeswunt-Row-Hol- JJJJ^J^** 
kar  consent,  de  sa  part,   à  s'abstenir  de  tontes  mesu- 
res ou   conduite  .d'une  nature   hostile  envers  le  gou-- 
verneinent  britannique  et  ses  alliés,   et  de  toutes  me* 
'    sures   ou   conduite  tendant,   en  quelque   manière  que 
'.  ce  ^soit,   au  détriment  du   gouTernement  britannique 
oiî  de  ses  alliés. 

I 

1-        .  -    •■  ..  '  ■     •■ 
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1805  AaT.  !!•  Jeswunt-Row-Holkar  renonce,  paV  la 
,  présente,  à  tout  <Jroit  et  titre  aux  districts  de  Tonk- 
cUtions  Kampourah ,  Boondie,  Lakberie,  Sumeydee.  Bhainun- 
^«^^Vgaun,  Daee,  et  autres  places  au  .nord  des  montagnes 
vers  di- de  Boohdee ,  et  actuellement  au  pouvoir  du  gouver- 
«tricts.   uement  britannique. 

Hestiiu-  Art.  III.  L'honorable  compagnie  s'engage,  par  la 
î^^jlj*"  présente,  à  n'avoir  çien  à  faire  avec  les.  anciennes 
possessions  de  la  famille  de  Holkar,  dans  le  Mewar, 
i\^dlwa9  et.Harrowtee,  ni ayec  aucun  des  rajahs  établis 
au  sud  du  Chumbul,  et  l'honorable  compagnie  .con- 
sent, à  rendre  immédiatement  à  Jeswunj-Row-Holkar^ 
les  anciennes  possessions  de  sa  famille  dans  le  Dec- 
'can,  actuellement  au  pouvoir  de  l'honorable  compagT- 
nie,  qui  sont  situées  au  sud  de  la  rivière  Tapti,  à 
l'exception  du  fort  et  pergunnah  de  Chaudore,  des 
pergunnahs  l'Ambar  et  de  Seagham ,  et  des  villages  'et 
pergunnahs  situés  au  sud  de  la  rivière  Godavery,  qui 
resteront  entre  les  mains  de  l'iionorable  compagnie. 
L'honorable  compagnie,  néanmoins,  en  considération 
de  la  respectabilité  de  la  famille  de  Holkar,  s'engage 
de  plus,  en  cas  que  la  conduite  de  Jeswunt-Row* 
Holkar  s'accorde  avec  ses  intentions  amicales  et  pai- 
sibles envers  le  gouvernement  britannique  çt  ses  alliés, 
à  restituer  à  là  famille  de  Holkar,  à  l'expiration  de 
dix-huit  m'ois,  à  compter  du  jour  do  traité,  le  fort 
de  Chaudore  et  ses  districts,  les  pergunnahs  d'amba^ 
et  de  Seâgham ,  et  ses  districts  appartenant  à  la  fa^ 
mille  de  Holkar,  situés  au  sud  de  Godavery.    ■ 

District  Art.  IV.  Jeswunt-Row-Holkar  renonce  par  la 
Koonch  P^^^sente  à  toute  prétention  au  district  de  Kobnch, 
dans  la  province  de  Bundelcund ,  à  toute  prétention, 
quelle  qu'elle  soit,  dans  cette  province;  cependant  en 
cas  que  la  conduite  de  Jeswunt-llow^  Holkar  con- 
tente le  gouvernement  britannique  sur'  ses  intentions 
amicales  envers  cet  état  et  ses  alliés,  l'honorable 
compagnie  consent,  à  l'expiration  de  deux  aàs,  à 
datpr  du  jour  de  ce  traité,  à  donner  le  district  dé 
Koonch,  en  Jaghir,  à  Bheemah - Bhye ,  lîlle  de  Je$<^ 
Momt-Row -Holkar,  à  être  possédé  sous  le  gouver- 
nement de  la  compagnie,  aux  mêmes  conditions  que 
lïon  ^®^"^  ^9^^  i""^*  actuellement  Bhalla-Rhye. 
Hiiîia^r!        Art,  V.     Jesv>  uni -Ilow- Holkar  renonce,   parla 
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firësentO)   à  toute  prëteution  quelle^^u'ella  goit,   sur  1805 
e  gpuyerneraent  britannique  et  Sjes  alliés. 

.   Ar,t,  VL    Jeswunt-Row-Holkar  s'engage,  par  la  Etrau. 
présente,   à  ne  jamais  entretenir  à  son   ise^vice  d'Eu- i*^** 
ropeens  quelconques  ni  de  sujets  britanniques  ou  au-r 
très,   sans  le  consentement  britannique* 

Art,  VIL     Jeswunt-Row-Holtar   s'engage  à  neGhauc-. 
'point   admettre   dans   son  conseil,    ou   à  son   service  ^*«*o^»* 
oerjee  Rew-Ghautka,    attendu  que  cet  individu  à  été  ^JIk^****' 
proclamé  ennemi  du  gouvernement  britannique. 

Art.  YIII.   -Auxiconditions  précédentes»  Jeswunt-  Libre 
llov^-Holkav  aura   la   permission  de    retourner   dan» '"?**' 
rindostan,    ^ans   être    molesté .  par    Je   gouvernement  HoUiar. 
britaDniq4ie,    qui   ne  se    inélera    en   aucune   manière 
des  affaires  de  Jeswunt-Row -Holkar.      H  est  néan- 
moins stipulé,  que  Jeswtint-Row-Uolkar,  immédia- 
tement  après   que  ce  traité  sera  signé  i et' ratifié,    se 
portera   vers   Tlndostan  par  une  t'o'ute   qui  laisse  les 
villes  de  Futtealah  KhytuU  Ibund  et  le  pays  de  Tho- 
iiorable  Compagnie  et  du  Rajah  de  Jynour,  à  la  gauche; 
et    Jeswunt-Row-Holkar    s'engage    à  faire'  abstenir 
ses.  ttoupes  de  piller,    et  à  ne  leur  laisser  commettre 
aucune    espèce   d'hostilités    dans    aucun  des  pays   où 
elles  passeraient. 

Art.  IX.  Ce  traité  consistant  en  neuf  articles,  Échan.  ^ 
étant  cohclu  aujourd'hui  par  le  lieutenant  -  colonel  J^p^,* 
Jo}in' Malcolm  de  la  part  de  l'honorable  Compagnie, 
et  par  Sheik-Hubeeb-Oolla,  et  Bala-Ram-Seit,  do 
la  part  de  Jeswunt-Row-Holkar,  le  lieutenant -co- 
lonel John  Malcolm  en  a  délivré  une  copie'  ep  persan 
et  en  anglais^    signée  et  scellée   par  lui,   et  confirmé 

£ar  le  sceau  et  la  signature  du  très  honorable  lord 
akô,  audit  Sheik-Hubeeb-Olla  et  Bala-Ram-^Seit, 
Îui  de  leur  coté  en  ont  délivré  au  lieutenant  -  colonel 
ûhn  Malcolm  un  double,  signé  et  scellé  par  eux, 
s'engagent  à  en  délivrer  une  autre  copie  duetnent 
rati;fiée  par  Jeswùnt-Row^Holkar ,  au  très -honorable 
lord  Lake^  dans  l'espace  de  trois  jours;  ledit  lieute- ^ 
nant-colonel  Malcolm  s'eiigageant  pareillement  a  leur 
délivrer  un  double  du  inéme  traité ,  duement  ratifié 
par  l'honorable  gouverneur  général  en  conseil,  dans 
l'espace  d'un  mois,   à  dirter  de  ce  jour. 
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1805  Fait  au  camp  de  'Raipour-Ghaut,  eui;  les  bords 
de  la  rivière  Bheab,  le  24  Décembre  1805,  répondant 
au  2«  âe  Shawaul  de  l'année  de  Thégire  1220* 

Signé:  John  Malcolm. 

Shbik^Hubbeb-Oolla. 
Sala^Rasi-^Sbit. 


Articles  déclaratoîres  ajoutés  ou  traité  de  paix 
et  d^amitié  conclu  entre  le  gouvernement  britan- 
nique et  le  Maharajah  Jesu^unt-Row-Holkar^ 
par  le  ministère  du  très -honorable  lord  Lake.   , 

le  24  Décembre  1805- 

JLje  Maharajah  Jeswunt-Row-Holkar  renonçant,  en 
Tertu  de  l'article  II.  du  susdit  traité  à  fout  droit  et 
titre  aux  districts  de  Tonk-Rompqurah,  Boondee, 
Lekherree',  Sumeydee,  Bhamungaun,  Daee,  et  autres 
places  au  nord  des  montagne  de  Boondee,  et  actuel- 
lement au  pouvoir  du  gouvernement  britannique,  et 
ayant  appris  que  le  Maharajah  attache  beaucoup  de 
prix  au  distmct  de  Tonk*Rampourah  et  autres  di- 
stricts dans  ce  voisinage,  qui  constituaient  l'ancienne 
possession  de  la  famille  de  Holkar,  et  enfin<  les  rela- 
tions l'amitié  et  de  paix  étant  actuellement  heureuse*, 
ment  rétablies  entre  le  gouvernement  britannique  et 
le  Maharajah  Jeswunt-Row-Uolkar,  le  gouvernement 
britannique   voulant  satisfaire  au  désir  du  Maharajah, 


sent  à  considérer  le  terme  du  EL  article  du  dit  traijLé 
comme  nul  et  sans  effet  et  à  renonce^  à  toutes  pré- 
tentions aux  districts  de  Tonk-Rampourah  et  autres 
districts  dans  leur  voisinage  qui  étaient  autrefois  pos* 
sidés  par  la  famille  de.  Holkar,  et  qui  sont  actuelle- 
ment au  pouvoir  du  gouvernement  britannique. 

Fait  sur  la  rivière  du  Gange,  le  2  Février  1806.  "' 

Signé:  G.  H.  Barlow* 

Publié  par  l'ordre  de  l'honorable  vice-président  en  conseils 
Signé:         Thomas  BroîtNj  secrétaire  en  chef 

du  gouverneifien  t. 
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9. 
Convention^  entre  S.  M.  V empereur  des  1804 
Français  et  le  comte  d^Empire  régnant  "  ^^^ 
de  Bentheim  Steinfurt;  signée  le  12 
et  :  ratifié   le    22  May   1804. 

(Nouv.  polit.   1804.  11.59  suppl.)  ' 

ijon  excellence  le  comlo  de  Bentheiin*S(eiiifurt  ayant 
représente  au  gouvernemenl  français  1.  que  le  comté 
de  Bentheim  avoit  été  engage  pour  trente  ans  au 
roi  d'Angleterre  ^comme  électeur  d*Hanover^  par  le  . 
défunt  comté  de  Bentheim;  2*  que  cet  engagement 
passé  Tannée  1752va"i'oît  ^û  cesser  en  l'année  1782; 
3.  que  cependant  il  a  continué  depuis  à  exister  par 
le  fait,  iqais  sans  renôuyellement  formel,  sans  ]è  con- 
sentement du  successeur  féodal,  et  sans  la  ratification 
impériale;  4«  qu'en  conséquence  la  mort  du  dernier 
comte  de  Bentheim  r^Bentheii^  détruit  de  droit  cet  * 
engagement,  et  que  le  comte  de  Bentheim -Steinfurt 
se  trouve  suffisamment  autorisé  à  demander  la  prise 
Se  possession  du  dit  comté ,  moyennant  la  restitution' 
de  la  somme  pour  laquelle  il  a  été  engagé,  sans 
déduction  des  arrérages  et  autres  sommes ,  dont  le 
roi  d'Angleterre  en  qiialité  d'électeur  de  Hanover, 
est  resté  débiteur  envers  le  comte  de  -Bentheim-Bent- 
heim;  5.  que  le  comte  de  Bentheim -Steinfurt  est 
obligé  de  s'addresser  au  gouvernement  français,  comme 
possesseur  actuel  du  pays  de  Hanover,  aussi  bien 
pour  liquider  la  somme  pour  laquelle  le  dit  comte  a 
été  engagé,  qu'afin  d'en  recouvrer  la  possession:  tou- 
tes ces  choses  ayant  été  prises  en  considfération, 
et  le  premier  consul  ayant  égard  en  cette  circonstance 
tant  aux  réclamations  du  comte  de  Bentheim -S tein- 
fu^rt  qu'à  l'appui  que  leur  ont  prêté  les  cours  de  Prusse 
et  de  Danémarc;  le  ininistrè  des  relations- extérieures 
a  été  autorisé  forjinellement  à  conclure  avec  le  comte 
régnant  de  Bentheim- S teinfurt  une  convention  par- 
'  ticulière,  dont  les  articles  suivent.  Beiai- 

Art.  I.     Son  excellence  le  comte   de   Bentheim-  j®**  î*« 
Steinfurt  sera  rais  en  possession  du  comté  de  Bent-  hcim'  • 


> 
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|gQ4  >^eiin,  avec  toutes  les  foriualités  conTenables  et  d^usage 
eu  Allemagne,  moyennant  qu'il  versera  immédiate- 
ment dans  les  caisses  hanoverienmes  la  somme  de 
800)000  francs,'  qui,  sans  le  dëfalquement  auquel  le 
gOuvernemenl  français  ne  s'arrête  point,  font  la  somme 
primitive  pour  laquelle  le  comte  a  été  engagé. 

Art.  II.  Le  gouvernement  français  garantit  à  M. 
le  comte  de  Bentheim-Steinfurt  le  maintien  et  le  plein 
effet  de  cette  convention,  quel  que  puisse. être  le  sort 
ultérieur  du  pays  de  Hanovre. 

Fait  double  entre  les  Soussignés,  à  Taris,  le  22  Floréal 
an  12  (12  May  1804) 

Signé:        Ch.  MÂv.  TAlIsBTrÂnh 

Louis  ,  comte  régnant  de  Bentheim. 

JEn  conséquence  de  cette  convention^  des  commis-- 
saires  français  ont  mis  le  comté  en  possession  du 
comte  de  Bentheim,  le  16  Juillet  1804>  et  le  comte 
fit  publier  le  même  jour  la  proclamation  suivante^ 

Nous  Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  comte  du  Saint 
Empire  romain,  seigneur  régnant  des  deux  comtés  de' 
Bentbeim  et  Steinfurt,  ainsi  que  comte  de  Tecklen* 
bourg  et  Limbourg,  seigneur  de  Rhede,  Wheveling- 
>  hoven,  Uoya,  Alpen  et  Helvenstein  etc.  chevalier  de 
l'ordre  royal  danois  de  l'Elephaut  et  de  Tordre  élec- 
toral Bavaro- Palatin  du  Lion  d'or: 

Comme  par  le  décès  de  notre  cher  oitcle  le  comte 
d'Empire  régnant  Frédéric  Charles  de  Bentheim  mort 
le  19  Février  1803)  s^ns  laisser  aucun  descendant,  le 
comté  de  Bentheim  avec  toutes  ses  dépendances  était 
échu  à  nous  qui  étions  le  plus  proche  agnat  en  vertu 
de  pactes  de  famille,  convention  de  succession  récL- 
proque  et  en  particulier  de  notre  participation  à  l'in- 
vestiture impériale;  comme  aussi  nous  avions  prêté 
^  ensuite   à  l'empereur   le  nouvel   hommage    qoi   était 

exigé  de  nous  pour  l'investiture,  donné  maintenant 
à' nous  seul,  du  comté,  relevant  de  sa  dite  Majesté 
et  de  l'Empire;  comme  cependant  nous  ne  pouvions 
entrer  en  possession  du  gouvernement,  attendu  que  le 
comte  avec  pleine  supériorité  territoriale  (néanmoins 
sans  le  consentement  de  sa  Majesté  impériale  comme 
seigneur  féodal)    avoit    en  l'année  1752   été    engagé 
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pour  dettes  et  pour  trente  ans  à  sa  Olajestë  britanni-  1804 
que  électeur  de  Brunswyck-Lifiiebourg)  et  qpele  comte 
non  obstant  que  le  teins  stipulé  de  l'engagement  fut 
déjà  expiré  en  .1782  n'avait  pourtant  pas  pu  êlr^  dé- 
gagé depuis  par  notre  oncle  debien^^heureuse  mémoire, 
faute  d'argent^  et  que  maintenant,  ayeci»  oo-pperation 
de  puisa(ânce  supérieures  nous  avons  délivré  le  comte  de 
Bentheim  du  sus -dit  engagement,  et  l'avons  racheté 
effectivement  de  l'autorité  compétente  aVec  l'argent 
comptant,  déjà  assigné  aux  caisses  du  pays  d'Hanovre, 
et  tiré  de  nos  propres  moyens ,  sans  rien  emprunter 
à  la  charge  des  comtes  de  Bentheim  et  de  Sleinfurt.  v 

'^En  conséquei^ce ,  nous  déclarons,  avec  la  plus  «^ 

vive  joie,  sur  cet  heureux  succès  à  tous  nos  étals; 
vassaux,  hàbitans  et  sujets  du. comte  de  Bentheim» 
qu'à  présent ,  sou^  l'assistance  diviiié,  nous  prenons 
en  mains  le  gouvernement  du  pays,  qu'ainsi,  depuis 
ce  moment,  ils  se  montreront  envers  nous,  comme 
envers  leur  seigneur^né,  fidèles,  loyaux,  obeîssans, 
,  dévoués^  ne  reconnaitront  d'autre  autorijLé  que 
celle  établie  par  nous,  et  ne  payeront  qu'à  nos 
of&ciers  seuls  les^  anciennes  et  dues  impositions, 
en  revanche  de  quoi  nous  leurs  promettons  sans 
reserve,  avec  le  sentiment  de  l'amour  seigneurial 
et  avec  des  voeux 'ardens  pour  leur  propriété,  notre 
protection  seigneuriale  et  le  maintien  de  leurs  an- 
ciens droits  et  privilèges", 

"Nous  croyons  pouvoir  être  assurés  d'autant 
plus  de  l'alach^ment  et  l'amour  de  nos  sujets  nés 
du  comté  de  Bentheim,  que  moyenhant  un  séjour 
de    six  inois:  que  nous    avons  fait   en  personne  à  ' 

Taris,  ainsi  que  par  une  activité  continjaelle  et  des 
efforls  infatigables,  grâces  en  soient  rendues  a  la 
providence  d'un  Dieu  tout  sage!  —  nous  les  avons 
retirés  en  effet  d'un  abime  de  malheurs,  les  avons 
sauvés  entièrement  de  la  ruine  tatale  de  la  misè<re, 
de  la  perle  qui  les  attendaient  immanquablement 
(viî  que,  selon  Jes  dispositions  irrévocables  du  gou- 
vernement impérial  français,  ils  dévoient  à  tous 
égards  éprouver  absolument  le  même  sort  que  les 
malheureux  hàbitans  abandonnés  de  l'iéiectorat 
d'Hanovre),  de  sorte  que  nos  chers  sujets  du  comté 
de  Bentheim   peuvent   désormais   se   ieliciler  de  la 
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^    i£»04      jouissance   d'une   entière    sâreté,    d'une    neutralité 
heureuse  et  du  repos  parfait  de  la  paix," 

^^Ën  preuve  d'authenticité  et  pour  l'information 
<le  tout  le  monde,  la  présente  sera  lue   dans  toutes 
les  chaires   do    comte  i    et  affichée    partout    où    ce 
v^       faire  est  d'usage J* 

Donné  en  notre  résidence  de  Burgsteinfurt,  sous 
notre  propre  signature  et  cachet ,  le  16  Juillet  f804* 

Signé;     Louis  ^  Comte  régnant  de  Bentheim.^ 


f^mi 


10. 

Sénatus  consulte  organique  par  lequel 

le   gouvernement   de    la    republique 

française  est  confié  à  un  Empereur; 

en  date  du  28  Floréal  an^XII. 

18  May  1804.  {Extrait  ^^ 

(Moniteur  n  XII.  o.  240.    Nouv.  polir.  1804.  42.) 
Sénatus  consulte    organique^. 

Xiapoléon»    par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les  con- 
stitutions de  la  république,   empereur   des  Jrançois^  ^ 
à  tous  présens  et  à  renir,  salut  :''^ 

^^Le  sénat,  après  avoir  endendn  les  orateurs  du 
conseil* d'état,  à  décrété,  et  nftus  ordonnons  ce  qui 
suit:'' 

Extrait  des   Registres    «du    sénat- conservateur ^    du 

28  Floréal  an  12. 

^^Le  sénat-conservateur,  réuni  au  nombre  dem^m^ 
hres  prescrit  par  V article  XC.  de  la  constitution; 


*)  D'après  le  bat  du  présent  recueil  je  me  borne   à  donuer 
les    4    premiers  titres  'de    ce   sénatus    consulte    orgaui- 
>que;  tes  titres  suivans  semblent  devoir  être  réservés  à  un 
recuei^d6  loix   coustitutiouelles.  ■  . 
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pu  le  projet  de  sénatus-coqsulte,  rédigé  en  la  formé  18(34 
prescrite  par  l'article  LVII.  du  8énatus> consulte 
organique,  en  date  du  16  Thermidor  an  10;  aprèa 
àpoir  entendu^  sur  leè  mjotifs  du  dit  projet^  le», 
orateurs  du  gouvernement,  et  le  rapport  de  sa  coni'- 
mission  spéciale ,  nommée  dans  la  ,séance  c(££  26.  de 
ce  iriois  :  L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre 
de  Voix,  prescrit  par  r article  LVIl  du  sénatus- 
consulte  organique,  du  16  iThermidor  an  10:  Décrète 
ce  qui  suitV 

TitreFrsmir. 

Art.  L  Le  gouyernement  de  la  république  est 
Gonûë  à  un  empereur,,  qui  prend  le  titre  d^ empereur 
des  François.  \  ■ 

La  justice  se  rendl,  an  nom  de  l'empereur,  par  Ie3 
oi&ciers  qu'il-  institue. 

Art.  II.  Napoléon  Bonaparte,  premier^ consul 
actuel  de  la  république»  est  empereur  des  françois* 

T  ï  T  R  B   n. 

D  e    CH  é  redite. 

Art«  IIL     La   dignité    impéricile   est    héréditaire 
dans   la  descendance  directe  naturelle  et  légitime  de 
Napoléon  Buonaparte,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de    ^ 
priuiogéniture,  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes 
et  de  leur  descendance.  <. 

Art.  IY.  Napoléon  Bonaparte  pent  adopter  les 
enfans  ou  petits *-enfans  ^e  ses  frères,  pouryu  qu'ils 
aient  atteint  l'âge  de  dix- huit  ans  accomplis,  et  que 
lui-même  n'ait  point  d'enfans  mâles  au  moment  de 
l'adoption*  Ses  nls  adoptifs  entrent  dans  la  ligne  de 
sa  descendance  directe.  Si ,  postérieurement  à  l'adop- 
tion^ il  lui  surrient  des  enfans  mâles  ^  ses  fils  adop- 
tifs ne  peuvent  être  appelles  qu'après  les  descendans 
naturels  et  légitimes.  L'adoption  est  interdite  aux 
successeurs  de  Napoléon  Bonaparte,  et  à  leurs  des- 
cendans. . 

Art.  y.  a  défaut  d'héritier  natuirel  et  légitime 
ou  d'héritier  adoptif  de  Napoléon  Bonaparte,  la  dignité 
impériale  est  dévolue  et  déférée  ^à  Joseph  Bonaparte^ 
et  à  ses  descendans  naturels  et  légilimés,   par  ordre    . 
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|Qnj,de  primogeniture  let  de  mâle  en  mâle^  à  l'exclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  âe  leur  descendance. 

Art.  VI.  a  défaut  de  Joseph  Bonaparte  et  de 
ses  descendans  mâles ,  la  dignité  impériale  est  dévolue 
et  déférée  à  Louis  Bonaparte  et  à  ses  descendans 
naturels  et  légitimes,  par  ordre  de  primogeniture  et 
de  mâle  en  mâle,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  fem- 
mes et  de  leur  descendance. 

Art.  VII.  A  défaut  d'héritier  adoptif  de  Napo- 
léon Bonaparte;  à  défaut  d'iiériliers  naturels  et  légi- 
times de  Joseph  Bonaparte  et  de  ses ,, descendans 
mâles;  de  LouU  Bonaparte  et  de  ses  descendans 
mâles;  un  sénatus  consulte  organique ^  proposé  au 
énat  par  |"~  *-•  ^""-~  ^  J—    j--   ..^      •.      ^,. 

lire»    et   2 

'efwperèur 

redite,  de  inâle  éii  mâle,    à'exclusion  perpétuelle  des 
femmes  et  <}e  leur  descendance. 

Art*  yill.  Jusqu'au  moment  ou  Peleclîon  du 
nouvel  empereur  est  consommée,  lep  affaires  dé  l'état 
sont  gouvernées  par  les  ministres,  qui  se  forment  eu- 
conseil  de  gouvernement,  et  qui  délibèrent  à  la  ma- 
jorité des  voix.  Le  secrétaire  r  d'état  tient  le  registre 
des  délibératiotjs. 

Titre     III. 
De  la  famille  impériale. 

Art.  IX.  Les  membres  de  la  fan;)îlle  irapérîale, 
dans  l'ordre  de  l'hérédité,  portent  le  titre  de  princes 
françois.  Le  fil^  aîné  de  Tempereur  porte  celui  de 
prince  irmyériaL 

Art.  X.  Un  sénatus  consulte  règle  le  mode  de 
l'éducation  des  princes  françois 

Art.  XI.  Ils  sont  membres  du  sénat  et  du  con- 
seil-d'état, lorsqu'ils  ont  atteint  leur  18*  année. 

Art,  XII.  Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  l'auto- 
risation de  l'empereur.  Le  mariage  d'un  prince  jTra/?- 
çqiSy  fait  sans  Taulorisalion  de  l'empereur,  emporte 
privation  de  tout  droit  à  l'hérédité,  tant  pour  celui 
qui  l'a  contracté  que  pour  sps  descendans.  Néanmoins, 
s'il  n'existe  point  d'enfant  de  ce  mariage,  et  qu'il 
vienneà  se  dfesondre,  le  prince,  qui  l'avoit  contracté; 
recouvre  ses  droits  à  l'hérédité.  . 
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Art.  Xni.    Les  actes  qui  constatent  I9  naissaiïce,  1804' 
les  mariages  et  les  décès  des   membre*   de   la  famille 
impériale,  sont  transmis,  sur  un  ordre  de  l'empereur, 
au  sénat,   qui  en  ordonne  la  transcription  soi*  ses  re- 
gistres et  le  dépôt  dans  ses  archives.  » 

Art.  XIV.     Napoléon  Bonaparte  établit  par  L\e& , 
statuts,  auxquels  ses  successeurs  sont  tenus  de  se  con- 
former :  1.  les  devoirs  des  individus  de  tout  sexe,  mem-  • 
bi;es  de  la  famille  impériale,  envers  l'empereur  :  2.  une 
organisation   du  palais  impérial,  conforme  à  la  dignité 
du  trône  et  à  la  grandeur  de  la  nation. 

Art.  XV.  '  La  liste-civile  teste  réglée  ainsi  qu'elle 
Ta  été  par  les  articles  I.  et  IV.  du  décret  du  26  May 
1791.  i-^^^  princes  français  ^  Joseph  et  Louis  Bo- 
naparte^  et  à  Ta  venir  les  j£ls  puînés  naturels  et  lé- 
gitimes de  l'empereur,  seront  traitée  conformément 
aux  articles  I.  X.  XI.  XII.  et  XIII.  du  décret'  ûu 
21  Décembre  1790-  L'empereur  pourra  fixer  le  douaire 
de  l'impératrice  et  l'assigner  sur  la  liste  civile;  ses 
successeurs  ne  pourront  rien  changer  aux  dispositions, 
qu'il  aura  faites  à  cet  égard.  ' 

Art.  XV] .  L'empereur  visite  les  départemens  : 
en  conséquence,  des  palais  impériaux  soUt  établis  aux 
quatre  points  principaux  de  l'empire.  Ces  palais  sont 
désignés  et  leurs  dépendances  déterminées  par  une  loi. 

Titre    IV. 
De     la      régence. 

Art.  XVII.  L'empereur,  est  mineiir  jusqu'à  Page 
de  dix-huit  ans  accomplis,  pendant  sa  minorité  il  y 
a  un  régent  de  l'empire. 

Art.  XVIII.  Le  régent  doit  être  âgé  au  moins 
de  vingt-cinq  ans  accomplis.'  Les  femmes  sont  ex- 
cluses de  la  régence. 

Art.  XIX.  L'empereur  désigne  le  régent  parmi 
les  princes  français^  ayant  l'âge  exigé  par  l'article 
précédent  ;  et  à  leur  défant,  parmi  les  titulaires  des 
grandes  dignités  de  l'empire. 

Art.  XX.  A  défaut  de  désignation  de  la  part  de 
l'empereur,  la  régence  est  déférée  au  prince)  le  plus 
proche  en  degré,  AdiXis^  l'ordre  de  l'hérédité,  ayant 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

Art.  XXI.  Si,  l'empereur  n'ayant  pas  désigné 
le  régent;   aucun  ^^^  princes  français   n'est  âgé  de 
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^804  25  ans   accomplis,    le   sénat  élit  le  régent  parrai  le» 
^     ♦ilulaires  des  grandes  dignités  de  l'empiré. 

Art.  XXII.  Si/ à  Vaison  de  la  minorité  d'âge 
du  prince^  appelle  à  la  régence  dans  Tordis  de  Théré- 
dité,  elle  a  été  déférée  à  un  parent  plus  éloigné,  ou 
à  Tun  des  tilulaircB  des  grandes  dignités  de  l'empire, 
le  régent  entré  en  exercice  continue  ses  fonctions  jus- 
qu'à la   majorité  de  l'empereur. 

Art.  XXIII.    Aucun   sénatus   consulte  organi- 
'  quetne  peut  être  rendu. pendant  la  régence^  ni  avaiJt 
la  fin  de  la  troisième  année  qui  suit  la  majorité. 

Art.  XXIV.  Le  régent  exerce  jusqu'à  1^  majo- 
rité de  l'pmpereur  toutes  lejS  attributions  de  Ja  dignité 
impériale.  Néanmoins  il  ne  peut  nommer  ni  aux 
grandes  dignités  de  l'empire,  ni  aux  places  de  grands- 
officièrs.^qui  se  trouveroierit  vacantes  à  l'époque  de 
régence,  ou  qui  viendroient  a  vaquer  pendant  la  mi- 
norité, ni  user  de  la  prérogative  léservée  à  Tempe- 
reur  d'élever  des  citoyens  au  rang  de  sénateur,  il 
ne  peut  révoquer  ni  le  grand-juge,  ni  le  secrétaii'e- 
id'état. 

Art.  XXV.  Il  n'est  pas  personnellement  respon- 
sable des  actes  de  son  administration. 

Art.  XXVI.    Tous  les  actes,  de  la  régence  sont 
,     au  nom  de  l'empereur  mineur. 

Art.  XXVII.  Le  régent  ne  propose  aucun  pro- 
%jet  de  loi  ou  de  sénatus  consulte,  et  adopte  aucun 
règlement  d'administration  publique,  qu'ftprèis  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  de  régence,  composé  des  titu- 
laires des  grandes  dignités  de  l'empire.  Il  ne  peut 
déclarer  la  guerre,  ni  signer  des  traités  ne  paix,  d'al- 
liance ou  de. commerce,  qu'après  en  avoir  délibéré 
.dans  le  conseil  de  régence,  dont  les  membres,  pour 
ce  seul  cas,  ont  voix  délibérative.  La  délibération  a 
lieii  à  la  majorité  des  voixj  :et,  s'il  y  a^ partage,  elle 
passe  à  l'avis  du  ragent.  Le  ministro  Mes  relations- 
extérieurs  prend  séance  au  conseil  de  régence,  lors- 
que ce  conseil  délibère  sur  dés  objets  relatifs  à  son 
département.  Le  grapd-juge  ministre  de  la  justice 
peut  y  être,  appelle  par  Tordre  du  régent.  Le  secré-^ 
taire -d'état  tient  le  legîtie  des  délibérations. 

Art.  XXVIII.  La  regence^  ne  confère  aucun' 
droit  sur  la  personne  de  l'^mpercui'  mineur. 
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Art.  XXIX.     Le  traitement  du   régent  estfixtf^gQ^ 
au  quart  du  montant  de  la  lis te-^ci vile. 

Art.  XXX.  La  garde  de  Tempereur  mineur  est 
confiée  à  sa  mère,  et  à  son  défaut  au  prince  désigné 
à  cet  effet  par  le  prédécesseur  de  l'empereur  mineur. 
A  défaut  de  la  mère  de  l'empereur  mineur,  et  d'un 
prince^  désigné  par  l'empereur,  le  sénat  confie  la 
garde  de  l'empereur  mineur  à  Tun  des  titulaires  des 
grandes  dignités  de  Témpire.  Ne  peuvent  être  élus 
pour  la  garde  de  l'empereur,  ni  le  régent  et  ses  de-  . 
cendans^  ni  les  femmes. 

Art.  XXXI.     Dans  le   cas  où   Napoléon  Bona- 

Î»arte  usera  de  la  faculté,  qui  lui  est  conférée  par 
'art.  IV.  titre  IL,  l'acte  d'adoption  sera  fait  en  prë^ 
sence  des  titulaires  des  grandes^  dignités  de  l'empire, 
reçu  par  le  secrétaire -d'état,  et  transmis  aussi-tôt  au 
sénat  pour  ^tre  transcrit  sur  ses  registres  et  déposé 
dans  ses  archives.  Lorsque  l'empereur  désigne,  soit 
un  régent  pour  la  minorité,  soit  un  prince  pour  la 
garde  de  l'empereur  mineur,  les  mêmes  formalités' 
sont  observées.  Les  actes  de  désignation  ^  soit  d'un 
régent  pour  la  minorité,  soit  d'un  princeP  pour  la 
garde  de  l'empereur  mineur^  sont  révocables  à  vo- 
lonté par  l'empereur.  Tout  acte  d'adoption  >  de  dé- 
signation^ ou  de  révocation,  qui  n'aura  pas  été  trans- 
crit sur  les  régitrés  da  sénat  avant  le  décès  de  Pem- 
pereur^  sera  nul  et  de  nul  effet.  . 
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11.     '  .     ' 

1804^^^^    ^^    congrès    des   Etats-, Unis 
^"ivd^^*.  d'Amérique    concernant    les    droits 
d'entrée  de  certains  articles  ;  du 

25  Mars  1804. 

An  act  for  imposing  more  spécifie  duties  on 
the  importation  oj    certain   articles  j   and  also 
'   for    leçying    and    colleçting    light    money   on 
foreign   ships    or   vesseis;   and  for  other 

purppse. 

■ 

Atts  pasd  dat  the  eigihs  Gongr.   p.  i54«     VIII  Con- 

gress  8ess.  L  cap*  LYIL 

J^e  it  enacted^  by  the  Senate  and  Housè  of  Re- 
'  presenatives  of  the  United  States  of  America  ia  Gçn- 
gre£S  assembled,  that  from  and  after.  the  thirlieth 
day  of  June  next,  the  following  articles,  in  addition 
to  those  already  exempted  from  duty,  «hall  and 
may  be  impprted  free  from  any  dbty,  n^nely  rags 
ôf  linen^  of  cotton,  of  woollenand  of  hempen  cloth; 
bristles  of  swine,  regulus  of  antimony,  unwrought 
clay,  unwrought  burr  stones,  and  the  bark.  of  the 
cork  tree. 

Sec.  2.  And  be  it  further  enacted,  thaï  from 
and  after  thé  thirtieth  day  Juiie  next,  the  duties 
now  in  force  upon  the  articles  herein  after  enumeratecl 
and  déscribed,  at  their  importation  into  the  Uniled 
States  shall  cease;  and  Uiat,  in  lien  thereof^  there 
shall  be  thenceforth  laid,  levied  and  coUected  upou 
the  said  articles  at  ,their  importation  the  sevetal  and 
respective  ratçs  or  duties  following,  that  is  to  sar: 

On  foreign  caught  dried  fish ,  fitfy  cents  per  qmntal 
.    ,         On  foreign  caught  pickled  fish,  as  follows^  to  wit: 

On  salmon»  one  hundred  cents  per  barrel:  on 
mackarel  sixty  cents,  per  barrel;  ou  ^11  other  pick- 
I        led  fish,    forty  cents  per  barrel. 
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On  cables,  farted  cordage,  white  lead,    red   lead,.^gQ4 
almonds,    cutrants,    prunes   and    pluins,^  fîgs   raisins  - 
importe^   in  jars  and  boxes,    and    inuscadel   raisins, 
tvvo  cents  per  pound. 

On  ail  other  kinds  of  raisins^  one  cent  and  a 
half  per  pound,  . 

On  tallpw,  yellow  ochre  in  oil,  anchors  and 
scbeei  iron,  one  cent  and  a  half  per  pound: 

On  Spanish  brown,  dry  yellow  ochre,  alit  and 
hoop  iron  one  cent,^  per  pound:  ^ 

On  starch,  three  cents  per  pound: 
'On    tiair  powder,    glass^   dnd   skins,    four   cents 
per  pound. 

On  pèwter  plates  and  dishes,  four  cents  per  pound  : 
On  unlarred  cordage,  two  cents  and  a  half  per  pound  :  « 

On  quicksilver,  six  cents  per  pound: 
On    chinese   cassia    and    gun   powder    four    cents 
per  pound: 

On  cinamoln  and  cloves:  twenty  cents  per  pound: 

On  mace,  one  dollar  and  twenty  five  cents  per  pound  c 

On  nutmegs,  fifty  cen^s,  pet  pound: 

On  black  glass  quart  bottles,  sixty  cents  per  groce: 

On   window   glass,    as    follows:  —     On  ail   not 

above  eight  inches  by  ten,  one  dollar  aqd  sixty  cents 

per  hundred   square   feet  ;   not  above    ten   inches  by 

twelye  one  dollar  and  seventy  fi.ve  cents  per  himdred  , 

square   feet;  and  on  .ail  above  ten  inches  hy  twelve, 

Iwo  dollars  and  twenty  ten ts,  per  bundred  square  feet. 

On  segars  two  dollars,    per  thousand: 

On  kid  and  Morocco  shoes,  ûfteen  cents  a  pair:  ' 

,    On  foreign  lime,    fifty  cents  per  cask   containing 

sixty  gallons;  and  on  Sicily  wine  thiriy  cents  per  gallon. 

Sec.  3.      ^nd   be   it  fiurther  enactedf    thad   an 

addition  of  ten  per  centum  shall  be  inade  to  the  se- 

Teral  rates  of  duties  above    specified    and  iuiposed  i^ 

respect  to  ail  such  goods,    wares  and  merchândise  as 

afotesaid,    as   shall,    after  the  said    thirtieth    day   of 

Jaiie^  be  imported  .in  ships  or  v^îssels  not  of  the  uni- 

ted  States. 

Sec  4-  Jtnd  be  it  further  enactedf  that  the 
duties  laid  by  this  act,  shall  be  levied  and  collected 
in  the  saipe  manner  and  under  the  saine  régulations 
and  ailowances  as  to  drawbacks,  mode  of  security, 
and   time    of   payment    respectiyely ,   as   the  several 

:  0  0 
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>|QQ^  duties  now  iii  force  on  the  reepectlve  articles  herein 
before  eiiuinerated  :  Propided  however  that  po  draw- 
backs  shall  be  allowed  on  the  exportation  t)f  foreign 
iislr,    or  fisli  oil ,  or  of  playing 'cards. 

Sec.  5.  ^rtd  be  itfuvther  enacted,  that  aH  duties 
and  drawbacks  which,  hy  virtue  of  this  act,  shall 
be  payable  and  allowable  on  any  spécifie  quan- 
lity  of  goods,  wares  and  inerchandises,  shall  be  dee- 
med  to  apply,  in  proportion  of  any  quantity  great^r. 
or  less  than   such    spécifie  quantity* 

Sec.  6*  And  be  it  further  enacted ^  that  a  duly 
'  of  fifty  cents  per  ton,  to  be  denoiuinated  ,,Jigb.t  wo- 
ney^'  shall  be  levied  and  collected  on  aJl  ships  or 
vessels  not  of  the  United  States,  which,  after  the 
aforesaid  thirlieth  day  of  June  nexl,  uiay  enter  the 
ports  ôf  the  United  Stafes;  Propided  houfeverj  that- 
nolhing  in  this  act  shall  be  sa  construed  as  to  eon- 
travene  any  provision  of  the  treaty  or  convenlioYis 
concluded  between  the  United  States  of  America  and 
the  French  Republic  on  the  thirlieth  day  of  April 
one  tbousand  eight  hundred  and  three:  and  propided 
also^  that  the  said  light  raoney  shall  be  levied  and 
collected  in  the  same  inanner,  and  under  the  aaine 
régulations^  as  the  tonnage  duties  nowimposedby  law. 

Sec.  ?•  And  be  it  further  enacted,  that'  the 
person  exercising  the  powers  whicb,  uiider  the  Spa- 
nish  governm^nt,  were  vested.in  the  intendant  of 
the  province  of •  Louisiana ,  shall,  unlil  a  district  court 
of  the  United  States  shall  be  established  in  the  ter- 
ritory  of  Orléans,  in  conformity  with  the  provi- 
sions of  the  act  entitled:  „an  act  erëcting  Louisiana 
into  two  territories  and  providing  for  ihe"  temporary  . 
governinent  thereof'  hâve  and  exercise,  in  ûîl  cases 
whatever  arising  within  the  said  territory  under  the 
laws  regulating  and  providing  for  the  collection  of 
duties  on  iinpovts  and  tonnage,  or  under  any  other 
revenues,  laws  of  the  United  States,  the  same  juris- 
diction  and  povvers  which^  by  law,  are  given  to  the 
district  and  circuit  courts  of  the  United  States.  And 
the  powers  to  remit  fines,  pénal ties  or  forfeitures^ 
and  to  remove  disabilities,  which,  by  law,  are  ve- 
sled  in  the  secretary  of  the  treasury,  may  and  siiall 
in  ail  cases  of  such  fines^  penaltie^,  forfeitures  or 
disabilities  incurred   within  the  territory  of  Orléans,, 
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and  uniil^a  governor  of  the  said  terrîlory  shall  b^  1804 
appointed  and  shall  eAter  into  the  funclions  of  his 
office,  be  ôxercised  by  the  person ' exercisiiig  the  pp- 
wers  which,  under  the  Spanish  governinent,  were 
Testéd  in  the  governor  of  ,the  province  of  Louisiane; 
and  the  said  powers  to  rçmit  fines,  penalties  Or  for- 
feitures  and  to  reinove  disabilities,  inay  and  shall,  in 
like  inanuer,  be  exercised  by  the  govern,or  of  -the 
•said  territory,  froin  the  tiine  when  he  shall  enter 
in(o  the  funclions  of  his  office,  in  conformily  wi(h  ^ 
the  provisions  of  the  said  act,  until  the  ond  of  the 
next  Session  of  Congress  an  no  longer. 

Nathi}    Mac  on 
Speaker  of  the  House  of  Representatwes. 

JeSSB     FnANKHK^ 

Président  of  tlie  Senate  pvo  tetnpore. 

.     March  27  1804 

approped, 

Tb.  Jeftbkson, 
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Convention    entre    le   gouvernement^  J^i". 

autrichien  et  celui  de  Wurtemberg, 

au   sujet    de    V abbaye     de    Heilig-- 

Kreutzthal;  du  2  Juin  1804. 

(Impr.  in  fol.) 

VY  ir  Franz  der  Zweite  voi^  Gottes  .Gnaden  erwâhl- 
terRôinischer  Kaiser,  zu  allen  Zeiten  Mehrer  des  / 
Reichs,  Konig  in  Gertnani'en,  zu  Uhgarn,  Boheiin, 
Dalmatien,  Croa(ien,  Slavonien,  Gallizien,  Lodome- 
fien  und  Jérusalem,  Erzherzog  zu  Oeslreich  elc.  etc. 
Bekennen  hiëmit^  und  thun  kund  :  Nachdem  Wir 
Uns  entschlossen,  die  zwischea  Uns  und  des  Kurfiir- 
éien  zu  Wiirtemberg  Liebden  vorwa^tenden  Umstande, 
insbesondere  riicksichllich  der  Schwàbisch-Oestrei-  ^ 
çbisQhen,  in  Unserer  Laudgrafschaft  Nellenburg  gelé- 
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j[gQ^  genen  Frauen-Abtei  Heilig-Kreuztlial  auf  (iiiio  Mw- 
sern  freuiidnachb'arlkhen  Gesinnungen,  und  den  Becli- 
leu  Unsers  Erzhauses ,  g]eich  entspreqheiide  Art,  iin 
Wege  einer  gutlichen  Uebereinkunft  austragen  zu 
lassen  :  Als  liaben  Wir  zu  diesein  Ënde.den.  Wphl- 
gebornen  Uiiserh  Jieben  gelreuen  Johann  Aloys  Jo- 
seph Reichs-Freihérrn  von  Hugel,  des  kônigl.  hun- 
garisehen  St,  Stephansordens  Grofskreuz,  Unsern 
wirklicben  geheimen  Rath,  Koncpminissair  bei  dèr  ' 
furwd[brenden  allgemeine^i  Reichsversamiulung  und  be* 
voUinachtigien  Minister  bei  des  Kurfiirsleh  Ërzkanz- 
]ers  Liebden,  und  '  am  frànkischen  Kreisj  zu  Unse- 
rein,  und  des  Kurfûrsten  zu  Wurtemberg  Liebden, 
Ihren  Staats  i-  und  Konferenzininister,  Hofkainmer- 
und  Appellations -Prâsidenlen  und  des  Wiirlembergi- 
srhen  grofseï)  Ordens  Ritter  Philipp  Christian  Frie- 
drich Freiherrn  von  ]\ormann  Ehrenfeld  zu  Ihrem 
Bevollmàchtigten  ernannt,  welche  beide  sohin  unter 
Vorbehalt  der  allerhôchsten  und  hôchstea  Genehini- 
g4jng9  folgenden  Xractat  abgeschlossen,  und  unlerzeich- 
net  haben.  > 

^  Ihre  k*  k.  Majestat  und  des  Herrn  Kurfûrsten  von 
Wiirteinberg  kurfurstliche  Durchlaucht  von  dein  auf- 
richtigen  Verlangen  geleitet,  die  wegen  der  Nellen- 
burgischen  Frauen-Abtei  Heilig-Kreuzthal,  urid  we- 
gen  der  in  den  vorderostreichischen  Landen  zerstrea^ 
ten  Gutern,  Renten,  Gefallen  und  Kapitalien,  der 
duTch  deii  Entschadiguugsplan  an  Wiir'temberg  gefàl- 
lenen  Reichsstifter  Eiwangen,  Zvviefalten,  und  Ro'- 
theamunster,  und  der  Kloster  Margaretbhausen^  und 
der  Dominikaner  in  Rothweil,  welche  zufolge  des 
Heimfallsrechtes  von  den  k.  k«  Landesbehorden  ein- 
gezogen  worden  sind,  entstandenen  Irrungen  zu  be- 
seltigen,  haben  zu  dein  Ende  zu  ihrem  Bevollmacli- 
ligten^  den  k.k.  Koneommissarius  bei  der  allgeineinen 
Reichsversammlung  Freiherrn  von  Hiigel^  und  den 
kurfiirstlichen  Staatsminister  Freiherrn  von  Normann, 
welche  nach  vordersarast  ausgewechsel tem  Yxilhnach-^ 
X^ïi  iiiier  Nachstehendes  unter  «wechselseitigen  Vorbe- 
halt der  allerhodisten,  und  hochsten  Ratificationea 
iibereingekommen  sind» 

Art.  I.  Se.  kaiserliche  Majestat  iiberlasseu  Ihrer 
kurfùr^tl.  Durchlauçht  das  Frauenstift  Heilig-Kreuz- 
thaJ    fiammt    den    daeu   gehorigen    acht   Ortschaften: 
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Biji^wangen,  Hundersingep',  Beiren\  Heiïigen-.Kreuz-  |S04 
thaï,  Waldhausen»  Ërdingen,  And|8lfingen  und   Prie- 
di«igen^    aucli  iibrigen   Uofen,    BesUzongen,    Kechlen 
und  Gefallen,  wéiche  dem  Stift  bisher  andérwà'rCs,  2u- 
gestanden  iiaben.  .    ' 

AaT.' II.  Se.  kurfiirsl].  Durchlaucht  werden  dàs 
Stift  HeUig-Kreuzthal  und  dessen  Gebiet  als  eia 
schwabisch-ostreichischei*  Landsafd  besilzen,  vt^îe  es 
die  zeitliclien  Abtis^sinnèn  bis  jetzt  beses^en  haben, 
und  in  aile  Verbindlîchkeiten  derselben  gegeii  das 
SrzhauA  aïs  Landesfiirsten ,  gegen  die  Scande  und  dor- 
tigen  Gemeinden  rucksichlHch  der  Seelsorge  undaiv^ 
derer  Anstalten  einlreten.  Die  Unterlbanen  werden 
bei  ihren  wohlher^ebrachten  alten  Kechten  und  Ge- 
rechtlgleilen  gelassen. 

.  Art.  III.  Se.  k.  k.  Majestat  bleiben  im  Besi(z 
der  voilkornYnenslen  Landeshobeit  uber  das  Stift,  und 
aJle  dazu  gehorigen  obgénannten  Ortscbaften. 

Art.  IV.  Se.  kurfurstli  Durchlaucbt  werden  in- 
nerhalb  vier  Wochen  nach  der  Ratification  des  Ge- 
^  genwartigen,  durch  Kommissarien  Se.  k.  k.  Majesat 
in  den  Besitz  immittirt,  und  die  Untertbanen  huldi- 
gen,  und  schwdren  bei  dieser  Gelegenheit  S^  kurfiirstl. 
Durchlaucht  aïs  Grundherrschaft,  Se.  k.  k.  Majestat 
als  Landesfiirsten. 

Art.  V.  Se.  kurfurstliche  Durchlaucht  inachen 
keinen  An^pruch  auf  Ersatz  von  Seiten  Ihrer  k.  k. 
Majestat  fiir  die  seit  der  Civil -Besilznahme  der  iibri- 
gen Entschadigungslande  entbehrten  Einkiinfte  dièses 
Stiftes. 

Art.  VI.  Im  Falle  der  Aufhebung  des  Stiftes, 
wetden  Ihre  kurfiirstl.  Durchlaucht  der  Frau  Abtissin, 
den  Stiftsfrauen  ;  den  Bearnten,  und  der  Dienerschaft 
dasjenige  bewilligen,  was  der  §.  69.  des  Deputations- 
Bezesses  und  ahdere  Vorschriften  desselben  fiir  Falle  • 
dieser*  Art,  und  fur  aile  betroffenen  Individuen  fest- 
gesetzt   haben. 

Art.  VII.  Se.  k.  k.  Majestat  bleiben  îin  Besitz  • 
unii  Genufs  aller  sowohl  iin  Gebiete  von  lieilig- 
KreuÈlhal,  als  im  ^anzen  Umfange  von  Schwâbisch- 
Oestreich  und  den  iibrigen  k.  k.  Erblanden  gelegenen 
Realilaien,  Gefallen,  Rechien  und  Kapitalien ,  welche 
den  Reichsstiftern  El^wangen,  Zwiefallen  und  Ro- 
thenmiinster  und  den  Klostern  Margatethhausen   und 
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1804  ^® A  Doininikanern  in  fiothweil  zugehort  haben,  und 
yermoge  des  Hpîitifallsrechtes  von  iliren  Landarbebor- 
dei>  5equesirirc  und  einge^ogeu  lYorden  siiid. 

ART.  YIIl.  Se.  kurfursll.  Durolilaucht  erkennen 
die  Ausûbung  dièses  Heiinfallsrechtes  an,  ohne  aile 
weitere  Réservation,  oder  Ëntschàdigang  und  inadien 
sich  verbindlich  von  'aller  ferneren  Anslreitung  des* 
selben  abzustehen.  ^ 

Aar,  IX.     Von  dein  Sequester  werden  frei  gegeben  : 

a.  die  zu  der  reichsstiftliphen  Zwiefallner  \Vaisen- 
kasse  nach  angeschlosseneui  Yerzeichnifs  gehorige, 
in  den  k.  k.  Yorlanden  angeiegten  Kapilalien  ueb^t 
den  riickstàndigen  Zinsen  *). 

b.  Einige  zu  d^  sogenannten  heiligen  Kassa  von 
Zwiefallen  gehô'rige,  Schwàbische  Oeslreich  anlie* 
gende  Kapitalien  nebst  den  rucksiandigen  Zinsen, 
beide  im  Betrag  von  3^204  FI.,  indein  dièse  Kapita- 
lien nie  dem^  Stifte  Zwiefalten  selbst  angehç'rt  haben, 
sondern  Frivaten  eigenthiimlich  zugehoren* 

Art.  X.  Von  der,  durch  die  Kezesse  von  1686 
und  1706  von  dem  Reichsstift  Zwiefalten  iibernoin- 
menen  Verbindlichkeit,  zu  den  gymnasial-  und  phi- 
losophischen  Studien  in  Ëhingen  sechs  Lehrer  zu 
slellen,  und  zu  unterhajten,  wird  das  Kurhau^  Wiir- 
'    tQinberg  ganzlicb  losgezà'hlt. 

Dessen  zur  Urkunde  ist  gegenwarlige  Ueber^inkunft 
in  Duplo.  ausgefertiget,  von  beiden  Bevollmachligten 
unterschtieben ,  und  mit  Ihrem  Siegel  bekraftiget 
^orden. 

So  gescbehen  Begensburg»  den  2ten  Juny  1804* 
(L.  S.)    Freilierr  ros  Buoel, 

(L.  S.)      P.  C,  Fp  rOS  NOR^ANN  JEBHEXfFMZV. 

Nach  richtiger  Durchlesung  dieser   freundschaftli- 

^         chen    Uebereinkunf t   haben   Wir  soJche .  vollkommen 

zu  genehmigen  befunden,  wie  Wir  denn  auch  diesel- 

bige  hiemit  ganzlich   und  mit  dem  Versprechen  gut 

heifsen,  ailes,  v«ras  in  derselben  bedungen  ist,  in  ge- 


^  Die  Toultummd  derialbea  belauft  sich  «uf  19,730  F). 
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imoe  Ërfuliufig   zu   briiigen.      Zur  BestaCigung  desseii  j[g04 
liabeh  Wir  gegenwarlige  Urkunde  eigenhàndig  uuter- 
zeicbnet,   uud   iJiiser  k.  k.  aucli  Erzlierzogliches   lii- 
siegei  derselbeii  anhaogea  lassen* 

Gegeben  in  Unserer  Haupt-  -und  Residenzsladt 
Wien ,  den  lôten  Juni  1804*  Unserer  Reidie  des  Ro- 
luiscbeu  im  12ten,  und  der  erblichen  îju  13ten  Jabre. 

FRANZ. 

ItVT^wio  Graf  von  Cobenzl. 

(L.  S.)  Ad  Manda tuin  Sacrae  Caes. 

Reg.  apostol.  Maj,  propriuin. 

JEoiT>.  FreUierr  rov  Collbvbach^ 
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autrichien  et  celui  deNassau-Orange, 

au  sujet  de  possessions  cédées  i 

du  23  Juin  1804* 

VV  îr  Franz  der  Zweite  von  Gottes  Gnaden  erwàhl-^ 
1er  Roiaiscber  Kaiser,  zu  allen  Zeiten  Mehrer  des 
Beichs,  Konîg  in  Gerinanien,  zu  Ungarn,  Bobeim, 
iJalinatien,  Croafien,  Siavonien,  Gallizien,  Lodouie- 
rien  und  Jérusalem  ^  Erzberzog  zu  Oestreich  u.  s.  w. 
Bekennen  hieinit  und  thun  kund:  Nacbdeni  Wir 
Uns  entsclilossen  baben,  die  scbon  seit  langer  Zeit 
zwiscben  Unserein  Allerdurchlancbligsten  Ërzbausè 
und  dein  loblicben  Gotteshause  Weingarten  in  Unse- 
rein Fiirstenthum  und  der  Landyogtei  Schwaben,  wel- 
ches  vermoge  des  Reicbsschlusses  iroin  27*  April  1803 
an  des  Fûrsten  zu  Nassau -Oranien-Fulda  Liebden 
gelangt  ist,  furgewalleten  Irrungen,  auf  eine  Unsern 
woblerYvprbenen  Gerecblsainen  uud  An^priicben,  und 
Unsern  freundnachbarlicben  Gesinnungen  gegen  des 
Yorgedachten  Fûrsten  Liebden  gleicli  entsprecbende 
Art  austragen  zu  lasseu,  haben  Wir  zu  dieser  Aus- 
gleichungs-Uulerhaudlung  den  hocbedelgeborneu,  Ua- 
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1804  ^^^^  lieben  getreuen  Innocenz  EdI'en  von  Sleliilierr, 
wirklîclien  Hofralh  bei  Unserer  Schwàbisch  -  Oestre!-^ 
chischen  Regierung  aufgestellt  tind  beyoUmàchtiget^ 
welcher  auch  in  Folge  des^sen  mit  dem  "von  des  Fur- 
sien  7.U  Nassau -Oranien-Fulda  Liebden  biezii  aus- 
drucklich  Bevollmàchtigten  Ëckard  Daniel  IMiilipp 
Rath  folgende  freundscbaftlicbe  Uebereinkunft  unter- 
handelt^  abgescblossen  uhd  unterzeicbnet  hat. 

Die  inancherlei  Verhâltnisse  und  Verbîndungen, 
welche  zwiscben  den  k.  k.  Besitzungen  in  Vorder- 
Oeslreicb,  und  dem  gewesenerf  Reichsslift  Weingar- 
lefi  seit  Jabrbunderten  zu  \ielen  Collisionen  den  An- 
lafs  gegeben  und  die  béi  der  neu lichen  Sakulari^atioti 
entstandenen  Irrungen,  'habén  auf  beiden  Seiten  den 
gerechten  Wunscli  erregt,  durcli  eine  solide  auf  bei- 
derseits  vortragliche  Bedingungen  gegriindeten  Ueber- 
einkunft eine  solche  Ausgleichung  mittelst  Austausch 
yerschiedener  Besitzungen  zu  erreichen,  die  aile  Ge- 
Jegenheiten  zu  kiinfiigem  Streit  beneh;ne,  und  jedein 
Tbeil  den  freien  ruhigen  Besitz  der  betreffenden  Ge- 
g«nstande  sichere. 

Es  haben  zu  dera  Ende  Seine  Kaiserliche  KonigL 
Majestat,  als  Erzberzog  Ton  Oestreich,  den  Hofratli 
von  Steinberr,  und  des  flerrn  Erbprinzen  von  Oranien- 
Kassau  Hoheii,  als  Herr  von  Weingarlen,  den  Re- 
gierungsralh  Rath  ^u  Commissarlefi  ernannt,  welche 
jiach  Vorlegung  ihrer  Vollmachten,  auf  die  verschie- 
denllich  gebabten  Konferenzen  und  darauf  weiter  ein- 
geholten  hochslen  Befehle  *ùber  diejenigen  Funktt 
iibereingekommen  sind,  welche  hier  folgen: 

Art.  L  Von  denjenigen  Besitzungen  virelche.dem 
fûrstl.  Haus  Oranien-Kassau  durch  den  jûngsten 
'  Reichsabschlufs  in  Oberschwaben  zugelheilt  worden, 
wird  dasselbe  an  das  Ërzhaus  Oestrsich  abgetreten:. 
die  Reichsherrschaflen  Blumerïegg  und  St.  Gerold 
nebst  derFflegei  Bendern  im  Vorarlberg,  die  Herr- 
schaft  Liebenau,  zwischen  der  Lahdreitei  und  der 
Grafschaft  Tellnang,  die  in  dieser  Grafschaft  incla- 
rirlen  Dorfer  und  Hofe  Amts  Bodnegg,  sammt  dem 
îm  Gebiet  der  nun  k.  k.  Sladt  Lindauf  gelegenen  Gii- 
tern,  das  eheuialigB  Friorat  und  die  V^ogtei  Uofen 
am  Bodensee,  die  Weingartenschefh  Hofe  im  Dorf 
Baienfurth  bei  Alldorf  und  das  Amt  Ausnang  in  der 
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obern   Landvoglei    mil   allen    Zub.eborden^     Rechten  lg04 
und   Beschwerden. 

AaT.  II.  Den  .reinen  ReVenuen-Ertrag  aller  dieser 
Besitzungen  ohne  Unterschied,  nach  Abzug  der  Admini- 
stra tionskosten  und  der  darauf  haftenden  Lasten ,  wird 
das  Ërzhaus  Oestréich  an  reinen  Ertrag  von  initie]- 
bacen  gesicherten  Iinmobilien  a]so  vergUten,  dafs  efS 
fur  jede  fûnfzcfhn  Oulden,  die  Oranien- Nassau  ab- 
trilt ,  diesem  fiirsllichen  Uause  vierzig  Guidon  liefere 
und  garantire,  wozu  dann  sowohl  die  Giilei',  welche 
das  Stift  Weingarten  ixn  Oestreichiscben  besafs,  als 
Auch  andere,  anstàndige  Doinainen  in  der  Nabe  Ter- 
wendet  werden  kônnten. 

Die  Summe  des  Ërlrags  der  zu  tauschenden  Ob- 
jecte wird  beîderseils  aus  dem  zehnjàbrigen  Recb- 
iiungs-Durchscbnitty  wozu  der  Zeilrauoi  von  1785 
bis  1794  angenoinmen ,  wo  aber  Leine  sichere  Rech— 
nung  voder  die  Bewirlbscbaftungsart  abgeàndert  ist, 
aus  den  eingetretenen  Tacblungen  oder  einer  vorzu- 
nehmenden  Abschà'tzung  erhoben  werden. 

Art.  IIL  Da  in  den  von  dem  Erzbause  abzutre- 
lenden  Besitzungen  zufalligerweise  kein  Yerwaltungs- 
Beaintér  sicb  befindet,  mitbin  dem  Erzbause  keine 
_  Beamten-Besoldung  als  Administrationskosten  in  Ab- 
zug gebracbt  wird  ;  jene  Reyeniien  aber  docb  ihre 
Yerwaltung  bpdiirfen;  so  ist  zur  desbalbigen  billigen 
GVeichstellung  Terabredet^  dafs  bei  dem  Beamfen  zu  • 
Blumenegg  (dessen  Beibeballnng  in  seînen  jetzigen 
Kutzungen  oder  aquivalenten  Anstellung  stipulirt  i^t) 
anehr  nicbt  a)s  dessen  Geldbesoldung  yon  250  FJ. 
dem  fursllichen  Hans9  Crânien -Nassau  aufgerecbnét, 
und  \on  dem  Ertrag  der  Uerrschaft  Blumenegg  in 
Abzug  gebracht  werden  solle. 

Gleichmafsig  sollen  bei  der  Yogtei  Hofen  keine 
Beamlen  -  nocli  anderer  zur  dasigen  Yerwaltung  nicbt  , 
erforderlicher  Personen-Besoldung,  dem  Reveniien- 
etat  zur  Last  gesetzt  werden,  wogegen  die  Diener- 
scbaft  des  aufgehobenen  Friorals  infùrstlicb  Oranien- 
Nassauiscben  Pension  bleibt,  ibren  dortigen  Besitz 
jedoch  unentgeltlich  bebalt. 

Art.  IY.  Die  vorbin  Weingarlischen  Giiler  und 
Gefàlle  im  Oestreichiscben ,  werden  von  dem  Erz- 
liause  unter  denselben  Rechten,  Yerbaltnissén  und 
Yertràgen,  insofern  sie  durch  dièse  Convention  nicht 


; 


-  / 


220  Conpention  entre  l'Autriche 

^QQ^  ausârucklich  dbgeandert  sLnd,  an  Oranien-l^asdàu  ab- 
getreten,  unter  welchen  sîe  das  Slift  eheihals  besais; 
nnà  wird  hierbet  k,  k.  Seits  die  unbediiigle  Landes- 
hobeit  und  alliglicbe  Gerichlsbarkeil,  wie  $ie  bi^lier 
ausgeiibt  worden  sihd,   aurdriicklich  vorbehallen. 

Art.  V.  Der  Verlrag  von  1740»  durch  welchen 
'der  Blutbann  uber  die  Herrschaft  W.eingarten  von 
xiein  Ërzhause  pfandschaft-  und  wiederruflicb  dein 
GoUeshause  uberJassen  worden,  wird  sainint  der  da*- 
'bei  bedungenen  Jahrlichen  Récognition  ganziich  auf- 
gehoben,  das  Tfandscafls-Kapilal  dem  £rzhause,  der 
Blutbann  aber  deiu  fûrstlichen  Hause  Oranien- Nassau 
zu  ewigen  Tagen  unbeschweret  und  eigenlhumlic(i 
iiberlasâen;  desgleichen  wird  das  Merum  Lnperium 
auf  dem  Kloslerberg  und  die  Frevelbestrafung  am~ 
Fest  St.  Johannis  Baplista,  vvelclie  gegen  Kapital  dem 
Slift  Weingarten  àls  ein  Feudum  perpetuum  ubertra- 
gen  worden,  dieser  Lehensentbindung  entzogeb,  und 
dem  Hause  Oranien -Nassau  als  ein  freies  Eigenthum, 
80  wiè  das  Kapital  dem  Ërzhause  iiberlassen, 

Ferner  entsagt  das  Erzhiaus  auf  aile  iibrigen  Ré- 
galien und  Rechte,  welche  es  in  der  gericht-  und 
steuerbaren  Herrschaft  Weingarten  ausgeiibt  und  an- 
gesprochen  hal,  oder  ansprechen  konnie,  wohin  na- 
menllich  die  vertragsmafsige  Schirmgerechtigkeif, 
Jagdbarkeit  und  Forslaufsicbt  gehôren,  mit  alieh  da- 
von  abhangenden  Rechten  und  Gebiihref^n  ;  also  jedoch, 
dafs  die  in  diesem  Artikel  von  Seiner  Majsstat  an 
das  fùrsll*  Oranien  -  Nassauische  Haus  iibeflassenea 
Rechte,  nach  Erloschung  dessen  Mannsstammes  wie- 
der  frei  an  das  Erzhaus  zuriickfallen  soUen,  we]che9 
auch  von  dem  Fall  zu  verstehen  ist,  wenn  etwa 
Weingarten  friiher  einen  audern  Besitzer  erhalten  . 
wûrde.  Von  diesem  Vorbehalt  werden  jedoch  die 
Schirmgerechtigkeit,  und  die  damit  verbundenen  Ab* 
gaben  ausgenommen,  und  auf  ewige  Zeit  abolirt* 

Gegen  die  gédnchte  Ueberlassung,  und  respective 
Aufhebung  jener  Rechfe  und  Auspriiche  wird  roaa 
Oranien -Nassauischer  Seits  die  in  den  an  das  Erzhaus 
abzutretenden  Besitzungen  stehenden  herrschaft] ichen, 
oder  in  eigentlich  herrschaftlicher  Disposition  beûnd- 
lichen  Gebaude^  namlich  das  Triorats-  und  Oekono- 
mie-Gebàude  sammt  Torkel  zu  Uofen,  das  Schlôfsr 
cben   und    Torkel    Liebenau,    das  Amtsgebaude    und 
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Tprkel   m   Turingen,  die  Gebàude  der  GeislIIcbkeit  1804 
zu    St»  Gerold,    und    die  zu   Behdern,    und    ahnliiche, 
sajnint .  den    vorhandenen  Lagerfàsserii ,   jedoch    ohne 
Grundstûcke  und  Mobilien  bel  der  Aufrechnuhg   und 
Ausgleichûng  in  keinen  Anschlag  bringen.  '       >  ^ 

,  Art.  VI.  Au8  den  vorhergeJjenden  Beslimmun- 
gen  leitet  es  sich  von  selbst  her,  dafs  der  Verlrag 
•von  1675»  wornach  auf  den  Fall,  dafs  Weingarteu 
um  zwei  Drittheile  seines  Matrikular- Anschiags  tno^ 
derirt  wiirde ,  die  dainaleu  von  dem  Ërzbause  gericbt- 
bar  zuriickgegebenen  1^0  Hôfe  in  Oestreichiscbe  Ge-  » 
ricbtsbarkeit  zuriickfallen  sollen,  ganziich  aboliret/, 
und  Ton  dem  Ërzbause  auf  dièse  Giiter  nie  Anspruck 
zu  machen  sei^ 

AaT.VII.  Die  Sustentation  der  Ordensgeistlicbkeît 
zu  St.  Gerold  und  Bendern,  nebst  ibrer  Dienerscbafi» 
wird  das  Erbhaus,  dagegen  Oranien  -  Nassau  den  Un- 
terbalt  des  Konvents  und  Dienstpersonals  za  Wein- 
garten  iibernebmen. 

Art.  VIII.  In  Riicksicht  der  mit  létzterer  Be- 
dingung  verkniipften  uberwiegenden'Bescbwerde,  Ter- 
spricbt  das  Erzbaus  Oestreicb  bel  Besetzung  von  Ffar- 
reien  und  andern  l*friinden,  die  vorher  dem  Wein- 
gartenscben  Patronat  unlerworfen  'waren,  die  Beli- 
giosen  von  Weingarten ,  wenn  ihnen  die  erforderli- 
chen  Qualità^ten  nicbt  ermangeln^  vor  andern  zuzu- 
lassen,  wogegen  Oranien  «Nassauiscber  Seits  auf  die 
Fatronatrecbte  im  Oestreichiscben  Verzicht  geleistet 
wird.      ,  ;  > 

Art.  IX.  Das  Erzbaus  Oestreich  Tviederbolt  und 
bestâtiget  den  angenomraenen  Gfundsaiz,  dafs  dèr 
angelegte  Béscblag  auf  sàkularisirte  Giiter  nur  solcbe 
Gegenstande  treffe,  die  unier  alJiglicben  ostreicliir- 
^cben  Gerichten  liegen*  Ware  daber  bei  der^  diesera 
Vertrage  folgenden  Berecbnung  der  Fall,  dafs  die 
GericbtsbafkeiC  des  einen,  oder  andern  Tbeils  von 
eiiiem  unpartbeiiscben  Dritten  nicbt  bewahr^eitet  wer-' 
den  kônnte,  so  ist  wegen  der  Vermuthung,  ivelcbe 
der  bisberige  Eigentbiimer  i(ur  sich  bat$  angenom- 
men  und  bestimmt,  dais  in  solcber  Ungewifsbeit  dem  , 
Ërzbause  ein  Drittheil  zugerecbnet,  zy^ei  Dritjbeile 
aber  dem  Hause  Oraniea- Nassau  gericbtbar  frei  be- 
]assen  seyn  sollen;  womit  zugleich  die  Versîcherung 
verbunden  wird,  dafs  von   nun  9kn    der  Béscblag  auf 
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|gQ4keine  weitern    Be'sitznngen    und   Reclite    des   Hauses 
Oranien  ausgedqhnt  werden  solle. 

Art.  X.  Es  wird  .  Orauîen-Nassauischer  Seits 
auf  diejenigen  Revenuen,  welche  die  k.  k,  Kaiumer 
aus  den  se(|uestrir(eu  Gûtern  fur  das  Jahr  1803  ein- 
zog,  Verzicht  geieistet;  dagegen  von  dem  Ërzhause 
derjenige  Theil  davon,  der  zum  Unterhall  des  Kon- 
Tents  and  pienerscbaft  zu  Weingarten  aùf  Ansuchen 
iiberlassen  worden,  um  deswillen  nichit  redamirr,  weil 
'  bel  fortdauerndem  Beschlag  eine  YerbaUnilsmâTsige 
Konkurrenz  zu   leisten  gewesen  ware. 

Fiir  das  Jahr  1804  wird  man  sicb  gutlîch  aus- 
gleichen. 

Art.  XI9  An  Kameralschnlden  hat  das  Ërzhans 
Oeslreich  auf  die  ibm  ab2tutfetenden  Objekte  keioe 
zu  ùbernebinen* 

Was   die  berrscbaftlichen  Natural-   nnd   Kassen- 
l'iicksfande  betrifft,    so    werden   solcbe  wecbselseitig 
auf  Bedingungen,    die  bel   der  Berecbnung  billig  zu 
i  entwerfen  waren,  ubertragen.     Dagegen  iii  Anseimng 

,,  der    einen    erganzenden    Tbeil  der   ly'eiugartenscben 

Landscbaft  ausmacbenden ,  nun  an  das  Erzhaus  iiber- 
gehehden  Herrschaften  und  Domainen  festgesetzt,  da(s 
deren  RUc)$j5(ande  in  die  landschafilicbe  Kasse^-  so- 
daiin  die  Iandsbbafl]ichen  und  in  der  Folge  zu  repar- 
tirenden  Kreisscbulden  pro  rata  der  9Ialrikul  in^t 
iibergeben,  und  ibre  Zabiuug  yon  dem  Ërzhause  ver* 
sichert  werde;  wie  dann  auch  der  Matrikularanscblag 
selbst,  welcher  jenen  Besitzungen  aulliegt,  vom  Tage 
der  Abtretuog  an,  bei  Reich  und  Kreis  fur  Oranien- 
Nassau  zu  laufen  aufhort,  und  zu  dem  Ënde  von 
dem  Ërzhause  iibernommen  ist,  dessen  unverzogerle 
Abschreibung  bei  der  Beborde  zu  bewirken. 

Art.  XII.  Die  von  dem  Slifl  Weingarten  auf 
verschiedene  sequestrirle  Giiter  versicherte  Schulden, 
"wovon  die  Oranien -Nassauiscbe  Kammer  seitber  die 
Zinsen  entrichtet  hat,  werden  nach  vorgaugiger  liqui- 
dation von  dem  Ërzhause  Oeslreich  in  der  Aufrecb- 
nung  vergiitet  werden. 

Art.  XIII.  Ëben  so  werden  die  Bosoldungen  und 
andere  Ëmoiumente  der  Tfarrer  und  Beneiiciaten  ijn 
Oestreichischen,  falls  sie  nach  besondern  Urkundea 
oder  aligemeinen  kanonischen  Grundsatzen  den  seque- 
slrirlen  Besitzungen  aufiiegeud  erkaunt  werden,   von 
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ihrem  Ertrag,   wenn  Oranieii- Nassau  mit  der  Besol-  igQA 
dungsabgabe  chârgiretbleibeu  so])te,  in  Âbzugkominen.. 

Akt.  Xiy.  Bel  dem.  AnscliJag  der  Hauser  und 
Gûler  in  der  Gemarkung  des  Fleckens  Alldorf,  ï&i 
Oranien  -  Kassauischer  Seits  die  '  Befugnils  vorbehal-^ 
ten,  solcbe  im  taxirten  Wertliy  oder  nicht  anzunehinen.    i 

Art.  XV.  Die  Bedingung  der  GewàhrJeisluug, 
die  den  Kontrakten  ^  "wornit  Ëigenthum  uberiragen 
wird ,  rechllicli  fo]get,  wird  auch  dieseni  Verlrag  an- 
gebangt ,  ^  mithin  in  dei*  unverziiglich  Torzuiiehinen- 
den  fiereehnung  und  Anschlag  der  beiderseits  ausge- 
setzten  Gegenstande  eine  angemessene  Zeitschrift  be~ 
stixnmt  werden,  binnen  ^velcher  beide  Theile  sicii 
gegen  einander  yerburgen^  dais  die  iib'ertragenen  Re- 
veniien  walir,  richtig  und  eingehend  seyen. 

Art^  X.VL  Gegenwarliger  Vertrag  ùber  die  Basis 
und  Bedingangen  der  beiderseils  aufrichtig  bezweck- 
ten  gànziicben  Auseinandersetzung  vpird  von  den  hôcii- 
sten  'Kontrahenten  binnen  30  Tagen,  oder  fruber» 
tvenn  es  sein  kajin,  ratiiîcirt  werden. 

Gisscheben  Lihdaù,  den  23-  Juni-  i804»/  ^^ 

(\j.S.)  Innocenzv.Stbin»  (L.  S.)  JScisAnn  DuiNJBZ 
HBRR ,  i.  k,  Hofrath  Philiff  Ma  th  ,  Ji^rstL 
und  Kommissair.  Oranien  -  Nassauischer 

Regierungsrath. 

/  ,Die  Koinmissarien  sind  iibereingekomnien ,  dem 
heute  entworfenen,  aus  16  Arlikein  bestebenden  Ver- 
lrag, folgende  Separatpunkte,  jedocb  in  eben  der 
Kraft,  als  ob  sie  dem  Kontext  der  Urkunde  einge-- 
rùckt,  Waren,  beizufiigen. 

Art.  XVII.  Da  durcb  die  bisherlgen  Bestimmun- 
gen  eine  yolikotùmene-giillicbe  Uebereinkunft  er- 
x;eicht9  initbin  von  der  politiscben  oder  recbtlicben 
^  Qualifikation  des  von  dem  Erzhause  Oestreicb  aus- 
geiibten  Heimfallsrecbts  keine  Rede  inebr  ist,  so  ver- 
binden  sicb  des  Herrn  Erbprinzen  von  Oranien -Nas- 
sau Hobeit  nacb  Volizug  des  Trakiats  gedacbtes  Heim- 
falJsrecbt  weder  selbst  weiter  anzustreiten ,  nocb  an- 
deren  Rekiamationen  gegen  dasseibe  irgend  beizu- 
pflicbten. 

Art.  XVIII.  Seine  Kaiser! iche  Konigliche  Ma- 
jestàt  versprecben,  Sicb  luoglicbst  dabin  zu  verwen- 
den,    dafs  der  anerkannt  iibertriebene   Matr^kuiaran- 


\ 


224     Conif.  '  entre  V Autriche  et  le  Wurtemberg, 

j[gQ4.sehlag  der  Landschaft  Weingarten   bald   inoglich  uin 
die  Hàlfte  herabgesetzt  werde. 

Art.  XIX.  VorsteJiende  Addilîonal-Punkle  wer- 
dea  gleich  den  iibrjgen  von  dein  Hôchstenllontrahen- 
teii  binnen  30  Tageii ,  oder,  weiiii  es  Ibunlich  iit, 
friiher  ratificirt'werden. 

Geschehen  Lindau  y  dei^  23*  Juni  1804* 

(L.S.)7NN0CBNzr.  aStjbin- (L.  S.)  JScKAnn  Davibi. 

HBRn ,     k.    k»    Hofrath    Philipp  Ratsl,  furstL 

r  und  Kommissair.  Oranien-  JSassauiscJier 

Regierung^ratJu 

Nach  dessen  relfiicher  Durchlesang  haben  Wir  die 
vorslebende  freundschaflliche  Uébereinkunft  in  alleit 
ibren  Artikeln  yollkominen  zu  genehniigén  befonden, 
Tvie  Wir  selbe  denn  aucb  ausdriicklich  und  mit  dem 
Versprçchyen  gutheifsen.  Ailes,  was  dariniienjiedun* 
gen  worden  ist,  iii  genaue  Erfiillung  zu  setzeu. 

Zur  inehreren  Bestaligung  dessen  haben  Wir  g«- 
genwàrtige  Ratiûkatious-Urkunde  eigeûhandig  unter- 
zeichn^t,  und  Unser  Kaiserliches  Konigliches  ^und 
Erzherzogliches  Insiegel  auhangen  lassen.  So  %^- 
schebun  Badeu,  den  12ien  Juli  im  eintausend  lipht- 
liundert  und  vierlen,  Unsèrer  Reiche  des  Roinischen 
uiid  der  Ërblichen  im  dreizebnten  Jabr. 

FRANZ. 

Fravz  Graf  voTg  Collorbjdo. 

(L.    S.) 

Ad  Mandatum  Sacrae  Caes* 
Reg.  apostol.  Majesds.  proprium. 

JEoijy.  Freiherr  r.  Cozjlsvbach. 
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14. 

Patente  de  S.  M.  l'Empereur  romain  1804 
au  sujet  de  V adoption  du  titre  d'Em- 
pereur héréditaire   d'Autriche;   du- 

11    Août   1804.  . 

(No  av.    polit.  1804.  n.  690 

Il  ous  François  11^  par  la  grâce  de  Dieu  empereur 
élu  des  Romains  toujours  auguste,  roi  de  Germanie^ 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  deGallicie,  Lodomerie  etc., 
archiduc  d'Autriche,  duc  de  Bourgogne  et  de  Lorraine^ 
grand-duc  de  Toscane  e(c*  étc^ 

Quoique  nous  soyons  déjà  parvenus  par  la  vo-« 
.  lonlé  divine  et  par  le  choix  des  électeurs  de  l'em- 
pire romain. et  germanique,  à  une  dignité  qui  ne 
nous  laisse  désirer  aucune  augmentation  de  titres  et 
,de  considération,  nous  devons  cependant,  en  .'nor 
tre  qualité  de  chef  de  la  maison  et  de  la  monar-* 
ebie  autrichienne ,  veiller  au  maintien  et  à  la.  con- 
servation ile  .cette  égalité  de  titre  et  de  dignité  hé-*' 
réditaires  avec  les  premiers  souverains  et  puissan- 
ces de  l'Europe,  qui  convient  aux. souverains  de 
l'Autriche^  tant  à  cause  de  Tancien  lustre  de  leur 
maison^  que  sous  le  rapport  de  l'étendue  et  de  la 
population  de  leurs  états,  comprenant  des  royaumes 
et  des  principautés  indépendantes  si  considérables^ 
et  qui  leur  a  été  assurée  par  une  jouissance  con-* 
forme  au  droit  des  gen^  et  par  les  traités.  Four 
affermir  d'une  manière  durable  cette  parfaite  égalité 
da  rang,  nous  nous  sommes  déterminés  et  croyons 
être  autorisés,  d'après  l'exemple  qui  nous  a  été 
donné  dans  le  siècle  précédent  par  la  cour  impériale 
de  Russie,  et  d'après  celui  qui  nous  est  donné  main- 
Jtenaht  par  le  nouveau  souverain  de  la  France  à 
déférer  également  à  la  maison  d'Autriche,  p.ar 
rapport  à  ses  états  indépendans,  le  titre  d^empe-^. 
\  reur  héréditaire.  Eu  conséquence,  nous  avons 
résolu,  après  mure  reflexion,  de  prendre  et  d'établir 
solemnellement,  pour  nous  >  et  pour  nos  successeurs 
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1804  ^^^^^  ^^  possession  inaltérable  de  nos  royaumes  et 
états  indépendans,  le  titre  et  la  dignité  d'empereur 
héréditaire  dAutrithe  (comme  dénomination  de  no* 
tre  maison)  de  manière  que  tous  nos  royaumes,  prin- 
cipautés et  provinces  conserveront  invariablement 
les  titres,  constitutions,  prérogatives  et  rapports, 
dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent»  D'après  cette  dé* 
cision  et  décl^aration  suprême,  nous  'arrêtons  et 
statuons  : 

1.  Qu'immédiatement  après  notre  titre  d'empereur 
élu  des  Romains  sera  intercalé  celui  d'empereur 
héréditaire  d'Autriche,  après  lequel  suiv-ront  nos 
autres  titres  de  roi  de  Germanie,  Hongrie,  Bohè- 
me etc.,  puis  ceux  d'archiduc  d'Autriche,  duc  de 
Styrie  etc.  etc.  et  ceux  des  autres  pays  héréditaires. 
Mais  comme,  depuis  notre  avènement  au  trône,  il 
est  survenu  successivement  dans  les  possessions^ de 
notre   maison    plusieurs  changemens,   qui    ont   été 

'  confirmés  par  des  traités  solemnels,  Nous-  faisons 
en  même  tems  connaître  les  litres  ci-dèssous,  nour 
vellement  réglés  d'après  l'érat  actuel  des  choses,  et 
notre  volonté  est,  qu'ils  soient  introduits  et  em- 
ployés à  l'avenir  à  la  place  de  ceux  qui  ont  été 
usités  jusqu'à  présent* 

2*  Le  titre  de  prince  impérial  et  princesse  impériale 
sera  donné  et  conféré,  avec  celui  d'archidue  et  d'ar- 
chiduchesse, ainsi, que  d'altesse^  royale,  tant  à  nos, 
déscendans  des  dfeux  sexes,  qu'^i  ceux  de  nos  suc-* 
cesseurs  dans  la  souveraineté  de  la  maison  d'Autriche* 

3«  De  même  que  tous  nos  royaumes  et  autres  pos- 
sessions doivent  conserver  sans  restriction,  leurs 
dénominations    et   rapports    actuels,    cela    8'ent^nd 

Sarticulièrement  de  notre  royaume  de  Hongrie   et 
es  çays  qui  y  sont  réunis ,   ainsi  que  de  ceux  de 


qui  doivent  cpnserver  a  i  avenir  tes  mêmes  rap- 
ports avec  lui  y  conformément  aux  privilèges  accor-r 
aés  à  notre  maison  par  les  empereurs  nos  prédé- 
cesseurs. 
4*  Nous  nous  réservons  de.  déterminer  ultérieuremenl 
les  solemnités  qui  devront  avoir  lien  pour  itotre 
couronnement  et  celui  de  nos  successeurs  j  comm^ 
empereur  héréditaire;  cependant  ce  qui  a  été   pra- 
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tic]ii«   lors  de   notre  conronneiueut  et  ce]bi  de  nos^orv^ 
prédécesseurs,  comme  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  . 

/  eontinueraàsubsister  à  Tavenir  sous  aucun  changement. 

^.  Cette  déclaratîpn  et  ordonnance  sera  publiée  et  misQ 
à  exécution  dans  tous  nos  royaumes  et  états  héré- 
ditaires, sans  délai  et  dans  les  formes  accoutumées. 
Nous  ne  doutons  pas,  que  tous  nos  états  et  sujets 
ne  reçoivent  a-yec  reconnaissance  et  un  intérêt  pa- 
triotique cette  disposition,  qui  a  pour  objet  le  main- 
tien de  la  considération  de  la  monarchie  autrichienne* 

Donne  à  Vienne,  le  11  Août  1804» 

Grand  titre  —  Nous  François  II.  par  la  grâce  de 
Dieu,  empereur  élu  des  Romains ;,  toujours  auguste, 
empereur  héréditaire  d'Autriche;  roi  ae  Germanie, 
de  Jérusalem,  de  Hongrie,  de  Bohème^  DalmMie, 
Croatie,, £sclaYonie,Gallicie^  Lodomerie;  archiduc 
d'Autriche;  duc  de  Lorraine,  de  Venise,  Salzbourg,  , 

/  Styrie,  Carinthie  et  Carniole,  grand  duc  de  Tran- 
sylvanie ;- margrave  de  Moravie,  duc  de  Wurtem- 
berg ,  de  haute  et  basse  Silésie ,  ^e  Parme,  Plaisance, 
Guastalla,  Auschwitz  et  Zat^r,  de  Tesçhen^  Frioul 
et  Zara,  prince  de  Souabe,  d'Ëichstàdt,  Passau,  , 
Trente,   Brixen,    Berchtolsgaden  et  Lindaw,  comte 

grincier  de  Habsbourg,  Tyfol,  Kybourg^  Gorice  et 
radiska;  margrave  deBurgau  de  la  haute  et  basse 
Lusace  ;  landgrave  du  Brisgau  ^  de  TOrtenau  et  du 
Nellenbourg;  comte  de  Montfort  et  d'Hohenems, 
de  Haut  et  Bas -<flohenberg,  de  Bregenz^  Sonnenberg 
et  Rothenfels,  Blumeneck  et  Hofen;  seigneur  de 
la  marche  d'Esclavonié,  ^de  Vérone,  Vicence  et 
Faduë,  etc^  *  '     • 

Moyen  titre  —  Nous  François  Ilr  par  la  grâce  de 
Dieu,  empereur  élu  des  Romains,  toujours  auguste, 
empereur  héréditaire  d'Autriche,  roi  de  Germanie 
Hongrie,  dé  Bohème ,  Dalmatie,  Croatie,  Esclavonie' 
Gallicie,  Lodomerie  et  Jérusalem;,  archiduc  d'Au-^ 
triche^  duc  de  Lorraine,  Venise  et  Salzbourg,  grand 
dùc^e  Transylvanie,  duc  de  Styrie^  Carinthie  et 
Carniole,  Wurtemberg,  haute  et  basse  Silésie  ;  comte 
princier  de  Habsbourg,  du  Tyrol  etc. 

Petit  titre  —  François  IL  par  la  grâce  de  Dieu, 
empieréïir  élu  des  Romains,  toujours  auguste,  «m  pe- 
reur    héréditaire  d'Autriche;    roi  de  Germanie,  ^e 

'       •  -  P  2        -  .^ 
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\  gQ4      Hpngrle,  Bohème  etc.  archiduc  d'Autriche ,   duc  de 
'  Lorraine,  Venise ,  et  Salzbourg  etc. 

Grand  titre  Latin  —  Nos  Franciscns  II.  divina 
-fayente  cleinentia*,  electus  Romanoruin  imperator, 
semper  augustus,  bereditarius  Austriae  iinpera^tor: 
Germaniae^  Hierosol3nnae ,  Uungariae,  Boheiniae, 
Dalinatiae,  Croatiae  et  Lodoniiriae  Kex:  archidux 
Austriae,  dux  Lotharingîae,  Yeneliarum»  Salisburgi, 
Styriae,  Carinthiae  et  Carnioiiae,  inagnus  princeps 
Transylvaniae  :  marchio  Moraviae;  duxWurteni- 
bergae»  superioris  et  inferioris  Silesiae,  Tarinae, 
riacentiae,  Guastallae,  Osveciniae  et  Zatoriae,  Te- 
schinae,  Forojulii  et  Jaderae:  princeps  Sueviae, 
Quercopolis,  TassaViae,  Tridenti  et  Brixinae,  Berch-^ 
tolsgadenae  et  Lindaugiae:  Cornes  Habsburgi,  Tirolis^, 
Kyburgi,  Goritiae  et  Gradiscae;  Burgoviae,  supe- 
rioris et  ^nferiorisLusatiae;  Landgravius  Brisgoyiae, 
Ortenaviae  et  Nellenburgi;  cornes  a  Monte -forte 
et  Alta-Amisia;  superiori^  et  inferioris  Hobenber«- 
gae^  Brigantii,  Sonnenbergae,  Rathenfelsii^,  Blu- 
menneckii  et  HoTenae;  doininus  Marchiae  Sclayoni- 
cae»  Palavii,  Veronae,   Yicentiae  etc. 


15.  ;   ,         •  ;   ^      ^  . 

1  Aoft«.  Capitulation  sous  laquelle  les  cinq 

»     regimens  suisses  de  Schiualler ,  Rut-- 

timann ,  Reding ,  Betschart  et  Trax- 

1er,  qui  se    trouvent  au  service    de 

Sa  Majesté  Catholique,  continueront 

à  servir  pendant  V espace  de  trente 

années;  signée  en  langue  espagnole  et 

française  à  Bern,  le  2  Août  1804 

(Moniteur  an  XIL  suppl.  au  n.  341*) 

JLfès  que  le  système  politique  actuel  de  la  Suisse 
fut  ëtabli,  Sa  Majesté  résolut  de  traiter  avec  la  diète 
de  la  confédération  helvétique ,  à  TefFet  de  réduire  ii 
«ne   t^\x\Q  les   capitulations  particulières   faites.  d«ns 
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des  circonstances  très-  différentes,  et  qui  exigent  par-  \MWL 
là  iiféine  quelques  changeuens  ^   tant  pour  le  bien  du 
service  que  pour  Tiulérêt  dès  rëgiinens. 

La  diète  delà  confédération  tenue  à  Fribourg  Tan-  ' 
née  1803)  manifesta  le  même  voeu,  avc^nt  même  qu'on 
ne  lui  eût  communiqué,  ministérieliement  les  inten- 
tions  du  roi ,-  et  témoigna  le  désir  qu'il  fût.  fait  une 
capitulation  plus  analogue  aux  principes  de  la  consti- 
tution actuelle  de  la  Suisse. 

Ainsi  donc,  le  roi  voulant  donner  à  la  nation 
suisse  un  nouveau  témoignage  de  sa  bienveillance 
royale,  en  accordant  de  plus  grands  avantages  aux 
r^gimens  qui  sont  à  son  service,  a  bien  voulu  donner 
ses  instructions  et  pleins  pouvoirs,  pour  traiter,  con- 
olure  et  signer  la  'nouvelle  capirulation ,  pour  les 
cinq  régimens  de  Schwaller,  Rpttiniann,  Reding, 
Betscbart  et  Traxler,  à  Don  JosephQaamano^  Qayono^ 
Arias  ^  Varela  et  Mendoza^  cbevalier  de  l'ordre  do 
Saint-Jeah  de  Jérusalem,  comniandeur  administrateur 
de  l'olive  dans  celui  de  Saint-Jacques ,  maréchal  de 
camp  de  ses  armées ,  son  envoyé  extraordinaire  et  • 
miiliistre  plénipotentiaire  en  Suisse;  et  la  diète  de  la 
confédération  helvétique  nomma  de  son  côlé  pour  la 
signer  en  son  nom  MM.  Aloys  Redirige  land-amnian 
du  GànXàxi  àe^Schwitz;  liicolas  ZeligerflsLïïi^&ïïwn'M 
du  canton  à*  Unterwalden  sous-le-bois^  Pierre  Qlutz,  ' , 
ayojer  du  canton  àe  Soleure ;  Joseph  Rusconi^  con- 
seillér-d'étai  du  canton  de  Tessin;  Henri  Louis  Schnei- 
der,  cqnseiller  d'éUt  du  canton  de  iwcer/ze;  les  quatre 
premiers  députés  à  la  diète  ^  et,  le  dernier,  conseillera  , 
de  légation;  lesquels,  après  la  communication  et 
échangé  de  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des 
articles  suivans:  - 

Art.  I.     Etant   très-utile  et  même  nécessaire  de  canton* 
désigner  aux  régimens  les  cantons   dans  lesquels  cha-  àétignés 
cun  d'eux  sera  obligé  de  recruter  exclusivement  pour  recvnu. 
le  maintren  de  ses  forces,  ce  nouveau  règlement  ren-»*»»* 
fermant  des  conditions  qu'il,  faut  manifester ,    on  dé- 
clare ce  qui  suit: 

!•   I^e   régiment   de  Scbwaller  recrutera  dans    les 
cantj:>ns  de  Soleure,  Fribourg  et  Argovie. 

2.  Celui  de  Ruttimann  recrutera   dans  les  cantons 
daLucèrne,   Saint -Gall,    et  Thurgovie^ 

3.  Ceux  de  Reding  et  Betschart  recruteront  dans 
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|g041es  cantons  de  Schwîtz,  Urjr,  Tessin,  Grisons,  Glaris 
et  Appenzel. 

4.  Celui  de  Traxler  rçcrutera  dans  les  cantons  d'Un- 
terwalden,  au-dessous  et  au-dessus  du  Bois,  Lucerne, 
Zug  et  Argovie,  et  dans  le  territoire  de  Kheinau. 

5*  Les  officiers  qui  servent  actuellement  dans  cha- 
cun de  ces  rëgimens,    étant  nés    ou   naturalisés   dans 
auelqu'un   des    cantons  qui  prennent  part  au    service 
e  Sa  Majesté  Catholique,   continueront  d'y  servir,  et 
auront  droit  à  tous  les  emplois,  de  la  manière  que  le 
porte  cette  capitulation. 
/  6*  Ceux  qui  seraient  nés  ou  naturalisés  dans  quel- 

que canton,  qui  ne  prend  pas  part  au  service  d'Espagne, 
seront  traités,  pour  l'avancement^  comme  les  officiers 
allemands. 

7*  Toutes  les  sous-lieutenances  de  chaque  régi- 
ment qui  vaqueront  depuis  la  ratification  de  la  capi- 
tulation, à  l'exception  des  huit,  réservées  pour  les 
sergens  et  cadets  fils  de  capitaines  allemands,  seront 
donnés  exclusivement  et  tour-à-tour  aux  individus 
des  cantons  dans  lesquels  on  recrute  pour  le  régiment 
où  la  sous-lieu tènance  sera  vacante.  L'élection  des 
individus  qui  doivent  obtenir  ces  sous- lieu tenanceâ 
sera  conforme  à  l'article'  XL 

8*  Les  deux  places  de  porte- drapeau ,  de  nouvelle 
création,  pour  chaque  régiment,  seront  données,  pour 
'  la  première  fois  seulement,  aux  individus  des  cantonsv 

que  S.  M.  jugera  à  propos.  . 

9«  Si  à  répoque  de  la  ratification,   il   se    trouvait 
dans  lés  régimens  quelque  cadet  ^  ii  sera  préféré  pour 
la  sous-lienteiîance ,  puisqu'elle  lui  était  destinée  avant 
'  ce  nouveau  règlement. 
Divi*  AaT.  II.    Ces  régimens  porteront  le  nom  de'leurs 

Tégt^^*  colonel^"  respectifs.     Chacun  d'eux  composé    de    deux 
ment,     bataillons  ;  chaque  bataillon  d'une  compagnie   de  gre- 
nadiers,* et  de  quatre  de  fusiliers. 

Les  compagnies  de  grenadiers  seront  désignées  pjar 
première  et  seconde,  selon  le  bataillon  auquel. elles  ap- 
partiendront.   Celles  de  fusiliers  le  seront  également  par 
numéros,    en  comptant   depuis  la  première  n.  L,   et 
^  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  dernière  de  chaque  bataillon. 

Les  compagnies  de  grenadiers  n'auront  qu'un  lieu- 
tenant en  tems  de  paix;  mais  en  tem^  dô  guerre^ 
S.  M.  y  en  ajoutera  un,  si,  elle  le  trouve  convenable. 
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Etai  de  la  force  de  chaque  régiment.  ItSQA 

PremièrQ  tîompagnie  de  grenadiers.  ' 

{Capitaine         -        -  1 

Lieutenant        -        -  1 

Sous -lieutenant        -  1 

Sergent  en  premier     -  1 

Sergens  en  second     -      2  7entout,offlicier«coinpr.  112 
Caporaux  en  premier  ^      4 
Caporaux   en  second        4 
Tambours        -  -       2 

Grenadiers        -        -     96  ^ 

Seconde  compagnie  de.grenadiers^  ' 

En  toiit  égale  à  la  première        -         -  -      H2 

Lès  deux  compagnies  de  grenadiers      224 

Compagnie  de  fusiliers. 
Capitaine  ,en  premier      1 
Capitaine  en  second        1 
Lieutenans        -         -      2 
Sous- lieu  tenans       -       2- 

Sergent  eii  premier  i  \  ^^  ^^^^  officiers  compr.  206 

Sergent  en  second      -     5/ 

Caporaux  en  premier  ^81  r 

Caporaux  en  second        8 

Tatribours         -        -        4 

Fusiliers     -      -     -     j[74 

Les  sept  autres  compagnies  égales  à  celle-là    -    1442 

'    Etat -major  du  prçmier  bataillon.. 
Colonel        -        -        -        1 
Major         -         -         -         i\ 
Aide -Major         -         -         1 
Forte -drapeau        -         -      1 
Lieutenans  surnuméraires  ré- 
sidais en  Suisse        -        2 
Aumônier        -r        -        -     £ 
Secrétaire  espagnol        -         i 
Chirurgien        -r        -        -    1 
Un  icaporal  et  sixfharpen tiers  7 
Tambour -major     -    -     -      f 
Clarinettes  ou  fifres    -    -     2 
Armurier        -        -       -       1 
Prévôt        -    '      -         -         t 


\^ 
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*        ,        '  \  ' 

1804  Etat-mapr.  du  second   bataillon» 

Liea  tenant-colonel  /•  1 
Aide-major  -  *  1 
Forte-drapeau  -  -  1 
Aumônier        -         -  1 

Chirurgien         -        -^        1^         -        •    .      -  16 

Caporal  etsix charpentiers  7 

,  Armurier         -         -  1 

Clarinettes  ou  fifres  -  2 
Trévdt         -         -         -       1 

i  ,  Total  du  régiment    -     1909 

BoniR-         AaT..IIL     Pour  que  ces  rëgîmens  soient  toujours 

catious  3ur  un  bjon  pied,  S.  M.  sera  bonifier  chaque 'mois,  de- 

tu*!©*  puis  et  y  compris  les  serions  et  au-dessous,    dix-sept 

loi.       réaux  de  veillon  pour  chaque  homme  eifectif  compris 

dans  la  revue.  ^  • 

Cet  argent  sera  déposé  et  gardé  dans  une  caisse:  à 

trois  chefs,  dont  Tune  sera  entre  les  mains  du  colonel, 

ou  de  celui  qui  en  son  absence  commandera  le  icorps'; 

/'    la   seconde    sera    tenue   par  un  capitaine   en  premier 

de  fusiliers,  qui  sera  changé  tous  les   ans,    et  choisi 

par  rassemblée  des   capitaines;   et  la   troisième  sera  - 

gardée  par  le  major,   et  en    son  absence ,  ou  en  cas, 

de  maladie,  par  l'aide-major,  qui  en  fera  les  fonctions  ; 

'        jnais  aûn  d'y  mettre  plus   d'exactitude  et   une  forme 

plus  légale,  le  majpr  en  qualité  de  fiscal,  et  en  vertu 

(les  ordonnances  du  roi  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 

se  dispenser   d'assister  à  toutes  les  assemblées ,   où  il 

sera  traité  d'intérêt. 

Tous  les  quatre  mois,  il  sera  rendu  à  l'inspecteur-* 
général  de  l'infanterie  un  compte  exact  de  l'emploi 
légitime  de  cet  argent,  pour  les  objets  auxquels^il  est 
destiné.  Les  chefs  et  capitaines  en  premier  de  fusi-» 
liers  seront  responsables  de  la  conservation  et  de 
l'administration  dudit  fonds;  car  le  roi  leur  remet  le 
produit  de  cette  caisse,  avec  gain  et  perte,  sous  l'ex^^ 
presse  condition  que  chacun  de  ces  régimens  sera  con- 
.   staimnent  maintenu  en  force  et  en  bon  état. 

Les  fonds  de  ladite  caisse  serviront  aussi  à  payer 
les  frais  de  petite  conséquence,  dont  le  soldat  ne  doit 
pas  être  chargé  ainsi  t{u  il  se  pratique  dans  les  régi- 
mens de  l'infanterie  espagnole. 

Le  recrutement  et  Teutretien  de  la  force  de  chaque 
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régiment  devant  se  faire  en  masse,  et  non  par  compag^  1804 
nieç,    les  recrues   seront  partagées  dans  celles-ci,'  de 
manière  que  chacune  puisse  conserver  toujours^  autant 
qu'il  sera  possible  >   une  force  égale. 

Il  sera,  formé  chaque  année,  avec  exactitude,    un 
compte  général   de  tous  les   fonds  et  de  leur  emploi 


f     ^ 


pendant  les  douze  mois.  Ce  compte  sera  envoyé  à 
l'inspecteur -général  de  l'infanterie;  avec  les  pièces 
jusllûcatives  en  espagnol  et  en  allemand.  Les  dépenses 
de  recrutement  seront  spécifiées  avec  beaucoup  de 
précision,  divisant  le  lotal  entre  toutes  les  recrues, 
afin  de  savoir  les  frais  de  chacune. 

Après  la  vérification  dudît  compte,  on  laissera  dans 
la  caisse  46,000  réaux   de  veillôn  par  compagnie,   et 
en   outre   huit    cents    réaux    de    veillon    par    çlia^ue 
homme,    qui    manquera    alors     pour    le    complet    du 
régiment,    puisque  ces  fonds  devront  servir  pour  son 
entretien.     -L'excédent  sera    partagé    entre    les    trois 
chefs  et  capitaines  eu  premier  de  fusiliers,  aussi  long-   , 
'  teins   que   les   majors  actuels  existeront.      Ceux    qui 
seront  promus  à  ce  grade,  après  que  S.  M.  aura  ratifié 
cette   capitulation ,    n'entreront  plus    dan^   le  partage 
/  de  cette  cai.sse,  mais  ils  recevront  en  qualité  de  £st 
cau^^  un  et  demi   pour/»  100  des  sommes  à  partager* 
Dans  *le  compte  qu'on  enverra  à  l'inspecteur -général,     ' 
à  la  fin  de  chaque  année,  on  lui 'spécifiera  la  somme  ' 
qu'on  aura  pat*(agéey  après  avoir  laissé  dans  la  caisse    ^ 
las  fonds  -çi-dessus  désignés.     Comme  il   importe  que 
les  fonds  de  la  caisse  soient  administrés  d'une  manière 
uniforme,  l'inspecteur -général  donnera  à  ceârégimens 
up  règlement  auquel  ils  seront  tenus  de  se  conformer 
avec  la  plus  grande  exactitude. 

'     Art.  IY.      En  tems  de  paix,  la  caisse  de  chaque  Frai» 
régiment  fournira  aux  frais  des   engagemens,    renga- f ^'J^*"** 
gemens  et  transport  des  recrues  jusqu'en  Espagne. 

En  tems  de  guerre  seulement,  et  si  le  passage  par 
"h  France  n'était  pas  libre,  les  recrues  seront  inspectées, 
et  re,çues  à  Gènes  par  l'omcier  que  le  roi  aura  nommé 
à  cel  effet.  Après  que  les  recrues  auront  été  admises, 
elles  seront  conduites,  au  compte  de  S.  M.,  jusqu'à 
Barcelone,  ou  au  premier  endroit  ou  port  d'Espagne. 
La  trésorerie  retiendra  au  régiment  144«  réaux  de 
veillon  pour  le  transport  de  chaque  hoimne,  et  sou 
entretien  pendant  son  -séjour  à  Gèues. 
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1804       Art.  V.    Lés  recrutes  seront  engagées  pour  qua- 
tre ans  au  moins,   et  seront   toutes  suisses   ou   aiie-* 
'    suiMcs*  ï"*'*^^  1  engagées  librement  et  volontairejoient,    bien 
ou  Aile*  entendu  que  le  tiers  au  moins  de  la  forcé   de  chaque 
'   leur  *'  régiment  doit  être  comppsé  de  Suisses.     Mais    vu    le 
taiUe;    nombre  excessif  d'AHeuiands  qui  se  trouvent  aujourd'-. 
jck^ion  jjy£  jgjjg  c^s  régimens,  S.  M.  leur  acdorde  quatre  ans, 
.à  compter  du  jour  où  elle  ratifiera  la  présente  capitu- 
lation, pour  completter  ce  nombre.     Mais  si,   par  des 
circonstances  extraordinaires,  les  régimens  ne  pouvaient 
pas    compléter  ce  tiers  de  Suisses,   durant  les  quitte 
ans  f  S.  M.  en  accordera  deux  autres. 

Toutes  les  recrues  seront  toisées  sans  souliers, 
et  leur  taille  sera  de  cinq  pieds  un  pouce  4^  Paris, 
pieds  nus,  mais  pour  qu'il  y  soit  procédé  avec  plus 
d'exactitude,  chaque  régiment  aura  une  toise  scellée 
du  .cachet 'de  l'inspecteur -général,  telle  qu'on  s'en 
sert  aujourd'hui  9  et  d'après  laquelle  on  se  réglera 
^  *  pendant  la  durée  de  cette  capitulation*  On  recevra 
cependant  à .  cinq  pieds  six  lignes  les  jeunes  gens ,  âgés 
de  16.  à  2Ô  ans  qui,  bien  faits  de  corps,  et  capables 
de  soutenir  la  fatigue,  donneront  l'espérance  de 
'  grandir;    mais  il  ne   pourra   en  être  reçu   aucun  au- 

dessous  de  JL69  ni  «au-dessus  de  40  ans.  Pour  exciter 
d^autant  plus  le  zèle  et  l'amour  du  service,  on  spéci- 
fiera dans  leur  engagement  ce  qu'ils  retireront  pour 
\.(  leur  prêt,  ainsi  que  les  pensions  de  retraite  qu'ils 
pourront  obtenir,  et  les  primes  de  constance,  confor- 
mément à  ce  qu'il  est  expliqué  dan)s  Tarticle  i^i* 

Tous  les  individus  dé  ces  régimens  devront  être 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romame,  et 
pour  é'en  assurer,  on  exigera  des  recrues,  q<ue  ces 
corps  présenteront  à  l'inspecteur  ou  à  son  subdélégué, 
le  serment  dans  toutes  les  formes,  avec  intimation  des 
cimtimens^  comme  parjures,  auxquels  s'exposent  ceux 
qui  désavouent  leur  patrie,  ou  leur  religion.  Pour 
ne  rien  qmettre  de  ce  que  la  prudence  exige  dans  uiie 
matière  aussi  importante,  et  fermer  la  voie  à  tous 
moyens  de  subterfuge  et  d'excuse,  on  exigera  aussi 
le  serment  de  tous  ceux  qui  seront  charges  de  les 
conduire.  Ceux-ci  déclareront,  si  lesdites  recrues  ont 
toujours  manifesté  être  de  la  religion  catholique^ 
apostolique  et  romaine,  être  suisses  ou  allemandes, 
'  '    et  si  elles  n'ont  ^ontié  aucun   sujet  de  croirO'  qu'elles 
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tie  le  soient  pas«  Cette  déclaràlîoh  sera  mise  ad  bas  |gQ4 
'  da* signalement  de  chacune,  et  sera  signée  par  ceux 
qui  sauront,  écrire;  ceux  qui  seront  iilitéres  y  sup- 
pléeront par  la  marque  d'une  croix.  Si  après  Taccep-» 
tation  d'une  recrue,  il  est  prouvé  qu'elle  n'est  pas 
catholique,  apostolique  et  rolnaine,*  suisse  ou  alle- 
mande, elle  sera  jugée  par  le  conseil  de  guerre  du 
régiment ,  qui  la  condamnera  à  la  peine  proportionnée  ' 
à  Ja.  gravité  du  délit,  sans  que  le  capitaine,  ni  le 
inajor  puissent  être  chargés  de  responsabilité,  toutes 
fois  que  les  formalités  prescrite^  par  ce  présent  ar- 
ticle auront  été  remplies.  '  ' 

AaT.  VI.     Pour  rie  pas  priver  les'  régimenà   dessurnu- 
occasions  de  faire  recrues  au-delà  du  nombre  prescrit  ^*'*^"* 
par  la  capitulation,  Sa  Majesté  accorde  à  chacun  d'eux        , 
la  permission  d'avoir  et  de  présenter,  à  la  revue  trente 
hommes    surnuméraires    par    compagnie   de    fusiliers,   , 
'  après  qu'ils  mirent  été  admis  par  l'inspecteur-général 
ou  soii  subdélégué. 

On  accordera  au  régiment,  pour  chaque  place  sur-:, 
numéraire  admise  dans  la  revue,  la  çolde  et  tout  ce 
qui  eât  accordé  aux  places  effectives ,  ainsi  que  la  gra- 
tification de  recrutement  pour  le  bénéfice  de  la  caisse; 
conformément  au  décret  du  roi  du  19  Octobre  1801? 
qui  a  été  communiqué  dans  le  tems  aux  régimens. 

-     '   Art.  VII.    Les  régimens  suisses  ne  pourront,   en  Exclu- 
aucune  manière,  recruter  en  Espagne:  il  leur  est  éga-  V^u  d* 
Icment  défendu  d'engager  ou  de  tolérer  aucun  individu  gers^ 
qui  soit  Français,   ou  des  pays  incorporés  à  la  France, 
aucun  Italien^  ou  tout  autre  qui  ne  serait  pas   Suisse 
ou  Allemand.     Cependant  quoiqu'il  leur  soit  défendu 
de  recruter  en  Espagne,  ils  pourront  néanmoins  rece- 
voir ceux  qui,    ayant  déjà  servi  dans  le  même  corps, 
voudraient  y  rtentrer  ;  et  ceux-ci  jouiront  de  Tavantage  , 
de  ne  pas  perdre  le  tems  de  leurs  services,    s'il  n'y 
a  pas  plus  de  six  mois  qu'ils  ont  quitté  le  régiment. 
Les   soldats    qui  s'étant  retirés  dans   leur  pays  avec 
congé  absolu^    voudraient  ensuite   rentrer  a||^s   leurs 
régimeos  respectifs  dans  Tespace  d'une  année,  jouiront 
de  la  même  faveur;  c'est-à-dire  qu'ils   n'éprouveront 

'  aucune  interruption  dans  leurs  services. 

*   Lorsque  ces  régimens  seront  en  campagne,  il  leur  ./ 
sera  toujours  permis  d'engager  les  déserteurs  de  l'armée 
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j[gQ4  ennemie,  pourvu  qu'ils   soient  Suisses  ou  Allemands, 
sans  cesser  pourtant  de  recruter  en  Suisse. 

Encans  Ari*.  YIII.  Les  eufans  de  Suisses  ou  Allemands 
^V^j/^^^nës  au  régiment,  leurs  pères  étant  encorq  au  service, 

«lentf.  ou  y  étant  .morts  sans  /'avoir  jamais  quitté,  pourront 
être  admis,  chacun  c^ans  sa  classe,  comme  cadets,  sol- 
dats et  tambours,  à  condition  que,  conformément  apx 
ordonnancées  générales,  ils  auront,  comme  tous ,  les 
autres,  l'âge  requis  et  compétent.  En  conséquence  de 
ce,  on  enverra  à  l'inspecteur -général  l'extrait  bapti- 
staire  du  postulant,  son  signalement  ainsi  que  celui 
de  son  père,  avec  un  certificat  du  major  et  le  vu  bon 
du  colonel,  ou  en  son  absence,  du  commandant ^du 
régiment,  le  tout  pour  constater  qu'il  a  les  qualités 
requises.  L'avancement  des  cadets  de  ces  deux  classes 
sef  fera  conformément  aux  articles  XI.  et  XLV. 

Rcpuics       Art,  IX.     Seront  réputés  Suisses  tous  les  indivi- 
ou^AUe-  ^"^  ^^^  ou  naturalisés  Suisses. 

mandi.         Seront   réputés  Alleihands    ceux    de   l'empire  ro- 
'  main,,  de  l'Autriche   et   ceux  de-  ses  pays  héréditaires 
en  Allemagne,  ceux  de  Prusse 'et   de  Pologne.^ 

Henipik*  Art.  X.  I^orsqu'un  de  ces  régimens  présentera  à 
du°dé'  /^*  revue  un  nombre  d'hommes  au  -  dessous  de  cent 
ficic  '  quarante  par  compagnie  du  fusiliers  (celles  de  grena- 
diers devant  toujours  être  complètes),  la  trésorerie 
retiendra  aux  chefs  et  capitaines,  qui  ont  part  à  la 
caisse,  le  quart  de- leurs  appointemens,  et  cela  aussi 
long-tems  qu'ils  n'auront  pas  rempli  le  déficit. 

Cette  disposition  n'aura  pas  lieu  en  tems  de  guerre 
ou  de  grande  mortalité,  et  il  sera  accordé  au  régiment 
qui  sera  dans  ce  cas,  un  terme  raisonnable  pour  qu'il 
.    puisse,,  rétablir  le  déficit  désigné  dans  cet  article. 

Cadeti.  Art.  XL  Seront  admis  pour  cadets  les  jeunes  gens 
nés  ou  naturalisés  Suisses,  qui  auront  les  qualités  re- 
quises .par  les  ordonnantes  du  roi  adaptées  à  la  con-> 
stilution  suisse.  Mais  comme  les  sous-lieutenances  se 
donneront  à  l'avenir  tour-à-tour  aux  individus  des  dif- 
férens  cantons  qui  fournissent  les  recrues  aux  régimens, 
les  cadets  seront  admis  dans  la  forme  suivante. 

Dès  qu'il  y  aura  une  ou  plusieurs  sous-lieutenan- 
ces  vacantes,  ou  prêtes  à  vaquer,  si  elles  ne  sont  pas 
du  nombre  des  huit  qui  sont    réservées  pour  les  ser- 
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_ens,  ou  cadels  fils  de  capitaine  allémanda,  comme  îî,1804 
est  dit  dans  l'article  XLV»,  le  colonel  respectif  en,  a\«r-' 
.tira  le  gouvernement  du  canton  d^ns  lequel  on  recrute 
pour  le  régiment  où  se  trouve  la  place  vacante,  et  à 
c|ui  le  tour' est  dévolu,  avisant  en  iiîéme  tems  le  mi- 
jiislre  on  charge  des  affaires  du  roi,  résidant  en  Suisse*    - 
Le  gouvernement  du  canton  élira  un  jeune  homme  qui 
ait   ràge^   bonnes  dispositions,    ainsi  que  les  qualités 
çi-dessus    mentionnées,    et  le    proposera    a^i  ministre 
de  Sv  M.,  auquel  l'approbation  est  feservée*.    Aussitôt 
que  ledit  jeune  homme    se  présentera  au  colonel,  ce 
chef  remettra  à  rinspecteur-çénéral  la  requête  de  l'in- 
téressé,  son  extrait  de  baptême,  son  signalement  ainsi 
que  le  certificat  du  ministre  du    roi,   constatant  qu'il      , 
a  éié  choisi  en  due  forme  par  le  canton^     L'inspecteur 
rendra  en  conséquence  le  décret  d'usage  pour  sa  ré- 
ception ,   et  le  postulant ,    après  avoir   fait  le  service 
de  cadet   pendant   trois  mois   sera  présenté  de  droit 
pour  occuper  la  sous-lieutenànce»  mais  s'il  se  trouvait 
dans  le  régiment  quelque  cadet  suisse  du   canton,  qui 
est  en  tour  pour  la  sous- lieu tenance  vacante,  il  l'ob- 
tiendra de  préférence  et  le  canton  ne   présentera  pas       ^ 
d'autre  sujet. 

AaT.  XII.    Comme  il  est  nécessaire   que  ces  régi-  Paisage 
mens  fassent  passer  leurs  recrues,  allant  de  la  Suisse  eu  F^,loe 
Espagne,  par  la  France  ou  par  l'Italie,   selon  les  cir-ouriu. 
constances,  S.  M.  emploiera  ses  bons  offices  auprèsi  des  ^^' 
gouvernemens  à  qui  il  appartiendra,  afin   que  le  pas- 
sage leur  soit  accordé.    De  leur  côté,  les  régimens  s'en- 
gagent à  ne  donner  aucun  sujet  de    plainte^  aux  sou- 
Terains,   ou  magistrats  des  états   par  lesquels  les  re-* 
crues  passeront,   et  à  payer   argent  comptant  tout  ce 
qu'eux  et  leurs  conducteurs  prendront.      Ceux  qui  ne 
«e  conformeraient  pas  à  ces  dispositions,  et  aux  ordres 
qu'ils. auront  reçus,    seront  punis  rigoureusement. 

Dans  le  cas  où  le  passage  leur  serait  fermé ,  Sa 
Majesté  leur  permettra  de  recruter  en  Espagne  des  Suis- 
ses, ou  Allemands  jusqu'à  ce  que  cet  embarras  soit  levé. 

Art.  XIII.   Les  capitaines  donneront  le  congé  ab- congés, 
^ola  aux  soldats  qui  auront   rempli  le  terme   de  leur 
engagement,    avec  l'intervention  du    major   et  le   vu 
bon  du  colonel. 
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1804       AnT.  XIV.    Tontes  les  fois  qne  parmi  les  rçcraes* 
Dcscr-    venant  de  la  Suisse;  soit  à   leur  eiitrëe   en  Espagne, 
^    tcufs;     soit  après  leur  réunion  au  corps,  un    déserteur  d'un 
autre  régiment  sera  reconfiu,  le,  régiment,  à  la  recla- 
'     mation  du  corps   dont  il  aura  désfsrlé,   le  livrera  sur- 
le-champ   sans     prétendre   aucune  indemnité.     iPar  la 
même  raison, 'si   un  régiment   suisse  reconnait  parmi 
,\qb    soldats  de  l'armée  un  homme  qui  lui  aurait  ap- 
partenu,  ce  déserteur  lui  sera  pareillement  rendu  de 
bonne  foi,  sans  délai  et  sans  indemnité,  quand  même 
.    il  y  aurait  eu   précédemment,  une  amnistie   pour  les 
déserteurs. 

,  Dépôt  à       Art.  XV.    Attendu  que  ces  régimens   ont  abso- 
fontî     iument  bon  soin  d'avoir,  toujours  ^n  dépota  Barce- 
lone, poi^r  recevoir  et  conduire  leurs  recrues  au  corps, 
on  leur   assigner!»  en  cette  place  lia  caserne  pour  les 
loger,  et  il  leur  sera  fourni' des  lits  et  ustensiles  con- 
venables.    Moyennant  un  certificat   de  rexislencè  du 
\    détachement  et  des  recrues  admises,  elles   seront  tou- 
tes comprises   dans   l'extrait  de    revjie   pour  recevoir 
leur  solde.    Quant  aux  individus  employés  en. Suisse 
y     pour  ïe  recrutement,  il  ne  leur  sera  accordé  que  leur 
place,  mais  rien  pour  logement  et  ustensiles*     Ceux- 
^  ci   devront  justifier    leur  existence    par  un    certificat 
signé  par  un  des   deux^  oiïîciers   Surnuméraires,   et  à 
leur  défaut  par  les  deux   sergens  du   dépôt,  y  Le  cer- 
..  ^  tificat  doit  être  vi«é    par  le  ministre ,   ou  le   chargé 

des'  affaires  du  roi,  résidant  en  Suisse,  et  eh  son  ab- 
'sence,  le  magistrat  ou  la  justice  du  lieu  y  mettra  son 
visa.  À  cet  effet  S.  M.  permet  qu'il  soit  toujours  en- 
tretenu dans  la  Suisse  deux  sergens  par  régiment ,  au 
choix  de  leurs  colonels  respectifs,  et  leur  paye  leur 
sera  bonifiée  en  vertu  et  d'après  le  certificat  du  chef 
ou  du  commandant  du  corps. 

Loge-  Art»  XVI.    Ces  régimçns  seront  pourvus  de  logç- 

!^c?cbji"  ^®"*ï  quartiers,  lits  et  ustensiles,  et  même  d'eau,  tou-«- 
,   Tiotf,      tes  les  fois  que  la  nécessité  demande  qu^on  la  donne. 
On  leur   fournira  aussi    des  chevaux   et-  chariots  né- 
cessaires  au   transport  de  leurs   effets  ^    mais    ils   les 
paieront  comme  les  autres,  troupes  de  l'armée. 

Grena-        Àrt.  XVII.     Les   grenadiers   qui,  dans  quelques^ 
^**^^      uns  de  ces  régimens,  ont  été  jusqu'ici  incorporés  dans  - 
les  compagnies    de   fusiliers,   en  seront  séparés^  dès 
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que. S.  M.  adra   ratifié  la  présente  capifâlation ,  pour  ^qqa 
eu  former  une  de  grenadiers  par    bataillon,  indépenr 
danle  de   celles   de   fusiliers.      Chaque   compagi^ie  de 
grenadiers   restera   toujours   attachée  à  son   bataillon,  ^ 
sans  que  ies    capitaines    puissent  prétendre  de  com- 
mander l'une  plutôt  que  Tautre  par  raison  d^ancienneté. 

*  * 

Les  deux  caporaux  de  charpentiers,  et  les  douze 
charpentiers  seront  attachés  par  moitié  à  la  compagnie 
dé  grenadieri^  à  laquelle  ils  appartiennent,  et  les  ren- 
gagemens  de  grenadiers  seront  aux  frais  de  la  masse  * 
commune  des  recrues.  Les  compagnies  de  fusiliers 
fourniront  au  remplacement  des  grenadiers  jusqu'à  leur 
complettement,  en  se  conformant  à  cet  égard  par 
Tordonnance  générale  de  l'armée ,  ^ome  L  Traité 
I«  Titre  IL  ^ 

Les  capitaines  de  grenadiers  seront  exclusivement' 
responsables  de  la  discipline,  de  la  police,  de  la  bonne 
tenue  du  soldat,  ainsi  que  de  l'argent  qu'ils  recevront 
pour  la  solde  de  '  leur  compagnie ,  dont  la  distribu- 
tion et  décompte  sera  confié  à  leurs  soins  9  comme 
aux  capitaines  de  fusiliers. 

Les  capitaines  de  grenadiers  veilleront  à  ce  que 
leurs  subalternés  remplissent  ponctuellement  tout  ce 
qui  est  relatif  au  service  intérieur  de  leurs  compagnies, 
afin  que  celles-ci,  par  leur  discipline,  leur  bonne  ad- 
ministration et  la  régularité  de  leur  conduite,  puis- 
sent servir  de  modèle  au  régiment. 

Art.  XVIII.  A  chaque  individu  présent  ou' comme  Appoin- 
présent  en  revue,  occupant  une  des  1909  places  dont**™*"*» 
chaque  régiment  doit  être  composé,  il  sera  payé  cha- 
que mois,  *ponr  le  compte  de  S.  M.  des  àppûinte- 
inens' et  avoirs  assignés,  pour  chaquQ  classe,  dans  cet 
article  et  le  suivant,  sans  aucune  retenue  pour  les 
invalides  comme  il  s'e^t  observé  jusqu'ici.  Le  roi 
ayant  accordé  dernièrement  cette  grâce  à  la  troupe 
espagnole,  a  bien  voulu  aussi  l'accorder  dans  la  même 
étendue  aux  régimens  suisses. 
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veillon. 

'  1200 
520 
400 


m. 


1804  Appcûnteniens  des  officiers  de  grenadiers* 

Capitaine  -  -  -^ 

liieutenant        -  -     .-  - 

Soas-lieutenant  ,        - 

Appointemens  des  officiers  de  fusiliers. 
Capitaine  en  premier 
'  Capitaine  en  second        -        '   -  < 

Deux  lieutenans ,  à  chacun        - 
Deux  sous  -  lieutenans ,  à  chacun 

Etat*- major  du  premier  bataillon. 
Colonel  -  -  -  -     2360 

Gratification  pour  les  frais  du  comman- 
dement -  -  -  2340 
Mïijor           T-           -  .         -           -        - 
Adjudant           -           •           -           - 
Porte -drapeau             -            -           - 
Dehx  lieutenans  surnuméraires^  ^ui  rési-. 
dent  en  Suisse,  à  chacun 
'   Aumônier           -           -           ""           "  .. 
Chirurgien 

'Secrétaire  espagnol        r-  -  -    < 

.'Çambour- major  -  -  - 

JDeux  clarinettes  ou  fifres,  à  chacun     t> 
Un  caporal   de  charpentier    ,     -         - 
Six  charpentiers,  à  chacun 
Un  maître  armurier        -  -  -    v 

Un  prévôt  -  - 

/  Etat -major  du  second  bataillon. 

Lieutenant- colonel        -  x  - 

Adjudant  -  -  •  - 

rorte- drapeau  -*  -  - 

Aumônier  -  -       •   - 

Chirurgien 

Deux  clarinettes  ou  fifres,  à  chacun 
Un  caporal  de  charpentier 
Six  charpentiers,  à  chacun 
Un  maître  armurier        -  -  - 

Un,  prévôt  """'*■ 

j^yoi„  '        Art.  XIX.    Outre  les  appointemens    des  officiers 

a»sigaét  et  aatres    individus    des   classes  spécifiées    dans   l'arr 

ticle  précédei)t,  les   finances   royales   bonifieront  -tous 

les  mois  à  chacun  de  ces  corps  l'avoir  assigné  à  cha- 


i200 
800 
480 
384 


4700 

1800 
600 

384 

384 
350 
700 
i47 

76 
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61 
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80 
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cune  dqs  autres  places,    comme  il  est  dit  ci-après  et  1804^ 
dans. aucune  retenue  pour  les  rn valides. 

Çrenadiers. 

A  chaque  sergent  en  premier        -        -  ±^    24 

^  A  chaque  sei^gent  en  second        -        •  lî    24 

A  chaq>2e  caporal  en  premier         -        -^  85 

A  èhaque  caporal  en  second        -         -  75 

A  chaque  tambour           "•      ,     *           -  *  75 

A  chaque  grenadier          -          -         -  61 


A  chaque 
A  chaque 
A  chaque 
^A  chaque 
A  chaque 
A  chaque 


Fusiliers, 
sergent  en  premier 
sergent  en  second 
caporal  en  premier 
caporal  en  second 
tambour        -        -^ 
fusilier 


147 
12 
80 
70 
70 
56 


24 


16 


AaT.  XX.    Chaque  sergent,   tambour-major,  ca-P«m;' 
poral  de  charpentiers,    de   grenadiers   et  de   fusiliers,  ^"J^'" 
chaque  clarinette  ou  fifre,  tambour,  charpentier,  gre- 
nadier, «oldat,  armurier   et  prévôt,   recerront   outre  • 
leur  solde  mentionnée  dans  les  articles  XVIII  et  XIX» 
unQ   ration   de  pain   dé  même   poids  et  qualité  que  ' 
'celui  qu^on^  donne  aux  troupes  espagnoles.     Oh  don- 
nera chaque  jouff  au  soldat,    de  sa  solde  douze  quarts 
en  prêt,  desquels  il  en  sera  mis  huit  à  un  bon  ordi- 
naire,  comme  il  est  en  usage  dans  ces  rëgimens,    et 
les  quatre  aqtres  lui  feront  remis,   pour  fournir  aux 
irais  de^ blanchissage  et  autres  petites  dépenses  néces* 
saires.     Le   reste    de   sa    solde   demeurera  xontre  les, 
mains  du  capitaine,    et  servira  à  pourvoir  le    soldat 
dç  bas,  chemises  et  autres  objets  relatifs  à  son  entre- 
tien,  indépendamment  de  ce  qu'il  recevra  pour  Tha- 
billement.                 -             ,> 

Art.  XXL     S.   M.  fera  donner  à  ces  régimens  Hibuit. 
l'habillement,    rarmemeut,    les   drapeaux    et   tout  le*^,*œe' 
reste,  comme  elle  le  fait  aux  troupes   espagnoles  ré--  ment, 
latiyement  à  ces  objets.     La   valeur   de  L'habillement 
Jeur  sera  donnée  en  argent,  l)ién  entenda   qu^ils   se* 
ront  indispensablement   obligés  de  prendre  toutes  les 
fournitures    d'habillement,    et   autres-  objets    qui    s'y 
Tap()ortent  et  qui   sont,  prescrits  parMes  ordonnances 
do.  roi,  dan^  les  manufactures  l'Espagne.    La  trésore-- 

Toma    VIIL  Q 
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|QQ^rîe   bonifiera  par  mois  à.  chaque  rëgiment,  avec  les 
'  autres  traitemens  de  la  troupe,   ce   qui  correspondra, 
à  raison, de  quinze  réaux  de  yeillon  pour  chaque  place 
♦  de  sergens,   caporaux,  grenndiers,  charpentiers,   sol- 

/^  dats,   fifres,  tambours  et  prévôt  compris  dans  les  re- 

vues. Cet  argent  formera  une  masse  séparée  à  la- 
quelle les  chefs  et  capitaines  n'auront  aucun  (droit; 
ne  devant  être  uniquement  employé  q^u'aux  frais  de 
sa  destina1>ion  ;  et  dans  Tadminisiralion  de  cet  argent, 
on  suivra  le  règlement  fait,  ou  que  pourra  faire  l'in- 
specteur-général  de  l'infanterie;  et  à  chaque  treule 
'  mois  le  soldat  doit  recevoir  avec  exactitude  tout  son 
babillement. 

Si  le  roi  venait  à  augmenter  à  l'avenir  la  grande 
masse  aux  corps  de  l'infanterie  espagnole,  eu    égard 
à  Taugmentation  du  prix  des  marchandises   nécessaires, 
*  S.  M.  accordera  la  même  grâce  aux  rëgimens  suisses. 

Kuiu  'Art.  XXII.    Ces  régimens  recevront  chaqne  mois 

^,^'      tout  leur  avoir  des  trésoreries  de  l'armée  de  la  pfo- 
vince  ou  ils  se  trouveront  en  garnison* 

Ils  n'auront  ni  boucheries^  ni  tavernes  propres ,  et 
ne  jouiront  d'aucune  franchise,     puisqu'ils  y  avaient 
déjà  .renoncé  dans  les  capitulations  antérieures.     ^     > 
Oratifi-         Art.  XXIII.     La  gratification  d'armes,    que  ces 
cation    régimens  recevront,  sera. mise  dans  la  caisse,   et  Poâ 
*en  tiendra  un  compte  particulier,  dont  le  produit  ne 
doit  avoir  d'autre  destination ,    que  celle  qui  est  spé- 
cifiée dans  les  ordonnances  du  roi.     De  même,  après 
l'écoulement  du   terme  fixé   pour  la  durée  du  dernier 
armement^   que   S.  M.    aura  fait  livrer  à  ces  corps^ 
chacun  d'eux   en   recevra  un  nouveau   des    arsenaux^ 
dans  les  mêmes  termes  et  conformément  à  ce  qui  se 
pratique  dans  l'infanterie   espagnole,    tant   pour   leâ 
armes  que  pour  leur  entretien. 
Unifor-        Aax.  XXIV.    L'uniforme  des  cinq  régimens  sera 
™^*        dorénavant  le  même   que  celui  qu'a  actuellement  le 
régiment  de  Reding.    Tour  les  distinguer,  on  gravera 
sur  le   bouton,    Suisse   n.  1,   Suisse   n.  2«  etc.    selon 
l'ancienneté.    Cela  ne  changera  rien  au  nom  du  régi- 
ment qui  sera  toujours,  comme  il  a  été  dit,  celui  du 
colonel. 
Drape-         Art.  XX Y.     Les  drapeaux  de  ces  régimens  se-. 
*"^*       ront  gardés   dans  le    logement    de  leur    colonel    rQ- 
spectif ,  soit  en  garnison.,  soil  en  cantonnement.    Lors  - 
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qu'un  de  ces  corps  sera  en  campagne,  il  suivra  en  ce  1804 
ipolat  l'usage  des  autres  troupes  de  rarxnée*  Le  co- 
lonel choisira  l«s  couleurs  des  drapeaux  d'après  le 
style  de  la  nation  suisse.  Chaque  bataillon  aura  do- 
,'rënavant  un  seul  drapeau,  comme  il  vient  d'être  établi 
pour  l'infanterie  espagnole;  et  pour  \&  porter  dans 
les  occasionjs,  il  y  aura  dans  chaque  régiment  deux 
porte-drapeaux  que  S.  M.  nommera  cette  fois,  comme 
il  est  dit  dans  Tarticle  I.  Dans  la  suite ,  on  les  pren- 
dra dans  les  cantons  intéressées,  dans  la  même  forme 
que  les  autres  sous-lieutenans  des  compagnies*  Les 
porte-drapeaux  exerceront  respectivement  les  fonc- 
tions prescrites  pari  lès  ordonnances  de  rarméej  tomeL  - 
litre  XIX.  trailé  II,  pour  les.  officiers  de  cette   classe. 

Art.  XXVI.      Chaque  mois,    à    compter  du  pre-  v%9v\x^. 
inîer  jour  jusqu'au  quinze  exclusivement,  ces  régimens,' 
ainsi  que  les   malades  qui  seraient  dans  les  hôpitaux, 
-   passeront  la  revue  du  commissaire,  comme  il  se  pra-   ^ 
tirjue  pour   les  autres    troupes,;    mais    ce    terme    ëlant 
expiré,  il;j  n'y  seront  plus  obligés.      Dans  ce  cas,  les 
régimens    donneront    seulement    au     commissaire    jun 
extrait  de  la  revue  du  mois  dernier,  pour  lui  servir  à 
l'égard  de  ceux  qui  n'auraient  pas  passé  la  revue,   et 
pour,  d'après    ledit   extrait,    régler    le   compje  dje  la 
"^  paye,    saas   qu'ils   soient  tenus   de  lui  donner  d'autre 
relation   que  dans  l'acte  de  revue   et  la  confrontation 
dé  cet  acte.  ' 

L'avoir  de  chacjuQ  recrue  qui  sera  présentée  à  la  . 
revue,  sera  bonifié  d'après  l'admission  de  l'inspecteur, 
ou  de  l.a  personne  chargée  de  la  revue  c\  Barcelone 
ou  autre  dépôt,  à  compter  du  jour  où  il  sera  con- 
staté qu'elle  est  entrée  daiis  un  port  ou  autre  en-* 
droit  d'Espagne.  Ce  certificat  qui  renfermera  le  signa-?  ' 
lement  de  la  recrue,  lui,  sera  délivré  par  Tofllcier  q  ui 
l'aura  reçu;  mais  cette  disposition  n'aura  lieu  qu^en 
teins  de  paix;  en  tems  de  guerre,  on  suivra  ce  qui 
est  réglé  par  l'article  IV. 

ART.^  XXVII.  Le  commissaire  des  guerres  ,  lors  Fonc 
de  la  revue,  y  comprendra  chaque  soldat  qui ,  con- 
formément audit  art.  IV.  aura  été  approuvé  par  l'in- eaiiè 
specteur-général  ou  son  subdélégué;  mais  il  n'appar- 
tiendra point  audit  commissaire  d^examiner  la  qualité 
de  rhomme,,de  l'babillement  et  de  l'armement;  ce 
, droit  étant  réservé  à  l'inspecteur. 
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1804  Art.  XXVIII.  Chaque  capitaine  tiendra  un  re- 
glslre  principal,  dans  lequel  se.ra  inscrit  tout  l'avoir 
*^  "*  de  quatre  mois  da,  soldat.  Ce  registre  sera  en  deux 
colonnes,  Tune  écrite  en  espagnol,  et  l'autre  en  alle- 
mand* Après  avoir  tenu  compte  au  soldat  de  tout 
son  avoir,  il  lui  décomptera'  le  prêt  qu'il  aura  reçu 
chaque  mois,  et  tout  ce  qu'il  aura  pris  extraordihai- 
rement  en  effets  pendant  les  quatre  mois,  ainsi_^  que 
ce  qu*il  aura  supporté  en  frais  communs  de  compag- 
nie. Le  soldat  aura  aussi  un  petit  livre,  conforme 
à  celui  du  capitaine,  pour  sa  propre  satisfaction  sur 
l'emploi  de  son  avoir. 

A  la  fin  de  chaque  quabe  mois,  le  major  exami- 
nera ce  décompte  en  présence  des  officiers  de  la  com- 
pagnie et  de  l'intéressé,    pour  juger  si  celui  du  capi- 
'  taine  cadre  avec   celui  de  chaque  individu,  auquel  on 
*  remettra  ensuite   les   bonifications  s'il  y  en  a^   et  il 
fera  prompte  justice  s'il  y  a  des  contestations. 
Hdpt-  Art.  XXIX.     Les    officiers,    sergens,    caporaux, 

""*•      soldats  et  tambours  de  ces   régimens   seront   reçus  et 
traités  dans  les    hôpitaux  royaux,   ou  dans  ceux  qui 
reçoivent  les  troupes  de  Sa  Majesté,   et  il  sera  fait  à 
chacun,    selon    sa  .classe,    une   retenue   par  journée, 
telle  qu'on  l'a  faite  à  toutes  les  troupes  de  Tinfante- 
rie ,  oe  l'armée. 
PTîfon-         Art.  XXX.    Tous  les   officiers  et  soldats  de  ces. 
"*""  *^*  régimens  qui  seront   pris  par  l'ennemi,  seront  traités 
'    *     *  pour  la  bonification  de  leur  solde,  assistance  et  échange 
en  pareil   cas ,    comme  les   autres   officiers  et  troupes 
de  Tinfanterie  de  l'armée. 
Erabat-        Art.  XXXI.      Si   ces  régimens,    en  tout   oa  en 
m"n^      partie,   étaient   embarqués    par   ordre  du  roi,   ce  qui 
*     ne   sera   que   pour   un  transport,    chaque,  classe  sqp- 

{>ortera  la  même  retenue,  pour  ration  de  mer,  que 
es  autres  troupes  de  l'infauterie. 
Captif!».  Art.  XXXII.  Dans  le  cas  où  les  recrues  desti- 
nées à  ces  régimens  seraient  malheureusement  pi*ises 
par  les  BLiures^  elles  jouiront  et  auront,  ainsi  que 
l'escorte  chargée  de  les  conduire,  pendant  la  durée  de 
leur  captivité,  le  même  avoir  que  celui  que  S,  M.  ac- 
Morts    <^ordé  à  son  infanterie,    chacun   selon  sa    classe    re- 

par  la      spectivO.  .  ^  .  . 

ou^p7r         Art.  XXXIII,     Si  dans  une  action  de  guerre,  ou; 
nau.      par  le   naufrage  d'un   vaisseau  destiné  à    leur  trans- 

frage. 
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port,  un  ou  plusietir3  officiers,  les  auindniers,  lescbi-  ^^04 
rurgiens  et  le  secrétaire  espagnol  perdaient  la  vie^  ^ 
leurs  héritiers  recevront  un  mois  de  plus  de  leur  avoir, 
chacun  selon  sa  dasse.  Mais  le  régiment  en*  prouvera 
duement  la  pei:te  et  la  circonstance»  Les  autres  in^ 
dividus  ne  sont  point  compris  dans  cette  grâce,  puis*- 
cjue  3>  M.  accorde  à  la  caisse  du  régiment  un  fond 
suffisant  pour  les  entretenir  en  bon  état.  '         / 

-Art.  XXXIV.    Les  colonels  et  lieutenans-colo- colo- 
nels n'aurjôrit  point  de  compagnies.     Les  colonels  con-  "®^f» 
serveront  le  régiment,  quand  même  ils  seraient  élevés 
au  grade  d'officier -général. 

Aai^  XXXV.      Lorsqu'un   régiment   sera  vacant,  v«canc« 
l'inspecteur -général  de  l'infanterie  proposera  à  S.  BL  *!""  ^•* 
les  trois  lieutenans -colonels  qui  sont  les  plus  anciens 
dans  les   cinq   régimens.      Le  roi    choisira    entre    ces 
trois  officiers  celui  qu'il  jugera  le  plus  digne  de  l'im-    ^ 
portant  emploi  de  colonel,    par  son  intelligence   da;is 
le  service,  sa  conslanie   application,    ses  talens  mili- 
taires, et  ses  dispositions  connues  pour  le  comman-r 
dément.  ;        ^  , 

Quand  la  place  de  colonel   sera  vacante,   les  2360 
réaux  d'appointemens  dont  il  jouit  par  mois,    seront        '    , 
'et  demeureront  au  profit   du  trésor-royal,   jusqu'à  te 
ijue   le    colonel   ait   été    remplacé.      Mais   quant    aux     ,  ' 
2340  réaux  de  veillon   accordés   pour   les   frais    occa- 
sionnés par  le  Commandement  du  col"p$,  on  en  grali-  .- 
liera  le  lieutenant -colonel   ou    l'officier  <{ui  comman- 
dera le  régiment   par  intérim,    et  qui   aura  alors  les 
drapeaux  chez  luji. 

Art.  XXXVI.     Chaque  fois  que  la  place  de  lieu-  Vâcanoe 
tenant-colonel  sera    vacante,    le   colonel    proposera  à  ^*',^^^"î* 

.  o    nr     1  •  5  1        ^11  •  *.    •         c    •       '  colonel, 

S.  M.  le  major,  s'il  est  le  plus  ancien  capitame,  ouïsse 
.  ou  naturalisé  Suisse,  et  ressortissc^nt  de  1  un  des  can-' 
tons  qui  prennent  part  au  service  jd'Espagne.  Mais  si 
Tune  de  ces  conditions  requises  devait  lui  manquer, 
le  colonel  proposera  à  sa  place  le  plus  ancien  des 
^capitaines  en  premier  qui  les  aurait  toutes,  et  réuni- 
rait en  outre  les  qualités  que  doit  avoir  iin  chef.  L'in- 
specteur-général pourra  d'ailleurs,  dans  son  infor-  . 
mation,  représentera  S.  M.  ce  qu'il  croira  le  plus 
convenable  au  bien  du  service ,  selon-  que  les  t^ircon- 
stances  l'exigeront,    faisant  attention  aux  talens  milir- 
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1804  ^^^^'^^9  ^"  zèloi  ^  ^9  bonne  conduite  et  autres  qualité 

.  qui  doivent  distinguer  un  bon  chef. 

Major.  Art.  XXX  vil      Le    înajor    sera    considéré    dan 

ces  régiiTiens    comme    troisième   chef,    d'après   Pusag 

dans  toute  l'infanterie  de  Tarmée.      Tour   cet  emplo 

le  colonel    proposera  au  roi   un  capitaine  en  premic 

ou  en  second  indistinctement,   qui  par  son  zèle,   so 

intelligence,    son   activité,    ses  talens  militaires' et  s 

^   vigueur  sera  le  plus  digne  de  cet  emploi. 

^''âcance        AaT.  XXXVIII.    Dans  la  vacance  d'une  compag 

de  corn  nie  de  fusiliers,   le  colonel  proposera  à  S.  M.   le  .  ca 

r«g»»e.   p^fjjîjjQ  ^Q  grenadiers^  s'il  est  Suisse,  plus  ancien  qu 

les  capitaines  en  second,    et  ressortissant  des  canton 

,  qui  permettent  le  recrutement  pour  les  régiments.    A 

défaut  d'une  de  ces  circonstances,   le   colonel  propo 

sera,   pour  la  compagnie  vacante,  le  capitaine  en  se 

cond,  qui  les  réunira.^ 

capitai-        Art.  XXXIX.    Pour  capitaine  ^e  grenadiers^  1 

*7ena*l    colonel  proposera  le  plus  ancien  capitaine  eii   seconc 

(iiers.     Suisse  ou  Allemand,    qui  ait  les  qualités  requises  pa 

les    ordonnances  du   roi,    comme    bonne    dispositioi 

activité  et  constitution  propre  à  supporter  la  fatigue 

Capital-        Art.  XL.     Four  la  place  de  capitaine  en  seconc 

lUMîond  ^®  P^"^  ancien  lieutenant,    ou  aide-major,  si  ce    der 

*  nier  est  dans  le  même  cas,  sera  proposé  à  S.  M.  Le 

capitaines  en  second  tiendront  dans   l'armée  le  mêin 

rang  que  les  capitaines  en  ptemier;  mais  au  régimen: 

ils  seront  tenus  de  surveiller  la  discipline  et  le  gou 

vernement  intérieur  de  la  compagnie,    sous  ]«s  ordre 

'  des  capitaines  en  premier.       Chaque  capitaine  eti  se 

'    cond,  en  l'absence  ou  en  cas  de  maladie  du  capitain 

en  premier,   commandera  la  compagnie,     et   sera^  re 

sponsable  de  tous  les   intérêts,    de  la  distribution  d 

Ïrêt,   et  généralement   de  tout  ce  qui  est  à  cet  égar 
la  chargé  du,  capitaine  en  premier,  pour  ce  qui  re 
garde  la  compagnie.    '  ^ 

Art.  XLL     Tour  remplir  la  place  d'adjudant,  1 

.  colonel   proposera  à  S.  M.  le  lieutenant   qui   aura   1 

plus  de  talent,  de  éèle  et  d^intelligence  pour  cet  em 

floi.  Dès  que  S.  BI.  aura  ratifié,  cette  capitulalio; 
adjudant  le  plus  ancien  de  chaque  régiment  n'aur 
plus  de  droit  au  grade  de  capitaine  comme  il  l'avaii 
depuis  quelque  tems.  On  a  observé  que  cela  jiortai 
préjudice   aux    lieut^aans.       En    dédommagement,    o\ 
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lear  assigne  une   augmentation  de  solile  de  80  rëaux  1804 
de  yeillon  par  mois,   comme  il  est  marqué  dans  le 
tableau  jSes  appointeinené« 

Art,  XLII.    Le  capitaine  en  premier   de  la  Com-  Lî^tte- 
pagnie,  ou  se  trouvera  la  place  de  lieutenant  vacante,  "*'"* 
Jproposera  pour  la  remplir  le  plus  ancien  sous-lieutenant*     \ 

Art,  XLIIL  D'après  ce  qui  a  été  stipulé  entre  vaiai- 
la  diète  de  la  confédération  Suisse,  tenue  à  Fribomrg,  •*«»•'  . 
l'année  1803  par  un  décret  du  17  Septembre,  et  entre 
la  république  du  Valais  par  un  décret  de  sa  diète  à 
Sion,  porté  le  15  Novembre  de  la  même  année  1803, 
les  pf&ciers  du  Valais  qui  servent  actuellement  dans 
les  cinq  régimens  suisses,  auront  droit  d'avancement 
à  tous  les  grades,  dans  la  n^éme  forme  que  les  offi- 
ciers suisses;  et  pour  cela  lesdits  officiers  valaisans 
pourront  recruter  dans  le  Valais  pour  leurs  compag- 
nies, lorsque  quelques-uns  d'entr'eux  deviendront  ca- 
pitaines en  premier  de  fusiliers  dans  un  régiment 
Suisse.^ 

De  mêmes  les  officiers  suisses  qui  servent  au jourd*-^ 
Jiui  dans  le  régiment  valaisan  de  Courteu,  jouiront 
du  même  droit  d'avancement  à  tous  les  grades,  dans 
^ce  corps,  avec  la  condition  réciproque  de  pouvoir 
recruter  dans  la  Suisse  pour  leurs  compagnie^,  lors- 
que quelques-uns  d'entr'eux  deviendront  aussi  capi- 
taine en  premier.  *  ^ 

Art.  XLIV.      Les  officiers  qui  auront  servi  chez  officicrt 
une  puissance  étrangère,  avant  que  d'entrer  dans  quel-  *y^".' 
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qu'un   de  ces    régimens,    présenteront   au    major,    en  chés 
prenant  possession  de  leur  emploi,    un    certificat  des^'^^**'*' 
années  d^  leur  service;    elles   seront   notées   dans  les 
registres,  mais  elles  ne  compteront  pas  pour  jouir  de 
la  peiision  de  retraite. 

Art.  XLV.     Chaque  capitaine  en  premier  propo- 8o«i. 
sera  pour  le  remplacement  de   la  sous-lieu tenance  de  ^][^f.^' 
8d  compagnie,    un   cadet,  ou  un  sergent,  en    premier, 
selon  Tordre  prescrit  dans  l'article  XL  et  dans  celui-ci. 

Four  exciter  l'émulation,^  et  récompenser  le  mérite 
des.sergens  en  premier,  ainsi  que  pour  ne  pas  oublier 
les  cadets  fils  de  capitaines  allemands,  S.  M.  leur 
réserve  huit  spus-lieutenances  dans  chaque  régiment, 
sous  les  conditions  suivantes.  Les  cadets  de  cette 
classe  doivent  être  nés  dans  le  régiment,  d'un  père  , 
capitaine,    alors  au  service,    ou  mort  sans  l'avoir  >a- 
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1804  mais  quitte.  Il  sera  reçu  cadet  d'après  rinformatioi 
du  colonel  et  le  décret  de*  l'inspecteur,  et  avant  d 
devenir  officier,  il  doit  avoir  fait  le  service  de  cade 
au  inoins  pendant  trois  mois. 

Le  sergent  doit  être  Suisse  ou  Allemand,  et  s'étr 
rendu  par  son  ;  mérite  et  sa  bonne  conduite,  *dîgn 
de  l'avancement» 

Aucun  cadet  ou  sergent  de  cette  classe  ne  pcurr 
être  proposé  pour  officier,  tant  qu'il  existera  dan 
tout  le  régiment,  dans  quelque  grade  que  ce  ëoit,  iiui 
officiers  qui  aient  été  sergens,  ou  cadets  fiîs  de  capi 
taines  allemands  ;  car  ils  n'e  peuvent  passer  ce  noinbn 
Tour  la  promotion  des  officiers  de,  ces  'deux  cla$ 
I  '     ses,  il  sera  toujours  proposé  trois  individus;  etavan 

d'envoyer    leur    présentation,  à    l'inspecteur -généra 

ou  les  avertira  en  présence  du  major  et  d'un  t^ffîcie 

^  de  la  compagnie,    que   celui  qui  n'est  pas   Suisse   o 

naturalisé    Suisse,    ni    ressortissant    d'un  canton   qi 

prenne  part  au  service  de  S,  M.,  ne  pourra  être  prom 

aux    emplois    de    colonel,    lieutenant -colonel    et    d 

capitaine  ne  premier;  mais  seulement  a  ceux  de  capi 

taine  en  second,  de  capitaine   de  grenadier's  et  grand 

major.    L'intéressé  déclarera  par  écrit,  que  le  conten 

de  cet  article  lui  a  été  signifié  en  due  forme. 

i  Une  de  ces  huit   sous-lieutenances    étant   vacant 

et  le  colonel  ne  trouvant  pas  un   sergent  en  premif 

'.     qui  mériterait  d'être  promu,  il  rendra  compte  à  rin 

specteur- général  des  motifà  justes  et  fondés  qui  l'ob 

ligent    à   suspendre    la   présentation,    et    l'inspectet 

déterminera  ce  qu'il  jugera  plus  convenable  au  servie 

,  du  roi. 

Les  enfansdes  Suisses  ou  Allemands  non  militaire 

qui  prétendraient  être  reçus  comme  cadets  uniquemer 

\  pour  être   nés   en  Espagne,    ne  pourront   être  admi 

comme  tels^  quand  même  ils  auraient  les  autres  qui 
lités  requises. 

Art.  XLVL    Les  colonels  de  ces  régimens  feroi 

^  parvenir  à  S.  M«,  par  la  voie  de  l'inspecteur- généra 

toutes  les  promotions  des  officiers  de  leurs  corps  n 

'  spectifs. 

scrgeiii        Art.  XL  VIL'     Les  capitaines  en  premier  feroi 

Taux]      1a  nomination  de  leurs  sergens  et  caporaux;  le  majo 

d*après  l'examen  de  leur  capacité,  appo^ra  son  consen 

temen^,  et  le  colonel  y  ajoutera  son  approbation ,,  s' 
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n'a  nucune  raison  légitima  de  la  refuser.    Après  cette  4q.(\4 
formalité  indispensable,-  ils  seront  reçus.  lOtKt 

Pour»  déposer  les  sergens  et  caporaux,  Je  inajor 
dressera  un  proçés-verbal,  et  si  le  colonel  est  évidem- 
ment conyaincu  de  Finconduite  des  prévenus,  de  leur 
négligence  et  autres  défauts  relatifs  au  service,  il 
ordonnera  qu'ils  soient  déposés,  mais  cette  procédure 
sera  conservée  pour'  justifier  le  motif  de  cette  desti- 
tution, dans  le  cas  où,  à  la  première  revue  de  Tin- 
ispecteur,  les  destitués  en  pprlerajent  plainte. 

Les  sergens  en.  premier  ne  recevront  point  d'ar- 
gent de  rengagement,  comme  il  se  pratiquait  dans  quel- 
ques-uns de  ces  régimens:  cela  ne  convenant  point 
à  une  classe  immédiate  à,  celle  des  officiers.  S'ils  lie 
voulaient  pas  s'engager  à  servir,  jusqu'à  ce  qui'ls  ob- 
tiennent la  pension  de  retraite,  ou  l'emploi  d'officier, 
ils.  renouvelleront  du  moins  leur  engagement  de  quatre 
ans,  et  continueront  ainsi  tant  qu'il  leur  conviendra. 

Art.  XL VIII.      Les   aumôniers   de   ces   régimens  Aumô^ 
pourront  être  séculiers  ou  réguliers,  mais  ils  devront"""* 
être  Suisses    ou   Allemands,   ou  tout  au  moins  com- 
prendre et  parler   la  langue    allemande   de  manière  à  ^  *" 
pouvoir  remplir  les  fonctions  de  leur   ministèie.     Le 
colonel  du  régiment  aura  le  droit  de  les   choisir ,    ei^ 
suivant  l'usage    prescrit    par  '  les  ordonnances   du    roi 
«  pour,  les  faire  recevoir.  ,  »     ' 

.  Art.  XLIX.    Le.  colonel  choisira  pour  secrétaire  Secrë. 
espagnol,  cette  place  étant  vacante,  un  sujet  ddué  des  J.^^ * 
qualités  requises  pour  remplir  cet  emploi;   il  en  fera  noû 

Eart  à  l'inspecteur -général   pour   en  obtenir  l'appro- 
ation,  moyennant  laquelle  il  sera   reçu   dans   le   ré- 


giment. 


Outre  l'augmentation  de  solde  que  S.  M.  accorée 
aux  secrétaires  par  cette  capitulation ,  ils  auront  l'op- 
tion pour  un  emploi  dépendant  de  l'administration  des 
postes ,  ou  celle  des  rentes  après  seize  années  de 
service,  si  cela  leur  convient;  mais  dans  ce  cas,  ils 
n'auront  plus  de  droit  à  la  pension  de  retraite,  qui 
leur  est  assignée  dans  cette  capitulation. 

Art.  L.^    Les  chirurgiens  pourront  être  admis,  de  chinir- 
quelque  nation  qu'ils  soient,    pourvu    qu'ils  compren- 8**"*" 
uent  et  parlent  la  langue  allemande.     Mais  ils  doivent 
au    préalable  subir   un   examen   sur    leur    habilité,  et 
Siivoir.      Ledit   examen  sera  fait   par  le  . chirurgien^ 
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jgQ^  directeur   du   collège  de  Barcelone  ou  ,dé  Cadix,  ou 

'  bien  à  Madrid  par  le  chirurgien  du  roi,   ou  son  sub- 

dëléguéi;  le  tout  gratis.     Au  certificat  de*  capacité  sera 

jointe  la   nomination  faite  par  le  colonel,    qui   Ten- 

,  verra  à  l'inspecteur -général  pour  la.  faire  agréer. 

Art.  LI.  Le3  antnuriers  pourront  être'  dç  toute 
nation  et  le  colonel  aura  le  droit  exclusif  de  les  choi- 
sir, pourvu  qu'ils  sachent  bien  leur  métier. 

Art.  LII.  L'élection  de  VHàbilitado  se  fera  dans 
l'assemblée  des  chefs  et  capitaines  à  la  pluralité  des 
voix,  comme  il  est  l'usage  dans  les  autres  régimens 
de  l'armée.  La  nomination  ddit  tomber  sur  un  offi- 
cier subalterne,  ou  un  capitaine  en  second,  qui  réu- 
nisse tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  s'acquitter  da 
cette  commission.  Cet  officier  ainsi  nommé,  continuer^ 
ses  fonctions  autant  de  tems  que  \ts  chefs  et  capitai- 
nes seront  contens  de  lui.  Les  chefs  et  capitaines  en 
premier  de  fusiliers  seront  responsables  des  fonds  qui 
appartiennent  au  régiment,  de  ceux  que  VHàbilitado 
aura  reçus  du  bureau  des  financée,  ainsi  que  de  l'ex- 
actitude et  de  la  loyauté  de  ses  comptes. 

A  cette  fin  les  comptes  de  chaque  régiment  aeront 
arrêtés  tous  les  quatre  mois. 

Art.  lui.  Le  colonel  de  chaque  régiment  aura 
adminr  ""®  pleine  et  entière  autorité  sur  la  conduite  des  ca- 
•rration  p,itaines,  relativement  à  l'administration  des  intérêts 
de  leurs  compagnies.;  il  sera  le  principal  responsable 
au  roi  du  bon  état  de  la  discipline  et  administration 
du  régiment.  Les  capitaines  de  leur  côté  se  condui- 
ront toujours  d'après  les  ordres  de  ce  chef,  «et  ce  que 
leur  prescrit  cette  capitulation;  et  comme  le  colonel 
est  1q  principal  répondant  des  intérêts  du  roi,  il  le 
'sera  ^nssi  de  la  police  intérieure,  afin  que  tous  les 
individus  fassent  avec  la  plus  grande  exactitude  le 
service  militaire. 

Quand  il  prendra  quelques  mesures  majeures  contre 
un  capitaine^  ou  autre  individu  du  corps,  à  l'égard 
des  intérêts,  il  en  rendra  compte  à  l'inspecteur -gé- 
néral^ ainsi  qu'au  canton  ou  tribunal  suisse  à.  qui  il 
appartiendra.  ' 

11  renverra  les  gens  inutiles,   et   ne   souffrira  pas, 
que  le    soldat   languisse   long-tems   dans   les   cachots. 
11  aura  soin  que   les   vicieux   ou    incorrigibles  soient' 
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promptement.envoyéd  à  Presidiof    au  alllevirs,  suivdiil  1804 
les  'CLi'constances ,    pour    ne    pas  souffrir  qu'on  entre- 
tienne des  gens  préjudiciables  et  inutiles  au  service.  i 

.  Ce  chef  sera  également  tenu  de- rendre  bonne  justice,  . 
de  maintenir  le  bon  ordre,  l'union  et  l'Iiarinonie  par- 
mi tous  ceux,  qui  sont  sous  son  commandement,  et 
dans  le  cas  où  il  priverait  un  officier  de  son  avan~, 
cernent,  sans  un  motif  fondé,  il  l'indemnisera  de  tout 
le  préjudice,  qu'il  lui  aura  causé,  et  S,  M.  voudra 
bien  accorder  àl'intreessé  Tancienneté,  qui  lui  était  due.  ' 

'      Art.     LIV.        La    parfaite    instruction    militaire  Ecole 
étant   une    chose  de  la   plus   grande  importance ,    les  J^J^*^ 
colonels  établiront  dans  leurs  régimens^  respectifs   une 
école  militaire  y    telle  que   les  ordonnances  de  l'armée 
la  prescrivent  tome  I.    traité  II.     titre  XVII.    article 
XX.I1I,   en  l'adaptant,  dans  ce   qu'il   sera   nécessaire, 
à  la  différence  de  leur  constitution.     Cette  instruction 
utile  et  avantageuse  sera  confiée  à  un  oi&cier  doué  de 
lalens,  d'expérience,  de  zèle  et  d'amour   pour   le  ser- 
.vice;  et  puisque  dans  ces  régimens  il  n'y  a  pour  Por-  - 
dinaire  qu'un  ou  deux   cadets  à-la-fois,    les   subalter- 
nes encore  jetines  seront  obligés  de  se  rendre  journée 
laminent  et   ponctuellement  à  la  dite   école,  excepté  • 

lorsqu'ils  seront  de  service. 

Art.lv.     Quant   aux   dettes^   que   les  individus  Dettes, 
de  ces  régimens  pourraient  contracter,  chacun  en  sera 
responsable  personnellement.     Le   colonel    ne  lO' sera 
pas  pour  celles  àes  capitaines  et  subalternes,  ni  ceux-ci 
pour  celles   du   colonel,      filais   celui-ci  sera   oblige, 
comme  chef,  de  veiller  à  ce  que  ses  subordonnés  n'en 
contractent  auctines,  et  que,  ceux,  qui  en  auraient  con- 
tracté, \q&  paient  selon  leurs  engagemens;  remplissant 
de  bonne  foi  leur  promesse  conformément  aux  ordon- 
nances générales.      Toutes  les  fois  qu'il  en  sera  porté  ■- 
plainte   à  l'inspecteur;   il   ordonnera    qu'il    soit    fait, 
sur  les  appointemens  du  débiteur,    une   retenue  con-    ' 
venablie  et  proportionnée  à  la  nature   et  aux  circon- 
stances de  la  dette,    et  lui  imposera  la  punition  qu'il 
aura  méritée. 

Art.   LVI,      Les    colonels   avec    les   conseils    de  Justice, 
guerre  et  la  chambre  haute,   auront  et  exerceront    li- 
brement le  droit  de  justice   sur  tous  les  individus  du 
corps.      Mais   coimne    dans^  q^uelques  régimens    on   a 
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1804  ^^^^^1  ^^  I^^  capitaines  en  second  devaient  siéger  ou 
non  dans  la  chambre  haute,  il  est  déclaré  parle  pré- 
sent article.,  qu'ils  doiyçnt  jouir  de  ce  droit,  puis-* 
qu'ils  $ont  capitaines  en  actiyilé,  comme  les  capitai- 
nes en  premier. 

Le  conseil  de  guerre  prononcera  la  sentence  d'après 
]a  procédure  et  la  défense  de  J'accuse,  sans  aucune 
influence  d^  la  part  dé  la  chambre  haute*  t, 

La  Caroline  étant  défectueuse,  et 'n'étant  point 
faite  pour  le  tems  présent,  le  conseil  de  guerre  et  la 
chambre  haute  de  chaque  régiment  se  conformeront^ 
quant  à  l'imposition  de  la  peine  de  mort,  aux  lois 
pénales  de  l'armée  de  S.  M.,  jusqu'à  ce  que  Ja  diète 
ait  adopté  un  code  criminel  pour  les  troupes  suisses. 

Lorsque  le  roi  accorda  expressément  aux  régimens 
suisses  la  libre  administration  de  la  justice,  il  fut 
expédié  de  Saint  -  IJdefonce  le  20  Juin  1742  une  or- 
donnance royale,  qui  prescrit  certaines  règles  essen- 
tielles, et  qui  spécifie  clairement  l'élendue  de  ce  pri- 
vilège et  la  manière  d'en  faire  usage,  comme  on  le 
verra  par  sa  teneur  littérale,  à  l'exception  du  para- 
graphe ô>  qui  a  subi  quelque  changement,  et  qui  doit 
être  entendu  et  observé,  comme  il  est  dit  ci-aessous« 


Copie    littérale   de    ^ordonnance    royale  ci-^dessus 
citée  y  donnée  à  Saint-llde fonce  le  20  Juin  1742» 

Yd  les  pressantes  représentations  des  colonels  suis- 
ses ,  à  l'effet  d'avoir  le  droit  d'adm,inistrer  la  justice 
dans  leurs  régimens,  et  les  documens  justificatifs,  par  ' 
lesquels  ils  ont  démontré  être  en  possession  de  Isl 
même  prérogative,  près  des  autres  états  ob,  ils  servant, 
le  roi  consent  et  accorde  le  même  droit  tant  à  ceux 
qui  sont  actuellement  à  son  service,  qu'à  ceux  qu'il 
lui  plairait  d'y  prendre  par  la  suite;  S.  M.  déclare 
par  les  présentes: 

1.  Que  le  conseil  de  guerre  de  chaque  régiment 
suisse  exercera  sur  tous  les  individus  y  ressortissans 
une  justice  absolue  et  exclusive,  tant  au  civil  qu'au 
criminel,  indépendamment  de  tout  autre  tribunal  et 
chef  quelconque,  comme  il  a  été  pratiqué  en  France 
et  ailleurs  où  servaient  des  corps  suisses,  selon  les 
lois  et  usages  de  leur  nation,    sans   autre  appel  .^o'à 
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leurs  propres  souverains,   et   à  cet  effet  y  ils  devront  j[gQ4 
observer  les  clauses  suivantes*, 

2*  Dans  tous  les  crimes  de  lèse  majesté  divine  et 
humaine,  dans  les  excès  que  lé  colonel  ou  le  régi- 
ment commettraient  directement  et  contre  le  service 
militaire  du  roi,  pour  lequel,  en  vertu  de  la  stipula- 
tion, ils  se  sont  liés  et  eijigagés,  ils  seront  toujours 
poursuivis  et  pdnis,  d'après  et  selon  les  lois  pragma-^ 
tiques  de  ce  royaume  et  les  ordonnances  du  roi,  de 
la  manière  et  par  les  mêmes,  peines  auxquelles  les 
autres  régimens  de  S.  BI.  sont  soumis  et  ass^ujettis. 

3.  Dane  toutes  les  autres  causes,  tant  criminelles 
^ue  ciVileSy    qui  peuvent  généralement  s'élçver  dans  ^ 
l'intérieur,    ou   hors  des  régimens,    leurs  colonels  Bt 
conseils   de  guerre  auront  et  exerceront  sur  les  indi-- 
\idus   y  ressorlissans   une  justice  libre,  particulière  et         ^ 
entière,    sans   autre    appel  ni    recours   contre  les  sen-« 
tences    interloculo'îres    ou    définitivement   prononcées^  • 
qu'à  la  souveraineté  de  leurs  cantons  respectifs. 

4.  Pour  mettre  à  exécution  les  sentences  définit!- 
'  yes  en  causes  criminelles,  pour  assembler  le  conseil  do 
'  guerre   et   pour   tous   les  autres  motifs  pour  lesquds 

ces  régimens,   ou  une  partie,    devront  se  mettre  sous 
les  armes,   ils   demanderont   préalablement  la  permis-- 
sion  du  gouverneur  ou  commandant  du  camp,   quar->- 
tier  ou  place  oî^  ils  se  trouveront;    mais  lesdits  com- 
.  mandans  ne   pourront  refuser   ni  retarder  cette  per- 
^    mission  que  dans  les  cas  ou  il  en  résulterait  un  pré- 
judice   notable'  pour    le   service    rJuroi.      Cependant 
-   lorsqu'^un    régiment   sera    soiis    les    armes,    il    n'aura 

{>Ius    besoin   d'autre  permission    pour    faire   exécuter 
a  sentence. 

".S.  Dans  toutes  les  causes  civiles  des  individus  de 
ces  régimens  9  les  officiers  ou  soldats,  demandeurs, 
ainsi  que  leurs  parens  au  troisième  ^egré,  ne  pourront 
point  avoir  snfirage  dans  les  conseils  de  guerre  qui 
devront  en  décider.  Ils  ne  pourront  également  se 
pourvoir,  ni  appeler  de  la  sentence  à  aucune  auire 
jurisdiction  qu'à  celle  dé  leurs  cantons. 

6.  Dans   les  délits  mixtes,    commis  par  des  indi- 
vidus 'dé  ces  régimens  et  par   d'autres  de  l'armée  ou 
sujets  du  roi  dans  l'intérieur  ou  ^ors  des  corps  suisses, 
la- jurisdiction  royale,    militaire   ou    ordinaire  prendra  . 
connaissance   des  causes  qui  concerneront  leurs  juria*^ 
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j[gQ^  adjùdans  ne  pourront  pas  jouir  de  celle  perinissioa 
en  inénie  tems.  Les  trois  chefs  en  jouiront  aussi 
lour-à-toun  i 

Lorsque  les  sergens,,  caporaux  et 'soldats  auroat 
en  motif  fondé  pour  demander  un  congé  limité,  il 
leur  en  seri^  accordé  un  de  Luit  mois,  laissant  à  la 
sagesse  du  colonel  et  des  capitarines  d'en  fixer  le  nom- 
bre et  le  tems'^  de  manière  à  éviter  à  ceux  ^ui  restent 
une  trop   grande  fatigue.  ^  • 


Monte.        Art.  LX.     Les   officiers   de   ces    régîmens  contî- 
{\\*^i,"*' nueront  de  jouir  du  bénéfice   du   monte-pio  militaire, 
nestant  assujettis    aux    réglemens   de   cette   institutionn- 
el supportant  le  ii^éme  décompte  que  les  autres    offi- 
ciers de  Tarniée.      Les   "veuves  et  les  enfansf  des  offi- 
ciers suisses  jouiront,   par   une   grâce  de  S*  AI.    de  la 
,  pension  du  monte-pio,  soit  qu'ils  demeurent  en  Suisse 
ou  en  Espagne.     Mais   {es    veuves    et  }e&  anfans    des 
officiers   allemands    ou    suisse^    des    eantons    qui    ne 
prennent   point   part   au   service  d'Espagne,   n'auront 
^    que   la  (moitié  de  la    pension   s'ils  ne  vivent  pas^  ^n 
Espagne.     Four  que   ceux,    qui   seraient  retirés  dana 
leur  patrie  puissent    toucher   cetter  pension,    le  régi- 
ment   auquel    ils    appartiennent    présentera    tous    les 
V  quatre  mois  un  certificat  de  vie  en  bonne  et  duQ  Tonne, 
selon  le  style  juridique  prescrit  par   les   lois  jd.e  leur 
pays.     Le   régiment  touchera  la  somme,   qui  ïevien^ 
dra  aux  i/itéressés,  en  demeurera  responsable  et  chargé 
-       de  la  leur  faire  tenir. 


Pension 
de  re- 
traite. 


Aax.  LXI.  s.  M.  àccordii  aux  officiers,  aumô- 
niers, Secrétaire  espagnol,  chirurgiens,  sergens,  ca- 
poraux, fifres,  tambours 'et  soldats  de  chaque  régi- 
ment une  pension  de  retraite,  selon  l'état  ci-aptès,  .' 
dans  les  époques  qui  sont  indiquées,  et  avec  les  ex«- 
piicalions  contenues  dans  cet  article. 


«         * 


\ 


Pensions  de  retraite  à  recevoir  par  mois  proportion-  J  Q04 
nellement  au  nombre  des  années  de  service  et  d'après 
le  tableau  e(  plan  suivant:  . 


Grades. 

n 

eaux 

ds 

villo 

n 

n 

1 

s 

S  ■ 

S 
S 

Colonel,  s'il  est  inBréchal  de 
«amp,  aveclesaiinéesdeser- 
TÎce  ci-dedgnees,  réatix2500 
■Colonel  ou  Brigadier 
Lieuteiiàul-colonel      - 
Major        -        -        -     - 
Capilaine   eii   premie;-   et  en 

Lieutenant         _        -       _ 
Sous-lieutenant         - 
forle-drëpeau      -      -      - 
Aomâiiier     -      -      -     - 
Secrétaire  espagnol     -     - 
Chirurgien        _        _      _ 
Sergent 

Caperal  et  au  dessous     - 
Sergent  inclusivement  et.an- 

dessous        -        _        _ 
Sergent 'Outre   le   grade  de 

soas-lieu  tenant 
Capnral  el  au  dessous     - 

z 

60 
40 

90 

750 
600 
540 

360 
180 
150 
150 
150 
300 
150 

- 

830 
700 
600 

400 
200 
ISO 
ISO 
180 
320 
180 

135 
135 

tooo 

800 
700 

460 
220 
200 
200 
200 
3S0 
200 

2000 
1300 
850 

560 
32^ 
262 
262 
362 
400 
262 

Les  ol&ciers  el  autres  individus  nés  au  naturalisés 
Suisses  jouiront  de  la  pension  de  retraite  qui  leur  est 
assignée  dans  leur  propre  pays  ou  en  Espagne,  comme 
il  leur  plaira.  Les  Suisses,  qui  ne  resorient  pas 
des  cantons  qui  prennent  part  au  service  d'Espagne, 
et  les  Allemands,  ne  toucheront  de  pension  de  retraite 
qu'eu  Espagne. 

S.  M.  accorde  aux  régimens  suisses  les  primes  de 
constance  accordées  à  la  troupe  espagnole,  après  quinze 
ou  vingt  ans  de  service,  lie  plus,  conforioéiueut  à 
l'ordonnance  royale  du  3  Mars  1800,  les  individus 
de  ces  régimens  recevront  comme  les  Espagnols  qua-  - 
Ire-vingi-dix  réaux  de  veilion  par  mois  audelà  de 
.  JonM  yj]i.  R  . 


t 

/ 
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l804^®"^  prêt,  si,  après  vingt-cinq  ans,  ils  peuvent  et  veu- 
lent continuer  de  servir. 

Les  sergens  de  ces  régimens,  qui  auront  servi  les 
trenle-cînq  ans  désignés  pour  joqir  par  mois  d'une 
pension  de  retraite  de  135  réaux  de  veilloa,  rece- 
vront en  outré  le  grade  <le  sous -lieutenant.  Si  dès 
le  sergent  inclusi veulent  et  «u-dessous,  des  individus 
préféraient  par  quelque  raison  d'entrer  dans  le  corps 
des  invalides  eh  Espagne,  on  les  y  admettra,  pourvu 
qu'ils  aient  les  qualités  nécessaires  pour  faire  ce  service. 

Les  officiers,  aumôniers  et  chirurgiens,  qui  n'étant 
point  parvenus  à  Pépoque  designée  pour  obtenir  la 
pension  de  retraite,  auraient  été  mis  dans  l'impossi- 
bilité de  continuer  le  service  par  des  blessures  reçues 
dans  une  action  de  guerre,  jouiront  de  la  pension  de 
retraite  qu'on  accorderait  à  trente  ans  de  •  service. 
Ceux  de  la  même  classe  qui,  par  infirmité,  ne  pour* 
raient  pas  continuer  de  servir,  n'aut*ont  droit  à  aucune 
pension  de  retraite:  seulement  dans  un  cas  extraordi- 
naire, dans  lequel  se  réuniraient  des  circonstances  pea- 
communes,  ils  pourront  implorer  la  bonté  du  roi. 

Les  individus,  dès  le  sergent  inclusivement  et 
'  au-dessous,  que  des  blessures  reçues  à  la  guerre  au- 
raient mis  dans  l'impossibilité  de  continuer  le  service, 
et  qui  n'auraient  pas  atteint  le  nombre  d'années  auquel 
une  pension  de  retraite  est  attachée ^  recevront  celle 
qui  est  assignée  à  vingt  ans  de  service.  Si  l'impos- 
sibilité venait  d'une  autre  cause  juste )  ils  pourront 
aussi  implorer  les  bontés  de  S.  M. 

Les  pensions  de  retraite  accordées  aux  Suisses,  qui 

en  jouiront  dans  leur  propre  pays,  seront  payées  par 

la  trésorerie   à  leurs   régimens  respectifs,    qui   seront 

chargés  de  les    leur  faire    tenir,    et   en   demeureront 

responsables.     Tour   toucher   cette  pension,  le  corps 

présentera  tous   les  quatre  mois  les  certificats  de  vie  > 

en  bonne  et  due  forme,  selon  le  style  juridique  pre- 

.  scrit  par  les  lois  du  pays.     S'il  y  avait  en  Suisse  un 

ministre     ou     un    chargé    d'affaires   de    S.   M.,    Ipdi^ 

certificat  sera  visé  par  lui. 

Kegt.de        Aax  LXIL    Par  l'article  XIV.  de   la  capitulation 

schwai- antérieure  du  régiment  de  Schwaller,  il  fut  stipulé  à 

la  demande   de    l'ancien   gouvernement  du   canton  de. 

Soleure,  que  le  dernier  capitaine  en  premier  payerait 

à  Mp^  Pechery,   par  mois,   une  pension  viagère  de 
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quatre  cent3  réaux  ^de  veillon  en  déduisant   de   ladite  jg04 
somme  ce  qui  doit  être  appliqué  au  monte-pio.    Celte 
grâce   fut  accordée   à  cette   dàiue,    parce   quVlle  était 
propriétaire  de  Ja  compagnie  d'Arregger,     En  consë-  v 

quence  le  dernier  capitaine  en  .premier  du  régiment, 
qui  porte  aujourd'hui  le  nom  de  Schwaller,  conti- 
nuera de  payer  cette  pension,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  en 
succède  un  autre  à  qui  passera  cette  même  obligation. 

Il  fut  également  stipulé  par  rartic}e  XIV.  de  la 
capitulation  antérieure  du  régiment  de  Ruttiman,  que 
le  dernier  capitaine  en  premier  paierait  à  madame 
Claire  Regli-Servet,  une  pension  viagère  de300réaux 
de  veillon  par  mois,  parce  qu'elle  était  propiétairef 
de  la  compagnie  de  Servet  de  l'ancien  régiment  de 
S;  Gall  lluttimann,  et  qu'elle  ne  possédait  d'autres 
biens  ^ue  le  produit  de  cette  compagnie*  Ainsi  le 
dernier  capitaine  en  premier  du  régimei|t,  qui  porte 
aujourd'hui  le  nom  de  Rutlimann,  paiera  ladite  pen- 
sion, tout  le  tems  qu'U  restera  le  capitaine  le  plus 
luoderiie  de  sa  classe. 

^  AaT.  LXIII.     Conformément  aux  soixante-six  ar-  Durée 
ticles  de  cette  capitulation ,    les   cinq  régimens  servi-  pijfia  * 
ront  S*  M.  pendant  l'espace  de  trente  ans,  à  compter  tion. 
du  jour  de  la  ratification. 

Durant  cette  époque^  les.  chefs  et  capitaines  en 
premier  de  fusiliers  seront  tenus  d'entretenir  les  com- 
pagnies dans  le  même  état  de  force  que  prescrit  cette 
capitulation. 

Deux  ans  avant  ^expiration  des  trente  ans ,  S.  M. 
manifestera  ses  intentions  pour  le  renouvellement  de 
Ja  capitulation  ou  le  licenciement  des  régimens,  pour 
faire  savoir  aux  réjiimens  qu'ils  auront  à  se  retirer 
du  service,  après  l'écoulement  du  terme.  A  ladite 
époque,  la  diète  de  la  confédération  communiquera 
aussi  à  S.  M.  ses  intentions  à  cet  égard.  Dans  le  cas 
où  le9  régimens  devraient  se  retirer  du  service  du 
roi,  S.  M.  leur  permettra  de  sortir  de  ses  domaines 
.  avec  tous  leurs  officiers',  soldats,  équipages^  havre- 
sacs,  lîabillement  tel  qu'ils  l'auront  alors,  et  tout  ce 
qui  leur  appartient.  ' 

Avant  leur  départ  il  leur   sera  payé   tout   ce   qui 

leur,  sera   dû   jusqu'au    dernier  jour    de   leur    service, 

d'après  l'état  des  revues.      Il  y  sera  même    ajouté  le 

/montant  de  deux   mois   de   paie   dé  plus,    à  titre  de 

'    .    R  2 
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Lois 
,Mib»i 


1804  récompense,  sur  le  pied  de  la  dernière  revue.     Cornifie 
les    comptés   de    chaque    régiment   seront   exactement, 
soldés   par   la    trésorerie,    les    capitaines  termineront 
,  aussi  tout  compte  avec  les  soldats,  et  autres  ibdividas 

de  leurs  compagnies,  afin   qu'ils  se   retirent   contens 
et  satisfaits. 

Les  comptes  ainsi  soldés,  et  les  régimens  ayant 
liquidé  aux  finances  royales  tout  ce  qui  pourrait  être 
à  leur  charge,  et  en  ayant  informé  rinspecteur- gé- 
néral, ainsi  que  des  fonds  e:S:istans  dans  la  caisse, 
celui-ci  permettra  aux  deux  chefs  et  capitaines,  y 
ayant  droit,  d'en  disposer  à  leur  profit,  à  l'exception 
du  inonlant  de  la  gratification  d'armes,  qui  sera  re- 
mis ainsi  que  l'armement  audit  inspecteur -général, 
afin  que  S.  M.  en  dispose  comme  elle  le  jugera'  con- 
venable. 

Les  olBciers  d'un  mérite  distingué  qui  pourraient 
continuer  le  service  dans  le  teins  oui  le  régiment  serait 
licencié,  sont  recommandés  à  la  générosité  du  roi» 

Art.  LXIV"*  Pour  toi;t  ce  qui  n'est  pas  expres- 
sément spécifié  dans  cette  capitulation,  et  qui  serait 
relatif  au  service  que  doivent  faire  ces  x^gimens,  ils 
seront,  comme  les  autres  troupes  de  l'armée,  assujet- 
tis aux  ordonnances,  pragmatiques  et  décisions  royales. 

Ces  corps  s'obligent  en  ii^éme-tems  à  servir  par 
tout  où  S.  M.  en  aura  besoin,  dans  ses  domaines  en 
Europe,  et  même  hors  de  ses  domaines,  pourvu  que 
ce  ne  soit  qu'en  Europe  ;  mais  avec  la  condition,  qu'ils 
ne  seront  point  employés  pour  agir  offenAvemeht 
contre  les  cantons  de  la  confédération  suisse  ni  con- 
tre ses  alliés. 

Âar.  LKY.  La  diète  de  la  confédération  suisse 
avoue,  tant  en  son  nom,  qu'en  celui  des  cantons  in- 
téressés, les  cinq  régimens  qui  doivent  servir  en' 
vertu  de  cette  capitulation,  et  elle  leur  accorde,  tant 
que  celle-ci  durera,  une  entière  et  pleine  protection, 
avec  le  pouvoir  de  recruter  librement  sur  le  territoira 
desdits  cantons ,  tous  les  ihdividua  qui  voudraient  de 
bonne  volonté  s'enrôler  dans  un  de  ces  corps  pour 
le  service  de  S.  M.  catholique.  \ 

causons         ^^'^'  LKVL     Comme   il  est  si  difficile  d'éviter,. 
°"''  maigre  la  clarté  que  l'on  a  cherché, à  donner  au  con- 
tenu de  cette  capitulation,  que  quel  qu'article  ne  puisse 
s'interpréter  de  dilTérentes  manières,  S.  M.  et  la  àièi^ 


lâberté 
de    re« 


t 
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b^entendront  pour  l'explication  du  véritable  ^seiis,  cha-  lg04 
que   fois   que   les  inspecteurs  ou   les  bureaux  ne  se- 
raient pas  d'accord.  , 

Les  ratifications  de  la  présente  capitulation  seront 
échangées  dans  le  terme  de  quatre  mois,  à  compter 
du  jour  de  sa  signature,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous,  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  catholique,,  et  nous,  députés  de  la  diète  de  la 
confédération  helvétique,  avons  signé  deux  exemplai- 
res d'une  même  forme  et  teneur;  et  tous  les  deux  eu 
langue  espagnole  et  française.    . 

Fait  à  Berne,  le  2  Août  i804. 

Signé:  Jo$bth  Caamano. 

Signés:     j4loys  Rez>ïno^  Nicolas  Zelloeh^ 

PzB,RRE  Glutz^  Joseph  Musconi;  ^ 

.    *  HeNRX'LoUIS     SCHi^BIJDER. 


.16. 
Convention  sur   V octroi   de   naviga-- tUoùt, 
tion  du  Rhin  entre  la  France 
et  V Allemagne. 


a. 


Projet  de  convention  sur  Poctroi  de  naviga- 
tion du  Rhin  en  exécution  de  l'article  39, 
du  recès  de  Pempire  germanique  ^  ratifié  par 
Sa  Majesté,  impériale  T empereur  des  Romains 
le:  17  jéuril  1803;  signé  le  15  jéoât  1804  ac^ec 
une  convention  supplémentaire  du  1  OcL  1804| 
/    ratifiés  par  P empereur  en  date  du  it  May 

1805. 
(Imp.  sép.  fol.) 

iOa  Majesté  impériale  l'empereur  des  Romains  ayant 
approuvé  et  ratifié  le  voeu   qui  lui  fut   présenté  par 


app 


qui 
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j[gQ^  la  dernière  dépu  talion  de  rvempire  germanique,  ten- 
dant à  ce  que  pour  compléter  la  dotation  de  réJec- 
teur  archichanceiier  et  les  indemnités  adjugées  à  plu- 
sieurs autres  princes  et  étals,  il  fut  létabli  un  octroi  de 
navigation  du  Rhin,  à  l'effet  de  quoi  soii  altesse 
rélecteur  archichanceiier  serait  chargé  de  Témpereiir 
et  de  l'empire  pour  négocier,  traiter  et  conclure  de 
concert  avec  les  personnes  chargées  de  pleins  pouvoirs 
de  Sa  Majesté  impériale  l'empereur  des  Français  les 
traités .9  conventions  et  règlemens  relatifs  au  dit  octroi: 
et  Sa  Majesté  impériale  l'empereur  des  Français  ayant 
accédé  à  ces  vues,  lea  deux  hautes  parties  animées 
d'un  désir  égal  de  formep  incessamment  cet  établisse- 
ment qui  doit  contribuer  essentiellement  à  donner  une 
nouvelle  activité  à  la  navigation  d'un  fleuve- cojnmun 
entre  les  deux  puissances,  ont  nommé,  savoir  Sa 
Majesté  l'empereur  des  Français  une  commission  plé- 
nipotentiaire composée  des  sieurs  Crétet  conseiller 
d'état  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  Collin 
conseiller  d'état  directeur  général  des  douanes,  Co-^ 
quebert,  Montbert,  Pfeffel^  et  son  altesse  l'électeur 
archi- chancelier,  le  comte  de  Beust  son  ministe 
/  plénipotentiaire  près  de  Sa' Majesté  impériale,  lesquels 
après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs  respectifs^ 
sont  convenus  des  points  et  articles  suivans. 
Ba»e  de  Ablt.  L  Los  dispositions  contenues  dans  le  para- 
vention.  graphe  39  du  recès  de  l'empire  germanique  ratifié 
par  Sa  Majesté  impériale  l'empereur  des  Romains  le 
17  Avril  4803?  seront  exécutées  suivant  leur  forme 
et  teneur  et  serviront  de  base  principale  à  la  présenta 
convention. 
Le  Rhin  Art.  IL  En  Conséqueuce ,  quoique  le  Thalw^eg 
fleuve  ju  Rhin  forme,'  quant  à  la  souveraineté,  la  limite 
entre  la  France  et  1  Allemagne;  le  Rhin  sera  toujours 
considéré  sous  le  rapport  de  la  navigation  et  du 
commerce,  comme  un  fleuve  commun  entre  \qs  deux* 
empires,  ainsi  quil  est  dit  au  même  paragraphe  du 
dit  recès,   et  la  navigation  en  sera  soumise  à  des  rè- 


com 
inun. 


glemens  communs. 


Dm-  AaT.  III.      Il  est  expressément  convenu,    que   les 

»c'*5*    ^liciens    établissements   de   relâche  et  d'échelle  i^Um-^ 

schlag)  qui  subsistent  dans  les  villes  de  Mayenc  e   et 

de  Cologne,   seront  conservés,    sauf  les   modifications 

énoncées  dans  la    présente  convention:    d^  manière  à 
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ce  que  la  navigafipn  «uv  la  partie  supérieure,  moyenne  1804 
et  inférieure  du  Rhin  soit  exercée  }iar  les  embarca- 
tions dont  la  construction  et  la  capacité  sont  ]e  mieux 
appropriées  à  chacune  de  ces'  parties  du  fleuve,  et 
lar  les  bateliers,  qui  sont  le  plus  A  portée  d'eu  avoir 
[a  connaissance  et  ia  pratique. 

Aaa,  lY.  La  viile  de  Cologne  continuera,  en  vertu  Cologne 
de  cette  disposition ,  d'être  la  station  de  la  navigation 
entre  là  Hollande  et  Mayehce.  Les  barques,  bateaux, 
et  autres  embarcations  venants  d'un  lieu  situé  au  des- 
sous de  Cologne  seront  obligés  de  s'arrêter  au  port 
de  cette  ville,  d'y  rofnpre  charge  et  de  verser  leur 
chargement  dans  d'autres  embarcations. 

Art.  V.  La  ville  de  Mayence  continuera  égale-Mayence 
raent  en  vertu  de  la  même  disposition,  d'être  la  sla- 
tion  de  la  navigation  entre  Cologne  et  Strasbourg,  et 
les  barques  et  bateaux  seront  tenus  de  rompre  charge 
au  port  de  cette  ville  de  la  manière  énoncée  en  l'ar- 
ticle précédent. 

AaT.  VI,     Les    mêmes    règles    seront    observées  Emb«r- 

Pour  les  embarcations   qui   descendront  le   Rhin.      En  5!"°'?/ 
conséquencp  toutes  celles,  qui  auront  efe  chargées   au  daiit  ic 
dessus  de  Mayence ,  ne  pourront  se  rendre   plus  loin  *^***'** 
que   ce  port   de   celle   ville  et  devront  y  verser  leur 
chargement    dans    d'autres    barques    ou    bateaux;    de 
même  celles,    qui  auront  été  chargées   à  Mayence  ou 
dans  un  lieu  intermédiaire  entre  Mayence  et  Cologne, 
ne  pourront   dépasser  le  port  de  Cologne,    e.t  elles  y 
Terseront  leurs   chargemens  dans  d'autres   barques  ou 
bateaux.  '  ' 

Art.  vil     Un  employé  dé  l'octroi  de  navigation  »"rveu- 
*  commis  spécialement  pour  cet  effet,  assistera  aux  ver-  ll\^le^. 
semens  mentionnés  aux  articles  IV.  V  et  VI.     Il  vé-  •«mc»M, 
riRera  les  chargemens   d'après    les   manifestes   dont  il  ' 
sera  parlé  ciaprès;  il  constatera  ou  fera  constater  par 
des.peseurs   publics,   le   poid    des    diverses  marchan- 
dises autant  qqe   besoin   sera;    il   tiendra    registre  ^du 
tout  et  en  délivera  un  extrait  au  batelier  pour  sa  décharge. 

Art.  VIII.      Les    dispositions  des   articles   précé-  J.^^^jp*^    < 
dens  n'ayant  pour  objet   rutilité  du   commerce  auquel  mppri- 
il   importe    que  les    expéditions    de   marchandises    Sô^^J'**"' 
fassent   avec   régularité,    célérité  et  sûreté,   et   nulle- dioiu      ' 
mènl  de  le  rendre  tributaire  des   villes  de    station,  il  comcr- 
est  convenu:  I«»o  que  le  droit  d'^élape  proprement  dit,      '     ^ 
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|gQ4  c'est  à  dire,  la  mise  en  Tente  forcée,  de  cjuelqu'- 
espèce  de  marchandises  ou  , denrées  cjue  ce  soLt,  lors 
de  leur  station  dans  les  ports  des  ailles  ,de  Mayence 
et  de  Cologne  e&t  définitivement  aboli  et  supprimé  j 
II^*',  que  tous   les   droits    (jui   ont   été  perçus  jusqu^à 


.  d'étape,  de  transit;  d'accis  et  sous  quelqu'  autre  dé- 
nomination ou  prétexter  que  ce  puisse  être,  cesseront 
entièrement  du  jour  où  la  perception  du  droit  d'octroi 
commencera  d'avoir  lieu,  et  qu  il  ne  sera  plus  payé 
en  sus  du  droit  d'octroi  que  ceux  de  grue,  de  quais, 
de  poids  publics,  et  un  droit  de  magazinage,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  de  le  percevoir,  ainsi  qu'il  sera  dit 
4ans  l'article  suivant,  le  tout  pour  subvenir  aux  frais 
des  ëtablissemens  que  la  station  nécessite.  ,  Ces  rétri- 
butions ne  pourront  s'élever  au  dessus  du  taux  ci- 
après,  savoir:  le  droit  de  grue  10  centimes  par  quin- 
tal, le  droit  de  pesage  5  centimes,  le  droit  de  quai, 
lorsque  les  marchandises  seront  mises  à  terre  et  ne 
seront  pas  versées  immédiatement  d'une  embarcation 
dans  l'autre.  6  centimes. 
Dépôts  Art.  IX.  Les  marchandises  qui  pour  leur  con- 
*^f™Y"  serValion  seront  déposées  dans  les  magazins,' destinés 
fer  a  cet  usage  dans  1  encemte  des  ports  de  station,  paye- 
ront pour  l'enmagasinage  pendant  un  mois  10  centi-./* 
mes  par  quintal,  et  si  le  dépôt  en  est  prolopgé  au  de 
là  d'un  mois,  ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu^qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  directeur  des  douaues,  cinq  cen- 
times de  plus  chaque  mois  de  séjour  en  magasin, 
cijie»  Art.  X.     Les  franchises  des    foires   de  Francfort 

'df>      en  ce  qui  concerne  les   stations  de  la   navigation  du 
Franc.    R^Jn  continueront  d'avoir  lieu  comme  par  le  passé* 
EKpedi-        Art.  XL     Outre  les  franchises  dont  jouissent  Jes' 
tiou9      foires    de  Francfort,    les  embarcations   appartenantes 
Franc*    ^u  port  de  Mayence  et  conduites   par  les   bateliers  de 
fort.       cette  ville  qui  auront  été  chargées  à  la  station  de  Cor 
loghe  pour  le   compte  de  négocians    de  Francfort  et 
sur  lesquelles  il  ne  se  trouvera  que  des  marchandises 
destinées  pour  la  dite  ville  de  Francfort,   sont  auto- 
risées à  se  rendre  directement  à  Francfprt  sans  rompre 
chaVge  à  Mayence  après  que  les   conducteurs  des  ^its. 
bateaux  auront  fait   au   port   de  Cologne,  avant  leur 
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départ,    la   déclaration  de   l'intention    où  ils  sont  de  1J504 
profiler  du  bénéfice  de  la  présente  disposition. 

Ils  acquitteront  dans  ce  cas  au  bureau  de  Welmlch 
lin   dixième    en    sus    du   droit    d'octroi    ordinaire   et 
payeront  à  Blayence    la   moitié    des    droits    de    grue/ 
de  poids  etc.  auquel  leur  chargement   eut  donné  lieu 
si  le  versement  en  eut  élé  fait  à  cette  station. 

.   Les    conducteurs    représenteront    le    manifeste    de 
leur   chargement, 

L'expédition  portée  par  le  présent  arlicle  na pourra 
être  étendue  à  des  bateaux  appartenans  à  quelqu'  autre 
portique  ce  soit,  non  plus  qu'à  ceux  qui  seraient 
chargés  en  tout,  même  en  partie  de  marchandises 
ayant  une   autre  destination  que  celle  de  Francfort.  "■  , 

Art.   Xn.      La    navigation    entre    Strasbourg    etKavtga- 
Mayence  sera  libre  aux  embarcations  des  deux  rives  soit  "^^  ^^' 
en    montant,   soit   en  descendait  t.      Celles   même  qui  bourg 
"Venant  du  ^  haut  Rhin  entreront  dans  le  Blein  pour  se     «* 
rendre  à  Francfort,    ne   seront  point  obligées   de  se    *^*"*^^ 
détourner  de   leur  route  pour   abordelr   à  Mayence  et     i 
faire   dans   cette   station  le   versement  de  leurs  mar- 
chandises,   non  plus  que  les  bateaux,    qui   venant  de 
Francfort  remonteront  le  haut  Rhin  ;   néanmoins  dans 
le  dernier 'cas  les  bateliers  seront  tenus  de  se  présen-    - 
ter  devant  le  port  dç  Mayence  pour  acquitter  le  /droit  ' 

de  navigation. 

AaT.  XIIL     L'administration  de  l'octroi  de  navi- prix  du 
galion   réglera   d'une    foire  de  Francfort  à  l'autre,  le  ^'*'' 
prix  du  fret  qui  devra  être  payé  dans  les. deux  villes 
-i\e  station  pour  les  marchandises  qui  y  seront  embar- 
quées à  diilereiites   destinations.     Elle  prendra  sur  ce 
.  règlement  l'avis  des  Cambres  de  commerce  de  Cologne,  • 
Mayence,   Strasbourg  el  des  magistrats  de  Dusseldorf, 
Francfort  et  Mannheim;   et  si. les   tfvis  ne    sont  pas 
Uniformes  elle  adoptera  un  taux  moyen;  les  prix  fixés 
par  ce  règlement  ne  pourront  jamais  être  excédés. 

AaT.  XIV.     La  navigation  du  Rhin  exigeant  beau-  amocî*- 
coup  d'expérience  et  de   pratique,   celle   qui  a  lieu  à  ^>o'^*/<**' 
partir  des  deux  ports  de  station   est  confiée   exclusi- 
vement par   les  hautes  parties  contractantes  à  des  as*' 
sociations   de   bateliers    qui  seront    établies   en  vertu 
de  la -présente   convention    dans  les    deux   ports    de 
Mayence  et  de  Cologne  et  soumises   à  des   réglemens 
et  il  une  police  appropriée  à  la  navigation  de  ce  fleuve. 


.  / 


266     Convention  sur  r octroi  de  napig.  dïi  Rhin 


Bègle- 
mens 

fUT 


1804  Art.-XV.  Nul  ne  pourra  êlre  reçu  maître  ba(e- 
H^iiî.  ^^^^  ^"  membre  de  l'association  qu'il  n'ait  navigué 
tatioii  en  personne  et  pendant  un  certain  tems  comme  pilote, 
Ue«*^*'^"®  son  aptitude  n'ait  été  reconnue,  et  ((u'il  n'ait  ob- 
,  *  tenu  de  la  direction  générale  de  l'octroi  un  certificat 
constatant  sa  capacité.  . 

3L««if  Art.  XVI.      Lés   bateliers   des   deux  rives   ayant 

Tôr/.       les  qualités  et  les  connaissances    requises  seront  reçus 
dans   les    associations    doiit    il    vient   d'être  parlé    et 
prendront  leur  tour  de  rôle  sans  être  obligés  d'établir 
'pour  cet  effet  leur  domicile  dans  les  villes  de  station; 
mais  en  se  soumettant  aux  réglemens  de  l'association. 
Art.  XVII.     Les  réglemens  concernant,  l'organi- 
'x^uf  sation  et  la  police  de   ces  associations  seront   arrêtés 
oT^ani-  pour  Cologne  par  le  préfet  de  la  Roer,  et  pour  Mayence 
**  ®"*   par  celui  du  Mont -Tonnerre.     Gbacun  de  ces  préfets 
réunira  à  cet  effet   et   consultera  un  conseil  composé 
de   deux  membres   de  la   Gbambre    de    commerce   de 
deux   anciens   maîtres   bateliers  et  d'un  inspecteur  de 
l'octroi  pris  sur  les  deux   nommés  par  la  rive  droite. 
.  Ces  réglemens  seront  communiqués  au  directeur  gêné* 
rai  de  l'octroi   et  soumis  à  l'approbation  du  gouver- 
nement  français  la   quelle   sera   nécessaire   pou^  leur 
.   exécution,   attendu. que  les  villes  de  station  se  trou- 
vent être  sur  la  rive  gauche. 
r  Obitga-         Art.  XVIII.      Pour  que  les  transports  des  njar- 
{,a®^",içJJ  chandises  ^'effectuent  avec  toute   la   célérité   possible, 
de  char-,  l'administration  de  navigation  aura  soin  qu'il  se  trouve 
^"*        à  chaque   station  un  nombre  suffisant    d'embarcations 
de  capacité  différentes  prêles  à  recevoir  lés  marchan- 
dises qui  devront  être'  embarquées.     Ces  embarcations 
chargeront  à  tour  de  rôle.     Cependant  on  évitera  soig- 
neusement  de  laisser   les    expéditions  languir  et  les 
marchandises    s'accumuler;     en     conséquence    aussitôt 
qu'il  y  aura  dans  le   port   de  Cologne   assez  de  mar- 
chandises pour  composer  une  cargaison  de  9000   my- 
riagrames    en   descendant   ou  de  7)500  en  rémontant, 
ou   dans  le   port   de   Blayence   de    quoi   en  composer 
une  de.  7)500  myriagrammes  en  descendant  et  6000  en 
*  remontan<ti   ces  marchandises    seront  chargées  de  suite 
sur   l'embarcation  que  le   tour  de  rôle  indiquera,    le 
maître    batelier    de    cette    embarcation   la    fera   partir    , 
sans  le  moindre  délai   à  peine  d'être   exclus  de    l'as- 
sociation»  mais  si  ce  maître  batelier  ne  veut   pas  se 
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soumet(r,e  à  cette  obligation,  il  pourra  rénbncer  cette  lg04 
fois  à  son  tour  de  rôle,  et  les  marchandises  seront 
confiées  à  celui  des  bateliers  porté  après  lui  sur  la 
liste  et  qui  voudra  s'astreindre,  à  partir  aussitôt  après 
les  avoir  reçues  sans  attendre  un  chargement  plus 
considérable.  S'il  arrivait  qu^aucun  des  bateliers  pré-* 
sens  ne  voulut  s'y  soumettre,  l'administration  de  l'oc- 
troi choisira  parmi  les  embarcations,  qui  se  trouvent 
à  la  station,  celle  dont  la  capacité  sera  le  mieux  ap- 
propriée à  la  quantité  des  marchandises  existantes  et 
la  lera  partir  d'autorité. 

Art.  XIX.    Les  stipulations  précédentes  relatives  Petite 
aux   stations    de  la  navigation  et  aux  associations  de  Jion***~ 
bateliers  ne  concernant  que  la  grande  navigations  c'est- 
à-dire,  celle  qui  se  fait  d'une  partie  à  l'autre  du  cours 
du   Rhin,    en   passant   devant  Mayence    et    Cologne;' 
elles  ne  sont  ppint  applicables  à  la  petite  navigation 
qui  a  pour  objet   les  relations  mutuelles  des  ports  et/ 
pays  des  deux  rives  situés  de  manière  à  communiquer 
entre    eux  par    le   Rhin  sans  passer  devant  ces   deux 
stations. 

Art.  XX.    La  petite  navigation  telle  qu'elle  est  Saiib«t. 
designée  dans  l'article  précédent  sera  libre  à  tous   les  *** 
bateliers  des  deux  rives.     On  exigera  néan'inoins  qu'ils 
soient  munis   d'une   autorisation   pour   naviguer,    dé- 
livrée sous  l'autorité  de  leurs  souverains  resjîectifs. 

Art.. XXL     Les  bateliers  munis  de  l'autorisation  Excm- 
mentionnée  dans  l'article  précédent^pourront  "î»^iguer  J^^"^*^" 
librement    dans    l'espace    compris    entre    Cologne    etxôie. 
i^Iayence.     S'ils  appartiennent  à  un  port  intermédiaire     \  ' 
entre  ces  deux  villes.     Même  liberté  est  accordée  pour 
tout  l'espace  au*  dessus  de  Mayence   aux   bateliers  ap- 
partenans  soit    à  un  port  situé  dans   cet   espace/  soit 
à  celui  de  Francfort,  et^pour  tout  l'espace  au  dessous» 
de     Cologne    aux  .  bateliers     appartenants    à   un    port 
situé  entre  Cologne  et  les  frontières  de  la  république 
IBatave.  ^ 

Art.  XXIL    Les  coches   et  diligences  d'eau,    les  Diiigeû- 
yachts  et  les  nacelles  employées  uniquement  au  trans-  J^^u, 
port  de  voyageurs  et  de  leurs   effets  ne  seront  point 
assujeties  aux  règlemens  de  la   grande  navigation  re- 
lalii's  tant  auxslations,  qu'aux  associations  de  bateliers; 
mais  sous  la  condition  expresse  qu'on  n'y  embarquera 
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jgQ4  point  des   niarcbandîses    ni  rien   autre  ^ue  les   effets 

des  voyageurs, 
uwié*  Art.  XXIII.    Les  stipulations  de  la  présente  con- 

«r  î^t"  "^^'^^ioii.  "ô  pouiTont  être  censées  s'élendre  à  la  navi- 
tcut   d.  gation  des  rivières   qui  se  jettent  dans  le  Rhin  soit  à 
lefihiu.  la  droite,    soit  à  la  gauche  de  ce  fleuve. 
Mein.  Art.  XXIV.    Néanmoins  il  est  spécialement  con- 

venu pf>r  rapport  au  Mein,  que  la  navigation  de  cette 
rivière    entre  Mayence    et  Francfort,   sera    exploitée 
concurrement  par  les  bateliers  de  ces  deux   villes,   et 
que  l'un  et  l'autre  port  participeront  avec  une  entière 
égalité  à  l'établissement  de  la  diligence  d'eau,  connue 
sous  le  nom  de  Marktschîfff    de  manière  qu'une   de 
ces  diligences  appartenant  au  port  de  Mayence^  ira  à 
Francfort  en  même  teras  qu'une  autre  appartenant  au 
port  de  Francfort ,  se  rendra  à  Mayence  et  vice  versa. 
BeUohe        Art.  XXY.    Dans  le  cas,    ou  pour  cause  dT^ava- 
forc«e,   ries,  péril  imminent  ou  tout  autre  événement  de  force 
majeure,  une  barque,   bateau  ou  embarcation  quelcon- 
que serait  obligé  de  relâcher  sur  ;un  point   de  la  rive 
gauche,    le   batelier   sera   tenu    d'en    prévenir   sur  le 
champ  le  receveur,  contrôleur  de  brigade   ou  lieute- 
nant  principal   des  douanes   le  plus  voisin  du  lieu  de 
la  relâche,  de  lui  représenter  son  manifeste,  ses  feuil- 
les de  chargement,   connoissemens    et  autres   expédi- 
tions et  de  recevoir  un  ou  plusieurs  préposés  à  bord 
«uivant  que  les  circonstances  l'exigeront.. 
Cu  de         Art..  XXVI.      Si  le  déchargement   de  Tembarca- 
eem^aV  ^'^^^  ®*^  î"o®  indispensable  ce  qui  sera  constaté  par  un 
tiéces-    procès  verbal  dressé  par  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  com- 
•airc.     jilune  la  plus  voisine,  et  par  le  préposé  placé  à  bord» 
le  dit  déchargement  s'effectuera  provisoirement- sur  le 
lieu  de  la  rive   où   le  bâtiment  aura  été  ancré,    mais' 
aucun  des  ballots  ou  collis  ne  pourra  être  enlevé  que 
sur  la  permission   et  en  présence   du'  receveur  »   con- 
trôleur de  brigade  ou  lieutenant  principal  des  douanes. 
Traits-  Art.  XXYII.      Les  marchandises  débarquées  sé- 

'  4)ortdes  ^ont  transportées  sous  le  convoi  des  préposés  dans  la 
chandi  communo  ou  se  trouvera  établi  le  bureau  des  douanes, 
ses  dé-  le  plus  voisin  pour  y  être  déposées  et  bénéficiées  s'il 
4uées.    ^st  nécessaire.  < 

Maga-  Art.  XXVIIL    Le  loyer  de  magasin  ou  le«  mar-^ 

"^*       chandi^es  auront  été   déposées  sera  payé  par  le  bate- 
lier ou  le  propriétaire.    Ce  magasin,   qui:  offrira  su- 
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reté  et  solidité  pour   la    conservation  des  marchand î-  1804 
ses,  sera  fermévà  deux  clefs ,  dont  Tune  restera  entre 
les  mains  du  batelier   et   Tautre  en  celles  du  receveur  ' 
de  la  doViaûe. 

Aar.  XKIX.     Le  procès   verbal  de  déchargement  Procès 
auijuel  seront  annexées  les   feuilles  de  chargement  et  J"J^î   ' 
connoissement,    servant  d'inventaire  des  dits  effets  et  char- 
marchandises  sera  remis   au  bureau  de  \si  douane^    le  ê*°^«"*» 
batelier,    propriétaire  ou  consignataire   sera  en  oatre 
teni^  d'y  joindre    une  soumission  cautionnée,    dans  Ja 
forme    ordinaire,,    de  représenter   les  balots,    colis  et 
marchandises  portés  an  procès  verbal  sous  les  peines 
portées  par  les  loix. 

AaT.  XXX.     La  sortie  des  effets  et  marchandises  Bembat 
déposés    en  magasin  cjui    devra  avoir  lieu  aussitôt  que  ^*'*<''*« 
les  obstacles  dé  la  navigation  ou  les  causes  de  l'avarie 
éprouvée  par  le    l^atelier  auront  cessé   sera   constatée 
par   un   procès    verbal   dressé   par  le   receveur  de  la 
douane^  deux  préposés  de  brigade  et  le  batelier. 

La  soumission  cautionnée  sera  aunullée  par  le 
receveur  en  présence  du  batelier  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir. 

AaT.  XXXL     Dans  le  cas  oà  les  causes  qui  re- Sorties 
tarderaient  la   navigation  ou  le   départ   des  ,marchan-  p*'^'^^^" 
dises  se  prolongeraient  de  manière  à  faire  désirer  aux  magasin 
propriétaires    de  les   retirer  du   magasin,   celles    dont 
l'entrée  en  France  n'est  pas  prohibée,    pourront  être 
extraites  partiellement  et  admises   dans  la  consomma- 
tion après,  vérification  et  après  le  payement  des  droits. 

Celles  dont  Centrée  en  France  e&t  prohibée  seront 
réexportées  à  l'étranger  sous  la  surveillance  des  doua- 
nes. Ces  sorties  partielles  du  ^nagasin  seront  portées 
successivement  sur  un  registre  particulier  tenu  par  le 
receveur  de  la  douane  et  il  en  sera  dressé  procès 
verbal  après  la  sortie  de  la  totalité  des  marchandises 
dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Art.  XXXIL      Les   dispositions   comprises   dans  Exten» 
les  articles  XXy,  XXVI,  XXVII,  XXYm,XlilX,'i^'^^^:^f^ 
XXX  et  XXXI  sont  déclarées  communes  aux  doua-  sur  la 
nés  établies  ou  à  établir  sur  la  rive  droite  du  A^uve.  ^*^^ 

Art.   XXXIII.      Il  sera   pourvu   de    la    manière  jjau' 
suivante  à  l'exécution  du  recès  de  Tempire  en  ce  qui 
concerne   l'entretien  dès   chemins   de   hallage   sur   les 
deux  rives  du  fleuve. 


•  « 
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/ 
^1804       Art.  XXXIV.  Les  dépenses  pour  rentretieri   des 
Entre-    <î^^6*oins   de  hallage    ne  seront   point  prélevées  sur  la 
tien  des  masse   des    produits  de   Toctroî   avant   le  partage  qui 
chemins  ^q£|.    ^^    ^^^.g   fait;   mais  chacune    des   hautes   parties 

du    hal-  ,        .      ,  >   I  1-  ^9  •  1         •     '^   j  '   ^ 

iage«  contraclanles  s  oblige  dy  pourvoir  sur  la  rive  dont 
\  elle  est  chargée  et  d'en  acquitter  les  dépenses  sur  Jes 
sommes  qu'elle  aura  touchées  après  le  partage.  £n 
conséquence  le  gouvernement  français  reste  charge 
d'entretenir  les  chemins  de  hallage  sur  la  rive  gaucha 
partout  où  ils  sont  actuellement  établis,  depuis-Stras- 
bourg jusqu^à  la  frontière  de  Hollande.  S.  A.  E.  s'ob- 
lige pareillement  d'entretenir  les  chemins  de' hallage 
sur  la  riye  droite  du  fleuve  depuis  Kehl  jusqu'à  la 
frontière   de  Hollande,  partout  ou  ils  sont  établis. 

Diguea.  Art.  XXXV.  Dans  Tentrelien  des  chemins  de 
*^^*  hallage  n'est  pas  compris  Tobligation  de  construire, 
réparer  et  entretenir  les  épis  de  bordage,  les  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  établis  pour  s'opposer  aux 
inondations  du  fleuve,  mais  seulement  les  chaussées 
qui  couronnent  les  dits  ouvrages;  les  autres  travaux 
resteront  à  la  charge  des  souverains,  communautés 
d'habîtans  et  particuliers  dont  les  propriétés  sont  pré- 
servées par  les  dits  travaux  et  qui  les  ont  eu  jusqu^à 
présent  à  leur,  charge, 
promte  AaT.  XXXVI.  Lorsque  sur  les  rapports  des  in- 
repara-  specteurs  de  la  navigation  il  aura  été  constaté  que 
les  chemins  de  hallage,  de  l'une  ou  l'autre  rive  ont 
besoin  d'être  réparés,  les  hautes  parties  contractantes 
s'obligent  à  faire  exécuter  ces  réparations  sans  délai. 
S'il  était  aporté  quelque  retard  de  la  part  de  Tune 
d'elles  >  elle  sera  invitée  par  l'autre  de  le  faire  ces- 
ser immédiatement. 

Terme  Art.  XXXVII,    L'octroi  de  navigation  du  Rhin, 

dei;exc-|g|  qQ»ii  gst   établi  par  le  paragraphe   trente  neuf  du 
de  Too  reces  sus-date,  sera  mis  en  activité  sous  tous  les  rap- 
t»oi       ports  le  31iiie   jour    qui  suivra  l'échange  de'  la  ratifi- 
cation des  présentes  conventions. 

tant  et  Art.  XXX  VIII.  En  conséquence  la  perception 
de  u  Jes  droits  d'octroi  de  la  part  des  hautes  parties  con- 
noii^Zes  tractantes  commencera  à  la  dite  époque  dans  les  lieux, 
droits  suivant  les  formes  et  d'après  les  tarifs  réglés  par  la 
^^'^^  présente  convention ,  et  il  ne  sera  plus  perçu  aucun 
autre  droit  sur  la  navigation  du  Khin. 
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Art.  XXXIX.     Sont  et  demeureront  suprîrnés  à  1804 
dater    de  la   fin  du  30  me  jour   qui    suivra  rechange    ^   ^^ 
des  ratifications,  non  seulement  les  anciens  péages  du  la  sur- 
Rliin ,   mais  aussi   toutes  les  impositions  ou  retribu-  '?"*"<>» 

.  1  1      r         ..     ^  «.^  .de»  au* 

tLons»  connues  sous  les  noms  de  licent,  transit,  accis  très 
ou  autres  qui  affecteraient  la  navigation  de  transit  de  «^'^lu' 
ce  iieuv^;  et  la  perception  ne  pourra  en  être  prolon- 
.  gée  au  delà  de   ce  terme   ou  rétablie  eQ  quelque  tems 
que  ce  soit. 

'  Quiconque  se  permettrait,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ,  de  percevoir  3ur 
la  navigation  du  Bhin  aucun  autre  droit  que  celui 
d'octroi,  sera  poursuivie  et  puni  comme  concussion- 
naire. 

Art.  XL.     Il  en  sera  de  même  de  tout  obstacle,  et .  de 
apporté    au    libre   passage .  des   hommes    et    animaux  J^"*S^ 
employés  à  la  manoeuvre  des  bateaux  sur  les  chemins  eucie«. 
de  hallage  des  ^ux  rives   du   Rhin    et   de  tout  droit 
perçu  sur  le  dit  passage  soit  à  Fallée,  soit  acT  retour. 

Art.  XLI.     Mais  sous  la  dénomination  d'imposi- Liberté 
tiens,    qui  affectent  la  navigation  du  Rhin  et  dans  la  ^  ^*' 
suppression  ordonnée  par  la  présente  convention,  ne  réservés 
sont  pas  comprises  les  douanes  que  chaque  état  a  la 
faculté  d'établir   ou    conserver   sur  son  territoire  par- 
ticulier,   et  dans  lesquelles  il  peut  lever  des  droits  à 
son  profit  sur  les  marchandises  qui  entrent  dans  reten- 
due de  sa  domination  et  qui  en  sortent.  Adral* 

Art.     XLII.     L'administration  générale  de  Poctroi  ".'^J^"^^' 
de  navigation  sera  organisée  ainsi  qu^il  suit.  roctioi. 

Art.  XLIII,     Il  y  aura  un  directeur  général  chargé  Birec- 
de  diriger  et   surveiller  l'établissement  et  la- percep-^"^^®' 
tion  de  l'octroi  de  navigation;    de  maintenir  l'unifor- 
mité  dans   la   dite   perception^    d'administrer  tout    ce 
qui  se  rapjporte  à  l!octroi  et  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  présente  convention. 

Art.  XLIV.     Il   sera  nommé   quatre  inspecteurs  guaw* 
de  Toctroi  dont  les  fonctions  seront:  uûrs.^' 

1.  de  reconnaître  par  eux  même  l'état  du  lit  du 
Rhin  et  les  obstacles,,  que  la  navigation  peut 
rencontrer. 

2.  de  visiter   les  chemins   de  hallage  pour  s'assurer, 
des  réparations  qu'ils  peuvent  exiger. 

3.  d'inspecter  les  buref\ux  d'octroi,  prendre  con- 
naissance de  la  manière  dont  le  service  s'y  fait, 
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1804  recevoir  Jes   plaintes   et   s'assurer   si  Jâ   présenta 

convention   est  exactement  et  uniformemeat  'ob- 
servée. 

4.  de  dresser  sur  tous  ces  objels  des  rapports  exacts^ 
et  détaillés  qu'ils  enverront  avec  Jeur  avis  au  di- 
recteur général. 

5.  de  contrôler   et  vérifier  les  registres  et  les  caisses 
des   receveurs  et  toutes  leurs  opérations. 

6»  de  verbaliser   sur  toutes   les   contraventions    rela- 
tives à  la  police  de  la  navigation  et  à  la  percep- 
tion de  l'octroi. 
Siège  de        AiiT.  XLV.    La  direction   générale  aura  son  siège 
icciioii.  ^  Mayence.     Le  directeur  y  résidera   constaïuinejit,  et 

les  inspecteurs,  c^uand  ils  ne  seront  pas  en  tournée. 
Douze  Art.  XLVL      II  y  aura   douze   bureaux  pour   la 

bureaux  perception  de  l'octroi  de  navigation*  Six  seront  sur 
la  rive  gauche,  savoir:  à  Neubour,  Mayence,  Ander- 
nacli,  Cologne,  Homberg  et  Griethausen.  .Six  seront 
sur  la  rive  droite,  savoir  à  3Iannbeimv  Welinicli, 
Thaï,  Lintz,  Dusseldorf  et  Wesel. 
Empio-  Art.  XL  vil  Dans  chacun  de  ces  bureaux  de 
bureaux  recette  il  pourra  être  établi  un  receveur,  un  contrd* 
leur,  deux  visiteurs,  et  un  commis  aux  écritures. 

Il  pourra  de  même  être  attaché  à  chaque  bureau 
deux  canots  ou  batelets  pour  les  visites  en  rivière  et 
trois  hommes  pour  conduire  les  dits  canots  et  faire 
en  outre  le  service  du  bureau,  du  magazinet  les  com- 
missions et  messages. 
Komi.  Art.  XL VIII.    Le  directeur  général   sera  nommé 

du"dii    ®"^  commun  par  les  hautes  parties    contractantes    cou- 
Tccteur.  fermement  au  recès  sus  daté. 

Pes  iu-       Art.  XLIX.      Deux  inspecteurs   seront   nommés 
leur»,     P^*'  ^®  gouvernement  français;  les  deux  autres  seront 

a  la  nomination  de  Telecteur  archi-chancelier. 
Des  Te-         Art.  L.    La  nomination  aux  places   de  receveurs 
ceveurs.  et  contrôleurs  sera    faite    par   les    gouvernemeus   re- 
spectifs en  la  manière  par  le  recès. 
De*  Ti-        Art.  LL    Les  visiteurs  et  les  commis  aux  écritu- 
tueurs,  ^gg  attachés  aux  différents  bureaux  d'octroi  ^des  deux 

rives  seront  nommés  par  le  directeur  générale 
Des  ^a-        Art.  LIL    Les  canotiers  seront  choisis  par  le  re- 
nouers.  cgy^up  Jq  bureau  auquel  ils  seroiit  attachés. 
uoii*d*         Art.  lilU.     Le  direàteur  général   sera  installé   en 
direc*     vertu  d'un   ordre   du   gouvernement  français   addressé 

leur. 
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au  tribunal  de  Mayence  et  en  Tertu  d'un  ordre  ^^  \ÏIÇ\Â 
]'ejec(eur  archi-chanc^^Jiier  dont  sera  porteur  un  coiu^  IpU^ 
laissaire  envoyé  à  cet  effet  par  S.  A.  électorale.  ' 

Art.  LIV.    Les  actes  de  'nomination  des  inspec- d^^  i,i. 
leurs   seront    addressés    au    directeur  général    qui   les  «p^c* 
installera.  ,  .teurs. 

Art.  LV.     Les   receveurs   et    contrôleurs    seront  Des  re- 
installés  en   vertu  d'un   ordre   addressé   pour  la  rive  <^*'^*""' 
gauche,  par  le  gouvernement  français,  et  pour  la  rive 
droite  par   son  altesse    l'electei^r    archi- chancelier    au 
directeur  de  Toctroi,  qui   prendra  \qs  mesures  conve-^     '    ' 
iiablés  |)our  la  faire  réconnaitre. 

Art.  LVL     Les  visiteurs  et  commis  aux  écritures  Des  vi- 
sei'ont  insultés  par  le  receveur  du  bui^eau,    auquel  ils  *"<^"*. 
devront  être   attachés  d'après  Tordre  qu'il  en  recevra 
du  directeur  général. 

Art.  LVII..    Le  directeur  général  et  les  inspecteurs  Sermrnt 
prêteront  serment  au  gouvernement  français  entre  les^"."^*- 
mains  du  préiiident  du  tribunal    civil  de   Mayence,    et  etc.. 
à  l'electeurardii- chancelier  entre  les  mains  du  com- 
missaire de  son  altesse  électorale.  ^  / 

Art.  LVIIL     Les   receveurs  et  contrôleurs  prête- 1>«*  »«• 

ront  serment  entre  les  mains  du  directeur -générai  et  ^tc.^"" 
chaque  receveur  fera  prêter    serment   aux   visiteurs  ^t 
'  commis  aux  écritures  qui  lui  seront  subordonnés. 

'     Art.  LIX.     Le  serment  sera  ainsi  conçu:  Forme 


Je  jure  de   remplir   9vec*  jQdélité  et  exactitude  les 


du  ser- 
ment.' 


fonctions  _qui  me  sont  confiées  en  qualité  de  ~.  •  .  . 
de  me  conformer  en  tout  aux  ordres  et  instructions  qui 
ine  seront  données  touchant  les  dites  fonctions  de  la 
part  de  S.  M.  l'empereur  des  Français  et  'de  S.  A» 
électorale  l'électeur  archi -chancelier  dé  l'empire  ger- 
manique,  et  de  ne  percevoir  ni  faire  percevoir  soit 
en  argent  soit  en  nature,  rien  au  delà  du  tarif,  non 
obstant  tous  anciens  usages  contraires. 

AftT.  LX.      Le  directeur -général   pourvoira   à  c^  C" 
que  le  serviqe    ne  manque  pas  par  la  mort,    l'absence  ^hJÎJfç,,*, 
ou  l'empêchement   d'un   receveur   ou   d'un    contrôleur  d*uu  re- 
ne  conséquence  il  fera  exercer  provisoirement  par  une  "^^'^^^ 
personne  capable. 

Art.  tiXL     Si   les    inspecteurs    négligeaient  leur  oriefs. 
de  voir,   ou  donnaient  îieu  à  des  plaintes  graves,    le 
directeur -général   en   rendra    compte    aux    gpuverne- 
mens    respectifs. 

Tome  riIL  ^  S 


V     ^ 
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Suspen* 
«ion  des 
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1804  Art.  LXII.  Le  directeur -général  aura  lé  droit 
Su»  ru-  ^®  suspendre  provisoireinent  de  ses  fonctions  tout  re- 
•ioiLs  ceveur  ou  contrôleur  dont  il  auroit  reconnu  l'incon- 
duite' ou  la  mauyaise  gestion,  et  de  faire  eii^ercer  par 
une  autre  personne  ayant  les  qualités  requises;  mais 
dans  ce  cas  et  dans  celui  prévu  par  Particle  précé- 
dent, le  directeur -général  en  rendra  compte  dans  le 
terme  de  trois  jours  pour  tout  délai  au  gouvernement 
par  lequel  le  receveur  ou  contrôleur  ainsi  provisoire- 
ment remplacé  aura  été  nommé;  et  son  rapport  ren- 
fermera l'exposé  des  motifs  de  cette  mesure ,  accom* 
pagné  des  pièces  probantes,  afin  qu'il  soit  prononcé 
sur  le  tout  ainsi  que  de  droit.. 

AaT«  LXllI.  Les  receveurs  pourront  de  même 
suspendre  de  leurs  fonctions  et  remplacer  provisoire* 
ment  les  visiteurs  et  commis  aux  écritures  attachés 
à  leur  bureau  à  la  charge  d'en  faire  part  dans  l'espace 
de  trois  jour^s  au  plus  au  directeur- général  et  de  Je 
mettre  en  état  par. un  rapport  circonstancié  et  appuyé 
de  pièces  probantes,  de  prononcer  avec  une  entière 
connaissance  des  causes. 

Art.  LXIV.  Les  receveurs  pourront  changer  de 
canotiers  quand  ils  le  jugeront  convenable^ 

Art.  LXV.     Le   traitement   du   directeur -général 
nicutdufiera   de  huit   mille  francs   par  an.    Il   aura  en  outre 
une  remise  d  un   quart  pour   cent  du   produit  net  de 
Toctroi,  déduction  faite  des  frais  et  non  valeurs. 

Il  lui  sera  alloué  aussi  une  somme  de  six  mille 
francs  par  an  pour  logement,  commis  et  frais  de  bureau. 

Il  justifiera  de  ses  ports  de  lettre  et  en  sera  rem- 
boursé. 

Art.  LXVI.  Les  inspecteurs  jouiront  chacun 
d'un  traitement  fixe  de  trois  mille  francs  et  en  outre 
d'une  remise  d'un  pour  mille  sur  le  produit  net  de 
Toctroi.  Il  leur  sera  alloué  extraordinairement  dix 
francs  par  ^our  quand  ils  seront  en  tournée. 

Ils  auront  six  cents  francs  pour  frais  de  bureau* 

Art.  LXVII.  Les  receveurs  de  Toctroi  àMayemîe 
et  à  Cologne  auront  chacun  un  traitement  annuel  de 
trois  mille  francs. 

Ils  auront  en  outre  mille  francs  pour  frais  de 
bureau. 

Les  receveurs  à  Manheim,  Thaï,  Andernach,  Dq&-' 
seldorf,  Wesel,  Griethauseu  auront  chacun  un  traite- 
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ment  annuel  de  deux  mille  francs;  ils  auront  en  outre  |804 
huit  cents  francs  pour  frais  de  bureau.  ^î       ' 

Les  receveurs  à  Neubourg,  Welmich ,  Lintz  et 
Homberg    auront    chacun    un    traitement    annuel  ,  de  ' 

?uinze  cents  francs,  et  en  outre  six  cents  francs  pour 
rais  de  bureau. 

Tous  les  receveqrs  abront  en  outre  un  logement 
pour  eux  et  leur  bureau  dont  le  loyer  sera  réglé  par 
le  directeur-général,  et  acquitté  suç  les  fonds  de  l'oclroi. 

Art.   LXVIII.     Les  contrôleurs    des    bureaux   de  De» 
Mayence  et  de  Cologne  auront  chacun   un  traitement  5°"*^** 
annuel  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  contrôleurs  à  Manheim,  Thaï,  Andc^rnach, 
Dusseldorf,  Wesel,  et  Griethausen  recevront  chacun 
un  traitement  annuel  de  dix  huit  cent  francs. 

Les    contrôleurs    de    Neubourg,    Welmich,    Lîntz     ' 
et  Homberg  recevront  chacun  un  traitement  de  douze         r 
cents   francs.  ^ 

Art.  LXIX.    Les  visiteurs  à  Blayence  et    à  Co- Des  ri- 
logne  recevront  chacun  un  traitement  annuel  de  seize  •*^*"**   - 
cent  irancs.  ,  ' 

Les  visiteurs  à  Manheim^  Tha],  Andernach,  Dus- 
seldorf ,  Wesel  et  Griethausen  recevront  chacun  un 
traitement  annuel  de  douze  cent  francs. 

Les    visiteurs  de   Neubourg,    Welmich,   Lintz  et 
flomberg  recevront  chacun  un    traitement  annuel  de.    . 
huit  cents  francs.  '  . 

Art.  LXX.  Les  commis  aux  écritures  auront,  x)es 
savoir,  ceux  de  Mayence  et  de  Cologne  juii  traitement  commû. 
annuel  de  quinze  cents  francs.  Ceux  de  Mariheim^ 
Thaï,  Andernach,  Dusseldorf,  Wesel  et  Griethausen 
un  traitement  annuel  de  onze  cents  francs.  Ceux  de 
Neubourg,  Welmich,  Lintz  et  Homberg  un  traitement 
annuel  de  huit  cents  francs. 

Art.  LXXL     Les  canotiers  auront  un  salaire  fixe,  j^^,  ç^. 
de  six  cents  soixante  deux  francs  (325  florins)    dansnotiert- 
les  bureaux  de  Mayence,  Manheim,  Cologne,  Dusse!- 
dprf  et  Wesel ,    et   de  cinq  *  cents  trente  deux  francs 
(250  florins)  dans  les  autres  bureaux. 

Art.  LXXII.  Il  sera  prélevé  dails  chaque  bureau  préUve- 
quatre  pour  cent  sur  les  receltes  déduction  faite.  Tréa- ™*'**^^* 
lablement  des   salaires  payés  aux  employés.        ^         V         * 

La  somme  provenant  de  ce  prélèvement  sera  di- 
visée en  vingt  parts  et  distribuée  de  la  manière  suivante. 

S  2 
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4  804.  Huit  paris  au  receveur, 

Trois  parts  au  contrôleur , 
Quatre  parts  à  chacun  des  deux  visiteurs, 
Une  part  au  commis  aux  écritures. 
Retenue        Art.  LXXIII.     Il  sera  fait  une  retenue  de  quatre 
de4pct.       yj.  ^g^jj    gj^j,  jgg   traitemens   et   sur   les   remises. al- 

pour  1         '  1 •  '  *  •  • 

peu-  loues  au  directeur-général,  aux  receveurs,  inspecteurs, 
liions,  contrôleurs,  visiteurs,  commis  et  canotiers  de  la  régie 
de  Toctroi,  pour  former  un  ionds  destiné  à  l'acquit 
des  pensions  de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'obte- 
nir leur  retraite  et  aux  secours  à  accorder  à  leurs 
veuves  et  enfans.  ' 
Mon*  Art.   LXXIV.     Le   montant  des  vacances  d'em- 

▼acan-"  P^^*^   qui   n' excéderont   pas   15  jours   sera  ajouté  à  la 
ces,        retenue  cidessus  pour  augmenter  le  fonds  des  retraites 

et  pensions. 
Droitde       Art.   LXXV,     Le    droit  de  retraite  sera  acquis 
retraite,  par  trente  ans  de  service  dans  l'octroi. 
Mon-  Art.  LXXVI.     Pour  déterminer  le  mantant  des 

tant  des  pensions  des  retraites  dues  à  chaque  individu,  il  sera 
sioufu     lâ^t  une   année  commune   du  traitement  dont.u  aura 
.    joui  pendant  les  trois  dernières  de  son  activité*      La 
pension  sera  de  moitié  de  ce  produit   pour  trente  an- 
nées de  service,   et  d'un  vingtième  de  l'autre  moitié 
pour  chaque  année  au  dessus  de  trente  ans,  sans  que 
dans  aucun  cas  le  maximum  des  retraites  puisse  s'éle- 
ver au  delà  des  deux   tiers  du  traitement  moyen  cal-' 
culé  sur  les  trois  dernières  années  d'activité. 
Retraite        Art.   LXXVIL      Dans   le   cas  de  retraite   forcée 
avant,    avant  trente  ans  pour   cause  d'infirmités,    la   pension 
*   à  accorder   sera  déterminée  à  raison  d'un  sixième  du 
traitement  pour  dix  ans  de   service  et  en  outre'  d'un 
soixantième  pour  chaque    année  excédant  le  nombre 
de   dix. 
Secours        Art.  LXXYIII.     Il  pourra  être  pris  sur  le  pro- 
veîyes    ^"^^  annuel  de   la  retenue    une  somme  de  12  à   ISOO 
etc.        francs  pour  être  affectée  à  des  secours  annuels  à  ac- 
corder  aux    veuves    et  aux  orphelins  de  père   et- de 
mère  des   employés  qui  seroient  les  plus  dénuées  de 
moyens  d'existence.      La   portion  de  ce  fonds  qui  ne 
sera  pas  dépensée  dans  le  cours  de  l'année  retournera 
à  la  niasse  générale  des  retraites. 

Ces    secours   seront  distribués    sur    la   proposition 
du  directeur  général  et  la  délibération  du  conseil  établi 
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cî-après;    ils  cesseront  lorsque  les   individus   auront  4  CA4 
:  obtenu  une  aiuëlioration  suffisante  dans  leurs  facuhés 
et  dans    aucuns    cas   ils  ne  seront, pas  continuées 'aux 
orphelins  qui  auront  atteint  Ttige  de  20  ans. 

Art.  LXXIX,     Dans  les  premiers  jours  de  fruc- Assem- 
tidop  de  chaque  année,    il  s^asseinblera  à  Mayence  un  JjJ,7j^ç"' 
conseil  composé  du  direcleui^-génëral  qui  le  présidera  ;  du  coii. 
de  deux   inspecteurs,    d'un  receveur,    d'un  contrôleur'"^-     / 
et  d*uri  visiteur  pris  à  tour  de  rôle  parmi  les  employés  de 
ces  différens  grades  dnas  les  bureaux  des  deux  rives. 

Art.  LX.XX.     Le  directeur-général  présentera  au  Compte 

ceuseil.  ,  annuel. 

jL.  le   compte    annuel    des    recettes   de    dépenses    du 
fonds  de  retenue  qui  sera  examiné  et  arrêté  par 
le  conseil. 
2»  Té^at  des  pensions  déjà  obtenues. 
3.  fa  situation  du  fonds  de  retenue  et  de  celui  d'éco- 
nomie, s'il  en  exist(9  un. 
4*  Tétat  de  iiouvelles  demandes'  de   retraite  pour  les 
employés  ou  dé  secours   pour   les   Veuves  et  or- 
phelins ,     et    de   \iii   somme    nécessaire    pour    les 
.    acquitter.     Le  conseil   délibérera  sur  ces  nouvel- 
les,   demandes   qui   ne. seront   admises  que   dans 
la  proportion   des   fonds  disponibles  ;    celles    sur 
lesquelles  il  ne   pourra  être  statué,  faute  de  fonds 
seront  ajournés  à  l^année  suivante. 

Art.  LXXXL.    Le  conseil   délibérera  .aussi  cha-  c^isie 
.  que   année    sur  le  mode  de   placement  à  intérêt  de  la^**-^*";*" 
portion  du  fonds  de  retenue  qui  excédera  les  besoins 
de*  l'année. .   Ce  placement  sera  ea.  la  meilleure  forme 
et  de  manière  à  ce  que   le   recouvrement    soit   assuré    ' 
et  qu^l  puisse  être  rénlisé  dans  le  cas  ob,  il  deviendra 
nécessaire  d'en  faire  remploi  pour  payer  le^  pensions 
de  retraite.     Le  directeur-général  rendra  chaque  année 
séparément  aus  deux^  gouvernemens   le   compte  de  la 
^situation  de  la  caisse  des  retiaites. 

Art.  LXXXU.    Lors  qu'un  receveur,  contrôleur,  Traiic 
visiteur,   ou  commis  auï  écritures  aura  été  provisoi- "*"^*" 
rement  suspendu  de  ses  lonclions  dans  les  cas    et  de  sppeu. 
]a  inaiiière  énoncées  d«ns  Jes  articles  LXII  et  LXIII,  *^o"*     *• 
la  moitié  du    traitement   fixe   à   des  remises  dont  il  ^  . 
aurait  du  jouir  pendant  que  durera  sa  suspension   ap- 
partiendra à  la  personne   commise  pour  exercer  à  sa 
place.     11  touchera  Tautrc  moitié  dans   le  cas  oui  sa 
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I gQ4  suspension  ne  serait  pas  convertie  en. destitution  par 
l'autorité  compétente.      Si  an  contraire  la  Restitution 
est  prononcée,  cette  moitié  sera  yersée  dans  la  caisse 
V  def&  retraites  établie  par  les  précédons  articles. 
Défense        Art.  LXXXIII.    Au  moyen  des  traitemens  être- 
de  gra*  mises  déterminés  par  les  dispositions  précédentes  pour 
tioSV.    .1®^  receveurs ,  visiteurs  et  commis  aux  écritures  atta- 
chés  à  l'octroi  de   navigation,    et    conformément ' au 
serment,    dont  la  formule  est  rapportée  ci-dessus,  il 
est  défendu  à  tous  et  à  chacun  d'eux  d'exiger,  deihanr  . 
I         .     der,    ou  recevoir  ou  rentenir  à  leur  proût  particulier 
quoi  que   ce  puisse  être,   soit  en  argeçit,  soit  eh    na- 
ture,   sous  aucun  prétexte,   même  comme  témoignage 
V  d'affection  •  et  de    reconnaissance    de  la  part  d'aucune 

personne  intéressée  à  la  navigation  du  Rhin ,  à  peine 
de   privation   d'un    mois  de   traitement   pour  la   pre- 
mière faute,   de  6   mois  pour  la  seconde  et  à  peine 
de  destitution  pour   la  troisième. 
Langue         Art.  IjXXKIV.      Nul   ne  sera  admis  à  exercer 
aUemati- d'emploi  dans   l'octroi    de   navigation   qu'il,  ne  sache 
parler  et  écrire  en  langue  allemande,   il  devra  y, avoir 
dans  chaque  bureau  un  employé,  au  moins,  qui  sache 
parler  et  écrire  en  français. 
Nul  au-        Art.    LXXXV.      Le   directeur-général,    les   in- 
«e  cm-  specteurs,  receveurs,  contrôleurs ,  visiteurs  et  commis 
^'accep.  3UX   écritures   ne    pourront    exercer    en*  même    teras, 


a 


ter. 


«aucun  autre  emploi  et  s'ils   en  acceptent  quelqu'un  il 
sera  pourvu  à  leur  remplacement. 
Défense     *  Art.   LXXXVI.      J^es   receveurs,  «contrôleurs  et 
de  sup.  autres  employés  seront  tenus  d'exercer  par  eux  mêmes 
pkans.  jgg  fonctions  qui  leur  sont  confiées;    ils  ne  pourront 
se  faire  suppléer  même  pour  un  court  espace  de  tems, 
.  que  du  consentement  p^r  écrit  du  directeur-général  à 
peine  de  destitution. 
-<3au.  Art.  LXXXVII.    Les  receveurs  du  droit  d'octroi 

lion,  fourniront  avant  d'entrer  en  exercice  un  cautionne* 
ment  égal  au  moins  à  ce  que  la  perception,  dont  ils 
seront  attargés,  sera  réputée  devoir  rendre  à  un  taux 
moyen  pendant  deux  mois.  Le  cautionnement  sera 
constitue  sur  des  biens  immeubles  situés  sur-  la  rive 
du  fleuve  habitée  par  le  receveur.  Il  sera  établi  en 
la  meilleure  forme  suivant  les  loix  et  usages  des  lo- 
calités, et  il  sera  discuté  et  reçu  par  le  directeur-^gë^ 
néral  le  l'octroi. 
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AaT.  LXXXYIIL     Xes  bateaux,   barques   ^'  ù^r  (804 
celles    employés   à  un    service  quelconque  relatif  au  ■    ' 

droit   d'octroi   porteront)  lorsqu'ils    serbut   ainsi  eui- i<fj. 
ployés,    un  pavillon   mi*- parti  aux  couleurs  des  deux 
empires,    dont    Tusage  est  interdit  à  tous  les   autres 
sans  aucune    exception,    les  embarcations    portant   le         .■  ^ 
dit  pavillon  j[)ourrQut   seules^  et  exclusivement  à  tou- 
tes autres   aborder,    poursuivre  et  arrêter   dans  toute 
la   largeur   du    cours    dn    Rhin    et   sur    le    Thalweg' 
comme   sur  l'une  et  l'autre   rive  indistinctement,  les       ' 
bateaux,   yachts,   diligences   d'eau,  barques,    nacelles 
ou  radeaux   quelsqu'ils  soyent,    pour  en  examiner  les 
papiers,    en    interroger  les   conducteurs  et  exiger  le 
payement  des  droits   d^octroi,   comme  aussi  pour  ob- 
.  tenir  réparation  des  infractions'  faites    aux  réglemens 
relatifs  à  Poctroi. 

Pourront  cependant   les   employés    des  douanes  de 
deux  rives  poursuivre  respectivement  dans  leurs  eaux 
-  les  bateaux  qui  ayatht  commencé  des  versemens  frau- 
duleux chercheraient  à  fuir^sur  le  fleuve?. 

AaT,  LXXXIX.     Le    directeur -général,    les   în^  ûuifor* 
specteurs,    receveurs,   contrôleurs  et  autres   employés  "^^* 
de.Toclroi  de  navigation   porteront  uniforme   qui  est 
réglé  qu'il  suit. 

Four  tous^  habit  à  la  française  db  drap  bleu 
foncé,  veste  et  culotte  jaunes  avec  boulons  portants 
le  mot  Rhenus^  chapeau  à  trois  corne^  avec  ganse 
il'argent  et  bouton  pareil  à  celui  de  l'habit, 

Pour  le  directeur-général  broderie  en  argent  au 
^collet,  aux  paremens,  aux' pattes  et  autour  des  poches, 
»  veste  et  culotte  unies.  '        ,.        ' 

Le  dessin  'dp  la  broderie  réprésentera  un  cable  en- 
trelacé de  feuilles  de  plantes  aquatiques* 

Tour  les  inspecteurs  même  broderie  en  argent  au 
c<>liet  et  aux  paremens. 

Tour  les  receveurs  un  galon  double  en  argent  au 
collet  et  aux  paremens  de  treize  milll  mètres  de  largeur. 

Tour  les  contrôleuts  un  galon  simple  au  collet  et 
aux  paremens.  .         ^ 

Tour  les  visiteurs  et .  commis  aux  écritures  un 
galon  simple  aux  paremens. 

AaT.  XC.     Sur   toute    embarcation   naviguant  sur  Nom  do 
le  Rhin  sera  inscrit  en  un  lieu  apparent  et  en  carac-  i^j^^^* 

..,,        ,**         jtj'i  canon 

teres  dislrincts  et  bien  visibles  le  nom  de  la. dite  em-  ,ic. 
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j[gQ4  barcalion,  celai  du  lieu  ou  réside  la  personne  à'^ui 
elle  appartient,  et  \e  nombre  de  quintabx  de  cinq 
niyriâgrainmes  qu'elle  est  susceptible  de  porter. 

Il  est  accordé  six  mois,  à  compter  de  Couverture 
des  bureaux  de  Toctrbi,  pour  remplir  cette  formalité. 
Cette  époque  passée,-  toute  embarcation  pour  laquelle 
elle  n'aura  pas  été  remplie,  pourra  être  retenue  en 
passant  devant  un  des  bureaux  de  l'octroi,  ou  si  elle 
est  rencontrée  p^tr  un  ,  bateau  portant  pavillon  ^de 
Toctroi,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  payé  une  amende  âe 
douze  francs. 

Les  amendes  de  ceKe  espèce  seront  parlagëea  de 
la  manière  suivante:  deux  tiers  appartiendront  aux 
visiteurs  et  un  tiers  aux  canotiers  du  bureau  d'octroi  à 
la  diligence  duquel  la  dite  embarcation  aura ^lé  relèniie. 

Art.  XCI.  Sur  tous  les  bateaux  et  barques  navi- 
guant sur  le  Rhin ,  il  devra  se  trouver  un  manifeste 
qui  contiendra 

1.  Le  nom  de  l'embarcation.  '      -    . 

2.  Les  noms  et  domiciles  des  propriétaires  de  la 
dite  embarcation. 

3.  Ceux  du  batelier  chargé  de  la  conduire; 

4.  L'énumération  et  la  désignation  des  espèces,  qtianr 
tité  et  poids  des  marchandises  qui  y  sont  diar- 
gées.  Le  manifeste  sera  sijgné  du  batelier,  con- 
ducteur. Cet  acte  sera  rédigé  et  signé  avant  1^ 
départ  de  l'embarcation  du  lieu  où  elle  aura  été 
primitivement  chargée.  -  \ 

Si  le  conducteur  de  la  même  embarcation  vient 
à  y  charger  dans  le  cours  de  son  trajet  des  denrées 
ou  marchandises,  il  en  fera  mention  par.  supplément 
à  la  suite  du  manifeste  général  du  chargement,  et  non 
à  la  marge  ni  entre  les  lignes,  le  tout  sans  blanc  ni 
intervalle.  Lès  dispositions  de  cet  arf.iclB  sont  com- 
munes aux  trains  de  bois  et  radeaux.  Les  manifestes 
dont  ils  seront  accompagnés,  indiqueront  le  lieu  où 
ils  ont  été  formés  les  autres  trains  qu'on  y  a  réunis; 
l'espèce  et  la  quantitéiles  bois  dont  ils  sont  composés  et 
les  marchandises  d'autre  nature  qu'on  aurait  liiises  sur 
ce3  trains  ou  radeaux.  Néanmoins  une  lettre  de  voiture 
suffira  pour  les  bateaux  du  port  de  moins  deSO  quintaux; 

Art.  XCU.  Le  manifeste  dont  il  est  parié  dans 
l'article  précédent  sera  exhibé  par  le  conductetjr  de 
l'embarcation  ou  du  radeau  à  son  passage  devant  cha- 
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(]ue  bureau  >de  Toctrolj    et  y  $era  visé   par   le  rece- |g04 
TCDP  et  le  contrôleur. 

Les  employéd  de  l'octroi  en  uniforme ,  einbarqués  " 
sur  uir  bateau  ou  canot  portant  le  pavillon  de  l'octroi 
pourront  exiger  aussi  la  représenta  lion  de  ce  manifeste 
de  tout  ^conducteur  d'embarcation  ejfi  quelqu'ehdroit 
du  RhiA  qu'il  soit  rencontré.  Le  principal  employé 
visera  le  dit  manifeste  ainsi. que  les  déclarations  ad- 
ditionelles  qui  pourront  s'y  trouver,  le  tout  sans  ' 
blanc  ni  intervalle;  il  fera  mention  dans  ce  visa  du 
lieu  du  fleuve ,  du  jour  et  de  Thèûre  où  il  l'aura 
apposé.    Les  visas  dojnt  il  vient  d'être  parlé,  ne  don* 

ueront  lieu  à  aucuns  frais. 

'  ••  .  ' 

Art.    XCIIL      Le  droit   d'octroi    sera   perçu   d'à-  Mode 
vance  et  à  raison  de  la  dislance  à  parcourir.      Ainèi  ^^eui^u 
JorsqU'une    embarcation    passera    devant   un  bureau  de  droit, 
l'octroi  la  dite  embarcation   payera   pour  la    dislance 
entre  ce  bureau  et  le  bureau  suivant  sans  qu'il  puisse 
l'ien  être  exigé  pour  la  distance  qu'elle  aura  parcourue 
dans  le  cas  où  elle  aurait  pris  son  chargement  entre  le' 
prëcédeot  bureau  et  celui  où  elle   acquittera  le  droit: 
réciproquement,    il    nb   sera    fait   aucune    diminution 
sur  le   droit  dans  le  cas^    où   le   bateau    devrait  êU-e 
déchargé  entre   le  bureau  qù  le  droit  sera  acquitté  et 
le  bureau  subséquent.     Néanmoins,  par  exception  et  à 
raison   de  ce    qu'il  n'est    point    éiabli   de   bureau    de 
l'octroi  à  Strasbourg,    les  embarcations  et  trains  des- 
cendant le  Rliin  et  partant  de  cette  ville  et  des  autres 
points  des  deux  rives  situéeis  au  dessus  de  Neubourg, 
j)))yeront   au    bureau    de    Neubourg  -  le    droit    d'octroi* 
pour  la  distance  parcourue  laquelle  sera  toujours  comptée 
cbimne.  s'ils  étoieut  partis  de  Strasbourg. 

Aait»  XCIV.     Indépendamment    dû   droit  -sur  les  Droit 
denrées   ou   marchandises   dont  il  sera  parlé  ci-après,  ^^^T 
il   sera  perçu    dans    chaque    bureau   de    l'octroi   pour  nais* 
chaque  embarcation   chargée  ou   non  chargée  du  port 
de  cinquante   quintaux  et  au  dessus  qui\  passera  de-- 
Tant  un  bureau  en  remontant  ou  en  descendant,  un 
droit  de  réconnaissance  réglé  par  le  tarif  qui  suit: 

Pour   ui^e  embarcation   de  cinquante   à  trois  cent 
quintaux. 

Sur  la  rive  gauche         1       Sur  la  rive  droite. 
Dix  centimes    •    «  -  .    .  .     .    trois  kreueer. 


sauce. 
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1804  ^^  trois  cents  à  six  cents  quintaqx» 

Un  franc |     •     »    trente  kreuzer.  , 

De  six  ceùts  à  mille  quintaux, 
Deux    francs     .     •     #     •      |     •     •    '^^  florin. 
De  mille  à  quinze  cente  quintaux, 
Quatre  francs  .  •      •      •      |     •     •    deux  florins. 
De  quinze  cents  à  deux  mille  quintaux,- 

Six  francs |     •     •     trois  florins. 

De  deux  mille  à  deux  mille  cinq  cents  quintaux. 
INfeuf  francs      •     •     •     •     |     •  •   quatre  florins  et  demi. 

De  deux  mille  cinq  cents  et  au-dessus. 
Quinze  francs      .     •      •      f     •     •    sept  florins  et  demi. 
Ce  droit  sera,  perçu  d*après  le  jaugeage  déclare  par 
le  conducteur  qui  pourra  être  vérifié  par  les  employés 
de  l'octroi. 

McniTes       Art.  XCV.    Les  mesures  et  les  poids  mention* 
etpo   s.  ^^g  dans  la  présente  convention  et  dans  les  tarifs  qui 
y  sont  ou  y  seront  annexés,  sont  ceux  dont^  les  bases  , 
ont  été  prises  dans  la  nature  et  qui  sont  adoptées  en 
France,  savoir: 

Le  mètre  pour  les  mesures  linéaires,  le  litre  piour 
les  mesures  de  capacité,  et  le  kilogramme  pour 
le  poids.    Dix  kilogrammes  font  un  myriagramme. 

Quintal.  Art.  XGVI.  Far  le  mot  de  quintal  on  entendra 
le  poids  de  cinquante  kilogrammes  ou  cinq  myria- 
grammes  équivalent  en  Tancien  poids  de  France,  dit- 
de  marc,  à  cent  deux  livres  deux  onces,  deux  gros 
et  demi  ;  en  poids  de  Cologne  à  cent  six  livres  trois 
quarts;  en  poids  de  Mayence  à  cent  six  livres  cinq 
onces,  en  poids  d'AmsterdauL  à  cent  une  livres  trois 
onces. 

Tableau  Art.  XCVII.  Le  droit  d'octroi  sera  rapporté 
^J*^i™^'pour  toutes  les  marchandises^  au  quintal  designé  dans 
l'article  précédent.  .  l^n  conséquence  et  pour  rappor- 
tejr  au  poids  les  mesures  en  usage  pour  les  boisspns 
et  autres  liquides,  le  directeur-général  de  l'octroi  fera 
dresser  uiî  tableau  de  ce  que  pèsent  étant  remplies 
de  vin,  eau  de  vie,  vinaigre,  bierre,  huile,,  poix  et 
goudron  etc.  les  différentes  espèces  de  futailles  en 
usage  sur  le  Rhin.  Ce  tableau  énoncera  le  poids  de 
chacune  des  dites  futailles  en  kilogrammes  sans  frac- 
tions; il  servira  d'instruction  pour  les  employés  afin 
de  faciliter  la  perception*     Les  bureaux  seront  pour* 
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TUS  de  Terges   de  jauge  pour   vérifier  si  les   futaïUe^  1304 
sont  de  l'espèce  de  celles  définies  par  le  tableau  dont 
il  rient' d'étrè  parlé,    et  dans  Je  cas  ou  elles  excède- 
roient  la  capacité   prévue,    le   droit    seta  perçu  sur 
l'excédant.      '  » 

Le  directeur-général  fera  dresser  un  tdt»leau  sem^ 
blable  pour  rapporter  au  poids  les  mesures  eu  usage 
pour  les  grains  en  autres  matières  sèches  ^ue  l'on 
n'est  pas  dans  Tusage  de  peser.  ,  '     ' 

Art.  XCVIII.    La  perception  du  droit  d'octroi  se  ^®** 
fera  dans  les   bureaux  de  la  rive  gauche  en  monnaye"*'*' 
^e  France,    et   sur  la  rive  droite  en  monnaye  d'AK 
lemagne  dite  de  convention,    exclusivement  à  toutes 
antres. 

Aai*.  XCIX.    Le  droit  d'octroi  sur  les  marchan- '^"^«l* 
dises,  transportées  par  le  Rhin,  sera  perçu  dans  chaque    ***"**  ' 
bureau  conformément  au  tarif  suivant,  qyi  a  été  cal-' 
culé  en  raison   des    distances  d'un  bureau  à  l'autre  et 
d'après  la    différence   des' monnayes  en  usage  sur  les' 
deux  rives;    mais   s^ins  admettre  de  fractions  au  des-r 
sous  du  dixième  de  centime  et  du  h^iitième  de  kreuker, 
et  dé  manière  à  ce  que  la  totalité  dq  droit  entre  Stras-  ^ 
l)ourg  et  la  frontière  de  la  république   batave    fut   de 
deux  francs  en  remontant»    et^  d'un  franc  trente  trois 
.centimes  en  descendant. 

!TariJ  de  ce  que  pçiyera  le  quintal  de  cinq  myria^ 
grammes  en  remontant  le  jRhin* 


Au  bureau  de  Grietbausen 
Au  bureau  de  Wesel  — 
Au  bureau  de  Homberg 
Au  bureau  de  Dusseldorf 
AuT  bureau  de  Cologne 
Au  bureau  de  Lintz    — 

Au  bureau  de  Andernach 

Au  bureau  de  Thaï    — 
Au^  bureau  de  Welmicb 

Au  bureau  de'Mayence 
Au  bureau  de  Manheim 
Au  bureau  de  Neubourg 


Trente  centimes. 
Cinq  kreuzer  et  demi 
Vingt  deux  centimes  et  demi 
Neuf  kreuzer  et  un  quart 
Seize  centimes  et  demi 
Un  kreuzer  et  trois  huitiè- 
mes 
Six   centimes  et  deux  di* 

xièmes 
Deux  kreuzer  et  demi 
Quatre    kreuzer    et    trois 

quarts        l. 
Treize  centimes  et  demi 
Quatre  kreuzer  et  deini 
Dix  centimes  et  deux  dixiè- 
mes. 
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1804  '^^^^f  ^^  ^^  9^^  payera  le  quintal  de^  cinq  myria- 

grammes  en  descendant  le  Rhin. 


Au    bureau    de    Neubourg 
pour    l'espace    parcouru 
depuis  Strasbourg 
Four   l'espace    à   parcourir 
de  Neubourg  à  Manheiui 
Au  bureau  de  Manhjeîm 
Au  bureau  de  Olayence 
Au  bureau  de  Welmich 
Au  bureau  de  Thaï  ,  — 
Au  bureau  de  Andernach 

Au  bureau  de  Lintz    — 
Au  bureau  de  Cologne 
Au  bureau  de  Dusseldorf 

Au  bureau  de  Homberg 

Au  bureau  de  Wesel   — 


Sept  centimes  et  un  dixième 

Dix  centimes  et  demi 
Deux  kreuzer  et  demi 
Onze  centimes*  et  demi 
lin  kreuzer  et  trois  quarts 
Un  kreuzer  et  un  huitième 
Trois     cehtimes     et    deux 

dixièmes 
Trois  kreuzer 
Vingt  deux  centimes  et  demi 
Quatre  kreuzer  et  tin  hui- 
tième 
Treize    centimes    et  deux 

dixièmes 
Cinq  kreuzer  et  demir 


Droit 
sur  les 
bois. 


Art.  g.     Le  droit  d'octroi  sur  les  bois  de  cbar- 

Eente  et  de  construction  se  percevra  au  mètre  cube» 
>e  métré  cube  de  bois  de  chêne,  orme,  frêne,  cerisier, 
poirier,  pommier,  cornier,  payera  à  chaque  bureau  si 
è^est  en  remontant,  autant  que  deux  quintaux  et  dçmi 
de  marchandises  conformément  »u  premier  des  tarifs 
ci-dessuS,  et.  si  c^est  en  descendant,  autant  que 
quatre  quintaux  de  marchandises  conforment  au  'second 

de  ces  tarifs. 

» 

Le  mètre  cube  de  pin^  sapin,  melese,  hêtre,  tremble, 
]>euplier,  érable,  aune  et  autres  bois,  blancs  ou  'bois 
résineux  payera  de  même,  si  c'est  en  remontant  qu'an*, 
quintal   et    un  quart  de   marchandises    conforméineat 
iiu  premier   tarit  et  si  c^est  en  descendant  autant  que 
deux  quintaux  conformément  au  second  tarif. 

Droits  Art.  cl  Les  yachts ,  diligences  d'eau  et  autres 
yachts^^  ^^^^^^^^^^^^^  destiués  expressément  au  transport  des 
etc.        voyageurs,    soit   qu'ils    ayent   ou    non   des  passagers; 

payeront  le  droit  d'octroi  comme  s'ils  étoient  chargés 

du  quart  des  '•  marchandises  qu'ils  pourroient   embar-  • 

quer  en  raison  de  leur  tonnage. 

Ainsi  un  yacht  susceptible  de  porter  400  quintaux. 

de  marchandises,  payera  counue  s'il  était  chargé  de 
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ceiti  quintaux  de  mardi audises  conformément  «ois:  deux  IgfLi 
tarifs  ci-dessus  et  ainsi  à  proportion. 

AaT.  CIL      Aucun   objet    transporté    par  le  RhinMode- 
de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne   passera  les  bureajux  J*"°"*  ' 
d'oclroi  en  exemption  totale  dii  droit    de  navigation;  dées. 
mais  pour  l'avantage  de  l'agriculture  et  de    l'industrie 
des   pays    riverains,    les   haùteé   parties    contractantes 
sont   convenues    d'admettre    des  -modérations   sur  ^les 
articles  suivans,    dont^la  valeur  ne  perraettoit  pas  de 
les  imposer  à  la  totalité  du  droit  réglé  par  le  tarif.         _    ^ 

AnT.  cm.     Lors   qu'un  bateau  sera  chargé  en  to- 6enTê% 
talité  d'un  ou-de  plusieurs  des  articles  suivans,  sovoir;  ^'^^^♦'•'' 

Terres  à  pots,  à  pipes,  à  foulon,  pierres  à  bâtir, 
sables  et  gravier,  pavés  pour  les  rues  ou  les  cbemins,  . 
engrais  et  amendejiiens  pour  les  terres,  tels  ^ue  fu* 
miers^  marnes  et  cendres  lessivées,  pailles 'Ou  chau- 
mes,  foin,  fascines  à  épis^  lait  et  beurre  frais,  oeuf^ 
et  volailles,  fruits  et  légumes  frais,  racines  comesti- 
bles, il  ne  sera  perçu  sur  le  dit  bateau,  pour  tout 
droit  d'octroi  que  le  double  de  ce  que  le  même  bateau 
eut  acquitté  conformément  à  l'article  XCIV.  s'il  eut 
fait  la  même  route  étant  vide. 

Hais  si  sur  le  même  bateau  conjointement  avec 
les  articles  ci-dessus  spécifiés,  il  s'en  tilouve  quelqu* 
aiitre,  ils  seront  portés  à  part  sur  le  manifeste^  et 
payeront  les  droits  ainsi  qu'ils  sont  dus  pour  chacun 
d'et^x. 

AaT.   ÇIV*     Il   ne  sera   perçu   par  quihtal  qu'un  Autres, 
vingtième  du  droit  i*églé  pour  chaque  bureau  par  Jé^ 
-deux  tarifs  ci-dessus  sur  les  articles  suivans: 

Flâtre  et  chaux,  briques^  tiiiles  et  carreaux  de  terre      ' 
ciment,    pro veinant   de    tuiles   ou  carreaux,    ardoises^         /' 
poterie    commune,   houille  ou  charbon  de  terre  et  de  ' 
pierre,  tourbe,  bois  à  brûler,  fagots,  charbon  de  boia  , 
ou  de  tourbe,  minerai  métallique,  pierres  ^lumineuses 
»et  vitrioliques.  , 

Le  directeur-général    fera    dresser   un  tableau   du 
poids  approximatif  de  chacun  de  ces  objetd,   rapporté 
a  la  mesure  au   compte,    au   métré   cube,,  ou    à  tout      ' 
autre  mode  usité    dans  le   commerce  pour  en  énoncer 
la  quantité. 

AaT.  CV"..     Il  ne   sera    perçu   par   quintal   que  le  Amre». 
quart  du  droit  iPéglé  pour  chaqûo  bureau  par  les  deux 
tarifs  ci-dessus  sur  les  articles  suivans,  savoir: 
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4QlÇ\JL  Minerai  de  calamine,  pierres  à  meule ^  marbre  et 
pie»rres  à  carreler ,  sel  de  mer  ou  de  salines  rafiné  ou 
non  raiiné,  fer  en  gueuse,  froment,  seigle,  orge, 
avoine 9  millet,  fèves,  pois  et  autres  grains  on  grains 
légumineuses,  farines  et  gruaux  de  toute  espèce,  écor- 
ices  à  tan,  poix  et  goudron ,  et  cendres  non  lessivées. 
Le  directeui^- général  fera  dresser  un  tableau  du 
poids  de  chacun  de  ces  objets  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'article  précèdent*  ; 

X.tngn6        Art.  GVI.    Les  registres  de  receveurs  de  la  rive 
de  régi*  gauche  seront  tenus   en  langue   française  et  ceux  des 
^*^       contrôleurs   en    langue   allemande;   le  contraire    aura 
lieu  dans  les  bureaux  de  la  rive  droite. 

Les  écritures  seront  tenues  dans  les  bureaux  de  la 
rive  gauche  en  francs  çt  centièmes  de  centimes;  et 
dans  ceux  de  la  rive  droite  en  florins,  kreuzer  et 
huitièmes  de  kreuzer,  le  fiorin  sera  60  kreuzer  et 
Suc  'le  pied  de  24  kreuzer  Técu  de  convention. 

Fair  en*  Art.  CVIL  Dans  la  confection  des  tarifs  ci-dessus 
ue  i*ar-  on  a  Supposé  que  le  pair  entre  l'argent  d'Allemagne 
****^  dont  il  est  parlé  dans  Tarticle  précédent  et  l'argent 
de  France  est  tel ,  que  le  florin  réponde  à*  deux  francs 
178  millimes,  et  le  kreuzer  à  trois  centimes  et  63 
centièmes.  En  conséquence  cette  proportion  servira 
de  base  à  toutes  les  conversions  qu'il  y  aura  lieu  de 
faire  d'une  monnaye  dans  l'autre,  quel  que  puisse  être 
d'ailleurs  le  cours  du  change. 

Verie-  Art.  CVIIL    Les  receveurs  du  droit  d'octroi  yer- 

meiupftT  seront  les  premiers  jours  de  chaque  xnois  les  deniers 
*"""  provenant  de  la  recette  par  eux  faite  pendant  le  mois 
précédant,  entre  les  mains  de  la  personne  qui  leur 
sera  indiquée  par  le  directeur-général  diaprés  les  or- 
dres que  celuici  aura  reçus  pour  la  rive  gauche  de  la 
part  du  gouvernement  français,  et  pour  la  rive' droite 
de  la  part  de  S.  A.  Télecteur  archi-chancelier. 

Les  récépissés  que  les  personnes  ainsi  disignëes 
donneront  aux  receveurs,  seront  addressés-par  eux 
au  directeur -général  dans  les  quinze  premiers  jours 
de  chaque  mois^  S'ils  sont  en  règle  ils  seront  aduàis  ^ 
comme  pièces  comptables  et  opéreront  la  décharge' 
des  dits  receveurs..  Si  dans  quelque  bureau  de  l'octroi 
il  n'y  a  voit  point  eu  de  recette  pendant  un  mois 
entier,  le  receveur  de  ce  bureau  fournirait  un  certifl- 
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cal  négatif  à  ]a  personne  entre  les  mains  de  laquelle  lgQ4 
iJ  devrait  verser  des  fpnds,  et  celle-ci, lui  en  donne- 
rait un  récépissé  9  lequel  serait  transmis  au  directeur* 
général  ainsi  qu'il  Tient  d'être  dit*  i 

Art.  CIX,     Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  £tât  de 
fin  de  chaque  trimestre,  il  sera  dressé  par  le  direc- pj^*"Ji. 
teur-général    un   état  des  recettes,  faites    pendant   le  mesire; 
dit  trimestre  dans  les  bureaux  d'octroi  établis  sur  cha-* 
cune  des  deux  rives  du  Rhin;    et   lorsque  par  la   ba-* 
lance  qui  résultera  de  ce  travail  il  se  trouvera  qu'il  a 
été    perçu   sur  une  des   deux  rives   une  somme   plus' 
forte  que  sur  l'autre,  le  directeur  prendra  des  mesu-^. 
res   pour   que  dans  le  courant  du    mois    suivant,     il 
soit  tenu  compte  de   la   moitié   de  la  différence  à  la 
personne  chargée  de  recevoir  \q&  fonds  provenus  des 
recettes,   pour  la    rive  oà  la  perception  aura  été  la 
plus  faible,  ♦ 

Art.  GX*    Tour  les  comptes  qui  devront  se  ren-  Caien* 
dre  de  mois    en  mois ,   et  de  trimestre  en  trimestre,  ^"*^' 
on  se  conformera  au  calendrier  en  usage  sur   la  rive 
gauche. 

Art.  CXI.  Les  droits  de  l'octroi  de  navigation  Nulle 
du  Rhin  ne  pourront  jamais  être  affermés,  soit  en^"°*** 
masse,  soit  partiellement. 

Art.  CXll.  Aucune  demande  en  exemptioi^  ou  Nulle 
modération  de  droits  ne  sera  admise  ni  par  les  re-  ^oT^* 
ceveurs  des  bureaux  d'octroi,  ni  même  par  le  direc* 
leur-général,  quelles  que  soient  la  nature,  l'origine  et 
la  destination  des  embarcations  des  effets  ou  des  mar- 
chandises et  à  quelques  personnes,  corps,  villes  ou 
états  souverains,  que  les  uns  et  les  alitres  appartiens  , 

nent,  comme  aussi  pour  quelque  service  et  par  quel- 
que ordre  que   le  transport   s'en  effectue,    et  ce  noa 
obstant  tous  privilèges  ou  usages  contraires. 
-    Art.  CXUI.    Si  une  embarcation ,  son  chargement  ^"  ?* 
ou  partie  d'icelui,  après  avoir  acquitté  des  droits   en 
un  ou  plusieurs   bureaux  de  l'octroi,    viennent  à  être 
avariés    ou    même   à   périr    entièrement  par  quelque  ' 
cause  que  ce  puisse   être;  aucune  demande  en  restitu-  ' 
tion  de  tout  ou  partie  des  droits  d^octroi  perçus  jusqu' 
alors  sur  les  dits   objets  ne  sera  admise,   non  obstant 
tout  règlement  ou  usage  contraire. 

Art.  CXIV.     Les  conducteurs   d'embarcations   et  Contw 
trains  ou  radeaux  qui  auront  contrevenu  à  quelqu*4ine  nous. 
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'^cQ^des  dispositions  de  la  présente  convention,  et  des  ré* 
,glemens  qui  en  dériveront  pourront  être  retenus,  ainsi 
que  leurs  embarcations,  trains  ou  radeaux  dans  Je  lieu 
ou  il  aura  été  informé  contre  eux,  jusqu'à  ce  qu'ils 
ayent  acquitté  les  droits  par  eux  dûs,  ainsi  que  leâ,  , 
ciinendes  et  frais  que  leur  conduite  ,aura  occasionnes, 
à  moins  qu'ils  ne  fournissent  sur  les  lieux  une  cau- 
tion reconnue  solvable  et  admise  par  le  receveur  da 
bureau  qui  sera  saisi  de  l'affaire. 
Keten-  Akt.  CXV.    Si  les  employés  de  l'octroi  se  voyenl 

^iDbarT"  ^^^^  la  nécessité  de  retenir  quelque  embarcation,  train 
caiious,  on  radeau  naviguant  sur  le  Kbin,  ils  ne  pourront  le 
faire  qu'après  avoir  dressé  au  préalable  un  procès 
verbal  contenant  les  motifs  de  cette  mesure  extraor- 
dinaire. Et  si  les  circonstances  les  obligent  de  plus 
'à  amener  les  dils  embarcations,  trains  ou  radeaux  à 
quelque  point  de- l'une  ou  l'autre  rive,  il  leur  est  re* 
coaimandé  très  expressément  d'en  prévenir  de  suite 
les  employés  des  douanes  de  la  rive  où  ils  les  ame^ 
neront.  Tout  rétard  dans  cette  déclaration  pourra  être 
puni  par  la  destitution.  Les  précautions  à  prendre 
de  la  part  des  douanes  en  pareil  cas  seront  les  mêmes 
que  celles  dont  il  est  fait  imention  dans  les  articles 
XXVn,  XXVIII,  XXIX,  XXX  et  XXXI. 

Art.  CXVI.     Us  ne  sera   fait  aucune  perception  ^ 
^par  les  employés  de  l'octroi  qu'elle  ne  soit  mentionnée  * 
au>  bas  du  manifeste  du  chargement  et  que,   de  plus, 
il  n'en  ^oit  délivré  au  conducteur  de  l'embarcation  ou 
du  train  ou  radeau  une  Quittance  particulière. 

AftT.  ex  VU     Si  d'après  les  vérifications  qui  seront 
faites  par   les   employés  de  l'octroi^   il  se  trouve  que 
les  conducteurs  d'embarcations,  trains  ou  radeaux  n^ont, 
pas  exhibé  dans  les  lieux  où  ils  le  devaient  faire  les 
jmanifestes   dont   il  est  parlé  à  Tartide  IX.,    ou  jque 
ces   manifestes    ne   sont  pas  réguliers  et  conformes  à 
la  vérité,  soit  pour  la  quantité,   soit  pour    la    nature 
des  objets  transportés;   ou  ^i  après   avoir  exhibé  des   V 
manifestes  exacts   les   dits   conducteurs  parviennent  à 
l'acquittement  du    droit  d'octroi  en  tout  ou    en  partie, 
ils  seront    obligés   de  payer   par   forme  d'amende,  le 
double  des  droits  auxquels  ils   avoient  voulu  se  soi:^- 
s traire.     Ainsi  le  doublement  aura  lieu  sur  la  totalité 
du   chargement  s'il    n'y  a  point  en   d'exhibitation   de 
manifeste,    là  ou  elle  devait  se  faire,   on  si  une  etu* 
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barcation  ëtamt  chargées  été  déclarée  comme  ne  l'étant  j[304 
pas;  mais  si  l'infidélité  dans  les  manifestes  ou   décla- 
rations n'est  que  d'une  partie'  du  chargement,    cette  ' 
partie  seule  sera  assujetie  au  doublement  des  droits. 

De  même  si  l'infidélité  consiste  à  ayoir  dissimulé 
la  Téritabie  nature  des  objets,  le  doublement  ne  por- 
tera que  sur  l'excédant  des  droits  auxquels  un  énoncé 
fidèle  eût  donné  lieu.  ''     j  ; 

Dans  tous  les  cas  la  somme  à  doubler  se  compo- 
sent d'autant  d'articles  qu'il  y  aura  en  de  bureaux 
oà  les  droits  auront  été  fraudés  en  tout  ou  en  partie* 

Art.  CXVIII.     Le  Tersement  des    marchandises  Verse- 
d'une  embarcation  à  l'autre ,   dans  les  stations  de  Co-  ™*"' 
logne  et  de  Mayence,   devant   se   faire   sous  Tinspec*»  embar* 
tation  d'uii  employé  spécial  qui  rendra  compte  de  ses  f îJ^o*» 
opérations  au*  directeur-general   et  au:;iç:  inspecteurs  du 
droit  d'octroi,    ainsi  ^u'il   est   dit  à  Tarticlô  VU;   ]a 
reconnaissance  qui  y  sera  faite  des  marchandises  com- 
posai^t  chaque   chargement,    servira  de  contrôle  et  de 
vérification    pour   les   manifestes   qui    ont   élé  ou  qui 
ont  dâ  être  exhibés  par  les  conducteurs  d'embarcationd 
aux  différons  bureaux  qui  se  sont  trouvés  sur  leur  route* 

Art.  CXIX.     Les  receveurs  du  droift  de  Toctroî  J|^^^^ 
pourront   faire    surveiller    la    confection    des    trains,  traiiit 
afin  de  constater  la  quantité  de  bois  qui  les  compose,  ^«i^veii* 
même  quand  les  trains  se  confectionneraient  à  quelque      *        ' 
distance  du  lieu  oà  le   bureau    d'octro4  est  établi. 

Art.  CXX.     Le  receveur  de  bureau  de  Hqmberg  ^«ce* 
fera  percevoir .  le  droit  d'octroi  sur   toutes  les   mar-  Hom- 
chandises  qui  sortiront  de  la  Ruhr,    soit   qu'elles  ï*©""  «îT^S  *' 
montent  le  Rhin  ou  qu'elles  le  descendent  ;    la  même        '  ^ 
eHose  aura  lieu  au  bureau  du  Thaï  pour  les  Jbateaux 
sortant  de  la  Moselle. 

Art.  GXXL     Lorsqu'un  ou    plusieurs    employés  Droit 
de  l'octroi  de  navigation  se  présenteront  devaint   les  •^î,}* 
prepositaires  de  1  autorité   publique  en  un  heu  quel-  madon 
conque  de  l'une  ou  de   l'autre   rive  du  Rhin,   revêtus  4*!  <^^™* 
de  1  uniforme  qui  leur  est  attribué  par  l'art.  LXXXIX,  re». 
et  munis   de  leur   commission  pour   réclamer   l'appui 
du  souverain  territorial   dans  l'exercice  des   fonctions 
qujl   leur    sont    confiées    par  la   présente   convention, 
notamment  pour   retenir  des  embarcations,   trains  ou 
radeaux  ou  leurs  conducteurs,    et  les  empêcher  de  se 
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*  |OQ  4  soustraire  au  payement  de  roctroi,  il  devra  être  fait 
droit  sans  délai  à  la  dite  rëclaïualioii .  c^intne  étant 
une  conséquence  4e  dispositions  adoptées  par  Sa  Ma* 
jesté  l'empereur  des  Romains  et  par  Tempire  d'Aile^ 
magne  aussi  bien  que  par  Sa  Majesté  l'empereur  des 
Français»  , 

^  Mesure!  AaT.  GXXII.  Les  mesures  que  les  receveurs  du 
provi-  droit' d'octroi  seront  dans  le  cas  de  prendre  pour  ré- 
^*'  primer  et  punir  ceux  qui  contreviendraient  à  la  pré- 
sente convention,  seront  exécutées  par  jprovision;,  mais 
lorsqu'elles  donneront^  lieu  à  des  plaintes^  les  recla- 
mans  auront  leurs  recours  pardevant  le  directeur -gé'- 
néral  assisté  des  deux  inspecteurs  qui  se  trouverojat 
près  de  lui,  lesquels  prpnonceront  à  la  pluralité 
des  voix. 

Xes  décisions  portées  par  ce  conseil  seront  exécu- 
tées par   provision ,  mais   sans  préjudice   du   recours 
pardevant  la  commission  ci-après  établie. 
Gom-  Art.  CXXIU*     Chaque  année  au  mois  de  Bru- 

"^nueîî  ^^^^^  il  s®  formera  à  Blayence  une  commission  conf- 
ie à    posée 
Mayenot  £^  Jq  préfet  du  Mont-Tonnerre  commissure  du  gou- 
vernement français. 
3.  d'un  commissaire  nommé  et  délégsé  à  cet  dffet 

par  S.  A.  l'électeur  archi-chancelier. 
3*.  d'un  jurisconsulte  domicilié   sur  l'une  du  l'autre 
rive  du  Rhin,   choisi  par  les  deux  commissaires 
précédons. 

Les  commissaires  choisiront  un  secrétai];e  et  régle- 
ront son  traitement  pour  la  durée  de  la  sessioa  et 
avant  sa  clôture.  / 

Le  secrétaire  tiendra  registre  des  délibérations  de 
la  commission,  elles  seront  signées  à  chaque  séance 
par  les  trois  commissaires. 

Le  registre  restera  déposé  aux  archives  de  la  di- 
rection. 

r 

La  commission   sera    présidée    alternativement  "^et 

Jibur  chaque  session  par  le  commissaire  préfet  da 
lont-Tonnerre  et  par  un  commissaire  délégué  par  S. . 
A.  électorale, 
necoufs  AaT.  GXXIV.  Les  recours  en  matière  de  per: 
ceptiou  de  l'octroi  et  de  police  de  la  navigation  seront 
portés  devant  cette  commission  qui  statuera  définitive" 
ment  sur  les  mémoires  des  parties. 
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Art.   CXXV.     tes  dépenses  nécessitées   par   la  1804' 
réunion  de  la .  commission  dont  il  Tient   d'être   parlé,  ^^ 
seront  acquittées  sur  les  produits  de  Toctroi, après  avoir  •csdeu 
k\é  rBçlées  et  approuvées  parlefgoovernement  français  ^"^j^,^ 
et  par  S.  A.  l'électeur  arclii-chancelier.  - 

Art,  CXXVI,  Les  décisiaos  provisoires  et  défi- 
nitives dont  il  a  été  parlé  aux  articles  CXXII  et 
CXXIY,   ne  .constitueront  les  parties  en  aucuns  frais* 

Art.  CXXyiL    Lorsque  le  directeur-général  sera  Cai  ou 
instruit  qu'à  la  fin  de  Vendémiaire  il  n'existe  pas  dejjjg^?"* 
demande  en  recours ,   il   en  avertira  le  préfet  du  dé-  cenV.  " 
partetnent  du  Mpnt-Tonnerre  lequel  de  son  coté  pré- 
viendra^ le  commissaire  de  S*  A.  £.  que  la  commission 
n'aura  pas  de  session  pour  l'année  courante* 

Art.  CXXVIIL     II  ne  pourra  être  allégué  pour  Force 
infit'mer   les  dispositions    de   la  présente  convention,  conven- 
ni   même  pour  y  suppléer  et  les  interpréter,    aucun  non  ao- 
traité,  non  plus  qu'aucunes  constitutions,  loix,  ordon- '"*^^*" 
nances,  réglenieus  ou  usage  d'une  date  antérieui*e,    de 
qqelque   autorité   que   ces  lois:  et  ordonnances   soient 
émanées,    et  quelque  anciens  et  universels    que. puis- 
sent avoir  été  ces  usages;    mais  la  présente  conven- 
tion servira  de  règle  unique  en   tout  ce  qui  concerne 
la  navigation   du  Riiin,   sa   police  et  les  droits  aux- 
quels elle,  est  somnise» 

Art.  CXXÏX.  Si  l'expérience  faisait  reconnaître  Ch«n|<?- 
que  \^s  dispositions  de  la  présente  convention  fussent  ™J"Î^  "' 
insuffisantes  ou  sujettes  à  inconvénient,  elles  ne  pour- 
ront être  déûnllivement  changées  ou  étendues  que  de 
la  même  manière  qu'elles  ont  été  établies ,  c^st  à  dire 
par  une  nouvelle  convention  entre  les  hautes  parties 
contractantes. 

Art.  CXXX.      Pourra  néanmoins    le    directeur-  Règle- 
général  assisté  de  deux  des  inspecteurs  un  de  chaqxie  p/JVî. 
rive,^  lesquels  auront  voix    deJibéràtive,  faire  les  ré-  soîTei. 
glemensde  détail  et  supplémentaires  nécessaires,  pourvu 
que   ces   régJeinens   n'entraînent  aucune   augmentation 
ni  diminution  dans   les   droits,    ni  aucune   dérogation 
aux   dispositions   fondamentales   de   la    présente   con- 
vention;  ces  réglemens    seront    exécutés   provisoire- 
ment,   mais  à  \di  charge  par   le   directeur  *  général  de 
les  soumettre  sans  délai  aux  deux  goovernemens,  pour 
être  séparément  et  respectivement  ajpprouvés  par  eux. 

t  2 


'  1 
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1804  Si  Tan  des  deux  gouverneinens  refuse. son  appro- 
bation, ^1  y  aura  lieu  à  ouvrir  une  négociation  sur  la 
matière  en  question;  le  résultat  de  la  négociation 
deviendra  un  supplément  à  lai  présente  convention* 

cn  d«         Art.  CXX.X1.      S'il   arrivait  (ce   qu'a    Dieu   ne 

Tuptnrt.  pigjggj  ^yg  jn  guerre  vînt  à  avoir  lieu  entre  quelques 
uns  dés  états  situéâ  sur  le  Rhin  6u  inéme  en(re  les 
deux  empires,  la  perception  du  droit  d'octroi  conti- 
nuera à  se  faire  librement  sans  qu'il  y  soit  apporté 
d'obstacle  de  part  ni  d'autre. 

'  Les  embarcations  et  personnes  employées  au  service 
de  l'octroi  jouiront  de  tous  les  privilèges  de  la  nentra- 
lité*    Il  sera  accordé  des  sauvegardes  pour  les  bureaux 

Bfttiâ-.   et;  les  caisses  de  l'octroi. 

'^***"'^  Art.  CXXXIL  Le  présent  traité  sera  ratifié  de 
la  part  de  l'empereur  des  Romains  et  de  l'empire, 
dans  les  formes  prescrites  par  Tarticle  XXXlX.  du 
recès  de  la  députation  de  l'empire,  et  les  ratificati- 
fions  des  deux  hautes  parties  contractantes  seront  si- 
multanément échangées  à  Paris ,  entre  les  plénipoten- 
tiaires respectifs. 

Fait  et  signé  à  Paris  «le  vingt  sept  Thermidor  de 
Tan  douze. 

Pour  projet  Pour  projet 

Cretet  Le  comte  jdjb  Beust* 

b. 
Convention    supplétive. 

Jutes  commissaires  plénipotentiaires  pour  l'établisse^ 
ment  de  l'octroi  de  navigation  sur  le  Rhin,  savoir 
M.  M.  Cretet  et  Colin  de  la  part  de  Sa  Majesté  l'em- 
pereur des  François,  et  M.  le  comte  de  Benst,  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  altesse  électorale  l'électeur  ar- 
chichancelier  de  l'empire  réunis  à  Mayence  le  8  Ven- 
démiaire an  13*  après  avoir  examiné  les  représenta-r 
lions,  qui  ont  été  faites  sur  la  position  de  quelques, 
uns  des  bureaux  désignas  par  la  convention  pour  la 
perception  de  Toctroi^  et  après  avoir  pris  des  ren- 
seignements exacts. 

ont  arrêté  par  la  présente  convention  supplétive,     , 
!•  que  le  bureau,  qui  devait  être  établi  à  Griet- 
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hausen^  serait  placé  à  Lobitb,'  celui  du  Thaï  à  Coblenz  1804 
et  celui  de  Welmich  à  Canpe. 

2*  Que  le  traitement  fixe  par  la  première  conTen*  , 
tion  pour  les  receveurs,  contrôleurs ,  visiteurs,  com- 
mis aux  écritures  et  canotiers  du  bureau  de  Griet- 
hausen  serait  attribué  aux  employés  du  même  grade 
au  bureau  de  Lobith;  que  le  traitement  accordé  aux 
diiFérens  employés  du  bureau,  qtii  devait  être  placé 
au  Th^l,  serait  également  attribué  à  ceux  du  bureau 
de  Coblenz;  enfin  que^  les  employés  du  bureau  de 
Caupe  recevraient  le  traitement  arrêté  pour  ceux  du 
bureau  de  Welmich. 

Fait  et  signé  à  Mayence  le  9  Vendémiaire  an  13« 


Four  projet 
Le.  comte  2>jb  Brust. 


Four  projet 


c. 

An  Ihro  Romisch^Kaiserliche  Maj^stàt  allerun'*  1805 
terthanîgstes  KurfurstUches  Collégial-  Gutaoh-  «•ro»w 
ten.  dd.  Regensburg^  den  18.  Mârz  1805. 
Die  Rbeinschififabrls-Octroiconvention  betreffend. 

Xhrer  Rom.  Kaiser!.  Majestat,  unsers.allergnadigsten 
Uerrn,  zu  gegenwartîger  Reichs*  Versammlungbevoll* 
machtigten  hochstansehnlichen  Principal  -  Commisse^ 
rius,  Herrn  Cari  Alexander;  Fîîrsten  von  Thorn  und 
Taxis  u.  s.  w.  HochfursQ.  Gnaden  bleibt  hiemit  im 
Nam^n  desiKurfûrstlichen  Collegium's  gebuhrend  uik- 
Terhalten. 

Nac^dem  zufolge  des  $.  39*  des  Depntations- 
Haupt-  und  jungsten  Reichsschlusses ,  und  des  darin 
dem  Kurfûrstlichen  Collegio  ertheillen  spéciellen 
Auftrags,  die  durch  den  Kurfiîrsilich  Reichserzkanz-- 
lerischen  Bevoll machtigten  zu  Paris  mit  Kaiserlich- 
Franzosischen  Bevollmàchtigten  abgeschlossene  Rhein- 
schifFrarlhs- Octroi  Convention,  aucli  ein  daza  noch 
in  Mainz  verabredetes  Supplément,  bei  dem  Kurfiirst* 
lichen  Collegium  unterm  6.  November  und  3.December 
verwichenen  Jabrs  zur  Diltaior,  auch  hiernach^t  lum 
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|ûA<Vortrag  ond  Beratliûng  gekommen  siiid:  8o  wurde 
befiifiden^  dafs  dièse  aùs  132  Artikeln  bestehende,  mit 
vieler  Umsicht  und  Muhe  Terfafsle  Convention,  dammt 
Supplément,  in  ibren  Hauptgrundsàtzen  ganz  nach 
AnJeUung''des  gedachten  §'•  39*  des  jungslen  Keichs- 
schJusses  abgefaist  sey.  Es  '  sey  indessen  begreiflich, 
dafs  ein  so  wichliges  und  verwickelles  Werk,  welches 
80  vielen  Détail  in  sich  fasse,  uni  es  zu  seiner  mog- 
lichsten  yollkoininenbeit  zu  bringen,  noch  inaneher 
gemeînniitziger  Yerbesserungen  fahigsey;  dafs  so]ches 
auch,  sonderlich  in  Beziebung  auf  einzelne  Lokalver- 
hàltnisse  za  ganzlicber  Beseitigung  kiinftiger  Mifsver- 
stàindnisse  nahere  Bestiinunungen  erhaUen  konne,  und 
dafs  daher  aile  dariiber  gemachten  Ërinnerungen ,  ge- 
aufserten  Wûnsche,  und  vorgesclilagenen  Zuëatze  be- 
rticksiclitigt  zu  werden  verdienen.  Da  jedoch  dabei 
erwogen  worden,  dafs  manche  gewiinschle  Erlaute- 
rungen  scbon  wirklich  in  dein  Sinne  dieser  Conven- 
tion JiegeH)  die  iibrigen  Antrage  und  Wiinscbe  âber 
den  Haoplgrundsàlzen  derselben  nicht  wider^precben, 
ja  sogar  mebrere  durch  eine  uatûrliche  SchluTsfolge 
ans  derselben  hervorgehen,  tnithin  leichtlich  ^durch 
eine  Supplementar-Akte  erscbopft  werden  kjonnten, 
wozu,  wie  jnan  zuversichllich  Iioffen  diirfe,  desKais&rs 
Ton  Frankreich  Majestat  sich  geneigt  bezeigen  wiirden; 
80  wurde  dafur  geballen  und  beschlossen: 

die.  in  Beralhung  stehende  Convention ,  unter  deiu 
'  Vorbehalt,  aUgemein  zu  genehinigen^  ^afs  iiber  die 
den  Kurrûrsllicben"  Abstiininungen  gemachten  An- 
trage und  iiber  die  das  Wohl  des  beiderseitigen 
Schiffersiandes ,  und  dôr  StrompoHzei  betreffenden 
Ërinnerungen  noch  eine  weitere  Unterhandlung 
zwischen  Kommissarien  des  Kaisers  von  Frankreich 
Majestat,  und  einem  Bevollmachtigteh  desHerfn' 
Kurfursten  Reicbserzkanzlers,  in  Gefolg  des  von 
Hochstdenselbeu  vorhin  schon  von  Kaiserl.  Majestat 
und  dem  Keich  iibernommenen,  und  zur  Dankbarkeit 
des  gesannnten  Reichs  riibinlichst  bisher  erfiillten 
Auftrags^  unter  Benutzung  der  von  den  betheiligten 
Reichsstanden  durch  Ihre  Abgeordneten  beizubrin- 
genden  Ërinnerungen ,  zu  pllegen ,  und  eine  weitere 
Uebereinkunft  zu  treffen ,  welche  hiernachst  ebenfaljsi 
zur  Erwagung  des  Kurfàrstlichen  Gollegii  und  zur 
Bestaiigung  Kaiserlicher  Majestat  zu   bringen  sey. 


/ 


^, 
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-  Um  2uv5*rcler8t  iîber  ailes  dièses  sich  .die  aller*  |805 
Lô'ch^te  Kaiserliche  Genehmigung  und  Ratification 
aUerunterthànigQt  zu  erbittèn,  so  eey  unter  Beilegung 
der  erwahnten  Convention,  sammt  deren  Spppleinenls 
sowohl,  a]s  der  zur  lyeiCeren  Unterhandlung  geeignet 
befundenen  Antràge  und  Erinnerongen  dieser  gegen- 
wétrtige  Beschlofs,  als  ein  Kurfûrstliches  Collégial- 
Gutachten,  an  Kaiserliche  Majestàt,  wie  hieioit  gè- 
scbiehe^,  ehrerbietigst  zu  befordern. 

Womit  des  Kaiserlichen  Herrn  Principal  Coin- 
luissarius  hochrûrstlici^en  Gnaden  der  Herren  Kur<^ 
fûrsten  des  Reîcbs  anwesénde  Bathe,  Botsc^afler'und 
Gesandte  sich  besfenFleifses  und  ge;2ieraend  empfehlen. 

r 

Signatuni  Regensburg  den  18.  im  Marz,  1805* 
(L.  S.)     Kurfurstlich  Erzhansderische  Kanzley. 


,  d. 

^   Annexe  3  au  précédent  concluaum. 

(L'annexe  n»  1«  est  le  projet  de  convention  sur  l'octroi  ;^ 
l'annexe  n.  2«  est  la  convention  supplétive  placés  l'un 

et  l'autre  ci-dessus.) 

r).  . 

-*^£fl  zur  Oçtroiconvéntion  in  den  Kurfurstlichen 
jibstimmungengemachten  Antràge  und  Erinnerun^ 
gen,  welche  aurch  porstehendes  KoVegial-Gut" 
achten  vont  18.  Mdrz  1805  zur  weitern  Unterhand-^ 
htn^  mit  des  Kaisers  von  Franlreich  i  Majestàt 
geeignet  be/unden  u^ordeM  ,  sind 

Zum  Artikel  3^S  der  Convention.  Hoffe  and 
erwarte  man ,  dafs  durch  kunftige^  Vertràge  auch  die 
Aufbebung  des  noch  fortbekaupteten  Umscblags  zu 
Mainz  und  Kolln  werde   erwirkt  tverden. 

Zum  Art*  9.  Wiinsche  man,  dafs  in  den  zum 
Uipladen  bestimmten  Orten  K&lln  und  Mainz,  der 
directeur  de  douanes  sick  kein  Recbt  zur  Entscliet- 
dung  und  Verweigerung  der  Autorisation  iiber  die 
Déposition  der  Waaren  anmassen  inô'ge;  auch  dafs 
aile  unverpackten  trockenen  Giiter,  die  sich  nicht 
krahnen  lasseti ,  und  Menschenhânde  mit  einem  dem 
inneren   Werlbe  dieser    Gîiter   unverhàltnifsmafsigen 


/ 
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1805  I^os^^ii^>^^^^^<l^  ^^^  einem  Schiffe  în  d^s  andere  ge- 
tVageu  werden  muTsten,  an  den  Stationsplatzen,  ohne 
eine  andere  Abgabe,  als  diejenige  des  Octroi  zu  ent- 
richten,   vorbeifahren  dûrften. 

Zum  Art.  10*  ZWeifle  inan  nicht,  dafs  auch  der 
bisherige  Besitzstand  der  Diisseldorfer  und  HaUorfer 
Mefâschiffer  unter  der  Begunstigung  der  Fraukfùrler 
Mefsfieiheit  werde  verstauden  seyn. 

'  Zum  ArU  11*  Wunsche  inan,  dafs  die  nach  dein 
Unterrhein  bestîininten  Fabrikinaterialien  des  Obecr- 
rheins  von  Schiffern  der  KoUiiischen  Gilte,  nach 
Torhergegangener  Erkiarang  ihrer  Absicht,  und  Vor- 
leguug  ihrer  Ladungsyerzeicbnisse,  die  Sladt  Koiin^ 
Torbei,  und  gegen  Entricbtung  des  halbe^  Krahnwag-^ 
,und  Kayge1de8>  auch  einer  aufserordentlichen  Abgabe 
▼on  Vio  Theil  des  tarifmàTsigen  Octroiansatzes  abge- 
fiihrt  werden  dlirften. 

Zum  Art.  13*  Wàren  auch  die  Stadte  Dùisburg 
und  Heilbron  zur  Regulirung  der  Frachtpreise  auf 
Franlefurt  mit  zuzuziehen. 

Zum,  jirt,  14 -17.  Erwarte  inan,  dafs  sanimdi- 
chen  Schiffern  beider  Rheinseiten  in  Ansehung  der 
Regulirung  der  Schifffarth  und  Schiffers-Jnnungen, 
auch  der  Freiheît  der  Schifffarth  vollig  gleiche  Reçh te 
werden  zugestanden  werden. 

Zum>  Art.  18.  Werde  rathlich  seyn,  auch  das 
Maximum,  wieviel  jeder  Schiffer  ]aden  diirfe,  und 
ob  die  Schiffer  soganannle  Anhang  -  Nachen  ferner 
fiihren  dûrf/Bn,  zu  beslimmen. 

Zum  Art.  19 -21*  Yerstehe  màa  solche  dahin, 
dafs  die  kleine  Schifffarth  zwischen  den  iibrigen  Ort- 
sciiaften  sowohl^  als  von  vCiner  jeden  derselben  zu 
den  Stapel-Sladlen  selbst,  und  umgekehrt,  in  den 
bestimmten  Abtheilungen ,  und  von  den  Schiffern  der 
erwàhnteh  Orlschaften  mit  den  Schiffern  der  Stapel- 
Stàdte  gemeinschafllich  betrieben  werde*  Auch  wiin- 
sche  man,  dafs  den  Schiffern  besagter  Ortschaften 
nicht  erschwert  werde,  die  in  den  Stapel-Stadlen  fur 
ihre  Ortschaften  liegenden  Waareu,  und  in  dem  ihnea 
ang'ewiesenen  Distrikle  ,(nur  van  einer  Stapel-Stadt 
zur  andern  ausgenommen)  zuriick  zu  fiihren* 

Zum  Art.  24-  Wiinsche  man,  dafs  eben  so,  wie 
zwischen  Mainz  und  Frankfurt  das  bisherige  Slarkt- 
Achiff  beibehalten  bleibe,  auch  diebisfaerigenKlevischen 
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Beurlfahren  fortbestehen ,  .  und  gegen  die^  andereh  Ig'OS 
Schiffer,  welcbe  jiur  danu  abfahreii,  wenn  ihre  Opan-* 
titàtWaare^n  voisràthig  ist,  begunstigtwei^den  mociiteii; 
auch  dafs,  wo  moglich,  nôch  eine  neue  Beurtfahrts- 
Verbindung  zwischen  KoIIn  und  Diiisburg  fesige- 
«elzt  werde.  ^  %  . 

Zum  Art.  25-31-  Scheînen  die  darîn  enll\a1lenen 
VorscbriTten  bei  einer  Nothaûlandung  sehi*  besçfiwer- 
]ich.  Statt  des  jedfesinaligen  Anmeldens  koniie  ein 
IVothzeielién  inilleJs  einer  Flagge  gegeben,  und  den 
SchiSern  eine  regleinent&inafâige  Zeit  bestimuit  wer-  . 
den,  biunen  weicber  sie  héx  dein  Bureau  sich  zu 
anelden  oder  wieder  abzufahren  hatlen,  nur  bei  einer 
\virk]ic^  nothwendig  wérdenden  Ausiadung  i/viirden 
die  Waaren  mit  Spécification  gegen  eih  zuriickzuge- 
bendes  attestirles  Dupluui  der  Douanierâ  zu  iiberge-  -  . 
ben  seyn,  und  diçse  die  Verpflichtung  der  Wieder- 
zuruckli'eferung  haben,  wenn  die  Wiedereinladung 
und  weitere  Transporlirung  zu  Wasser  gescheben 
kann,  oline  von   dern  Schiffer,  indem  er   die  Waa-  ^ 

ren  an  die  Douaniers  gegen   eine  attestirte  Désigna-  , 
tion,  oder  nach  ainem  procès  verbal  iiberliefert,  nach 
Art.  29*    noch  eine   besondere  Caution  zu  verlangen; 
wena  aber    die  Ausiadung  nicht  gescheben  sollle,   so  ,       ^ 
inochte    eine    simple    Bewacjpung    des   Schiffes    wohi 
hinlanglich  seyn. 

Zum  Art.  32«  Seyen  vorstehende  Bemerkungen 
ebenfalls  anwendbar. 

Zum  Art.  33- 36»  Werde  sich  der  Herr  Kurfiirst 
Reiciiserzkanzler   wegen  deç  Hochstdeinselben  oblie-    r 
genden   Unterhalts  der  Leinpfâde   und  Schifffahrlsar- 
beiten  mit  dem  respecliven  Lai^desherrn  freuqdschaft-     ' 
lich  einverstehen. 

^um,  Art.  37-41.  Sey  unter  der  allgeinein»en  Auf- 
hebung  aller  in  de.m*  Octroi  nicht  enthaltenen  Schîff- 
farthsabgaben  das  Hafengeld,  welches  die  Schiffer 
fur  die  von  ihnen  benutzten  Winterhafen  zu  entrich- 
ten  hatten,  nicht  zu  verstehen. 

Zum  Art.  88*  Setze  man  voraus,  dafs  der  am 
Schlussedes  Art,  88»  gebrauchte  Ausdruck:.  dans  leurs 
eaux  f  auf  die  Milte  des  Thalwegs  zu  verstehen,  und 
sowohl  den  Douaiien,  als  Oc troi-Beam ten  einzuschàr- 
fen  sey,  ihre  Amtsgewalt  durch  Mifshandlung  der 
Rfaeinschiffer   nicht    zu    milsbrauchen  ;    wie    denn  lu 
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• 

^OAi^specie  die  Erlaubnlfs  der  Douanen-Beamteh  zum  Yî- 
siren,  Anhalten  uiid  Verfdlgen  der  Schiffe  auf  kelne 
andere,  als  blofs  solclie  Schiffer  auszudehnen  sey,  die 
bereits  wirkiich  verbotene  W'aaren  auszuladen  ange- 
fangen  haben. 

Zum  \(irt.  90.  Scheine  vertraglich  zu  seyii,  auf 
jedem  Schiifè  die  ledige  Tiefe  zu  bemerken. 

Zum  Art.  91-92.  Werde  es  fur  die  grofsen  Bhein* 
schiffe  aufserst  beschwerlidli  seyn,   wenn    nach    dem 
4.  Abscbnitle   des  Art.  91.   so  delaillirte   Fracbtbriéfe 
yerlangt ,  und  der  Schiffer  dafûr  responsabel  gemacht 
,  werden  wollte;  es  sey  dies  auch.  nicht  nô'^ig,  da  die 

Schiffe     nach   der   Verniessung  angescblagen  werdèn 
konnten. 

'  Zum>  Art.  93*  Verslehe  sîch  Ton  selbst,  dafs  die 
Waaren,  dre  fur  Duisburg  beslimint  siiid,'  und  ain 
Essenberg  oder  am  Schlick  zum  Landtransport  dahîn 
ausgeladen  werdén^nichts  weiters  zu  enîrichten  ha- 
'  ben  ;  indein  sie  bereits  in  \Yesd  bis  nach  Homberg  dder 
in  Diisseldorf  bisdahin  die  Gebiihren  entrichtet  hatten» 

Zum,  Art.  94.  Erwarle  man,  dafs  Ton  ledigen 
Achen  keine  Becognitionsgelder,  noch  Octroigefà'He 
geTordert  wiirden, 

Zum  Art.  95-99-  Wiinsche  man  die  Ausmitilung 
des  Gewichts  voiï  der  ganzen  Ladung  eines  Schiffs, 
ohne  dessen  jedesmaliges  Ausladen.  Auch  dafs^  fer* 
'  nerhin  auf  beiden  Ufern  die  Bezahlung  der  Octroi-» 
Gebiihren  willkuhrlich  in  franz6'sischein  oder  feut- 
schera  Gelde,  nach  dem  jeweils  gewô'hnlichen  Reichs- 
kurs  gescbehen  diirfle« 

Zum  Art.  102- 103*  Mô'chten  wohl  noch  mehrere 
Artikel,  und  sonderlich  die  Materialien  zu  demUfer- 
bau,  von  ganzlicher  Abgabe  zu  befreien  seyn. 

Zum  Art.  113-132.  Werde  die  Disposition  nach 
dem  Art.  122*  (wo  aile  Mesures  der  Receveurs  gleicb, 
mit  Yorbehalt  der  Appellation  an  den  Général-Di- 
recteur, und  des  Recurses  an  eine  jahrlich  nur  ein- 
mal  zusammenkommende  Commission  zur  Execution 
kommen  sollten)'  noch  modificirt  werden  mussen; 
dann  bei  der  in  dem  Art.  j26*  zugestandenen  Kosten- 
Freiheit,  auch  die  Freiheit  von  Stempel  und  droit 
d'enregistrement  mit  zu  benehmen  seyn  ;  feirner  scheine, 
dafs,  faits  die  'Berechnung  der  quintaux  nach  der  Ver- 
messung  der  Schiffe  angenommcu  werde ,  alsdannauch 
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dîo  ObUegehbelt    der   Octroi -Offizîonten,    nach   dem  |g05 
An..  aSr  beiin   Einladen  der   Scliiffe  gegenvirartig  zu 
6eyn^  zu  cessirén  habe.  ^ 

Befreffénd  hiernachst  den  zn  Mainz  anterzeicbi^e- 
ten  Nachlrag  zu  der  Octroi- Convention;  so  zweifle 
man  nichf,  dafs  des  Kaisers  von  Frankreich  Majestat, 
von  Treufsen»  das  nacb  Lobilh  beslimmte  Bureau  in 
die  he^uemer  gelegene  Stadt  Eininerich  verJegen  zu  ^ 
Idssen,  éich  beifallig  erkiareii  werde.  —  Dann  uber- 
las^se  luan  des  Herrn  Kurfûrsten  zu  Hessen  Darch- 
laucht,  Ihren  Wunsch,  dais  das  von  Welinich  nach 
Caupe  in  dem  gedacliten  Nciclitrage  fransfèrirte  Bureau 
nacb  St:  Goarshausen  vedegt  vverden  niogo ,  bei  der 
kiinftigen  Unterhandiung  anzubringen«  - 

Endiich  wurden  bei  einer  kiinftigen  weitern  Un- 
terhandiung noch  folgende  Betrachtungen  und  Wîin- 
fiche  zu  beriicksichtigen  seyn: 

'!•  ob  nicht  zu  inehrerer  Favorisîrnng  dés  Gominer- 
cfes,  und  zum  allgeineinen  Besten,  es  den  Schiffern  zu 
erlauben  sey,  sich  des  Stroins  in  der  Auf-  und  Ab- 
^fabrt,  soauch  des  Leinpfads  auf  beiden  Seiten  des 
Rheins,  nach  ihrer  besten  Gonvenienz  zu  bedienen? 
-Nicht  tninder  auch  die  sogenannlèn  Hiilfieule  und  Hiilf- 
pferdQ^  ohné  ar^  diels-  oder  jenseitige  Uferbewohner 
gebunden  zu  seyn,  zu  wahlen?  Und  ob  nicht  zu 
eben  dem  Zwecke  den  SchifFpferden  und  Fferdetrei- 
bern,  sowohi  bei  der  Anfahrt,  al^  in  den  Zurikkrei-  » 
ten»  danii  bei  Ueberfahrten  des  Rheins,  und  der  zu 
brauchenden  Wege,  volliger  Schutz  und  Sicherheit 
zuzusichern  seyen?     Ferner  zu  bestimmen  sey,  dafs 

2*  den  zu  Schiffe  transportirt  werdenden  Kauf- 
mannswaaren  keine  Hinderung  in  den  Weg  gelegt 
werde;  ein  Besitzer  des  einen  Rheinufers  diirfte  die 
Ein-  und  Ausiadung  auf  dem  andein  Rheiuufer  nicht 
behindern,  jioch  weniger  einige  Waaren  in  der  Auf-* 
und  Abfahrt  aufhalten,  sondern  die  Schiffe  inufsten 
auf   ihrem  Wege   zu  ihrer  Bestimmung    ungehindert  / 

passiren  kô'nnen;  dafs 

3*  kein  Rheinuferbesitzer,  so  lange  er  mit  dem 
andern  Rheinuférbesitzer  nicht  in  offenbaren  Krfeg 
verwickell  ist,  eine  Sperrung  des  Stroms  veraiilassen, 
und  in  jedem  Falle  solche  jiur  auf  die  Aus-  und 
Einfnhr  der  in  seinem  Lande  fallenden  oder  zu  con* 
sumirenden  Produkte  erstreckeii  kè'nnte;  dafs 


t' 
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1805  ^*  ^^^^  Rbeihufer  berechtigt  séyn  sollte,.  wedet 
ein  ledig  oder  beladenes  Schiff  im  Fahren  od^r  Still- 
liegen,  sobald  es  die  herrschaftiichen  Gefàlle .  berich* 
tiget  ha.t,  mit  Arrest  zu  belegen,  oder  6bne  Einwil* 
ligung  des  andern  Uferbesitzers  aus  dem  Strome,  oder 
voui  gegenseiligen  nacli  seiuem  Ufer,  iiberzuboleni 
dafs  endlich 

5*  Scbiffern,  so  in  der  Auf-  oder  IViederfahrt  be- . 
grififen,  an  Eis-  oder  Sturingefahr  geratben,  erlaubt 
werden  mochte,  ibre  Sicberheit  fur  Schiff  und  gela- 
dene  Waaren,  an  welcbem  Ufer  und  Ort  es'ihnen 
am  zutraglicbsfen  scbeine,  zu  spcben  und  zn  neh- 
,  raen,  aucb  erforderlicben  FalU  die  geladenen  Waa- 
ren,  und  ibre  eignen  Ëffecten  aus-  und  demnachst 
wieder  einzuJaden,  obne  dafs  ihnen  etwa,  wegen 
Einfiihr'ung  verboleoer  Waaren.  Nachtheil  erwa^bse; 
wogegen  der.  Scbififer  keine  Yon  den  Waaren  und 
Effeclen  obne  ausdrùckJiche  Erlaubnifs  der  Oberbe- 
horden,  bei  Strafe  der  harteslen  Abndung^  yerkaii-. 
fen,  oder  im  Lande  versenden  durfe;  die  Grundberr- 
scbaft  aber  weder  zu  der  Zuruckhaltung  der  auske-* 
ladenen  Waaren^  noch  zu  Nebmung  einiger  Gefalie 
berechtigt  feyn  iivurde. 


II  Mi^.  Kaiaerliches  allergnddigstes  Commissions  -  JSa- 
tificafions -- Décret   an   das    hochlobtiche  Kur^ 
furstliche  Collegium  zu  Regensburg^  de 

daio  11,  Mai  1805. 

Die  von  Ihro  Kaiserl.  Majestat  ertbeilte  Ratification 

des  Kurfurstlichen  Collégial -Gutachtens  vom  18*  Mar;fc 

1805  f  ûber  die  Rheinscbifffahrts  -  Octroi  -  Con-r. 

vention  betreffend. 


V. 


on  der  Romiscli- Kaiserl.  Majestat  Franz  des  Zwei* 
ten,  unsers  allergnadigsten  Kaisers  und  Herrn  Herrn, 
zur  gegenwarligen  Rllgemeinen  Reichsversainuilung 
verordneter  Hocbstansebnlicher  Kaiserlicher  rrincipâl- 
Goiniuissarius ,  Ucrr  Cari  Alexander ,  des  heiligen  R6'- 
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mischen  Reichs  Fûrst  von  Thurn  und  Ta2ds,  gefur-  1^805 
steter  Graf  zu  Friedberg-Scheer,  Graf  20  Yalsassina, 
He^r  der  Beichsherrschaft  Ëglingen,  und  der  freien 
Herrschaften  Tischingen,  Deinmiiigen ,  Balmertsho- 
f en, etc.  Sr.  Rom,  Kaiserlichen  Majedtat  wirklicber 
geheimer  Ralh ,  Ritter  des  goldenen  Vliefses  etc.  ge- 
ben  den  allhier  Yerdainmelten,  des  heiligen  Romîschea 
Reichs  Kurfursten,  yortrefflichen  Ràthen,  Botbschaf- 
tern  und  Gesandten  biemit  zo  vernebmen: 

Bekanntlich  ist  der  Ton  dem  Kurfurstl.  Collegio 

'  uber  die  RbeinscbifFfabrts- Octroi -Convention   abge- 

fafste^  und  als  ein  Collégial -Gotacbten  Sr.  Romiscb- 

Kaiserlicben  Majestàt  ebrerbietigst  vorgelegte  Bescblafs 

dahin  zu  Stande  gekommen: 

^'Die  ^nBeratbung  stebende  Convention,  nnter  dem 

Vorbebalt  alJgeinein  zu  genebmigen,    dafs  uber  die 

in   den   Kurfûrsl].   Abstiminungen    gemacbten   An- 

trage,  udd  iiber  die  das  Wobl   des  beiderseitigen 

ScbifFerstandes   und    der   Strouipolizei    betreiFenden 

Erinnerungen ,    nocb    eiiie    w^eitere    ITnterbandlang 

zwiseben  Coinmissarien  des  Kaisers  von  Frankreicb 

Majestàt    und    einem    Bevollmàcbtigten    des    Herrn 

Kurfûrsten   Reicbserzkanzlers,    in  Gefolg  des  von 

Hocbsdeiiselben  vorbin  scbôn  von  Raiserl.  Majestàt 

uud    dem.  Reicii  iibernommenen  und   zur  Dankbar-r 

keit   des   gesammten  Reicbs  rdbmlicbst   bisber   er-  ' 

fullten  Auftrags,  unter  Benutzung  der  von  den  be- 

tbeiligien  Reicbsstanden  durcb.  Ibre  Abgeordneten 

beizubringenden  Erinnerungen  zu  pflegen,  und  eine 

vreitei'e  Uebereinkunft  zu  treifen,  welcbe  biernacbst 

ebenfalls  zur  Erwagùng  des  Kurfiirstlicben  Collegiî 

und  zu  Bestatiguug  Kaiserl.  Majestàt  zu  bringen  sey/' 

Die   gedacbte  Convention   betrifft  einen  in  Bezie- 

bung  des  teutscben  Handels,   und  in  mancher  andern 

Hinsicbt  bocbst  vvicbtigen  Gegenstand;   und  Niemand 

wird  die  tbàtigen,  palriotiscben,  und  einsicblsvollen 

Bemubungen    mifskennen ,    mit    welcben    der    Herr 

Kurfiirst  Reicbserzkanzler  im  Namen  und  aus  Auftrag 

Sr.  Kaiser).    Majestàt    und   des   Reicbs,    sich    diesem 

bescbwerlicben  Gescbà'ft  gewidmet  haben. 

Seine  Kaiserlicbe  Majestàt  geben  daber  zuvô'rderst 
diesen  rubmwiirdigen  Bemubungen  mit  besonderem 
reicbsvàterlicben  YToblgefallen  AUerbô'cbstibren  auf- 
ricbtigen 'BeifalK 
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1805  ^^^  Karfûrsèliche  Collegiam  liât  jedoch  bereîls  mit 
richtiger  Sachkenfitnifs  bemerkt:  dafs  eine  Gonyen- 
,lIon  von  solcher  Beschaffenheit,  besonders  in  Rù'cIl- 
sicht  auf  die  dabei  zu  erwagendea  einzelnea  rLoIcLal-  , 
verhallnlsse  noch  inaiicber  geineinnutziger  Verbesse- 
rungen  fahig  sey.  In  dieser  Beziehung  gebùlirt  za« 
gleicli  dem  Kurfursllichen  GoUegio  die  Raiserlicbe 
Krkennnichkeit  fur  die  ausnehmende  Sorgfalt,  wpÎQit 
dasselbe  auf  die  inoglicJisle  Yollkoininenheic  diesei 
Staat&vei:trag$  bedacbt  war. 

Seine  Kaiserliche  Majestat  seheh  sich  darch  dièse 
vereinigten  Bemiibungen  bei  FriifuDg  des  vorgelegten  ' 
Gulachtens  ungemein  erJeichlert,   und  ertheilea  han- 
inehr    demselben    noch    seinetn    ganzen    Inhalte   dio 
Reichsoberhaupliiche  Genehinigung. 

Die  abzuschUefsende  weilere  Uebereinkunft  liât 
Yorziiglicli  den  erhabenen  Zweck ,  in  einer  so  grofsen 
zweien  nachbarlichçn  Staaten  gemeinschaftlichen  An-- 
gelegenheit  aile  moglichen  kiînftigen  Zweifeï  nnd 
Mifsverstandnisse,  durch  noch  nàbere  yertrag^smàTsige 
Besdmuiungen  zu  beseitigen,  und  eben  dadurch  die 
zwischen  beiden  bestehenden  freundsc&afllichen 'ITer-i 
lialtnisse  desto  enger  zu  befestigen.  Um  so  lebhafter 
ist  daher  die  vertrauensvolle  Ueberzeugung  Sr.  Romisch 
Kaiserlicben  Majestat,  dafs  des  Kaisers  von  Frankreich 
Majestat  jeden  auf  die  Erzielung  dièses  Zweckes  ge- 
richteten  Antrag  mit  billiger  und  gerechler  Geneigt* 
beit  aufnehmen  werden. 

Zugleich  giebt  der  thalige  und  patriotiscbe  Eifer, 
wit  welcbem  der  Herr  Kurfurst  Erzkanzler  den  iîber- 
nommenen  ersten  Auftrag  erfpllt  faaben,  Seiner  Kaîser].- 
Majeslàt  die  sicberste  Biirgschaft,  dafs  Hochderselbe 
in  gleicber  Eigenschaft  eines  Bèvollniàcbtigten  des 
Kaisers  und  Reicbs ,  auch  die  Unterhandiung  und  Ab* 
scbliefsung  der  unter  Yorbehalte  der  Allerbochsten 
Kaiserl.  Genehiniguug  noch  zu  Ireffenden  Ueberein- 
kunft mit  gleich  ruhmwiirdiger  Auszeichiiung  Uber- 
nehmen  werde. 

Wenn  îibrigens  in  dem  nun  allergnà'digst  geneh- 
miglen  Gutachten  bei  der  noch  abzuschliefsendenUeber- 
einkunft,  auch  von  Benutzung  der  von  den  betbei- 
ligten  Reichsstanden  durch  ihre  Abgeordneten  beizu- 
bringenden  Erinueruugen  die  Rede  ist:  so  ist  es  eine 
yon  Kursacbsen  und   Kurbraunschweig  zuj^   Froto- 
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colle  ficbon  gemacbte  Beinerkung,  dafs  dièse  ^^'nde  4  qa< 
Von  5elbst  geneigt  seyn  -ssetà^n,  aile  solche  Antrage 
zu  eutferben^  wodurcli  der  Hauplzweck  der,  nach 
béreits  iiii  Deputalions-Hauptschlusse  vom  23*  No- 
Veinber  1802  beschlossenen  gànzlichen  Anfhebuug  aller 
Rheinzolie,  annoch  im  39*  §.'des  Deputations-Haupt- 
scblufises  Yoin  25*  Febroar  1803  hauptsachlîch  zuin 
Behuf  der  Kurerzl^aneleriscben  Dotations -Erganzung 
beliebten  neuen  Einricbtung,  gebindert,  oder  einiger 
tJngewii^heit  fiir  die  Zukunf t  ausgesetzt  werden  konnte. 
Seine  K^iserlicbe  Majestat  findeu  dièse  Bemerkun- 
gen  so  ^gerecbt  und  zweckmÀTsig,  dafs  Allerbocbst 
t  Sie  diéselben  bei  allen  zu  inacbenden  Erinnerungen 
als'eine  wesentlicbe  Bedingnifs  voraussetzen. 

Endlicb   ballen    Seine  KaiéerUche  Majestàt  dafur,       ' 
dafs   selbst   der    Deputationsscblufs   in   den   uber  die 
AbscbliefSQng   .  eines    Scbifffabrtsoctroi    festgesetzten 
Verlugungen  Ton    dem   Grundsalze   einer  KouûtiaK 
Angëlegenbeit  ausgebe,    und  folglicb  mit  Vortiberge- 
hung  anderer  Griinde,   die   bei  dem  besondern  Falle 
der  Regulirung    des   Octroi  von   der   berkô'mmlicben 
Bébandlung    der    Reicbsiags  -  Geschafte    abweicbende 
specielle  Yerfabrangsweise,   nie  bei^einem  abnlicbea 
oder  einem  andern  Komitial  -  Gegenstande  zu    irgend    ' 
çinem    Nacbtheile    des    verfassungsmàTsigen    Blitwir* 
kuugsrecbtes    der    dreien   ReicfaskoUegien    angefûbrt         \ 
werden  Konne.  '  ,   " 

Es  verbleiben.  iibrigens  des  Hô'cbstansebnlicben 
Kaiser] ichén  Herrn  Principal- Gommissarius  Hocb* 
rûrs'tliciien  Gnaden  den  allbier  versammellen  des  beil» 
Reiùbs  Kurfûrsten  vortrefflicben  Ràtben^  Botbschaf- 
tern  und  Gesandten  mit  freùndlicbem  Willen  bestàn- 
dig  wobl  beigetban. 

Sigaatum  Regensburg^  denil.  Mai  1805* 

(L.  S.)    Karlp  Furet  pon  Thjirn  und  Taxis. 

mppr,, 


Aufschrift 
Deih  hochlè'bl.  Kurerzkanzieriscben  Oirektorio 
_  .  des  Knrfurstl,  CoUegii  einzubandigen* 
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i.S07  •^''^àié   de   la    direction -générale    de    P octroi 
ayAoût.  ^^   navigation  du  Rhin  qui  règle  le  prix  du 

fret;  en  date  du  27  ^oût  1807. 

I 

(Journal  de  Francfort,    SuppL  1807.   nr.  2560 

Ijjxtraît  des  registres  des  dëlibërations  des  la  direction 
générale. 

Cologne,  le  27  Août  1807* 

La  direclîon-gënérale 

délibérant  dans  la  forme  voulue  par  Part.  XXX. 
de  la  convention  pour  l'exécution  de  l'art.  XIIL  coih 
cernant  la  fixation  des  prix  du  fret  a  payer  dans  les 
deux  villes  de  station  pour  les  marchandises  i^ni  s'y 
embarquent  à  diverses  destinations, 

les  chambres  de  commerce  et  les  magistrats  in- 
téressés préalablement  entendus, 

arrête  : 

Art.  L  a  dater  de  la  présente  foire  de  Franc- 
fort jusqu'à  la  prochaine,  les  prix  du  fret,  y  non 
compris  les  droits  d'octroi  de  navigation  da  Rhin 
sont,  et  restent  fixés  comme  suit,  sans  qu^ils.YHiis- 
sent  jamais  être  excédés.  ^   . 

Isavigation  de  Cologne  h  Mayence  et  de  Mtvyeneê 
à  Cologne. 

Four  les  marchandises  de  la  première  classe,  com- 
posée des  articles  ci-dessus  détaillés. 

Savoir:  acier,  alun,  ardoises,  argent  vif,  bois  1 
entier,  bronze,  calamine,  canons ,  cassonade,  ceruse,  ' 
chaux,  chiques,  doux  en  barils,  couperose,  couteaux 
en  barils,  craie,  creusets,  cuivre,  dragée,  émeril  en 
pierre,  enclumes,  épingles,  étain,  eaux  minérales  en 
caisses,  faulx,  fer  blanc,  fer  de  toute  espèce,  ferail- 
les,'  fil  d'archal  et  de  fer,  laiton,  lames,  laines,  limes, 
lin,  litharge,  marcassille,  minerai  de  calamine,  mi- 
nerai  métallique ,  minium ,  morfil ,  munition ,  noir  k 
noircir,  orpiment,  patenôtres,  peaux  salées,  pierres 
à  aiguises,  pierres  à  fusil,  pierres  alumineuses  et  vi- 
trioliques,  plâtre,  plomb,  salpêtre,  sel  de  verre, 
smalte,  soude,  souffre,  spialter,  tartre,  Iripoli. 
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Le  fret  d'amont  est  fixé  à  1  franc  30  centimes, 
•  •  et  celui  d'ayal  est  fixé  à  —  93  centimes. 
^        Far  (]^uintal  de  cinq  myriagràminèe. 

Foor  les  marchandises  de  la  deuxième  classe,    com- 
posée des  articles  ci-dessôus  délai  Dés. 

Savoir:    amandes,     anis,    avoine,    baleine,    bas, 

'  beurre,   bierrè   en   barils ,    bois  b^oyé,    borax ,*"  cacao, 

caffé,    chandelles,    chocolat,    choux  croûte,  chiffons, 

>    cinnobre,  cire,  col ofane,'  cuir,  cuirs  de  Russie,    cuirs 

secs  en  poil,    curcumaj.  draps   en  balles,   drogues  de 

li   teinture,     eau  de  Spaa,  eau  de  Tie^  empois^   encens, 

épeautres,   étoffes  en  balles,  étoffes  de  flanelles  et  de 

laine,   farine ,    fèves,   figues,    fil   en   barils,    fromage 

de  toute  espèce,  froment,   garance,  genèvre^  gingem* 

H   bre,  gpmme,  goudron,  graine  de  lin,  graine  de  pavot, 

I    graine   de    tréfile,    gruaUx,    harengs,    huile  de  .toute 

;    espèce,     jambons»    indiennes,    lard^    livres,    marne, 

mied,  millet,  noix  de  galles,  objets  de  manufactures, 

ocre,    olives,    ombres,   orge,   orge  mondé,    orléans, 

os,   papiers,   poêles,   poivre,  pois  et  autres  légumes 

secs,  poix,  potasse^  poudre  bleue,   poudre  à  poudrer, 

poudre  de  corne  de  cerf,  prunes,    prunelles ,   raisins, 

.    résines^  ris,  safHor,  saumons,  savon,  sel  de  Saturne, 

seigle,  sénevé  broyé,    soie  crue,   stockfisch^   storax, 

^ sucre   bri^t  et  raffiné,    suif,   sirop,  tabac  en    carottes, 

'  tabac  en  fepilles,   tabac  non  lié  en  balles,   tonneaux 

oo  caisses,    tabac  rappé,    térébinthine,    toile  de  coton 

en  balles,   toiles  de  lin,   tournesol  en  pain,    vedasse, 

Tord  de   gris,  verre  en  caisse   et  en  tables,    vin   en 

futaille  et  eii  caisse  de  toute  espèce ,  vinaigre,  vitriol. 

Le  fret  d'amont  est  fixé  à  1  franc  55  centimes^ 

et  celui  d'aval      —       à  —   —     18  centimes 

Far  quintal  de  cinq  myriagrammes.' 

Four  les  marchandises  de   la  3ème  classe  composéa 

des  article^  ci-dessous  détaillés* 

Savoir:  arac,  bière  anglaise  en  caisses,  bimblo* 
térie,  boè'tes,  bouchons  de  liège,  bouts  de  soie,  bois 
en  barils  et  paniers,  châtaignes,  corne  de  boeufs, 
cabliau,  citrons,  cochenille,  colle  de  poisson ,  colle 
ferte,  cornes  de  cerf^  coton,  chapeaux  de  paille  etc. 
couverture  de  laine,  câpres,  camphi*e,  chanvre ,  dro- 
\gueries,  eau  de  senteur,  étoupe,  épicerie,  fayence,  fil, 
.  galans^  galle  légère,  bardes,  harengs  fumés,  herbes, 
faoubltfn,   huitres,  (joncs  en  balles  et  caisses,^  indigD, 

Tom*  Vîil.  •  U 
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I QQ>^  Jlège,  lin,  laine,  xhastic,  mèches, moulins  a  cirffé, 
mousse,  mercerie,  noix,  olives,  pains  de  navettes, 
peileUerie,  'piment,  pipes,  porcelaine,  peaux  de  lièvre, 
polterie  commune,  poudre  à  canon,  racines,  reglisèe, 
rubans  en  barils,  rogaures  de  cuir,  sassafras,  soieries, 
tabac  en  paquets,  barils  et  paniers,  tableaux,  thé, 
tiges  de  tabac,  vaiselle  de  terre  anglaiser  ^^^i^e  con- 
cave,  vermicelles,    vitriol  en  flacons. 

Le  fret  d'amont  est  fixé  à  1  franc  80  centimes, 
et  celui  d'aval      —      à  —   —     45  ,     — 

Far  quintal  de  cinq  myriagrammes.  ' 

Nqi^igation  directe  de  Cologne  à  Francfort  et  de 

JBrancfort  à  Cologne. 
Four  la  première  classe  le  fret  d'amont  est  fixé  à  1  fr.  57  et. 
Four  la  deuxième        ■—        —        —  JÏlfr.  82  — 

Four  la  trosième  —        —         —  àSfr.    7-— 

Far  quintal  de  cinq  myriagrammes. 
Le  fret  d'aval  n'a  pu  être  réglé,  faute  de  jp^nseigne-. 
mens  sufllsans. 

Navigation  de  Mayence  à  Strasbourg  et  Kehl^  et' 
de  Strasbourg  et  Kehl  à  Mdyence. 
Le  fret  d'amont  pour   toutes   les  marchandises  San» 
exception  est  ^xé       —       —        à  3  fr.  10  ceat, 
et  celui  d'aval  —  —  à  2  ^n  12    -»- 

Far  quintal  de  cinq  myriagrammes. 

Nai^igation  directe  de  Francfort  à  Strasbourg^  et  {fe 

Strasbourg  à  Francforts 
Le  fret  d'amont  pour  toutes  marchandises  sans  ex- 
ception est  fixé  —         —      à  3  f f •  35  cenU 
et  celui  d'aval        —      —       —       à  2  fr.  37  — 
Far  quintal  de  cinq  myriagrammes. 

Art.  IL  Les  prix  du  fret  pour  la  na vigittioû  des 
points  interinédiaires  et  pour  celle  du  Bas*Bhin  seront 
réglés  par  un  arrêté  postérieur. 

AaT.  IIL     Les  présentes   disposition^  seront  sur 
le  champ   communiquées   aux    hambres   de   commerce 
de  Cologne,  Mayence  et  Strasbourg,  et  aux  magistrats* 
de  Francfort,   Dusseldorf  et  Mannheim,   afin  qu'elles 
servent.de  régie  et  gouverne  aux  négocians  et  nftvi- . 
gateurs  de  ces  places.  v 

Les  instructions  convenables  seront  transmises 
aux  contrôleurs  de  station  pour  qu'ils  en  assurent 
l'exécution. 
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V  .        Connaissance    en    sera    donnée    par   la    voie    des  1807 
(    journaux  au  public  commerçant  et  natigàt^ur. 

^        .  A  Cologne ,  les  jour ,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé:        à  la  minute: 

# 

JEiCHHOFF^  directeur^général, 
JFasbejsver  ,  Pbuchbn,  inspecteurs. 

^  Pour  expédition  conforme: 

Le  directeur-généml  y  EicuHVTT. 


I  - 


17. 

^cte    du    Congrès    des    Etats    Unis  1805 
d'Ainèriijue  concernant  V explication  «^^^^^ 
de  Vart.  X  du  traité  d'amitié  et  de 
navigation  avec  l'Espagne';    du 
14  Février  1805. 

VIII   Congress.   Sess.  II.    Cap,  LXXV.  (Acls  pass'd  . 
at  the  eight  C.  p.  259*)  An  act  for  carrying  inlo  more 
complète   eifect    the    tenth   article   of    ilie   treaty   of 

friendship  limits  and  navigation  wilh  Spain.  ^  , 

J^e  it  enacted^  by  tJie  Senate  ànd  Housé  of   Re-    * 
presentatipes  of^  the    United  States  of-  America  in 
Congress    assembled^    tliat    wheniBver    any    spanish    - 
"vessel   shall  arrive   in    distress»    in  any   port  of  the 
United  States   having  been  damaged  on  the  coasts  or 
witbin  tlie  limits  of  the  United  States,  and  her  cargo 
shall    hâve    been    unladen,    in   conformily  with   the 
provisions  of  tbe  sixtieth  section  of  the  act  intituled 
^^an  act  to   regulate'  the  collection   of  duties  on   im- 
ports and  tonnage"  the  said  cargo,  or  any  part  tbere-' 
of  may,"  if  the  said  shlp  or   vessel  should    be    con-> 
demned ,  as  not  sea  vyorthy,  or  be  deemed  inoapable 
,of   performing    her    original    voyage,    afterwards  bè 
reladen  on  board  any  other  vessel  or  vessels ,  under 

■         ■  ■'  U  2 
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1805  '^®  inspection  of  the  officer  who  superîntended  the 
landing  thereof,  or  otfier  proper  person.  And  no 
duties,  charges,  or  feer  whatever,  shall  be  paîd  on 
8uch  part  of  the  cargo, as  inay  be  reladed  and  carrîed 
away,  eiiher  in  the  vessel  in  \?hich  II  ^as  originally 
iuiported,  or  in  any    other    whatever. 

Sec.  2*  And  be  it  further  encùcted  that  the  col- 
leclor  of  the  district  of  Korfolk,  in  Virginia,  shall 
be  aud  he  hereby  is  authorised  and  reqnired  to  re- 
fond io  the  owners  or  agents  of  the  Spanish  brigan- 
tine  Nancy  (vvhich  vessçl  arri%ed  in  distress  at  that 
port,  in  the  year  1804)  the  ainounjt  of  the  dt^ties 
secured  by-  hiin  on  such  part  of  her  cargo  as  waa 
re-exported:  Provided  that  the  debenture  or  deben- 
tures  issued  by  the  said  collector  for  the  drawback 
of  the  duties  on .  the  exportation  of  the  said  cargo^ 
shall  be  duty  surrendered  to  hiin,  and  cancellecl* 

Speaker  of  the  House  oj  Représentatives* 

A.    BURR 

Vice  Président  of  the  United  States  and 
Président  of  the  Senate* 

February  14.  1805. 

approved 

Th.  Jsffsrson.  - 


18. 

jMarr  Stcitut  constitutionnelpav  lequel  la  ré- 

publique  italienne  a  été  changé  en  ro-- 

yaume^  et  la  couronne  déférée  à  Vem- 

pereur  des  Français  Napoléon  I. 

(Aloniteur  an  XIII  n.  173 «  en  italien  et  en  français.) 

llapoléon  par  la  grâce  de  Dieu  et  tes  constitutions 
empereur  des  Français  et  roi  d'Italie^  à  tous  ceux  (jui 
les  présentes  verront,  salut. 


i 
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La  consulte  d-ëtat  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce  IgOâ 
qui  suit:  /  '       . 

J^trait  des  registres  de  la  consulte  d^état  du 
jour  17  Mars  1805-  * 

Statut  constitutionnel. 
La  consulte  d'état  vu  le  voeu  unanime  de  la  con- 
sulte et  de  la  députation,  réunis  du  jour  15; 

Vu  Particle  LX.  de  la  constitution  sur  Tlnitiative 
constitutionnelle,  *  < 

Décrète:      ,  . 

Art.  L      L'Empereur    des   Français    Napoléon  L    . 
çst  roi  d'Italie. 

•  Art.  il  La  couronne  d'Italie  est  héréditaire  dans 
la  descendance  directe  et  légitime,  soit  naturelle  ' soit 
adoptive^  de  aiàle  en  mâle  et  à  l'exclusion  perpéluelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance,,  sans  néanmoins, 
que  son  droit  d'adoption  puisse  s'étendre  sur;  une 
autre  personne  qu'un  citoyen  de  Pempire  Français  ou 
du   royaume  d'Ii/ilie. 

Art,  III.  Au  jmoment  où  les  armées  étrangères 
auront  évacué  Fétat  de  Naples,  les  iles  Jouiennes  et 
et  Tile  de  Malte,  l'empereur  Napoléon  transmettra  1^ 
couronne  héréditaire  d'Italie  à  un  de  ses  enfans  mâles, 
légitimes' $oit  naturel,  soit  adoptif. 

Art,  IV.  A  dater  de  cette  époque >  la  couronne 
d'Italie  ne  pourra  plus  être  réunie  a  la  couronne  de 
France  sur  la  même  tête,  et  les  successeurs  de  Na- 
poléon premier  dans  le  royaume  d'Italie  devront  ré- 
sider constammei^t  sur  le  territoire  de  la  république 
italienne. 

AkiT.  V.  Dans  le  courant  de  la  présente  année» 
Ferapereur  Napoléon  de  l'avis  de  la  consulte  d'état 
et  des  députations  des  collèges  électoraux  donnera  à 
ia  monarchie  italienne  des  constitutions  fondées  sur 
les  mêmes  bases  que  celles  de  l'empire  Français,  et 
sur  les  principes  mêmes  des  lois  qu^l  a  dé}à  don- 
nées à  Pitalie. 

Signé:  N  jiPOLÈ4)N. 

Melzi,  Marescalchi y  Caprara,   Paradifii,  Costa^ 
bili  ^    Luosi^p   Guicciardi. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  revêtues 
des  sceaux  de  Tétat,  insérées  au  bulletin  des  lois, 
soient   adiessées    aux   tribunaux  et  autorités   admini- 
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|QA<  slrdlives,  pour  qu'ils  les  transcrivenl  dans  leurs  re^î- 
très,   'les  observent  pi  les  fassent    observer^   et  notre 


Signé  :  Na<v  g  lu  on. 

Par  Tempereur  et  roi 

Signé:  MarescalchÎ, 


7  Juin.  Décret  ^de  S.  M,   F  empereur  clés   Français  roi 
d^ Italie ,  portant  nomination  di^  prince ^  Eugène 
en  qualité  de  vice-roi  du  royaume  d^Italie*y  en 
date  de  Milan,  le  7  Juin  1805. 

(Nouvelles  politiques  1805.  n.  52*) 

l^apôlëon  I.   par  la   grâce  de  Dieu  et  par  les  consti- 
tutions, empereur  des  Français  et  roi  d^talie,  décrète. 

Art.  I.  Nous  avons  nommé  et  nommohis  le  prince 
Eugène^  vice-roi  de  noire  royaume  d'Italie;.  \ 

AaT.  IL  Le  vice-foi  de  notre  royaume  d'Italie  est 
dépositaire  de  notre  autorité  civile  et  militaire*  Les 
ministres  travaillent  avec  lui  pour  tous  les  objets  re* 
latifs  à  l'administration  qui  leur  est  Confiée* 

Art.  III.  Il  préside  le  conseil-d'état  chaque  fois 
qu'il  le  juge  convenable.  Il  désigne  un  grand-^oifficier 
ou  un  conseiller  y  pour  présider  en  son  absence. 

Art.  ÏV.  Il  commande  toutes  les  troupes  de  no- 
tre royaume,  soit  de  ligne,  soit  de  garde-nationale. 

Art.  V.  Il  peut  suspendre  les  officiers,  soit  des 
.  troupes  de  ligne,  soit  de  la  garde-nationale,  quand 
,il  le  juge  nécessaire  au  bien  de  notre  service. 

Art.  VL  II  communique,  par  le  moyen  du  mi- 
nistre qui  a  le  portefeuille  des  alFaires-élrangères,  avec 
nos  chargés-d'affaires  à  Venise,  en  Suisse,  à  Rome, 
en  Etrurie,   à  Gênes,  à  Turin,  et  à  Parme. 

Art. 'VIL  Nous  nous  re servons  de  délibérer  im- 
médiatement: i.  Sur  la  convention,  rajour>nement,  ou 
la   dissolution    u   corps-législatif;    2*  6ur  la  convoca- 


i:  ' 


_  * 

de  la  Rép,  italienne  ^  çn  Royaume.     3 H 

cation  des  collèges;    3.  sur  les  travaux  publics;  4*  sur  1805 
les   crédits  annuels,    et   sur  ceux  à  ouvrir^  de   deux 
mois   en   deux  mois,   aux  ministres,   pour  le  service  1 
de  leurs   départeinens   respectifs  ;    5*  sur  la  nomina- 
tion des  ministres,   des  conseillers-d'état,   des  pfési* 
dens   des   collèges  el  de  la  censure,  des  présidens  et . 
questeurs   du    corps -législatif,    des   présidens   et  des 
procureurs-généraux ,   de  nos  cours  et  tribunaux,   des 
préfets,   des   conseillers  de  préfecture  et  des  autorités 
«des  communes  de  première  classe,  des  recteurs  de  nos 
universités,    et  de   tou,s  les  officiers  de  notre  Armée, 
y  compris  le  sous-lieutenant* 

Le  ministre  des  relations- extérieures,  le  sécrétai re- 
d'éfat  et  deux  membres  de  notre  conseil  d'état   rési«- 
.    dent  prés  de  nous/     Toutes   les   affaires    qui]  deman-^ 
dent  notre  seing,  seront  adressées  directement  à  notre 
sécrétaire-d'étaf.  ^ 

Donné  a  notre  palais  de  Milan,  le  7  Juin  1805> 

Signé:  Napolûon. 


19. 

,  Actes  par  lesquels,  la  république  e/e4J«i». 
LiUcque  s^est  changée  en  principauté 
héréditaire  dont  le  gouvernement  a 
été  confié  au  sénateur  Bacchiocci  ; 
et  par  lesquels  Piombino  a  été  donné 
à  la  princesse  Elise  et  Massa  et  Car- 
rara  réunis  à  la  princip.  de  Luçques. 

a. 

Extrait  des  regitres    de  la  délibération  du  gon- 
falonier  et  des  ancieijs  de  la  république  ienite 

le  4  Jtiin  1805- 
(11  Gonfaloniere  e  Anziani  délia  repubblica.) 

Vjonsiderando   che    pcr    un  effetto  délia  disposizione 
aduale  degU  spiriti  la  présente  politica  constttuzioue   , 
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1805  dello  slato  non  pu6  piu  prôdurre  quel  vantaggi  che 
furono  l'oggetto  dei  voti  e  délie  spëranze  dei  cittadinî 
Lucchesi:  ,  , 

Gonsideran'do  che  è  intéresse  esseazialissiino  di 
ognl  popolo,  e  singolarmente  quando  egli  non  abbia 
i  juezzi  interni  per  soslenersi,  di  prescegliere  Ira  le 
diverse  forme  di  governo  quelle  che  poo  essere  la 
piu  conveniente  e  consentanea  al  sisteina  générale  e 
dominante  délie  nazioni  colle  quali  ha  i  inaggiori 
rapporti,  ed  i  piu  slrelti  yincoli  poliliei; 

£  considerando  che  nelle  anteposte  circostanze,-  la 
.  félicita  dei  popolo  lucchese  non  pu6  essere  piu  sta- 
bilmente  assicurata  che  sotto  la  potente  influenza  ed 
i  gloriosi  anspici  di  S.  M,  Napoleone  I.  Imperadbre 
dei  Francesi  e  Re  d'Italia;  e  inteso  il  voto  nnanline 
dei  coûsiglio  amministrativo^   decretano: 

Art.  I.  Sara  pregata  Sua  maestà  Napoleone  I.  im- 
peradoré  de  Francesi  eRe  d'Italia,  che  roglta  ^egnarsî 
di  dare  alio  stato  di  Lucca  una  nuova  constituzione 
polilica  e  di  confidarne  il  governo  ad  un  principe 
délia  sua  famiglia,  e  di  lui  successuro  maschj  in  per* 
*  peluo  escluse  le  femmine. 

Art.  II.  La  nuova  costiluzione  avéra  per  base 
fondamentale  ; 

1.  Il  mantenimento  délia   religione  cattolica  aposto- 
^  lica  romana: 

2.  La  conservazione  délia  indipendenza  dello  stalo, 
délia  rappresentanza  nazionale; 

3.  La   eguaglianza   dei   diritti   e   la  libertà   civile   e 
\            polilica. 

4.  L'exclu sione  perpétua  di  titoli  e  privilegi  qaa<* 
lunque  che  suppongono  dislinzione  di  nascilà^ 
ecceltoalQ  le  persone  délia  familia  régnante. 

5*  La .  irrevocabilita  délie  Icggi  riguardanti  l'aboli- 
zione  de  fedecomessi  e  délie  primogeniture: 

6.  La  colJazione  délié  cariche  e  impieghi  pubblici 
ai  soU  cittadini  Lucchesi,  eccettuate  le  giudica- 
ture  civile  e  crîminali,  che  potranno. essere  con* 
ferite  anco  a  persone  stranlere: 

7.  La  garanzia  dei  debito  nazionale. 

Art.  III.  Il  présente  atto  sara  portato  ail  accet- 
tazione  dei  popolo  nei  modi  o  con  Je  formalità  che 
saraiino  prescrire. 

jBbLLUOMISI   FjiANCESCO   m»  GomrALONIKllB, 
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MerJi  Domenico,  Fîeri  Doinenico.     Pellegriiii  Giu*  |g05' 
corino,  Giovannoli  Baldassare,  rellini  Tietro,  Vez* 
zani  Stefano,  Giorgîni  Niçolao,   Saniiiii  Gloyan- 
riUppo,  YînceBzo  Golanna  anzianù 

Boininajo   Luinigi  anziano^   ma   non  convengo  nel 
disposto  nell'  art  II.  relalivo  al  fede-commessi. 
Segretafio  générale  delgouerno  Bo9au 

■   -       .      ,  6.  '■,'"' 

Extrait  des  regîtres  de  la  délibération  du  Çon^  la  juin, 
falonier  et  des  anciens  de  la  république  de  IjUC- 
que  tenue  le  ±2  Juin  1805- 
(Il  GonfaJouiere  e  Anziant  délia  repubblica.) 

onàiderando  inolire  che  la  rispettesa  preghiera  de* 
cretata  verso  la  Maeslà  Impériale  Reale  di  Napoleone  L 
Imperadore  de  Francesi  e  Re  d'Ilalia,  affin^hé  Yoglia 
degnarsi  di  accordare  alla  Repubblica. Luchese  un  ^apo 
neJla  persona  di  uno  délia  sua  Impériale  e  Reale  la- 
iniglia;  non  perde  nulla  del  suo  ossequio  qualora 
sUnoltri  ad  iudicare  un  determinato  soggetio  délia  , 
fciini£*lia  stessa;.  - 

Considerancio  çbe  quesla  piu  précisa  indicaziene  . 
deve  essere  un  sicurq  garante  dell  attacamento  del 
popolo  Luchese  verso  quel  personaggio,  che  egU 
credera  dovere  implorare ,  capo  délia  repubblica,  ed 
un  molivo  di  \incolarlo  piu  slrettamenle  co'i  suoi 
intere^si; 

Gonàiderando  9  cbe,  assicurata  per  queslo  mezzo 
la  félicita  délia  repubblica  Luchese ,  esige  ogni,  ragione 
che  si  procuri  di  protrarla  quanto  la  prudenza  umana 
pui  consigliare^  alla  piu  reinola  posterità,  al  che  po-* 
trebbe  forse  un  giorno  poriare  ostaculo  la  rpslrizione 
délia  linea,  mascolina  del  soggetto  da  imph>rarsi  per 
capo  délia  repubblica  Luchese; 

Considerando  iinalmente  che  sua  Altezza .  Sérenis- 
sîma  il  principe  di  Fiotnbino  Fasquale  Bacchiocci  tanto 
per  le  sue  singolari  prérogative,  quanto  per  le  erai- 
nenti  virtù  di  sua  Altezza  Impériale  la  principessa 
Ëlisa  sua  consortè,  per  la  quale  ha  Tonore  di  appar- 
tenere  alla  famiglia  Imjierlale  e  Reale  di  Francia, 
merilà  Tossequio,  le  confidenza,  e  la  piu  sincera  af- 
fezione  del  popolo  Luchese; 


1. 
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\Qr\tL  £  inleso  il  Toto  unanime  del  consigUo  ainmini- 
.         âtratlvo*     ' 

Decretano  il  seqaente  atto  addizionale  ail  alla  di 
nuova  cpustiluzione  del  di  4 del  corrente  mese  di  Giugno. 

AaT.  L  La  deputazione  detta  dal  corpo  degli  An- 
ziani  per  portarsi  ad  iinpiorare  dalla  Maeslà  Impériale 
e  ^eale  di  Napoleone  I«  Imperadore  de  Francesi  e  Re 
d'Italia  un  capo  costituzionale  alla  Repubbljca  Luchese 
in  una  persona  della  sua  impériale  e  reale  iamiglia  dovra 
indicarle  il  giubilo  et  gradimento  somme,  che  risenli- 
rebbe  la  nazLone  Luchese  se  que^la  desliuazione  ca-* 
desse  nella  persona  di  sua  altezza  serenissima  il  sig- 
ner principe  di  Fioinbino  rascpali  Bacchiocci  e  se  il 
governo  divenisse  successivo  tanto  in  favore  di  sua 
altezza  impériale  la  principessa  Elisa,  quanfo  de'  des* 
cendenti  si  maschj,  che  femine  de'  suddetti  due  prin- 
cipi  con  queir  ordine  de  successione,  che  Sua  'Maestà 
Impériale  e~  Reale  si  dignasse  di  slabilire. 

AaT.  II.  Il  présente  decreto  sara  presentato  ail'  acc'et- 
lazione  del  popolo  col  mezzo  di  légale  promulgazione 
in  tutte  le  communi  del  terrilorio  della  Repubblica; 

A  tal  effetto  si  dichiara,  che  tutti  i  citlffdini,  i 
.  quali  hanno  votato  per  Taccettazione  dell'  atto  costi- 
tuzionale di  di  4  Giugho  corrente,  s'intenderaïuio  aver 
accettato  ancora  il*  decreto  di  questo  giorno  riguar-^ 
dante  la  traslazione  del  governo  Luchese  nella  persotta 
di  sua  altezza  serenissima  il  principe  di  riombino, 
qualora  dentro  due  giorni  prossimi  a^contrare  dal  pré- 
sente giorno,  inclusivamente  non  si  sottoscrivissero 
individualmente  per  la  rejezione  avanti  i  respettivi 
giudici  di  pace  del  loro  distretto,  o  commissarij  del 
governo  per  i  capo  -  luoghi  de'  circondarj  della  Re* 
pubblica. 

BbLLUOMISI  FbANCKSCO    m.   GONFALONISBB.* 

Blerli  Domenico,  Fieri  Domenico,  Vannucci  Luigi, 
Vezzani  Stefano,    Giorgini  Nicolao,    Giovannoli 
Baldassare,    Santini    Giovan   FilippO,    rellegrini. 
Giaoomo,  Bommagio*  Luinigi ,  Yincenzo  Colenna,. 
Fellini  Fielro  anziani^  \   . 

(L.  S.) 

Ver  it  gonfaloniere  anziani  della  repubblica. 
il  segretario  gênerai  del  goi^erno  Bossi. 
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c. 
Extrait  des  regitres  des  délibérations  du  grahd  1805 
conseil  de  la  république  de  Lucque.  uJuin. 

(Séance' du  14  Juin  1805.) 

Vjongregato  iJ  gran  consigllo  in  numéro  ài  229  meinbri 
li  présidente  fece  leggere  il  decrelo  del  potere 
esecutivo,  che  propone  ail  accetUzione  del  gran- 
consiglîo  i  due  alli  cosUluzionalî,  enianali  dal  niedesiiuo 
r.  E.  ne  giorni  4  e  12  del  correnle  mese  Giugno:  (juali 
decreto  e  alti  sono  del  seguente  tenore. 

Estratto  dei  regislri  délie  deliberazioni  del  gonfa^ 
loniere  e  anzani  délia  Itepubblica  Lucchese. 

Seduta  del  giorno  12  Giugno  1805* 
Il  gonfaloniere  e  anzani'della  repubblica  inteso  il  volo 
unanime  del  consigHo  amminislrativo  decretano  e  .pro- 
pon^ano  ail'  accetlazione^  del   gran-consiglio,    Tatlo 
délia  nuova  costitozione  polilîca  délia  repubblica  lue* 
chese,  sanzionatoalT  unanimità  dal  corpo  degli  anziani 
nel  di  4  del  corrente  mese  di  Giugno  e  TatCo  addizio- 
nale  emanato  nel  présente  giorno,  iquali  alli  sono.  s(atl 
egualmente  portati  alP  accettazione  del  popolo  lucchese. 
1.  Atlo  costiluzionale  a  di  4  Giugno  1805* 
2*  Att,e  addizionale  a  di  12  Giugno  1805* 

{Ces  deux  actes  étant  mot  à  mot  de  la  même 
teneur  que  l'extrait  des  regitres  du  4  et  celui  du 
12  Juin  donnés  plus  haut  sous  la  lettre  a  et  bj  il 
serait  inutil^  de  les  insérer  ici  de  nouveau.) 

Ulrimala  taie  lettura,  il  présidente  dichiaro  aperto 
il  registi*o  délie  sottoscrizioni  '  di  membri"  de  gran- 
conpglio  per  l'accettazione  di  soprascritti  atti,  e,  di- 
chiaro inollre^  che  qui  menibri  i  quali  non  ponesseco 
leloro  sottoscrizione  nel  înedesimo  registro  sintendera  > 
che  abbiano  dato  il  voto  affirma tivo. 

E  dopoi  i  detti  membri  sq  presenlarono  a  dare  il 
loro  Yoto  colla  propria  sottoscrizione  p^tt*  l'accetta- 
zione di  menzionati  due  alli,  la  quale  fù  fatta  ail 
unanimità,  come  rîsulla  dall  annesso  registro. 

Il  présidente  del  gran-consigUo      Lalzo  Massz^ 
H  segretario  générale  Gabriellu 


^ 
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d. 
1805  Discours    de    M.    Belluomini   Gonfalonier    à 

I 

^i^^^f audience  de  S.  M.  P empereur  et  roi  à  la 
quelle  le  Gonfalonier  et  une  députaiion  de  la 
république  de  Lucques  furent  admisi  le  24  Juin 

à  Bologne. 

Impériale  e  Reale  Maestà. 

jLâ  esperieDza  di  pochi  anni  scorsL  fecondl  in  avve* 
niinenU  eslraordinarj  e  luininosi  in  una  gran  parte 
deil  Eoropa,  se  e  slata  triste  nel  suo  giro  a  pero 
prodottp  un  vanlaggio  soiiuno^  alla  societa  iUuminando 
i  popoli.  su  i  loro  veri  interessi  e  su  i  sistemi  di 
gOYerno  piu  convenienll  ai  reciproci  vanta^gi, 

11  popolo  Lucchese  dopo  esser  stato  agitato  jaei 
aecoli  passati  da  tutle  le  pa^sioni^  e  da  tutte  le  am- 
bizioni  che  si  disputa  vano  l'aulorilà;  dopo  avère  aI-> 
ternativainente  di  un  tiranno,  o  sotto  la  disgrazia  di 
yedere  tutte  le  einolazioni  e  tutti  i  talenti  depressi 
dallo  stabilioiento  di  un  aristocrazia  contraria  al  Yoto 
del  popolo  egualmente  che  ai  suoi  interessi,  avéra 
avuto  in  questi  ultifni  tempi  una  costituzione  pto 
popolare,  ma  troppo  debole,  troppo  incerto  per  riu- 
nire  glt  aniini  di  tutti  i  cittadini,  per  cosolidare  il 
governo  e  per  fissare  i  suoi  destin!. 

Colla  mira  di  sfuggire  i  disastri  di  un  governo 
arbitrario,  e  quelli  di  un  aristocrazia  concentraria  i 
poche  faniiglie,  corne  gl'  inconveuienti  di  una  démo- 
crazia  incerta  nelle  sue  operazioni  e  in  tutte  le  sue 
viste  noi  tutti ,  governo ,  corpo  legislativo ,  cittadini, 
antichi  nobili,  clero^  artigiani  e  il  popolo  intero 
abbiamo  riconosciuto,  la  nécessita  di  un  governo  costi- 
tuzionale  e  libero,  riunito  nelle  mani  di  un  principe, 
che  per  le  sue  alleanze,  la  sua  posizione  ci  tolga  ai 
pericoli  del  nostro  isolamento  e  délia  nostra  debo- 
lezza,  possa  assicurarci  il  rispetto  dei  nostri  viciui, 
e  garantire  e  consoUdare  la  nostra  indipendenza. 

Un  principe  alleato  délia  Maestà  Vostia  puo  solo 
assicurare  alla  nostra  patria  tutti  quesli  vantoggi.  Noi 
troviamo    con    qucsto  mezzo   la   potenza    che   ci    cir- 
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coada  e  che, non  yorra  che  proteggerci^  eà  otteniaipo  IgQâ 
la  garahzia  dei  prîncipj,  cLe  anche  in  inezzo  aile  agi- 
tazioni  polidche  anno  sempre  guidato  i  nostri  padri ; 
che  sono  necessarij  alla  n'o&tra  'poslzione,'  e  pçf  la 
conservazionedei  quali  abbiamo  risoluto  di  unanime 
consenso  di  prolIUa4*e  del  moinento  iii  cui  la  Maestà 
Yostra  Impériale  e  Reale  non  era  lungi  délia  nostta  ^  ' 
patm  per  pregarla  a  fissare  la  nostra  sorte. 

lo  G  l'alto  onore  di  presentare  alla  Maestà  Vostra 
gli  atti  costitDzionali  che  esprimono  i  Toti  dei  Luc- 
chesi  e  di  registri  délie  loro  sottoscrizioni.  Il  go- 
Terno  che  pin  da  Vicino  conosce  i  bi^ogni  dello  stato 
a  euiesso  il  pifimo  il  sao  veto  ;  il  corpo  legislativo 
non  'solo  si  a  dato  ogni  premura  di  adottarlo,  ma 
•ciascuno  dei  suoi  membri  a  volato  sottoscriverJo  per- 
sonalmente.  Nel  copioso  numéro  délie  firme  dei  cit- 
tadini  di  ogni  classe,  ray visera  la  Maestà  Yostra 
quanto  essi  sieao  stali  premurosi  di  esternare  indi- 
vidualmente  i  senUmenti  del  loro  cuore,  senliin^nti 
che  non  potevano.  manifeslarsi  in  una  maniera  ne  piu 
libéra  ne  piu  sponlanea,  ne  piu  scevra  da  qualunque 
influenza. 

Se  mai  commission  pubblica  fu  per  me  e  per  i  miei 
colleghi  lusinghiera  e  riputata  onorevole,  senza  dub- 
bio  che  sopra  ogn'  altra  lo  è  <^uesta  >  in  cui  ci  è  per- 
messo  di  offrire  alla  Impériale  e  Reale  Maestà  Yostra 
Pomaggio  délia  viva  e  rispettosa  riconoscenza  dal  po- 
polo  Lucchese:  ed  io  non  potro  non  riguardare  come 
uno  dei  momenti  i  piu  avrenturosi  délia  mia  vita 
quelle,  in  eut  chiamato  dal  veto  pubblico  a  rimettere 
in  maiii  che  sono  si  care  alla  Maestà  Yostra  i  deslini 
délia  mia  patria,  vedo  sorgere  per  essa  il  piu  fortu- 
nalo  avvenire. 

L'indipendenza  dello  stato  dî  Lucca  sara  protetta, 
o  Sire»  dalla  vostra  benevolenza  verso  i  suoi  cittadîni, 
dalla  vicinanza  dei  vostri  stati,  e  délia  sicurezza  che 
gli  pcestauo  il  vostro  appoggio  e  la  vostra  gloria* 
La  s^ua  félicita  sarà  associata  à  quella  di  nna  parte 
deir  augusia  vostra  famiglia;  e  se  abbisognasse  an^ 
cora  di  una  maggior  garanzia  délia  sua  esislenza,  esso 
lo  troverebbe  certamente  nelle  affezioni  personali  délia 
-  Maestà  Yostra. 
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1805  -^  secrétaire  du  corps  des  anciens  a  ensuite  pré" 
sente  les  regttres  des  votes  de  tous  les  citoyens  de 
la  république  de  Lucques  pour  Inacceptation  de  ces 
actes.    Après  quoi  S.  M.  à  répondu  en  ces-termes  : 

Monsieur  le  gonfalcnier,  messieurs  les  dépulés  des 
anciens  et  du  peuple  de  Lucques,  mon  ministre  près 
de  votre  république  m'a  prévenu  de  la  démarche  que 
vous  faites.  Il  m'en  a  fait  connaître  toute  la  sincé- 
rité. La  république  de  Lucques  sans  force  et  sans 
armée  a  trouvé  sa  garantie  pendant  les  siècles  passés 
dans  la  loi  générale  do  l'empire  dont  elle  dépendait.  , 
Je  considère  aujourd'hui  comme  une  charge  attachée 
à  ma  couronne,  l'obligation  de  concilier  les  différens 
partis  qui  peuvent  diviser  l'intérieur  de  votre  patrie. 

Les  républiques  de  Florence,  de  Fise,  de  Sienne, 
de  Bologne,  et  toutes  les  autres  petites  républiques 
qui,  au  14^°^®  siècle  partageaient  l'Italie,  ont  eu  à 
éprouver  les  mêmes  inconvéniens:' toutes  ont  été  agi- 
tées par  la  faction  populaire  et  par  celle  des  nobles. 
Cependant  ce  n'est  que  de  la  conciliation  des  ces  dif- 
férons intérêts  que  peuvent  naître  la  tranquillité  et  le 
bon  ordre.  La  constitution  que  vous  avez  depuis 
trois  ans  est  faible;  je  ne  me  suis  point  dissimulé 
qu'elle  ne  pouvait  atteindre  son  but.  Si  iVn'ai  jamais 
répondu  aux  plaintes  qui  m^ont  été  portées  souvent 
par  les  différentes  classes  de  vos  citoyens,  ^^est  que 
)*ai  senti  qu'il  est  des  inconvéniens  qui  naissent  de 
la  nature  des  choses,  et  auxquels  il  n'est  de  remède 
que  lorsque  les  différentes  classes  de  l'état  éclairées, 
sont  toutes  réunies  dans  une  même  pensée,  celle  de 
trouver  une  garantie  dans  rétablissement  d'un  gouver- 
nement fort  et  constitutionnel.  J'accomplirai  donc 
votre  voeu.  ,  Je  confierai  le  gouvernement  de  vos 
peuples  à  une  personne  qui  m'est  chère  par  les  liens 
lu  sang.  Je  lui  imposerai  l'obligation  de  respecter 
constamment  vos  constitutions.  Elle  ne  sera  animée 
que  du  désir  de  remplir  ce  premier  devoir  des  prin- 
ces, l'impartiale  distribution  de  la  justice.  Elle  pro- 
tégera également  tous  le»  citoyens  qui»  s^ils  sont 
inégaux  par^  la  fortune,  seront  tous  égaux  à  ses  yeux  ; 
elle  ne  reconnaîtra  d'autre  différence  entre  eux,  que 
celle  provenant  de  leur  mérite,  de  leurs  sei;vices  et  de 
leurs  vertus.  * 
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De  voire  côté,  le  peuple  de  Lucques  sentira  toute  ^805 
la  conûance  que  je  lui  donne, ^et  aura  pour  son  nou- 
veau prince  les- senti  mens  que  des  enfans  doivent  à 
leur  père,  des  citoyens  à  leur  magistrat  suprême,  des 
sujets  à  leur  prince.  Dans  le  mouvement  général 
des  affaires,  ce  sera  pour  moi  un  sentiment  doux  et 
consolant  de  savoir  que  le  peuple  de  Lucques  est 
heureux,  content  et  sans  inquiétude  sur  son  avenir: 
je  continuerai,  d'être  pour  votre  patrie  un  protecteur 
qui  ne  sera  jamais  indifférent  à  son  sort* 

e. 
Statut  ^constitutionnel  de  la  république  de  Z/MC- *4  Juin. 
ques  décrété  le  23  Juin^  et  garanti  par  tenv-^ 
pereur  dès  -Français  Toi  d^Itafie;  à  Bologne^ 

le  24  Jiûn  I805v 


Gi 


li .  atti  costîtuzionali  emanali  dal  corpo  degll  an- 
ziani  nel  mese  di  Giugno  del  corrente  anno  1805 
essendo  stali  accettati  del  gran-consiglio  »  e  del  popolo 
Lucchese  cbe  ha  riconoscîulo  la  nécessita  e  ruliiità  di 
confidare  âl  governo  dello  stato  ad,  un  principe >  e 
di  sfabilirlo  nella  sua  discendenza^  è  decrelato  quanto 
segue. 

Statuto     costîtuzionale» 

TiTOLoI. 

.    D^l    Principe. 

Art.  L  II  governo  délia  Repubblic^  di  Locca  e 
confidato  à  S.  A.  serenissii^na  Fasquale  Bacioccbi, 
principe  di  Piombino  ;  ed  in  caso  di  sua  premorienza 
à  S.  M.  Impériale  la  principessa  Elisa»  suo  consorte^ 
e  quindi  ai  loro  discendenle  maschi  per  linea  mas- 
colina,  ed  in  mancanza  d^illa  linea  mascolina  aile 
femine  e  loco  discendenli ,  sempre  con  ordine  •  di 
prîmogenitura. 

Il  principe  prendera  11  tilolo  di  principe  di  Lucca 
e  di  Piombino  e  sarà  qualiflcalo  di  altezza  serenissîma.' 

AaT.  IL  II  principe  regola  tutte  le  parti  deli 
amministrazione   interna  dello  stato,  e   diriga  lesue 
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1805  relazione  colle  potenze  estere.  Détermina  in  ciascun  anno 
il  quadro  délia  spesa  pubblica  dell  anno  arvenire,  ed 
i  tnezzi  di  provvedervi,  e  la  propone  alla  sanzione 
del  Senato*  Ua  la  nomma  dei  ministri,  dei  consig- 
>  lieri  di  stato,  e  di  tutli  gTI  altri  funzîonarl  pubblici 
si  civili  che  militari»  la  elezione  dei  <juali  non  e 
specialmente  attribuila  al  senato,  la  nomina  del  arci* 
vescovato,  di  tutte  le  dignità  ecclesiasticbe,  canoni* 
cati  e  behefizii  cbe^  per  ledgge  o  per  testamQnto^  a 
per  bolla  pontificia  erano  altre  volte  di  gius  padronato 
del  goufaloniere,  o  del  consiglio  générale. 

Aht*  IIL  II  principe  ha  unaguardîa  di  quarto  com- 
pagnie chiascheduna  délie  quaiiè  composta  di  cento  no- 
mini,  ch^egli  nomina  a  sua  scella  fra  igiovani  deirefa- 
miglie  le  piu  dislinte.  Ogni  coinpagnia  entrera  enat- 
tivilà  al  suo  turno,  e  nel  tempa  delsuo  serrizio  attivo 
ogni  individuo  riceve  per  solde,  Testiario-e  nutri-  '^ 
mento  la  somma  di  yenii  franchi  al  mese. 

Dopu  cinque  anni  di  seryicio  in  questa  guardia 
i  giovanni  avrauno  rango  di  sottotenenti  lielle  miiizie 
guarde  nazionali:  i  capilani  délie  quatre  compagnie 
avranno  rango  di  colonelli,  i  tenenti  rango  di  capû 
balaglione,  e  i  sergenti  rango  di  capitani* 

Gli  appuntamenti  devono  essere   regolati  in  modo 
che  la  spesa   tptale  non   costi  allô  stato  piu  di  cenlo  ■ 
mila  franchi. 

Nessun  individuo  puo  entrare  nella  guardia,  se  non  - 
è  de  territorio   di  Lucca,    se   non    riceve   délia   sua 
famiglia  una  pensione  di  trenta  franchi  al  mese.    Sarà 
fattoper  Tesecuzione  di  questo  articolo  un  regolaihento 
particolare. 

Art.  IY.  La  lista  civile  del  principe  si  compone 
di  una  somma  annua  di  trecento  mila  franchi,  che  il 
tesoro  pubblico  ridnca  in  moneta  di  Lucca,  e  versa  ^ 
di  mese  in  mese  nella  casa  del  principe,  di  unpalaz^o 
nella  città  di  Locca,  e  di  un*palazzo  in  una  campagna= 
Ticina,  con  delle  terre  anneâçe,  che  producono  annuaN 
mente  cento  mila  franchi  di  rendità.  Tutti  le  spese 
del  palazzo,  tulle  Quelle  relative  alla  rappresentanza 
ed  al  servizio  del  principe  e  delta  sua  casa,  sono  prese 
su(la  lista  civile. 

Sua  Maestà  Napoleone  primo,  Imperadoré  dei  Fran- 
ces!,    regolera  una  volta  per    sémpre  l'organizzazioue 
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della  casa  del  principe  e  della  principessa  in  una  ma-  lg05' 
niera  conforme  al  ioro  rango. 

Art.  y.  Il  principe  primo  d'assume^e  rammini-* 
elrazione  dello  stato,  e  seconde  il  cerimoniale  civile 
e  religioso  she  sarà  fissato  a  Dip,  su  i  aanti  ËTan* 
ge]j«  e  in  presenza  del  senato,  dei  ministri^  dei  con- 
sighari  di  stato,  deir  arcivescovo,e.  dei  giudici  civili 
e  criminali,  il  suo  giuramento  conceptio  nei  seqaenti 
termini: 

^'Jo  giuro  di  mantenere  l'integrilà  e  l'independenza 
della  repubblica,  di  rispettare  la  religione  catlolioà, 
apostolica^  romana,  e  di  mantenerla  nella  sua  inté- 
grité, di  rispettare  l'eguaglîanza  dei  diritti  e  ]a  liber  là  , 
politica  e  ciyile;  di  non  esigere  alcuna  impostà,  ne 
stabilire  alcuna  tassa  che  in  virtu  della  le^ge,  e  di  ^ 
gorern aire  colla  sola  vista  pel  interesse  e  dalla  feliciià 
del  bopola  lucchesé.'* 

L'ambasciatore  ^  straordinario  di  S.  M.  l'Iinperadore 
dei  Francesi  a  Lucca  leggerà  nei  tempo  della  cerimoiiia 
della  installazione  la  garanzià  che  l'Imperadore  dà 
della  cQStituzione  e  della  indipendenza  dello  stato. ~ 
Egli  portera  alla  cerimonia  la  spada  di  cui  S.  M*  l'in^- 
peradore  fa  dono  al  principe  di  lucca  e  Fiombino, 
coma  un  segno  della  protezione  che  la  Alaeslà  sua 
assicura  alP  assistenza  di  Lucca.  Il  segrelario  di  stato 
fà  il  processo  verbale  della  installazione  del  principe, 
e  della  prestazione  del  giuramento. 

AaT;  VI.  La  maggiorità  del  principe  a  fissaro  a 
yenti  anni  compiti.  tJna  legge  organka  détermina  il 
modo  di  reggere  lo  stato  durante  la  minorità  del  principe. 

TiTOLO      IL 

Del  ministero  e  consislio  di  stato. 

Art.  VII.     Vi  sono   due  minisiri  di  stato,  cîoè,   > 
un  ministre  di  giostizia   del-  interne,   e   degl'  affari; 
esteri;  ed  un  ministre  délie  finance,  del  culto,  della 
polizia,  e  force  arinata ,  della  acque,  strade^  e  fabriçhè 
pnblice. 

Art.  VIII.  Vi  saranno  dèi  consîglieri  di  stain, 
che  unitamente  ai  due  ministri  formeranno  il  con-* 
siglio  del  principalo.  Questo  consiglio  e  presieduto 
del  principe,  o  suo  delegato ,  e  egli' ne  détermina  le 
fuilzionL 

Tome   FUI.  X  X 
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1805  Art.  IX.  V^è  un  segrelario  di  slalo,  il  quale 
coQtrasegua  tutti  gl'  atll,  cbe  einanano  del  principe, 
e  gli  trasmette  ai  ministri  o  fonzionary  incaricati  délia 
loco  esecuzione,  e  uô  tiene  regtslro.  Eg]i  e  altresi 
incartcato  di  dirigere  e  cuslodire  la  cancelJeria  d^Ila 
êtato  e  addeupia  aile  lore  incoinbenze  che  gli  sono 
affidate  del  principe. 

AaT.  X.  Il  tratamento  dei  luinistri  e  fiscale  in 
lire  cinque  inila  duecento.,  cinquanta  quelli  'dei  con- 
sigliari  in  lire  tre  uiila ,  e  quello  de  segreario  di  'stato 
in  lirequatro  ihila  ail'  anuo* 

TiTOLo  m. 

Del     S  e  n  a  to. 

Art.  XI.  Vi  è  un  senato  composte  di  trenla-sei 
inembri  deli*  eta  d*anni  trenta  compiti ,  scelli  per  duo 
terzi  frà  Ji  ppâsidenli  deJJo  s(a(o  che  abbianno  una 
rendita  annuale  non  minore  di  lire  dua  niila  al  castato 
^  délia  tassa  prediale,  e  per  un  terzo  fra  i  letterati  e 
principali  negozianti  deJlo  slalo.  L'appuntauiento  di 
cbiascun  membre  è  di  lire  mille  ç  ducenlo  ail  anno* 
Il  senato  si  rinovo  per  un  terzo  ogni  quatro  anni« 
La  sorte  décide  del  eslrazione  dei  primi  due  terzi  ^  e 
la  prima  e&trazione  si  fara  per  qualro  anni.  ^ 

Il  senato  ha  un  présidente  scelto  nel  suo  seob, 
che  resta  in  funzione  pér  lo  spazio  di  un  anno,.ed 
è  nominato  dal  principe,  ha  altresi  un  segretario,  che 
remane  in  funzione  per  un  anno ,  e  cpntrassegna  tutti 
Çli  atti  del  senaio. 

Art.  XIL  Le  funzioni  del  senato  sono  priti^o: 
la  sanzione  del  conto  annuo  délie  entra  te  e  spe^e  dello 
stato,  e  di  tutti  le  leggi,  che  gli  sono  proposte  del 
principe:  2*  la  elezione  dei  judici  civili  e  criwinali: 
3»  la  sanzione  di  tutti  gli  alti  importaiiti,  lavendita 
di  proprieta  nazionali,  e  i  cambiamenli  da  farsi  nel 
sistema  delle  contribuzioni  pubbliphe  collo  stabiJi- 
inento  di  nuove  imposte,  o  di  nuove  tariffe  per  le 
imposte,  dazii  e  gabelle  esistenti:  4*  la  sanzione  delle 
reforme,  o  modificazioni  intorno  alla  le^slazione  tanto 
civile  che  criminale,  o  commerciali. 

Ogni  altro  oggetto  e  di  competenza  deli  ammistra- 
zione  interna. 
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AaRi  XIII.    I  progettî  di  legge.pi'opositi  delprîn-  1805 
cipe   al  senato    6iOiio   riuiessi  ad    uua  coinmissione  di 
oinque  meinbri,    che  lil  senato  nomina   nel    suo  qmio^ 
elle  gli  ne  fà  rapporte, 

AaT,  XIV.     JNpn  potranno  essere  simultaneamenle 
membri  de!  senato  due  cittadini  congianti  in  primo  o 
in  secondo   ^rado  di   consanguinità   inclusivamente  ed 
in  primo   grado   di    affiniia   secondo  il  compulo   délie   ' 
-  legge  attuali. 

Art.  XY.  Il  senato  délibérai  allapluralilà  deî  voti 
ed  à  leg^lmente  riunito,  puo  validamente  '  deliberare 
allorche  si  trovano  présent!  alla  seduta'  venti *  cjuatro 
membri. 

Art.  XVI.      Quei  membri  del  senato  che  fossero* 

f)osto  in  istato  di  accusa  judiciaria  criminale  e  di  fal*. 
imento  fraudolento,  e  che  fbssero  condannali  ad  una 
pena  infamante,  o  ai  quali  fosse  interdita  giudizial*  . 
mente  ramininistrazioue  dei  loro  béni,  o  che  perdis* 
sero  li  diritti  di  cittadinanza,  cesseranno  immédîata- 
inente  di  essere  membri  del  senato. 

Art.  XVII.  Il  ^senato  si  compjeta  e  si^riinpiazia 
de  se  medesimo  sulla  triplica  presentazione  del  prin* 
cipe.  Il  principe  sceglie  i  cittadini  che  da.  presentare 
al  senato  fra  i  cittadini  portati  sulle  note  che  saranno 
formsrte  dai  ca^toni  dello  stato.  Una  legge  organica 
détermina  il  modo  e  le  forme  che  dovranno  ôsservarsi 
dai  cantorii  per  la  confezione  délie  loro  note. 

Art.  XVIII.  Il  principe  Tara  sempre  Tapertura 
delle  sessione  del  àen^to',  e  non  puo  far  la  che  in 
persona..  £gli  deva  trduvarsi  ogni  Tolta  che  qaesto 
'  e  radunato,  neJla  citta  ove  si  liene  la  sua  sessione* 
Ogni  anno  il  senato  resta  riunito  al  meno  per  un 
'  inese.  Il  principe  lo  conyoca  o  dliscioglie  Iquando  lo 
crede.  opportune.  x 

I  ministri,  i  senatori  e  le  altre  autorita  prestano 
giuramento  di  sommissione  aile  '  costituzioni  délia  re^ 
pubblica  e  fedelta  al  principe» 

T  I  t  o  L  Q      IV. 

Del    ordine    giudiziario.        ' 

Art.  XIX.    Una  legge  organica  potra  cambîarè  il 
si'Stema  attuale  dei  tribonali  e  del  ordine   gîudiziario. 
La  giustizia  sith  res^  in  nome  del  principe. 

X2 
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180À  TlTOLO      V. 

JDiaposizioni    gênerait. 

Art.  XX.  Il  principe  proniulga  le  leggi;  tutlt 
grattl  che  emanano  da  lui,  porlana  in  tesia  Je  antiche 
atmi  dîLucca,  e  •  cominciano  »  collaf  formola  segoente: 
^^noi  N.  N.  par  la  grazia  di  Dio  e  per  le  costituzioni, 
principe  di  Lucca  e  di  Fiombino.'^ 

Art.^XXL  II  principe  ha  il  diritto  di  far  grazia 
ai  condantiati  eriminelmente  ;  ma  egli  non  pnô  eser- 
citarlo  che  dopo  avère  inleso  il /parère  de  suoi  xni- 
nistri  e  consiglieri  di  stato  e  di  un  membro  di  tribu* 
nale  saperiore. 

Art.  XXII.    E  fissata  in  perpeluo  la  irrevocabi- 
llta  délie  leggi   rigaardanti  r<abolizioue  dei  fedecom* 
inessi'  e  délie  priinogeniture  e  Tesclusione  di'  titoli  e^ 
privilegi   cjualunque    che    suppongono    distinzione    di 
nascita,  escluse  le  persone  délia  fainiglio  régnante* 

Art.  XXm.     Le  car^iche  e  impieghi  publie!   sa- 
ranno  conferiti  ai  soli  cittadini  lucchesi.  eccetluate   Je  . 
gîudicature  civili  e  criminali  che  potranno  essere  con- 
ferite  anche  a  persone  straniere. 

Art.  XXIY.  Il  principe  coopéra  con  tutti  imezzi 
che  soQO  in  suo  potere  alla  piàv  prontà  estinzione  det 
debito  publico* 

Art.  XXV.  Kon  si  potranno  levare  impo'sizioni 
o  stabilire  nuovi  dazii ,  tasse  e  gabelle  che  in  forzift 
délie  legge. 

Art.  XXVI.  Nello  stato  di  Lucca  non  vi  aarà 
coscrizione  militare.  * 

Tutti  i  cittadini  saranno'  organizzati  in  mllizia 
e  tenuti  di  prendere  le  arini  in  caso  di  bisogno  per 
la  difesa  del  principe  e  del  terrilorio. 

Il  principe  corne  comandante  générale  délie  mîlizia 
nomina  tutti  i  capitani  c  potrà  fare  le  requisizibni 
necessarie  per  la  difesa  del  paese. 

Art.  XX  Vn.    Sua  Maesta  l'ImperadoTe  deiFran- 
cesi  e  Be  dltalia  sara  pregata  a  degnare  di  fare   la 
prima  nomina  dei  minisiri,  dei  consigliari  di  «tato,  del  ' 
segretario  di  stato  e  dei  sénat ori. 

Art.  XXVIII.  ie  leggi  esistanli  dello  sta^o;  che 
non  sono  contrarie  al  présente  statuto  constiiuzioaaie 


et  celle  de  Piombino.  325 

»  ■■         ' 

-    .^rlmaranno  nel  loro  plenô  vigore  sin  a  cbe  non  siano  1805 
revocale  o  inodificale  da  allre  leggi*  i 

Fatto  à  Bologiia  questo  giorno  23  gîugno  del  1805.  ^ 

Soùtjoscriti;  Francs fco  Belluo^ini ^onfaloniere; 
DoM.  Vi^Riy  PiERo  Pbllini,  Santinz  Gio  Fz^ 

LjfPPO,P^.CoTENNA  dnzianiyCESAKELvCCHBSlNI. 

Boasi  Anoelo  segretario  générale  del governo, 
G.  Bblluomini  enviato  straordiriario  a  Parigi* 
Lelio  MAKzif  présidente  delcorpo  légiftlatiyo. 
Federico'  BERNARniNi,    membro  del  corpp 

législative.  ,        ^ 

Brago.Leouotti  membro  del corpolegislatipo, 
NicoLAO  Primicerio  Manti  vicario générale. 

Nous  Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les 
constitutions  empereur  des  Français  et  roi  d'Italie 
garantissons  l'indépendance  et  la  présente  constitution 
de  la  république  de  Lùcqoes. 

Nous  consentons  à  ce  que  nos  très-atmés  beau- 
frère  et  soeur,  le  prince  et  la  princesse  et  t^iombino 
et  leur  descendance  occupent  la  principauté  de  Luc- 
ques  et  s^  établissent)  promettant  et  nous  réservant 
de    renoùyelier  à  tous  les   cbangetnens  de  prince  la  '. 

même  garantie;  nous  réservant  également,  en  vertu 
du  droit  acquis  «sur. toute  notre  famille,,  que  ni  le?  s 
prince  ni  la  princesse,  ni  leurs  enfans  quelconques 
ne.  puissent  se  marier  que  de  notre  consentement,  et 
nous  promettant  avec  Taide  de  Dieu,  d'écarter  par 
notre  protection  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  pro* 
sperité  du  peuple  lucquois^  à  son  indépendaifce  et 
au  bonheur  de  nos  très-chers  et  très-aimés  soeur  e^ 
beau-frère  et  de  leurs  déscendans. 

Donné  à  Bologne,    le  5  Messidor  an  13* 

Signé:  N  A  polèon. 

Far  l'empereur  et  r^ 

•  Le  ministre  secrétaire  d*étaf  ;  signé^  H*  J?.  Mare  r* 

Le  ministre  des  relations  extérieurs 

Signé:  Ç  M,  Talletrani}. 


N 
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1805  Piambino 

jQrûMtB^  jyiessage  de  P empereur  des  Français^  et  décret  ' 

■N 

rélatwemerit  à  la  disposition  faite  de  la  princi'- 
*  pauté  de  Piotnbino  en  faveur  de   sa  soeur  la 
.     princesse  Elisa  et  de  son  épouXy  le  sénateur 
Bacchiocci^   18  Mars  1805. 
.  (NouY.  polit.  1805.    nr.  26.) 

Sénateurs. 

JLia  principauté  de  Fiombino,  que  la  France  possède 
depuis  plusieurs  années,  a  été  depuis  ce  tems  adioi- 
nijstrée  sans  régie  et  sans  surveillance.  Située  au 
milieu  de  la  Toscane,  éloignée  de  nos  autres  posses- 
sions, ^nous  avons  jugé  convenable  d'y  établir]  un  régime 
Ïtarticulier.  Le  pays  de  Tiombino  nous  intéresse  par 
a  facilité,  qu'il  offre,  pour  communiquer  avec  l'islé 
d'Elbe  et  la  Corse,  nous  avons  donc  pensé, devoir 
donner  ce  pays,  sous  le  haut-domaine  îde  la  France, 
à  notre  soeur  la  princesse  Ëlisa,  en  conférant  a  s6a 
jnari  le  titre  de  prince  de  Tempire.  Cette  donation - 
n'est  pas  l'effet  d'une  tendresse  particulière,  mais 
une  chose  cX)nformé  à  la  saine  politique,  à  l'éclat. de 
,   notre  couronne,  et  à  Tintérét  de  nos  peuples. 


Signé: 


Napoléon. 


Décret. 

Au  palais  des  l^uilèries^   le   17  ventôse  ^n  13 

(18  Mars  1805.) 

Kapoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les  con- 
stitutions de  la  république,  empereur  des  Frauçois  à 
tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit. 

AaT.  I.      L'empereur  Napoléon   cède  et  donne  en 
toute  propriété  la  principauté  de  Tiombino  à  la  prin- 
ElisJT,  sa 


€6456 


sa  soeur. 
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Art.  II;    Le  gouverneinent  de  cet  état,  et  la  pro- j[g()5 
prîété  du  doiiiiaine  du  prince,   sont  héréditaires  dans 
îa  descendance  de  la  princesse  Elisa,  et  se  perpétuent 
dans  ^a  branche  àinée,  les  cadets  et  les  femmes  irayant    ' 
droit  qu'à  une  légitime  viagère. 

Art.  III.    A  chaque   mutation,  1q  prince  hérédi- 
taire .de   Fiômbino   ne   pourra   succéder  s'il    n'a  reçu     ! 
l'investiture  de  l'empereur  des  François, 

Art.  Iv.  Les  enfans  nés  où  à  naître  de  la  prin- 
cesse Ëlisa^  ne  pourront  se  marier  ^ans  Je  consente- 
ment de  l'empereur  des  Erançois.  *      - 

Art.  V.  La  descendance  de  la  princesse  Eliâa. 
vennhl  à  s^éteindre,  ou  ayant  perdu  ses  droits  par. 
rinfraction  de  la  régie  prescrite  dans  l'article  précé- 
dent, J'empereur  des  François  disposera  de  i^ouveau 
de  ]a  principauté  de  Tiombino  ,  en  consultant  l'intérêt 
de  la  France  et  celui  do  pays.  ♦  ' 

Art.   VL     Le  mari  de  la  princesse  Elîsa  preiid  le      ^ 
nom  et  le  titre  de  prince  de    Tiombino,    il   jouira   du 
rang  et  des  prérogatives  de  prince  de  l'empire  François. 

Art.  VIL  Le  prince  de  Piombino  maintiendra 
en  bon  état  la  forieresse  de  Fiombiho.  Il  donnera 
ses  soins  à  favoriser  les  communications'  avec  l'isle 
d'Elbe.  Il  assurera  la  défense  des  côtes,  en  mainte- 
nant le  nombre  de  batteries  qui  sera  jugé  nécessaire^ 
pour  leur  sûreté,   y 

Art.  VllI.  Le  prince  de  Fiômbino  sera  tenu 
d'avoir  à  sa  solde,  pour  le  service  de  la  côte  et  de- 
là forteresse,  un  bataillon  de  cinq  compagnies  de 
quatre -Vingt  hommes  chacune. 

.Art.  IX.  En  recevant  Tinvestiture  de  son  état, 
le  prince,  de  Fiômbino  prêtera  le  serment  dont  la 
teneifr  suit.  "Je  jure  obéissance  et  fidélité  à  Sa  Majesté 
Napoléon  empereur  des  François.  Je  promets  de  se- 
courir de  tout  mon  pouvoir  la  garnison  de  l'isle  d'Elbe, 
de  contribuer,  en  tout  ce  qui  dépendra  de  moi,  l'ap- 
provisionneir>ent  de  cette  isle;  et  je  déclare  que  je  ne 
cesserai  de  remplir,  dans  toutes  les  circonslances.  Je» 
devoirs  d'un  bon  et  fidèle  sujet  envers  Sa  Majesté 
l'ejnpereur  des  François,''  ^ 


Signé: 


NaT  (7.iBOK. 
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20. 
iS04  Convention  préliminaire    et    secrète 
3  i>«c.  entre  S.  M.  britannique  et  le  roi  de 
Suède  y  signé  à  Stockholm ,    le 
3  Décembre   1804. 

(Treaties  etc.  presented  lo  both  houses  of  Parliameht 
26  Jan.  1806-^  et  se  trouve  dans  Schoelit  abrège  *  de 
rhist.  d'traités  T,  VIIL  p.  78-     Moniteur  1806.  n^46. 

Journal  pol,  1806-  n.^  XIV. 

l^«  M.  le  roi  du  royaunle  uni  de  la  Granda-Bretagne 
et  de  l'Irlande  et  S.  M.  le  roi  de  Suède  étant  animés 
•  d'un  désir  mutuel  d'affermir  et   de  reserrer   les  liens 
d'amitié,  et  de  bonne  harmonie  qui  subsistent -si  hea- 
reusement  entre  les  deux  cours,    ayant  jugé  bon  dans 
cette  vue  de   régler  par  une  convention   prélimin^iire 
et  secrète   certains  points    de  leur    intérêts  cominnns 
relatifs  à  la  situation  présente  dçs  affaires,  leurs  dites 
Majestés  ont  nommé  'ppur  cet  effet,   S.  M.  le  ioi  ia 
royaume  uni   de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande, 
le  sieur  Henry  Tierrepont  son  envoyé   extraordinaire 
et  ministre  plénipontentiaire,  et  S.  M«  le  roi  de  Soèda. 
le  sieur  Frédéric  d'Ëhrenheim,  président  de  sa  cha^« 
cellerLe   et   commandeur  de  son  ordre  de   l'étoile  po« 
ïaire,    qui  après   s'être   communiqués  leurs  pleinpouf* 
voirs  sont  .convenus  des  articles  suivans. 
Subside.       AnT,  I.     S.  M.  britannique  afin   de  mettre  S.  M. 
suédoise   à   même  de  fournir  plus   e£B[cacement  à  la 
défense  de    Stralsund   contre    une   attaque   quelconque 
de  la    part  des   François,  s'engage   à    payer  une  to\% 
pour  toutes^  la  somme  de  soixante  mille  livres  ster- 
'  ling,  qui  doit  être  exclusivement  destinée  à  cet  effet* 

Cette  somme  sera  remise  en  trois  payemens  à  l'inter- 
valle d'un  mois  l'un  de  Tautre,  le  premier  en  échéant 
Dépôt  ^^^^  l'échange  des  ratifications  de  cette  convention,. 
Uaimo-  Art.  II.  S.  91.^  le. roi  de  Suède  s'engage,  pen* 
bVirai-  ^^^^  ^i"^  ^^  guerre  continue  entre  la  Suède  et  la  France, 
cund.      OQ  pendant   l'espace  de  dixhuit  mois  pour  le  moins, 
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de- permettre  rétablissement  d'un  d^pdt  dand  la  Fomé-  IgQô 
ranie  suédoise,    à  3tralsund  bu  dans  Tisle  de  Rugen, 
ou  dans  ces  deux  endroits,  pour  les  corps  hanovriens 
que  S.  M.  britannique  pourra  désirer  d'y  lever. 

Art.  III.    Il  sei:a  permis  adx  officiers  qui  seront  jùtvée 

'   chargés  à   faire   les  levées  des  dites  troupes,  de  les  ^*  *'P"' 
habiller,    armer,    approvisionner,    de   les   former   en 
balaillons,  et  de  les  transporter  de  la  Foipéranie  sué-   \ 
doise  en  tells  endroits,  et  en  telles  proportions    que 
S.  M.  britannique  jugera  à  propos. 

Art.  IV.  Les  stipulations  des  deux,  articles  pré-  Epoqu* 
cédéns  supposant  par  leur  nature  même  que  la  Suède 
sôit  déjà  partie  belligérante  déclarée,  il  s'enteiid  que 
les  dits  articles  II  ei  III.  devront  être  suspendus  dans 
leur  effet  jusqu'à  ce  que  S.  M.  suédoise  se  trouve, 
par  l'entrée  de  la  belle  saison,  en  état  d'envoyer  de 
nouveaux  renforts  en  Poméranie,  de  sorte  qu'aucune 
mesure  relative  à  ces  dispositions  ne  pourra  être  prise 
qu'à^  cette  époque. 

Art.  V.    S.  M.  le  roi  de  Suède  s'engage  en  outre,  Entrer 
d'accorder  pendant  la  continuation  de  la  guerre  entre  ^w- 
la  Grande-Bretagne  et  la  France,  aux  sujets  de  S.  M.  chandi- 
britannique,  le  droit  d'entrepôt  à  Stralsund  pour  toutes  I^J^^f 
les  .denrées  productions   et  marchandises,    soit   de  la  sund. 
Grande-Bretagne,  soit   de  ses   colonies,    chargées  sur 
des.bâtimens  britanniques  et  suédois.     Les  dites  mar- 
chandises   qui   devront    être    re-exportées  ^    soit    parv 
terre  soit  par  mer^  ne  payeront  que  trois  quarts  pour 
cent,   ad  valorem^   et  celles  qui  devront  y  être  con- 
sumées, que  les  droits  actuellement  établis  au  port  de 
Stralsund,    tels  qu'ils  sont  réglés  pour  les  nations  lei» 
plus   favorisées.      Ud'  arrangement   plus    détaillée   de 
cette  hra^cllede  commerce,  comme  celui  d'autres  points 
oà  les  intérêts  comtnereîaux   des  deux  nations  pour-  .. 
raient  se- rapprocher,    sera  réservé  à  une  transaction^       ^ 
particulière.  , 

Art.  VI.'     S.  M.    le   roi    du  royaume-uni  de  laHatifi- 
Orande-Bretagne  et  dlrlande  et  S.  M.. le  roi  de  Suède  *^*"®*'' 
3*engagent  à  ratifier  le   présent  acte,  et  les   riatifica- 

-  lions  en  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  se- 
maines, ou  plutôt  si  faire  se  peut,  à  compter  du 
îo\ir  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés  munis   des  pleins 
pouvoirs  de  nos  souverains  respectifs,  avons  signé  la 
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joQ^  présente  convention  et  y  avons  fait  apposer  les  cachets 
de  nos  armes. 

Fiiit  à  Stockholm,  ce  3  Décembre  1804* 

(était   signé) 

Henry  Pijeriœpost.  F.  D'Ehrenheim. 

(L.  S.  (L.  S.) 
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1805  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

^^^^^^'l empereur    de    toutes    les    Russies, 

de  concert  avec  V Autriche ,  signé  à 

St.  Petersbourg,   ^^^^  1805. 

(Trealies   presenfed   to    both    bouses    of    Farliament 
28  Jan.  1806.  fol.  se    trouve  moins   bien  dans  Moni- 
teur 1806.  n.  19.    Journal  pol.  1806.  n.  12.  sopp. 

N.    I. 
Traité  et  articles  séparés  et  subséquents. 

Au  nom  de  la  très  Sainte  et  indivisible  Trinité. 

i^a  Majesté  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre*: 
tagne  et  de  rir]ande  et  Sa  31ajeslé  l'empereur  de  ton- 
tes les  Russies,  animés  du  désir  de  rendre  à  l'Europe 
la  paix,  l'indépendance  et  le  bonheur  dont  elle  est 
privée  par  l'ambition  démesurée  du  gouvernement 
françois  et  le  degré  d'influence  hors  de  toute  propor- 
tion qu'il  tend  à  s'arroger,  ont  résolu  d'employer 
tous  \qs  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  ob- 
tenir ce  but  salutaire,  et  pour  prévenir  le  renouvel- 
lement de  circonstances  aussi  désastreuses,  et  elles 
ont  nommée  en  consé(|uence,  pour  arrêter  et  convenir 
des  mesures  qu'exigent  Jeurs^  intentions  magnanimes, 
.savoir:  Sa  Slajesié  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne   et    de    rii-laade,     lord    Granville    Leveson 


la  Russie  et  U Aàtriche. 
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Gower,  membre  du  parlement  du  dit  royaume-lini,  1305 
du  conseil  prive  de  S.  AL,  et  sou  ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  près  S.  M.  Fempereui* 
de  toutes  les  Kussies,  et  S.  AI.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  le  sieur  Addm  prince  de  Gzartoryski, 
son  conseiller  privé,  membre  du  conseil  d*é(at,  séna-  i 
leur,  ministre  adjoint  des  affaires  étrangères,'  membre 
de  la  direction-générale  des  écoJes,  curateur  de  runi- 
versité  impériale  ^de  Wilna  et  de  son  district,  lieu- 
tenant du  grand  prieur  de  Tordre  souverain  de  St. 
Jean  de  Jérusalem  du  Prieuré  catholique  russe,  et 
chevalier  de  Tordre  de  St.  Anne,  et  commandeur  de 
celui  de  St.  Jean  de  Jérusalem;  et  le  sieur  Nicolas 
^  ,  de  Novossilzoff,  son  chambellan  acluel,  ministre  ad^ 
joint  de  la  justice,  chargé  de  Te:3^amen  des  projets 
présentés  à  S.  M.  et  d'autres  commissions  spéciales, 
président  de  Tacademie  de  sciences»  membre  de  la 
clirection-gé^iéraledes  écoles,  curateur  de  l'université  de' 
8t.  Fetersbourg  et  de  son  district,  et  chevalier  de 
l'ordre  de  St.  Wladimir,   lesquels  apBès  avoir  vérifié  ' 

et   échangé  leur   pleinpouvoirs    trouvés   en   bonne   et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans  :     , 

Art.  Ï.     Gomme  l'état  de  souffrance    dans  lequel  union 
se  trouve  TEurope  exige  de  prompts  remèdes,    L.  L.  ^*"*'\ 

urnri  -i'  '      y     ''^      â^  y      x\  Taie  des 

Ai.  lu.  le  roi  du  royaume  uni  de   la  Grande-Bretagne  i^tats  de 
et  de   TIrlande,    et  l'empereur   de  toutes  les  Russies  ^'^"/*^' 
sont  tombés  d'accord,  d'aviser  aux  moyens  de  le  faire  Former, 
cesser  sans   attendre    le   cas   d*empiétemens  ultérieursî 
de  la  part  du  gouvernement  françois.     Ils   sont    con-* 
Tenus  en  conséquence,  d'employer  les  moyens  les  plus 
proinpts  et  les   plus   efficaces  po\ir    former  une  ligne 
générale  des  étals  de  TEurope,    et  pour   les   engager 
d'accéder   au   présent   concert   et   de  réunir ,   pour  en 
reilipJfr  le   but,    une    force    qui   indépendamment  de 
celles  que  S.  M.  britannique  fournira,    puisse  monter 
à,*cinq  cent  mille  hommes  effectifs,  et  de  Temployer 
avec  énergie  poui'  amener  de  gré  ou  de  force  le  gou-. 
vernemenl  franiçoi^   à  souscrire   au    rétablissement  de 
la  paix  et  de  l'équilibre  de  l'Europe. 

Art.  I[.     Cette  ligue   auroit   pour   but   d^effectuer  Son  but 
ce  que  Ton  se  propose  par  le  présent  concert,  savoir: 

a.  Tévacuation    du    pays    d'Hannovre    et    du   nord 
de  l'Allemagne  ;  • 


\  _  ' 
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1805        ^'   l'étaUisseinènt  de  l'indépendance  des  rëpubli* 
qaes  d*Hollatidé  et  de  Suisse: 

c.  Le  rétablissement  du  roi  de  Sardaigne  en^  Fié- 
mont,  avec  un  arrondissement  aussi  considérable  que 
les  circonstances' Je  permettront:  t, 

d.  La  sûreté  future  du  royaume  de  Naples  et  Téva* 
cualion  entière  de  l'Italie,  y  compris  Tisle  dï^Elbe, 
par   les    forces  françoises: 

e.  l'établissement  d'un  ordre  de  choses  en  Europe 
qui  garantisse  efficacement  la  sûreté'  et  rindépendànce 
des  différens  états  et  présente  une  barrière  solide  con- 
tre des  usurpations  futures. 

Çubti-  Aax.  III.     S.  M.   britannique 9  pour  concourir   de 

*'*  son  coté  efficacement  aux  heureux  effets  du  présent 
concert,  s'engage  à  contribuer  aux  efforts  communs 
par  l'emploi  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer,  ainsi 
que  de  ses  bâtimens  propres  au  transport  des  troupes^ 
selon  ce  qui  sera  déterminé  à  cet  égard  dans  le  plan 
général  d'opérations.  Elle  aidera  en  outre ^  les^  diffé- 
rentea  puissances  qui  y  accéderont  par  des  subsides 
dont  le  montant  reponde  aux  forces  respectives  que 
l'on  veut  employer,  et  pour  que  ces  secours  pécuniai- 
res puissent  être  repartis  de  la  manière  la  plus  pror 
pre  pour  le  bien  général,  et  assister  les  puissances 
en  mesure  des  efforts  qu'elles  ^  feront  pour  contribuer 
aux  succès  communs,  il  est  convenu  que  ces  subsides, 
seront  fournis  (a  moins  d'arrangëmens  particuliers) 
dans  la  proportion  d'un  million  deux  cent  cilfquante 
mille  livres  sterlings,  pour  chaque  cent  millier  d'hom« 
mes  de  troupes  réglées,  et  ainsi  en  proportion  pour 
un  nombre  plus  grand  ou  plus  petit,  payables  sons 
les  conditions  spécifiées  plus  bas. 
Epoque  Aat.  IV.  Les  dits  subsides  seront  payables  dans 
mcmT^'  des  termes  (d'un  mois  à  l'autre,  en  proportion  des 
forces  que  chaque  puissance  employera  conformément 
à  ses  engagemens,  pour  combattre  l'ennemi  commun, 
et  d'après  le  rappT)rt  officiel  des  armées  employées 
au  début  de  la  campagne  et  des  corps,  et  autres  trans- 
ports qui  s'y  rendront.  On  conviendra  en  suite  d'après 
le  plan  d'opérations,  qui  sera  incessamment  réglé,  da 
moment  où  ces  subsides  commenceront  à  être  payés, 
en  fixant  le  mode  et  le  lieu  de  remboursement  selon 
)a  convenance  de  chaque  partie  belligérante;  ^â..  M. 
britanni(jue  sera  également  prête  à  fournir  dans  l'an- 
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,  liée  présente  une  somme  pour  première  mise  en  cara-  (3Q5 
pagne.  Cette  somme  sera  fixée  par  les  arrangement 
particuliers ,  qu'on ,  prendra  avec  chaque  puissance 
qui  èntreroit  dans  ce  concert.  Mais  Sa  dite  Majesté 
entend  que  la  somme  entière  ,à  fournir  à  une  des 
puissances  dans  le  '  courant  de  l'année  (en  Joignant 
une  pareille  avance  ensemble  avec  les  subsides  de 
chaque  mois)  n'excédera  par  la  proportion  d'un  mil- 
lion deux  pent  cinquante  mille  livres  ^terlings  pour 
chaque  cent  mille  hommes. 

Art,  V.      Les    hautes   parties    contractantes  con-  Resi- 
viennent  que  les  différens  membres  de  la, ligne  pour-p^'^^^  ^ 
rout  entretenir  respectivement  des  personnes  accredi-  rén.  en 
tées  près  "des  généraux-en-chef   des   diverses   armées  ^^^^^ 
pour  s^occuper  de  la  correspondance    et   du  règlement 
des   opérations* 

Art.  VI.    ïiL.  MM*  conviennent  que  dans  le  cas  ^aîx 

Ju'une.  ligne  soit  formée .  telle  qu'il  a  été  spécifié  ^^l"™*** 
ans  l'article  premier,  elles  ne  feront  la  paix  avec 
la  France,  que  du  consentement  commun  de  toutes  les 
puissances  qui  seront  parties  dans  la  dite  Hgn^,  et 
de  même  que  les  puissances  continentales  ne  rappel- 
leront  point  leurs  forces  avant  la  paix.;  de  même  S. 
M.  britannique  s'engage  k  continuer  le  payement  des 
subsides  pendant  toute  la  durée  de  la  g.uerre. 

Art.  VII.  Le  présent  concert  qui  ,est  mutuelle-  Baîtfi- 
ment  réconnu  par  les  hautes  parties  contractantes  avoir  x*^*^*^'*»? 
la  même  force  et  valeur  que  le  traité  le  plus  solem- 
nel,  sera  ratifié  par  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  et  par  S.  M.  l'emr 
perçûr  de  toutes  les  Bu^sies,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  St.  Fetersbourg  dans  l'espace  de 
dix  semaines  ou^  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  4e  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  St.  Fetersbourg  ^  le  ~"^^    l'an  mille  huit 
cent  et  cinq.' 

(L.  S.)        GnANrijLLB  Ljsveson  Gojtbr. 
(L.  S.)        AnATH  prince   CzArtortsku 
(L.  S.)        NicolJs  de  NorossiLZOFF. 


\ 
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1805 


j4riicles  séparés  et  subséquéns  *). 

KO.  I.    (A.)      ' 
Premier  article  séparé. 


Engage- 


Bret. 
ciiircrs 
iVmp. 
et  U 
Suède. 


O»  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  ayant  fait 
J^"^*^^®  connoitre  a  S.  M«  britannique  ses  arraugemens  avec 
LL.  AIM.  l'empereur  d^Aliemagne  «t  le  roi  de  Suède, 
S.  M.  britannique  s'engage  à  remplir'  les  stipulations 
du  présent  concert  envers  chacune  de  ces  puissances; 
si  dans  l'espace  de  quatre  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  signature  du  présent  acte,  toutes  deux,  ou  l'une 
d'elles  faisoit  agir  des  forces  contre  la  France  en  vertu 
des  engagemens  qu'elles  ont  pris  avec  S.  M.  l'empe- 
reur de  toutes  les  Bussies. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  yaleuc 
que  s'il  étoit  inséré  mot  à  mot  dans  le  concert  signé 
aujourd'hui  et  sera  ratifié  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  noâ 
pleinpouvoirs,  avons  signé  Je  présent  article  séparé  et 
y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  relersbouW.   le  -— — —    Tan   mille    huit 

,      ^     .  o  '  30  Mars 

cent  et  cinq. 

(L.  S.)        Geankille    Levesovi  GojyER. 
(L.  S.)         jinAM  prince    Czartorysku 
(L.  S.)        Nicolas  de  Norossitzorr. 


Nombre 
à  réunir 


L 


KO.  L    (B.) 
Quatrième   article   séparé. 


a  réunion  des  500,000  hommes  effectifs  mention- 
née à  l'article  I.  du  coiicert  signé  aujourd'hui  n'étant 
pas  aussi  facile  que  désirable,  LL,  MM.  sont  conve- 
nues, qu'il  seroit  mis  à  exécution  aussitôt  que  Ton 
pourroit  opposer  à  la  Friance  une  *force  active  de 
400,000  hommes  composée  de  la  manière  suivante: 
L'Autriche  fourniroit  250,000  hommes,  la  Russie- 
par  moins  de    115,000  hommes  indépendamment  des 


*)  Les  articles  sép*  2*  3.  7*  9.  10»  n^ont  pas  été  présentés 
au    parlement* 


'   \ 
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levées   (aites  par  elle  en  Albanie,  en  Grèce  elc.  et  le  1805  * 
reste  des  400)000  seroit  produit  par  des  troupes  napo- 
litaines,  hanovriennés,    sardes  et  autres. 

Cet'  arlicle  sépare  aura  la  même  force  et  valeur  que  . 
s'il  étoit  inséré  mot  à  mot  dans   le  concert  ^i^né  au- 
jourd'hui, et  sera  ratifié  en  même  lems. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés^  en  Terfu  de  nos 
pleinpouvoirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé 
et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

'  r 

Fait  à  St.  Tetersbourg,  le   --- —   Pan  1805. 

o  '  30  Mars  *v>^v 

(L.  S.)         Ghasp-zllb  Leveson  Gojter. 
(L.  S.)        AhAna.    prince   Czabtortsku 
(L.  S.)        Nicolas  de  Novqssilzoff. 

KO.  L    (C.) 

« 

Cinquième   article  séparéJ 

iOm  M.   l'empereur    de    toutes    les   Russies    s'engage,  Engagé* 
aussi    immédialement    que    possible,    à   faire   avancer  [^^'i^^^t 
une  armée  de  pas  moins   de  soixante    mille  homjnes  sie. 
sur  les   frontières  d'Autriche,  et  de  même  «une    autre 
de  pas  moins  de  quatre   vingt  mille  hommes    sur  les 
frontières  prussiennes,   pour   être   jprêles   à  co-oporer 
avec  les  di(es   cours   dans   la'  prpposition   établie   par 
le   concert  signé   aujourd'hui,    et   a   les   soutenir   re- 
spectivement dans  le   cas   oà  elles  seroient   attaquées 
par    la   France,    qui  les    supposeroit    engagées    dans 
quelques  négociations   tendantes   à  un   objet  opposé  à 
ses   vues;    mais  il    est    entendu     qu'indépendamment 
des   cent   quinze   mille  hommes  que  S.   M.  impériale 
de  toutes  les  Uussies  feroit   agir  contre  les  François,, 
comme  il   est  dit  à  l'article   quatrième   séparé,    elle^ 
tiendra    sur   ses  frontières   des   corps    de  réserve    et 
d'observation. 

Il  est  convenu  en  outre,  qu'à  mesure  que, les  for- 
ces promises  par  S.'  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies, en  tout  ou  en  partie,  quitteront  les  frontières 
de  son  empire,  S.  M.  britannique  leur  payera  dea 
subsides  sur  le  pied  établi  par  le  présent  concert  jms-. 
qu'à  la.  rentrée  des  dites  troupes    dans   leurs    foyers^ 


/  • 
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1805  ^^  ensQS  à  titre  première  mise  pour  entrer  'en  cam-   , 
pagne,  l'ëquivalent  de  trois  mois  de  subsides» 

Le3  troupes  r'usses  déjà  slationaées  aux  Sept-Isles, 
ou  destinés  à  s'y  transporter,  ne  jouiront  de  l'avan- 
tage des  subsides,  et  de  l'avance  de  trois  mois  sti« 
pulée  par  le  présent  article,  qu'à  dater  du  jour  oà 
elles  quitteront  les  Sept-Isles,  pour  commencer  leurs 
opérations    contre   les  François. 

Cet  article  séparé,  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  étoit  inséré  mot  à  mot  dans  le  concert  signé 
aujourd'hui,  et  sera  ralifié  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleinspouYoirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé, 
•  et  y  avons  apposé    le   cachet  de  nos    armes. 

Fait  à  St.  Tetershourg,  le  "  ^^^^  l'an  mille  huit 
cent  et  cinq. 

(L.  S.)  '       GRANriLLE  LjSrESON  GowER. 

(L.  s.)        jixyAia  prince  Czartortski, 
(L.  S.)        Nicolas  de  Novossilzovf. 

KO.  I.    (D.) 
Sixième  article  séparé. 

prin-  O*  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne' 
cipe  d*  et  ^Q  l'Irlande ,  et  S.  M.  Pempereur  de  toutes  les 
tion.  Russies,  n'ayant  été  portés  à  établir  un  concert  éner- 
gique entre  eux,  que  dans  la  vue  d'assurei:'à  l'Europe 
une  paix  stable  et  solide ,  fondée  sur  les  '  principes 
de  justice,  d'équité,  et  du  droit  des  gens,  qui  les 
guident  constamment,  ont  reconnue  la  nécessité  de 
s'entendre  dès  à  présent  sur  divers  principes  qu'ils, 
mettront  en  évidence  d'après  un  accord  préalable,  aus- 
sitôt que  les  chances  de  la  guerre  en  amèneront  la 
nécessité.  ,     .  ^'^ 

Cas  principes  sont  »  de  ne  gêner  nullement  le  voeu 
national  en  France  relativement  à  la  forme  du  gou- 
vernement, ni  dans  les  autres  pays  oà  les  armes 
combinées  viendroient  à  agir;  de  ne  s'approprier  avant 
la  paix  aucune  des  conquêtes  qui  pourroient  être 
faites  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  belligérantes,  et 
de  ne  prendre  possession  des  villes  et  territoires  qui 
seroient  arrachés   à  TeAnemi  commtin  qu'a»  nom'  du 
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pays  ou  des'  états  auxquels  ils  apparllennelit  de  droit  ig05 
i-écoiiiiu ,  et  dans  tout  aujtre  cas  au  nom  de  tou^  les 
membres  de  la  ligue.  Enfin  de  rassembler  à  l^iissue 
de  la  guerre  un  congrès  général  pour  discuter  et  fixer 
sur  des  bases  plus  précises  qu'elles  n'ont  mairieureu- 
sèment  pu  Télre  jusqu'ici)  les  prescriptions  du  droit 
des  gens^y  et  d'en  assurer  l'observation  par  l'établisse- 
ment 4'un  système  fédératif  calculé  sur  la  situation 
de  diiFérens  états  de  TËurope. 

Cet  article  séparé  aura  la  même   force   et  valeur^ 
que  s'il   était  inséré  mot  à  mot  dans  le  concert  signé 
aujourd'hui,    et  sera  ratifié  en  même  tems. 

£n  foi  de  quoi,  nous  soussignés,    en  Tertude  nos 
plenpouYoirs,     avons  signé  le  présent  article  séparé, 
,   et  y  avons  apposé  lé  cachet  de  nos  armes* 

Fait  à  St.  Petersbourg,  le  ^^  f^"'    180^. 

*"         IX  Avril 

(L.  S.)        GRANriLLs  Leveson  Goïver. 
(L.  s.)        jénAm  prince  ÇzAjiTOErsjKi. 
(L.  S.)        Nicolas   de   Nofosszlzoff* 


L 


K^  L    (E.) 
Hutième   article  séparée 


impulsion    que  le   gouvernement   français  cherche  Engage* 
à  donner   aux   différons    états   de  l'Europe,    P^*^^*^"*  ?o*i?*re 
déterminer  Tun  ou  l'autre  de  ces  états  à  entraver  lesiesauiès 
effets  salutaires  dont  ce  concert  est  l'objet,  et  inèm^  deUFr. 

.  à  recourrir  à  des  mesures  hostileÀ  ^contre  l'une  des 
hantes  parties  contractantes,  en  haine  des  soins  qu'-- 
elles  prennent  pour  établir  en  Europe  un  ordre  des 
choses  équitable  et  permanent,  S,  M.  btitannique  et 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Bussies  sont  conve- 
nus de  faire  cause  commune  contre  toute  puissance, 
qui  par  l'emploi  de  ses  forces  ou  par  une  union  trop 
intime  avec  la  France,  prétendroit  élever  des  entra- 
ves essentielles  au  développement  des  mesures  que 
les  deux  hautes  parties  contractantes  devront   prendre 

^  pour  atteindre  le  but  qu'elles  se  sont  proposé  par  le 
présent  concert. 

Cet  article  séparé  -  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  étoit  inséré  mot  à  mot  dans  le  concert  signé 
aujourd'hui,  jet  sera  ratifié  en  même  tems. 

Tome   Vin.  Y 
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1805  ^^  ^oi  de  (juoi,  nous  soussignés,  en  v^rtu  de  nos 
pleinpouvoirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé, 
e(  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  aNnes. 

Fait  à  St.  Fetersbourg,  le    "  Z^      Tan  mille'  huit 

.      .  '^  '  30  Mars 

cent  et  chkj. 

(L.  8.)  GRAvrii^LB  L£rE8os  Grwer. 

(L.  S.)  jéfi^AM  prince  CzjtRTOMYSKt: 

(L.  S.)  Nicolas  de  NorossiLzorp. 

KO.  L    (FO 
Onzième  article  séparé. 

Subii.  l^QS  hautps  parties  contractantes,  réconnoiesarït  la 
TA  t  i-  '^^cessité  de  soutenir  les  propositions  de  paix,  qu'el- 
che.  les  sont  intentionnées  de  faire  parvenir  a  Bonaparte, 
par  des  démonstrations  énergiques,  elles  ont  résola 
d'inviter  S.  M»  J.  et  R.  A*  à  mettre  immédiatement 
ses  armées  en  état  d'agir  en  les  compleltauf,  et  en  les  . 
concentrant  K  la  proximité  des  limites  de  la  France. 
S.  M.'  britannique  prenaut  en  cousidéraUou  les  dépen- 
ses extraordinaires  que  cette  mesure  exigera,  pro- 
met et  s'engage  de  fournir  à  S.  M.  J.  etR. ,  immédiate- 
»  ment  après  son  adhésion  au  présent  concert,  à  titre 
de  première  mise  en  campagne,  la  somme  d*un  luil* 
lion  de  livres  sterlings,  que  le  roi  du  royaume  uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  ne  roTendiqueca 
point,  dans  le  cas  oî!i  les  négociations  de  paix  aeroient 
couronnées  d'un  heureux  succès,  pourvu  que  dans  le 
cas  contraire,  l'Autriche  centre  immédiatement  e(i  cam- 
pagne. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force .  et  valeur, 
que  s'il  étoit  inséré  mot  à  mot  dans  le  concert  signé 
aujourd'hui  et  sera  ratifié  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi,   nous  soussignés ,  en  vertu  de  nos, 
pleinpouvoirs,   avons   signé  le  présent  article  séparé, 
et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  reiersbourg,  le  J^^^    1805. 

*"  3o  Mars 

(L.   S.)  GRANrilLE    LErBSON   GofTER. 

(L.  S.)        jinAx  Prince  Czartortski, 
(L,  S.)        Nicolas  de  Norossii^ovr. 
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^''-  I-    (G.)  1805 

Second*)  article  séparé  et  secret 

V^uoîque    les    hautes     parties    contractantes     soient  Modifi- 
convenues    par    l'article    premier    séparé   i\i\     concert  ae^î«a"t. 
élabJi  enlr'elles  aujourd'hui,  que  rAutrtche  et  la  Suède  icp. 
lie  jouiroient  des  avantages   que   Jeur   présente  le  dit 
concert,   que  dans   le  cas  où,    quatres   mois   après  la 
signature,    elles    feroient    agir   leurs   forces    contre  la 
France,    en   vertu    des    engagemens  qu'elles   ont  pris 
avec  S.  M.   Tempereur  de   toutes  les  Kussres;   cepen-  * 
dant  S.  M.  britannique  considérant   l'avantage  qui  re- 
suite poot  la  sécurité  future  de  l'Europe  d'une  réunion 
semblable    à    celle   formée    par  S.   M.  l'empereur   de 
-toutes  les  Kussies  avec   LL.  M3I.   l'empereur   d'Aile- 
iiiagne  et  le  roi^  de   Suède,   pour   s'opposer  aux    em-^ 
piétemens  ultérieur  'de  Bonaparte,   promet  de  remplir 
\qb  stipulations  du  présent  concert  simultanément  en- 
vers chacune    de  ces   puissances,  si,   pendant  le  cou- 
rant de  l'année  mille   huil  cent,  cinq,  toutes  deux  ou 
l'une  d'elles    venoit  a  faire  agir    ses    force  contre    la 
FVance    en    vertu,  de    leurs    engagemens    avec   S,  M« 
reinpereur  de  tontes  les  Russies. 

Cet  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  étoit  inséré  mot  à  mot  dans  le  con* 
cert   signé  aujourd'hui  et  sera  ratifié   en  même.  tems. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleinspouvoirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé 
«t  sécrét,  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Fetersbourg ,  le  '^  ^J'     Tau  mille  huit 

^     .         \  °  '  30  Mail 

cent  cinq. 

(L.  S.)  Gran^ille  Lefesos  Gopter* 
(L.  S.)  j4r>jéx  prince  Czabtort8ki. 
(L.  S.)        Nicolas  de  NorossiizoFF. 

KO  I.     (H.) 
Article  additionel  — -?^ 

10  Mai. 

0#  M.  l'empereur  de  tontes  l^s  Russies  s'étant  déter-  Sub"d« 
miné,  par  une  suite  de  son  désir  sincère  d'assurer  le  nui  y  ie. 

*")  Le  [er  art.  ^ép.  et  secret  n'a  poih^  été   impriiué» 

Y  2 
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1805  succès  de  Tinterprise  concerJée  contre  la  France,  d^aug- 
ineiiter,  si  les  circonstances  rexigoîent,  jus(][u'à  cent 
(juatre  vingt  inliJe  hommes,  Jes  forces  qu'il  a  promises 
de  faire  agir,  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  promet  et  s'engage  de 

f)ayer  dans  ce  cas  à  S.  M.  impériale  de  toutes  l08 
{ussles  pour  les  troupes  qu'elle  ajoutera  ainsi,  aux 
cent  quinze  mille  hommes  déjà  convenus,  des  subai- 
des et  une  première  mise  en  campagne  sur  le  laéme 
pied  queicelui  arréfë  par  l'article  cinq  séparé  du  con- 
cert établi  entre  S,  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,    et  S.  AI.  remperear 

de  toutes   les  Russies,    le  — - — r.   1805. 

'         .  II  Avril 

Cet  article  additionel  aura  la  même  force  et  valeur,, 
que  S'il  étolt  inséré  mot  à  mot  dans  le  concert  pré- 
cité, et  sera  ratifié  par  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes^ et  les  ratifications  échangées  à  St.  Fêtera- 
bourg,  dans  l'espace  de  dix  semaines  ou  plutôt  si 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  plénipotentiaires 
l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fiïit  à  St.  Petersbourg,  le  J?-^  1806. 

(L.  S.)  GnANriLiE  Lefeson  Gojter, 
(L.  S.)  AnAm  prince  Czabtorxski^ 
(L.  S.)        Nicolas  de  NorosaiLisorr. 

KO.  I.    (I.) 
'     Article  additionel  |J  Juil.  1805. 

<:oii-      i^«  M.  Teinpereur  de  toutes  les  Russies  étant  inten- 
^^"n'^"  tioilnée  de    concerter    avec   la   cour    de    Vienne   dès 
II  Avril  mesures ,    d'après  lesquelles  des  armées  russes  consi- 
"ç^."^*^    dérables  se  rapprocherolent  à  travers   les   états   autri- 
chiens et  prussiens,  des  limites  de  la  France^   en  an- 
nonçant  que   ces  mouvemens    ont   pour  but  d'obtenir 
des  sûretés    pour   le  cbntinent,    promet    et   s'engage 
envers   S.  M.    britannique,  en  son  nom   et    en    celui 
de  ses  alliés,  que  si  même  les  circonstances  exigoient 
quUls  déclarassent  au   moment   où   les  troupes  russes 
se  mettront  en  marche,  que  cette  opération. n'est  point 
la  suite  d'une  combinaison   existante  avec  S.  M.   bri- 
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■^    taniûrjue,   mais  qiief  ce  «ont  les  puissances  conlînen-  1805 
r-   taies  ^ui  réclament  l'exéculion   ()es   engegemens   pris 
j^\  par  ]a  France  directement  envers  elles,  que  cependant 
IL    aussitôt   que    la   guerre   éclatera,  ils   ne  poursuivront 
:    plus  un  but  particulier,    mais  celui  déterminé  par   le 

concert   du    ^  ,  "4  ^vec  toutes  les  clauses  qui  en  font 

II  Avril  * 

^  ^partie,  —  En  réciprocité  de  celle  assurance,  S.  M. 
britannique  promet  et  s'engage  1^.  de  rem  pi  ix  envers 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  les  stipula- 
tions du  concert  précité  dans  toutes  ses. clauses,  aus- 
sitôt que  la  guerre  ^ura  éclaté  entre  elle  et  la  France, 
et  nommément  de  fournir  les  troupes  russes  les  sub- 
sides convenus,  à  compter. du  jour  où  elles  auront  ^ 
quitté  les  frontières  de  l'empire,  et  en  sus  les  trois 
mois  stipulés  à  titre  de  première  mise  en  campagne, 
bien  entendu  cependant,  que ,  quelque  soit  le  tems 
qui  s'écoulera  entre  l'époque  de  la  sortie  des  trpupes 
russes^  de  leurs  frontières  et   celle   du   commencement   - 

-,  das  hostilités,  S.  M*  britannique  ne  sera  tenpe  de 
payer  à  la  Russie  pour  ce  temps,  au  plus,  que  six 
mois   de  subsides,   y   compris  la   première   mise    en 

'  campagne  ;  2.^.  de  remplir  a  l'égard  de  l'Autriche  tou- 
tes les  stipulations  du  susdit  concert ,  et  nommément 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  subsides,  aussitôt  ique  l'am- 
bassadeur de  S,  M.  I.  et  R.  aura  signé  l'acte  d'acces- 

^""sion  de  sa  cour;  et  enfin;  3^.'  de  payer  également  aux 
autres  alliés  de  la  Russie  qui  l'assisteront  dans,  cette  s 
entreprise    (à  moins    d'arrangemens    particuliers)'  leS  ^ 
subsides  qui  leur   étoient  destinés  par  le  susdit  .con- 
cert,^ et  aux  conditions  qui  y  sont  exprimées. 

Cet  article  additionel  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  étoit  inséré  mot  à  mot*  dans  le  concert  pré- 
cité, et  sera  ratifié  par  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, et/ les  ratifications  seront  échangées  à  St. 
Fetersbourg,  dans  l'espace  de  dix  semaines,  ou  plutôt 
si  faire  -  se  pourra* 

'     En   foi  de   quoi,   les   soussignés   plénipotentiaires 
l'oiit  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  St,  Petersbourg,  }%  \%  Juillet  i806. 

(L.  S.)     ,  GnANrii.zE  Lefeson  Goweiu 
(L,  S;)        Adam  prince  C^amtorts'ku 
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1805  W.  II. 

Actes  relatifs  à  P accession  de  FAutriche,  - 

A. 

Déclaration  péralable. 

JL/e  soussigné  ambassadeur  extraordinaire  et  plënl- 
X  polelitiaijre  de  S.  M.  I.  et  R.  A.,  par  ordre  de  sou 
auguste  souverain,  a{)rès  avoir,  invite  son  exceJJence 
monsieur  l'ambassadeur  de  la'  Grande-Bretagne  à  se 
joindre  aux  déclarations  préalables  qu'il  a  échangées 
aujourd'hui  avec  son  Eistellence  Monsieur  le  prince  de 
Czartorisky,   à  déclaré  eu  sus  ce  qui  suit: 

S.  M.  I.  et  K.  A.  )  en  accédant  au  traité  conclu  le 

— Â~Ti  ^^^^  ®'  ratifié. ensuite  par  les  cours  de  Lon- 
dres et  de  St.  .Fetersbourg,  sous  les  reserves  »  modi- 
fications, et  demandes  telles  qu'elles  se  trouvent 
énoncées  dans  les  déclarations  pi^éalables  susdites,  borne 
les  secours  pécuniaires  qu'elle  attend  '  de  S.  M.  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  pour  l'année  courante  1805,  à 
trois  millions  de  livres  sterlings;  dont  un  million  et 
demi  serait  compté  pour  fraix  de  première  mise  en 
campagne,  lui  seraient  également  délivrés  et  reste-, 
raient  dans  ses  caisses,  si  même  les  démonstrations 
vigoureuses  auxquelles  elle  employé  ses  forces  ne  de- 
vaient point  entraîner  l'éclat  de  la  guerre,  mais  qu'- 
.  elles  dussent  conduire  par  la  voie  de  la  négocia ti6n  ou 
au  rétablissement  de  la  paix.  -'*  Ces  démonstrations 
armées  étant  d'ailleurs  du  plus  grand  et  du  plus  effi- 
cace secours  pour  le  but  tdu  concert,  auquel  S.  M.  J. 
et  R.  A.  vient  d'accéder,  elle  s'attend  de  même,  à  ce 
qu'aussi  loiigtems  que  sera  leur  durée,-  ce  subside  soit 
continué,  tout  comme  si  les  armées  étaient  emploV'ées 
à  une  guerre  effective,  «t  que  Tannée  1806 «  ot  ses 
suivantes,  en  considération  du  grand  nombre  de  trou- 
pes qu'elle  oppose  à  l'ennemi  commun,  il  soit  porté 
à, la  somme  de  quatre  millions  de  livres  s(erlin)^s  à 
payer  de  la  manière  ci-dessus  déterminée  jusqu'à  la 
rentrée  des  régimens  dans  les  pays  héréditaires. 

Son  excellence  monsieur  l'ambassadeur  ^e  la  Grande- 
Bretagne  ayant  fait  connaître,  q.ue  les  instructions  et 
les  ordres  précis  de  sa  cour  ne  lui  permettaient  point 
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d'accéder  sans  restriction  aux  demandes  SDsdlees,  ®^  1S05 
b'élaiU  engagé  par  un  acte  préalable,  ëcliangé  contre 
lai  présente  au  nom  de  S.  Bl.  britannique,  à  des  »li^ 
pulations  qui  dîltérent  coi^sidërablement,  tant  par  la 
somme  que  par  les  condition9  9  des  propositions  faites 
au  nom  de  $•  M.  impériale  royale  apo;>tolique.    ^ 

Le  soussigné  accepte  cet  acte  donné  par  son  ex- 
cellence monsieur  Tambassadeur  d'Angleterre,  mais  il 
déclare  en  même  tems,  qu'il  ne  ref>arde  pas  les  som-  ** 

mes  y  stipulées  comme  suffisantes ,  et  qu'il  reserve 
expressément  à  s^  cour  la  faculté  de  réclamer  à  cet 
égard,    et  d'effectuer  le  complément  de  ses  demandes. 

En  remettant  la  présente  déclara  lion  préalable^  qui 
doit  tenir  lieu  et  avoir  la  valeur  du  traité  le  plus  so- 
lemnel,  à  S.  Exe.  Monsieur  l'ambassadeur  de  S.  M.  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  il  est  autorisé  à  lui  an- 
noncer en  même  tems,  qu'il  est  prêt  à  procéder  im- 
médiatement sur   ces   mêmes  bases  à  la  conclusion  de  ^     ^ 

l'Autriche  au  concert  du -2 — ^  , 

Les  présentes  seront  ratifiées  par  les  cours  re- 
spectives dans  le  plus  court  espace  de  tems  que  faire 
se   pourra. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  en  vertu  des  pleins- 
pouvoirs  de  S.  M.  J.  et  R.  A. ,  a  signé  la  présente 
déclaration  préalable,  et  y  a  apposé  le  cachet  de  ses 
armes.  . 

Fait  à  St.  Petersbourg,  le  °^  ^^^  1805* 

(\a.  S.)        /,  PniiLiT:pn  comte  de  Station, 

KO.  IL    (B.) 

Copie  de  la  déclaration  remise  par  tambassadeur 
comte  de  Stadion,   au  prince  Czartoryship 

I  Je  soussigné  ambassadeur  extraordinaire  et  'pléni- 
potentiaire de  S.  M.  J.  et  R.  A.,  conformément  aux 
autorisations  spéciales  de  Tempereur  son  auguste  maitre  ; 
déclare,  en  réponse  *à  la  déclaration  qui  lui  a  été 
remise  par  son  excellence  monsieur  le  prince  Czarto- 
ryski,  en  date  d'aujourd'hui,  ce  qui  suit: 

r 
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1805        1^-  .S»  M,  J.  et  R,  en  acl^ep tant  les  différens  points 

énoncés     dans    celle   déclaration,     accède  aa    concert 

/  conclu  entre  les  cours  de  FelersboDrg  et  de  Londres 

-^— ^;de  cette   année,    ainsi  ^u'au  dernier  plan  que 

!  le  ministère  de  Russie  a  fait  présenter  à  Vienne. 
Elle  promet  d'en  exécuter  les  engngemens^  sauf  les 
modifications,  clauses,  et  demandes  renfermées  dans 
les  diiférentes  pièces  officielles  auxquelles  _S.  M.  de 
Russie  a  donné  son  adhésion  dans  la  décjaration  préa- 
lable qui  sera  prise  pour  base  du  concert  des  mesures 
que  rAutriclie  et  la  Russie  employèrent  pour  jattein- 
dre  à  leur  but. 

,  2^.  S.  M,  J.  el  R»  s'engage,  d'exécuter  sans  délai 
l'arrangement  militaire  convenu  a  Vienne  le  16  Juillet^ 
tant  pour  la  démonstration  armée,  qui  doit  faciliter 
la  négociation,'  que  pour  les  opérations  contre  l'en- 
nemi,  qui  pourroient  s'ensuivre,  dans  la  èonfiance  et 
,  l'attente  certaine,  que  le  présent  accord  préalable  aur^ 
son  plein  effet  de  point  en  point,  et  que  l'accord 
définitif  sera  conclu  sans  retard  et  sûr  les  mêmes 
bases  entre  les  trois  puissances. 

3^.  â.  M.  J.  et  R.  s'engage^  aussitôt  que  les  trou- 
pes russes  en  tout  ou  en  partie  auront  dépassé  leurs 
limites,  de  ne  traiter  de  la  paix  que  sur  les  bases 
qu'elle  a  elle  même  reconnues  comme  indispensables 
à  la  sûreté  de  TEurope,  et  si  la  guerre  atait  éclaté, 
de  ne  faire  ni  paix  ni  trêve,  que  du  consentement  des 
alliés,    comme   cela  est  stipulé    dans    le  concert    du 

de  cette  année. 

IX  Avril  ■        , 

Le  soussigné  eu  remettant  laprésente  déclaration 
préalable,  qui  doit  tenir  lieu  etavoir  la  valeur  de 
l'acte  Te  plus  solemnel,^à  S.  Exe.  Mr.  le  prince  de  Czar- 
toryski,  est  autorisé  à  lui  annoncer  en  même  tems, 
qu'il  est  prêt  a  procéder  immédiatement  a  la  oonclur 
sion  de  l'acte  formel  d'accession  de  la  cour  de  Vienne 

au   concert  du  ^^ .    .. 

XX  ATTll* 

La  présente  déclaration,  et  celle  remise  au  sous- 
signé par^S.  Exe.  Rlonsieur  le  prince  Czartoryski,  se- 
ront ratifiées  parles  souverains  respectifs  dans  le  pliis 
court  terme  possible,  et  les  ratifications  échangées  à 
Sti  Petersbourg. 
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En  foi  de  quoî,  le  soussigné,  ambassadeui'  extraor-  1S05 
dinaire  et  plénipotentiaire  de  vS.  31. -J.  et  R.  A.,  a 
signé  la  présente  déclaration,  y  a  fait  apposer  le 
cachet  de  ses  armes,  et  Ta  échangée  contre  celle 
signée  aujourd'hui  par  S.  Exe.  M.  lé  prince. Czartoryski,  , 
ministre  adjoint  des  affaiaes  étrangères  de  S.  BL  l'em- 
\pereup  de  toutes  les  Russies. 

Fait  à  St.  Petersboui»g,  jjj^'    1805. 

(L.  S.)         Pui-Li^vE  comte  de  SrAmoN. 

KO.  II.    (C.) 

Déclaration   remise   par   le  prince  de   Czartoryshi 
à  l'ambassadeur  d'Autriche  comte  de  Stadion^    , 


"^^   1805. 

9  Aoiit     -^^^^ 


l^ 


soussigné  ministre  des  alFaires  étrangères,  en  con- 
séquence des  autorisations  qu'il  a  reçues  à  cet  efFet 
de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies^  déclare  à 
S. Exe.  M.  l'ambassadeur  comte  de  Stadion,  ce  qui  suit: 

1^.  Les  différentes  observations  et  propositions 
ën9ncées  par  la  cour  de  Vienne,  dans  la  déclaration 
préalable  remise  par  le  vice  chancelier  de  cour  et 
^d^état  comte  de  Gobenzel,  à  M.  l'ambassadeur  comte 
de  Ra^oumoffsky,  le  sept  Juillet,  sont  adoptées  par 
S.  BL  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  pour  servir 
j  de  base  au  concert  des  mesures  entre  la  cour  de 
Russie  et  celles  de  Vienne  et  de  Londres;  de  même 
les  modifications  y  proposées  par  S.  BL  J.  elR#,  pour 
le*  règlement  des  affaires  du  continent,  sont  également 
adoptées,  pour  le  cas,  ou  Ton  pourroit  espérer  d'évi- 
ter la   guerre  par    les  voies  de  la  négociation. 

2®.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  con-, 
.firme  les  arrangemens  militaires,  détaillés  dans  le  pro- 
tocole des  conférences  tenues  entre  le  général  baron 
Wintzingerode    d'une     part,    et    M3I.  le    prince     de  ' 

Schwartzenberg  et  de   Black  de  l'autre,  signée  le  16 
Juillet,  et   s'oblige   à  faire  exécuter  strictement  l'en-  ^       ^ 

semble  des  mesures  qui  y  sont  réglées. 

3^*  S.  BL  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'en- 
gage en  outre,  de  travailler  à  disposer  S.  BI.  britan- 
niqne,  à  consentir  aux  modifications  et  demandes  con- 
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i805  ^^""^*  ^^"®  '^   P^^^*'   înlitulëe   ^'Remarques    sur   quel- 
,,ques   objets  particuliers  de  là  convention  signée  enlre 

„le9   coburs  de  Petersbourg  et  de  Londres  «  ]e   ^°  ^^^^ 
S,de  celte  «nnée."  "^^"* 

4^.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  promet 
d'employer  ses  soins  les  plus  actifs  pour  engager  S. 
M.  brifannique  à  accorder  la  totalité  de  detuandes  sub- 
sidiaires que  forme  la  cour  de  Vienne;  mais  bien  en- 
tendu toutefois,  que  si,  malgré  tous  ses  efforts  S. 
BI,  impériale  ne  pouvoit  y  parvenir,  cela  n'appor- 
tera pas  de  changement  essentiel'  aux  mesures  oon* 
certées  entre   la  Russie  et  l'Autriche. 

5^,  S„  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  Ven- 
gage,  aussitôt  que  les  troupes  russes,  en  tout  ou  en 
partie,  auront  dépassé  leurs  limites,  de  ne  piis  Iraiter 
de  la  paix  que  sur  des  bases  qu'elle  a  elle-même  re- 
,  connues  comme  indispensables  à  la  sûreté'  de  TEu- 
rope;  et  si  la  guerre  avoit  éclaté,  de  ne  rien  faire 
ni   paix  ni   trêve,    que  du    consentement   des    alliés, 

comme    cela    est  stipulé   dans    le   concert    du    — - — r. 
de  cette  année. 

Le  soussigné,  en  remettant  cette  déclaration  préala- 
ble ,  qui  doit  tenir  lieu  et  avoir  la  valeur  de  Tacfe  le 
plus  solemnel,  à  M.  l'ambassadeur  d'Autriche,  est 
autorisé  à  lui  annoncer,  en  même  tems,  qu'li  est  prêt 
à  procéder  sur  ces  mêmes  bases  immédiatement  à  la 
conclusion  de  l'acte  formel  d'accession   de  la  cour  de 

>^r*  .^    1      30  Mars 

Vienne  au   concert  du  — r — rr 

iiAvnl. 

La  présente 'déclaration  et  celle  remise  en  relouv 
{)ar  M.  l'ambassadeur  comte  de  Stadion,  seront  ratifiées 
par  les  souvetains  respectifs  dîins  le  plus  court  terme 
possible  et  les  ratifications  échangées  a  St.  Fetershourg. 

En   foi    de    quoi,   le  soussigné    ministre    adjoint 
des  affaires  étrangères,  a  signé  la  présente  déclaration, 
*    y  a  fait  apposer  le  cachet  de  ses  armes  et  l'a  échan- 
gée contre  celle  signée  aujourd'hui  par  S.  Exe.  M.  le 
comte  de  Stadion.         / 

.    Fait  à  St.  Pelersbourg,  le  ^^^^^   1805. 

(L.  S.)        j4i>An  prince  de  Czabtortski. 
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KO.  II.     (D.)  Ifco.5 

Déclaration  remise  par  S.  Exe,  le  prince  de  Czar- 
torysiy    à  S»  Exe»  lord  Granviile  Lepeson    Gowery' 

en  date  du  28  JuiL  1805. 

JlJq  soussigné  luinislre  adjoint  de  affaires  étrangères, 
eii  tonsëquence  des'  autorisations  ^U'il   a  reçues  à  cet 
eifet  de   §.  M.  Feinpereur   de  toutes  les  Russies,    dé- 
clare a  S.  Exe.  M.  l'ambassadeur  lord  Granville  Leyeson' 
Govver,  ce  cjui  suit: 

1^.  Le  soussigné  à  échangé  ajouid'hui  avec  S.  Exe. 
M.  l'cimbassadeur  d'Autriche  les  déclarations  ci  jointe^ 
en  copie. 

2^.  Sa  M.  Tempereur  de  toutes  les  llussies  s'at- 
tend qu«  M.  Tainbassadeur  d'Angleterre,  adhérera  au 
nom  de  sa  cour  sans  reserve  à  leur  contenu;  et  que 
s'il  ne  s'y  croyoit  pas  suflisaniinent  autorisé,  il  expri- 
mera dans  une  déclaration  formelle  les  points  aux- 
quels il  peut  sousscrire  dès  à  présent. 

3^-  Le  soussigné  et  autorisé  à  échanger  la  pré- 
sente déclaiation  contre  celle  qui  lui  sera  remise  par 
S.  Exe.  lord 'G.  L.  Gower. 

La  présente  déclaration  et  celle  remise  en  retour  par 
OL  l'âuibassadeur  d'Angleterre,  qui  doivent  tenir  lieu ' 
et  avoir  la  valeur  de  l'acte  le  plus  solemnel,  seront 
ratifiés  par  les  souverains  respectifs  et  les  ratifica- 
tions échangées  à  St.  Feterdbourg  dans  le  plus  court 
espace  de  tems  possible. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  ministre  adjoint  des 
affaires  étrangères,  a  signé  la  présente  déclaration,  y  a 
fait  apposer  le  cachet  de  ses  armés,    et  l'a  échanchée 
contre  celle  signée  aujourd'hui  par  S.  Ëxc.  31.  Kambas-         .    ' 
sadeur  d'Angleterre. 

Fait  à  St.  relersbourg,  le  28"«  Juillet  1805. 

(L.  S.)         AnAia  prince  CzAitroRraui. 

KO.  IL    (E.) 

Déclaration  de  lord  Granpille  Leveson  Gower  au 
prince  Czartorysii  et  au  comte  de  Stadion 

du  "^-^  mè. 

Q  Août  *-^^^^^ 

JLie  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.    britannique,  ayant  été   invité  par  .. 


31  Août. 
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22. 
1805  Traité  entre  S.  M.  britannique  et  le 
roi  de  Suède,  signé  a  Helsinghorg, 

le  31  d'Jloût  1805. 

(Traily.  présent  lo  bol  h  bouses  of  Farliament  26  Jari. 

1806.  p.  43.  et  se  trouve  dans  Schoell  hist.  ab.  d.Jrai-. 

tés  T.  VIII.  p.  83.  et  d.  JournaJ  pol.  1§06.  n.  XIV. 


I. 


s. 


M.  le  roi  do  royaume  uiii  de  la  Grande -6re^ 
tagne  et  de  l'Irlande  et  S.  M.  le  roi  de  Suède  animes 
d'un  désir  égal  de  contribuer  de  tous  les  moyens 
«  que  la  providence  a  mis  a  leur  disposition,  pour 
mettre  une  fin  aux  malbeurs  qui  troublent  le  repos 
de  l'Europe,  et  convaincus  en  particulier  de  l'urgence 
de  garantir  les  places  for(es  du  nord  de  l'Allemagne 
contre  des  entreprises  hostiles,  sont  convenus  d'en 
stipuler  le^  conditions  par  une;  condition  séparée  fai- 
sant suite  à  celle  secrète  et  préliminaire  conclue 
entre  elles,  le  trois  de  Décembre  dernier.  A  cet  éiFét 
leurs  dites  Majestés  ont  choisi  et  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir:  S.  M.  le  roi  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  l'honorable 
Henry  Fierrepbnt,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  S.  M.  suédoise;  et  S.  M. 
le  roi  de  Suède,  le  sieur  Jean  Christophe  bàVon  de 
Toll,  un  des  seigneurs  du  royaume  de  Suède,  gou- 
verneur-général du  duché  de  Scanie,  général  de  caval- 
lerie  dans  ses  armées^  chef  du  régiment  des  carabi- 
niers de  Scanie,  chevalier  et  commandeur  de  ses  or- 
dres, et  chevalier  de  tous  les  ordres  de  Russie,  ^uï 
,      sont  convenus  des  articles  suivans: 

ConT.  Art.  L      La   convention    secrète    et  ^préliminaire 

^y^  3      conclue  entre  les  deux  souverains  le  3  Décembre  1804*  * 
i8o4.      66l  reuouvellée,    et  demeuriera    dans  toute  sa  force  et 
vigueur  Fespace  du  tems  fixé  ci-dessous  à  l'article  VU» 

Subside        Art.  II.     S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  sup- 
posant que  le  but  énoncé  dans  la  préambule,  ne  sau- 
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tnit  èive  mieux  alieliit,  quant  à  la  Pomëranie  suéd&îse,  {Af)< 
(fu'eii  teiiarula  forteresse  de  Stralsund  clans  un*  état  respec- 
table de  défense,  afin  de  conserver  un  point  de  rani- 
ment et  de  retraite  aux  forces  des  puissances  alliées, 
et  nommément  aux  troupes  de  l'empereur  de  toutes 
les  Ru3sies,  dans  le  cas  que  Sa  Majesté  impériale  dé- 
éirerait  débarquer  ses  forces  dans  cet  endroit,  pour 
coopérer  au  pian  général,  s'engage  de  payer  la  somme 
de  mille  et  nuit  cent  livres  sterling ,  par  mois,  .pour  .  ' 
chaque  mille  hommçs  de  troupes  réglées  dont  S.  M. 
suédoise  renforcerait  la  garnison  ordinaire  de  la  vil^e 
de  Straisund. 

Art.  111.    Une  garnkon  de  huit  mille  hommes  en  Ren- 
totalité,   paraissant  suffisante  pour  la  défense  de  cette ^^'^^  ^ 
place,  et  ia  garnison  ordinaire,  la  milice  de  la  bour- gmid. 
geoisie  y  comprise,    montant   à  plus  de   quatre  mille 
hommes,    il    est    entendu    que    le  renfort    mentionné 
dans  l'article  précèdent   n'excédera   point  quatre  mille 
hommes  de   troupes  réglées,   de  manière  que  le^s  sub- 
sides à  fournir   par  S.  M.    le  roi.  de   la   Grande-Bre- 
tagne moTnteront  à  la  somme  de  sept  mille  deux  cent 
livres  sterlîngs  par  mois.  '      v 

Art.  IV.    Le  payement  des  subsides  sus-mention-  Paye-. 
nés  se  fera  avant  la  fin  de  chaque  mois,  et  sera  compté  "/^"/^^i,. 
du  premier  Juillet  dernier   pour  des  troupe^   suédoi-  sîdcf. 
ses,  au  i^ombre  de  mille  cinq  cent  hommes,  actuellement 
à  Straisund,    mais   pour  les    renforts   y   arrivants,    à  ' 

dater  du  jour  de  leur  débarquement. 

Artp.  V.      Les  deux   hautes    parties  contractantes  F'f*^ 
n'ayant  pu  convenir  sur  le  montant  des  fraix  de  trans- trans- 
port,   S.  M.   le  roi    de   Suède,    voulant   donner   unep^'^» 
preuve   convaincante  de   son   désir    de    contribuer  au 
succès  de   la  cause  commune,    s'engage  de, transporter 
à  ses  propres  fraix  en  Toniéranie  les  troupes  qui  de-     ' 
vront  y  être  envoyées  en   vertu   de   la  présente  con- 
vention et  de  ne  rien  exiger  pour  leur  retour. 

Art.  VL  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  Débar* 
ayant  témoigne  le  désir  dé  pouvoir  débarquer  une^^J'^'j 
partie  de  ses  troupes  en  Poméranie,^  S.  M.  suédoise 
s'engage  comme  une  5uite  de  la  présente  convention' 
de  faciliter  ce  débarquement  autant  qu'il  lui  sera 
possible  et  d'en  faire  au  reste  une  stipulation  parti- 
cuHère  entre  elfe  et  Sa  ^Mujesté  impériale. 
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1S05        Art.  vil    Les   termes   des   obligations   contenues 

d^iis  ]es   articles  II   et  IIL  de   la   convention    secrète 

dc"ob-^^  pTéliininaire,   n'accordant  au  roi  de  la  Grande-Bre-- 

]ii?a-       tagne  de  jouir  des    avantages   qu'ils  renferment,  que 

*^"**     pendant  la  durée    de.  la   guerre   entre   la  Suède    et  la 

France,   ou  pendant  l'espace  de  dixbuit  mois   pour  le 

'    moins:    et  S.  M.  britannir|ue  n'ayant   pas   profité   des 

stipulations    des   deux   articles   susmentionnées,   S.  QL 

le  roi  de  Suède   s'engage  de  les  prolonger  aussi.  loàg- 

tems  que  les  subsides  déterminés  par  la  présente  can- 

'-  vention   seront    acquittés  par   la  Grande-Bretagne,    et 

tant  que  cette  puissance  continuera  la  guerre  ^contiHîla 

France,  conjointement  avec  la  Russie. 

i\.itia-  Art.  VIU.     Les  ratifications  de  la  présente   con- 

cations,  vention  seront   écbangées   à  Stockholm  dans   l'espace 
•  de  six  semaines  9    ou  plutôt  si    faire  se  peut. 

En  (foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  yertu  de  nos 
pouvoirs  avons  signé  la  présente  convention  et  y 
avons  fait  apposer  les  cachets  de  nos  armes*  , 

Fait  à  Helsinborg,  le  trente  un  d'Août  Tan  mille 
huit  cent  et  cinq. 

{Signé:)        (L.  S.)         Bbnry  Pibrbepont. 

(L.  S.)         /.  C  Baron  de  Toll. 

II. 

Pièces  annexées. 


U. 


A. 

jicte  de  garantie  Russe, 


ne    convention   ayant  été  conclue   aujourd'hui    p^r 
l'intervention  de  S.  M.  l'empereur   de  tontes  les  Rus-     , 
sies,  entre  S.  31.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande* 
Bretagne   et  de   l'Irlande,    et  S.  M.   le  roi  de  Suède, 
pour  le    renfort  de  la  garnison  de   Straisund ,   faisant, 
sui^e  à  la    convention    secrète  et  préliminaire  signée,, 
le  3  Décembre  1804)   l'une  et  l'autre  des   hautes  par- 
ties contractantes  ont  encore  requis  amiableiiient  S.  M* 
J.  de  vouloir  assurer  par  sa  garantie  Texéculioa  d^uu 
ouvrage  si  désiré.    Sur  quoi  S.  M.  l'empereur  de  tou* 
tes  les  Russies^   s'est  volontiers  prêtée  à  un  uioyen^ 
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qui  tend  uniquement  à  an  but  si  salutaire,  et  nous  1805^ 
ayant  à  cet  effet  muni  de  ses  pouToirs,  nous  sous- 
signé Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M,  J.,  Jéciarons  et  assurons  par  le  pré- 
sent acte  en  Ter  lu  de  nos  pouvoirs'  que  S.  M.  l'empe- 
reur de,  toutes  Jes  Russies  garantit  la  convention  qui  • 
a  été  signé  en  date  d'aujourd'hui  entre  S«  M.  le  roi 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tir-- 
lande  et  S.  M.  le  roi  de  Suède,  dans  toute  son  éten- 
due avec  les  deux  articles  séparés  qui  y  sont  anne- 
xés et  qui  en  font  partie,  ainsi  que  toutes  les  con- 
ditions, clauses,  et  stipulations  qui  y  sont  contenues, 
en  la  meilleure  forme  que  faire  se  peut,  et  que  S. 
M.  J.  fera  aussi  expédier  et  délivrer  les  ratifications 
particulières  de  cet  acte  de  garantie. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  acte  et 
yjavons  f^it  apposer  le  cachet  de  nos  armes,  et  l'avons 
échangé  contre  les  actes  d'acceptation,  comme  seront 
échangées  de  même  les  ratifications  du  présent  acte 
contre  les  ratifications  des  dits  actes  d'acceptation  dans 
Tespace  de  six  semaines  ou  plutôt  si  faire  èe  peùtt 

Fait  à  Helsinborç,  le  31  d'Août  1805*  '  / 

(L.  S.)  D.  jiLOPÉus» 

jicte  cTaccéptaiion  de  5.  M*  -britannique  de  Fade 

de  garantie  de  S»  M.  impériale  de  toutes  les  Rus^ 

aies  de  la  convention  de   HeUinborgy 

signée  aujourd'hui. 

Une  eonrention  ayant  été  tondue  aujourd'hui   par  ' 
l'intervention  de  S.  M»  Fempereur  de  toutes  les  Rus- 
sies ,  entre  S.  M.  le  roi  ^à  royaume  uni  de  la  Grande» 
Bretagne  et  de   l'Irlande  et  S.  M.  le  roi  de  Suède, 
pour  le  renfort  de  la  garnison  de  Stralsand,    faisant 
suite  à  la  convention  secrète  préliminaire  du    3  Dé-  ^ 
cembre  1804  >   et  Sa  dite  M.  X  ayant  encore   accordé 
à   la   réquisition    des  hautes   parties   contractantes  sa 
garantie  à  toutes  les  stipulations  qui  font  partie  ^de       * 
la  dite   convention,   le  soussigné  Envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  j^énipotentiair^  de  S*  M.  le  roi  da 

Towe  rill.   .  .         -  Z 
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1805  i^oy^Qi'^^  °D^  ^®  ^^  Grande-Brefagne  et  de  l'Irlande 
reçoit  avec  re<;onnoissance  Fade  de  garantie,  qoi  lui 
à  été  délivré  aujourd'hui  au  nom  de  S.  3I«  J.  de  toutes 
les  Russîes  par  son  Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire^  et  que  S.  9£.  britannic^ue  fera  ai;^ssi 
expédier  et  délivrer  les  ratifications  de  cet  acte  d'ac- 
ceptation. 

En  foi  de  quoi^  le  soussigné  ministre  plénipoten* 
tiaire  a  signé  ce  présent  acte  et  y  a  fait  apposer  le 
'  cachet  de  ses  armes ,  et  Ta  échangé  contre  l'acte  de 
garantie  ci-dessus  énoncé,  cpmme  seront  échangées  de 
même  les  ratifications  du  présent  acte  contre  les  ra- 
tifications du  dit  acte  de  garantie  dans  l'espace  de 
six  semaines  ou  plutôt  si  faire  se  peut* 

Fait  à  Helsinborg,  ce  31  Août  1805. 

(L.    S,)  HbVKT  PlEBSEl^ONT.     . 

c. 

Premier  article  séparé  de  la  convention  de  Helain- 

horgf  31  ^oût  1805» 

'  d«  M.  le  roi  du  royaume  uni  d^e  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande  et  S.  M.  le  roi  de  Suède,  sont  con- 
venues par  le  présent  article  séparé  et  addiiionel ,  que 
les   subsides  détermjinés   par  les  articles  II  et  III.   de  ^ 
la  convention   signée    aujourd'hui  continueront  d'être  , 
payés  par  la  Grande-Bretagne,  pendant  toute  la  d^rée. 
de  la  guerfe  que  cette  puissance  fera  à  la  France,  con-  * 
jointement   avec  la  Russie,    ou   que  l'état  des  choses 
et  les   opérations  des   alliés  exigeront  que  la   forte- 
resse de  Stralsund  soit  maintenue  dans  un  état  de  dé- 
fense respectable,  à  moins  que»  les  deux  hautes  parties 
contractantes  ne  s'accorderoient  mutuellement  sur  la  ces* 

•  ^  '  • 

sation  des  subsides.  Dans  l'un  pq  l'autre  de  ces  cas^  s'ils  ■ 
coincidoient  avec  une  saison  innavigable,  S.  M.  bri-> 
tannique  s'engage  cependant,  de  prolonger  leur  paye- 
ment d'après  le  même  taux,  comme  pour  le  passé, 
jusqu'au  moment  du  retour  des  troupes,  suédoises  de 
la  roméranie,  qui  s'eifectueroit  avec  la  première  oc- 
casion. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur, 
que  s'il  était  inséré  mot-4-mot  dans  la  convention 
signée  aujourd'hui,  et  sera  ratifié  ea  même  tems. 


t 
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En  foi  de  qupi,  nous  soussignés^  en  Tertu  de  nos  j[305 
pouvoirs,    avons  signé   le  présent  article  séparé,   et. 
y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fair  à  Helsinborg^  le  trente  iin  d'Août,  'mil  huit 
cent  et  cinq. 

{Signé:)         (L.  S.)      HENRt  Pzesjibjpost. 

{h.  S.)      T.  R  Baron  de  Tolz. 

t  .  \  ,  • 

t 

(D.)      ^ 

Second  article  séparé  de  la  convention  de 

Hehinborgn 

Xjes  troupes  Vhannovrîennes,  qui  d'après  les  stipula- 
tions des  articles  IL  et  III.  de  la  convention  secrète 
et  préliminaire  du  trois  Décembre  mil  huit  cent  qua- 
tre, rappeilées  dans  Tarticle  VU.  da  la  présente, 
pourront  être  rassemblées  par  la  jsuite  dans  la  Tohié- 
ranie  suédoise,  resteront 'tout  le  tems  de  leur  séjour  . 
dans  cette  province,  sous  les  ordres  suprêmes  de  celui 
qui  y  commandera  en  chef  les  troupes  réunies;  sans  ' 
aucune  infraction  aux  droits  renonces  dans  les  trois       ' 

articles  susmentionnés. 

'  •  * 

Cet  article  séparé  aura  la  même  forée  et  valeur 
que  s'il  étoit  inséré  mot-'à-mot  dans  la  convention 
'signée  aujourd'hui,  et  sera  ratifié  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleinpouvoirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé 
et  y  avons  fait  apposeï;  le  cachet  des  ïk/s  ^armes. 

Fait  à  Helsinbofg,  le  31  d'Août  1805. 

(X.  Sf)  Het^ry  Piermpost. 

(X.  S.)  T,  E.  Baron  de  Toll. 
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22. 
1805  Traité  entre  Sa  Majesté  britannique 
3  0etbr.  ^jj  /a  roi   de  Suéde,    signé  à  Becka- 

scog,   le  3  Octobre  1805. 

(Treatleis  p«  p.  presented  to  both  Houses  of  Farliainent 

26  Jan.*  1806.  p.  53.  et  se  trouvç  dans  Schoell  T.  VIII. 

p.  87^     Moniteur  1806%  u.  46.    Journal  politique j(806. 

n.  XIV.  suppl.    Pol.  Journal  1806.  p.  157.) 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  indivisible  Trinité! 

C)«  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande   et  S.  M.    le  roi   de  Suède,   par   une 
suite   des   liaisons   d'amitié  et   de   bonne  intelligence, 
qui  les  unissent  déjà  si  heureusement  désirant  d'établir 
entre  elles   nne  communication  plus  directe,    sur  tout 
ce  qui  à  rapport  à  la  présente  guerre,  que  le  goprer-' 
nement  français  a  suscitée  à  plusieurs  puissances,  par 
des  mesures  également  injustes  et  offensantes,  et  en  se 
conduisant  d'après  dés  premiers  incompatibles  avec  la  - 
surelé  et  la  tranquillité  de  tout  état  indépendant,  leurs  . 
dites    Majestés    ont  cru   devoir  se   concerter    sur    les 
moyens  d'opposer  une  'barrière  suffisante  aux  malUeqrs  * 
qui  menacent .  l'Europe  en  général..     En    conséqueoce^ 
elles  ont  choisi  et  nommé  pour,  leurs  plénipotentiaires, 
savoir:    S.  M.  le  roi   du  royaume  uni  de  ia  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,    l'honorable  Henry  Pierre- 
pont,  ^on  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  suédoise;  et  S.  M.  le  roi  de  Suède 
le  sieur  Christophe  baron  de  ToU,   on  des  seigneurs 
du  royaume  de  Suède,   gouverneur-général  da   duché, 
de  Scanie,  général  de   cavallerie.de  ses  armées,   chef 
du   régiment  des   carabiniers  de  Scanie,   chevalier. et  . 
commandeur  de   ses  ordres ,   et  chevalier'  de  tous  les , . 
ordres  de  Russie,  qui  après  s'être  communiqués  leurs 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivana: 
Art.  I.    Il  y  aura  une  parfaite  intelligence,    anii--' 
tié    et  alliance  entre  S.  M.   brilatmique  et   S.   M*   le 
roi  de  Suède. 
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Art.  II.     La  convenûon  conclue  entre  leurs  dites  igOâ 
Blaje&tës  en  date  du  trehte  un,  Aaû|t  dernier  est   en-  ^ 
core  rappelJée  ici,  et  demeurera  dans  toute  sa  force  et  du 31* 
vigueur,    indépendamment  des  nouvelles  stipulations  '^*****    ' 
contenues  dans  le  présent  traité. 
""         AaT.  III.    S»  M,  le  roî  de  Suède  désirant-  coopérer  Corpi 
d'une  manière  efficace  au  succès  du  plan  géiiéwil,  s'en- ^*  ^^*'^' 
gage  a  tournir  un   corps   de    troupes   destine    a  agir  doiiet. 
contre  l'ennemi  commun,  de  concert  avec  les  alliés  et 
nommément  avec  les  forces  de  S*  M,  J*  de  toutes  )es 
Russies,   qui    seront  débarquées   en    Poméranie.      Le 
nombre   des  troupes   suédoises  employées   à  cet'efifet 
sera  fixé  en  tout  cas  à  douze  mille  hommes.  1 

Art.  IV.  Tour  faciliter  à  ^.  M,  suédoise  les  Subiî- 
moyens  d'agir  avec  vigueur  et  conformément  aux  sen- ^**' 
timens  de  zèle  et  d'intérêt  dont  elle  est  animée  pour 
la  cause  commune,  3.  IVL  britannique  s'engage  à  lui 
fournir  un  subside  \annuel  à  raison  de  douze  livres 
sterling  dix  schellings  pour  chaque  lioioime,  lequel 
subside  sera  payé  par  répartition  à  la  fin  de  cha- 
que mois. 

Art.  V.     S,  M.  britannique  pour  compenser   les  ind^m- 
paix  dç  rassemblement,    d'équipement  et  de   transport  "^^J^ 
I   des   dites,  troupes,    s'engage   en    outre   à  fournir    uneie^fraix 
somme  à  litre  de  première  mise  en  campagne ,  «  rai- 
son   de   cinq   mois    de    subsides    d'après   le  taux   déjà 
énoncé  dians  l'article  précédant,  et  payable  immédiate- 
.ment  après  réchange  des  ratifications  du  présent  traité. 

Art.  VL     Les   deux   hautes  parties  contractantes  PaU. 
s^engagent  à  ne  pas  poser   les   armés,   ni  conclure  dé  ^JJJj^ç 
paix  avec  l'ennemi  commun,    quQ   d'après,  un  accord 
mutuel;  mais  au  contraire  de  rester  fermement  et  in- 
séparablement  unies  tant   que. la  guerre   dure   et  jas-*^ 
qu'au  moment   d'une  pacification  générale. 

Art.  VII.     Tar  une  suite   des   engagemens    con-  Durte 
venus   entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  en  ^/^^^]^  * 
vertu    de    l'article   précédent    de   ne   point  poser  les 
armes  que  d'après  leur  consentement  respectif^    S.  M, 
britannique  s'engage  à  continuer  les   subsides   stipulés 
par  le   présent  traité  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre* 

Art.  VIII.    Pour   couvrir  les  fraix  de  retour  de  iif»» 
l'armée  suédt>ise,  ainsi  que  tous  les  objets  qui  s'y  rap- 
portent,   S.  M.  britannique    s'engage  à  continuer   les 
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j[g()5  subsides  stipulés   par  le 'pi'és^iit  pendant  Tespaoe  de 

trois  mois  après  la  paix. 
Somme  AaT.  IX.  Vû  Fiinporlance  de  mettjre  le  port  et 
x^é*  la  forteresse  de  Stralsund  dans  Je  meilleur  état  pos* 
sible  de  défense,  S.  91.  britannique  s'engage  immédia- 
tement après  l'échange  -des  ratifications  du  présent 
traité,  de  placer  à  la  disposition  de  S.  M.  suédoise 
la  somme  additionelle  de  cinquante  mille  livres  ster- 
ling pour  cet  objet. 

Art.   X.      Le  présent   traité   sera   ratifié  par'  les 

oaiioua.  jgp^   hautes   parties    contractantes  '  et   les  ratifications 

,  .  en  seront  échangées  dans  six  semaines,    ou    plutôt  si 

faire  se  peut.  ' 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 

pouvoirs,    avons   signé   le  présent  traité,   et  y  avons 

fait  apposer  les  cachets  des  nos  armes. 

Fait  à  Bekascog,  ce  trois  d'Octobre  Fan  mil  huit 
cent  et  cinq.  •         ' 

{était  signé) 
HsiTBY  PtÈSJŒPONT.  J.  C.  Bàfon  de  Tolz.. 

(L.  S.)  (L.  S.)  ■ 


«* 


23. 

gi  ^t^xi  Traité  de  neutralité  entre  S.  M.  Vemr 

pereur   des  François  et  S.  M.  le  roi 

des  deux  Siciles;  sigfié   à  Paris  le 

2i  Septembre  1805/  ratifié  à  Portici, 

le  8  Octobre  1805. 

(Moniteur  an  XIV.  n.51*     Journal  pol.  1805.   n.QSO 

Ô»  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  et  S.  M.  l'empereur 
des  François  roi  d'Italie ,  voulant  empêcher  >  que  les 
rapports  d'amitié  qui  unissent  leurs  états,  ne  soient 
compromis  par  les  événemens  d'une  guerre',  dont  il 
est  dans  leur  voeu  de  diminuer  les  maux,  en  re- 
streignant,   autant  qu'il  est    en  eux,    le   théâtre  dea 


I 
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Lostilltés  présentes,  ont  nommé  poup  minhtres-plé- ^^q^ 
nipotentiaires,  savoir:  S.  M.  le  roi  des  deux  Siciles, 
S.  Ëxc.  jVL  le  marquis  de  Gallo,  son  ambassadeur  à 
Paris  près  S.  M.  l'empereur  des  François,  tant  en  celte 
.qualité  qu'érf  celle  de  roi  de  Tltalie;  et  S.  M.  l'empe- 
reur S.  Exe.  M.  Charles  Maurice  Talleyrand,  ministre 
des  relations  extérieures,  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleinspouvoirs,  sont  convenus  sub  spe  rati  de 
ce  qui  suit:  ,        ' 

Art.  L  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  promet  de  i?«ït«i* 
rester  neutre  pendant  le  cours  de  la  guerre  actuelle  siciie.  * 
entre  la  France,  d'une  part,  et  TAnglelerre  la  Russie 
et  toutes  les  puissances  belligérantes  de  l'autre  part. 
Elle  ^'engage  à  repousser  par  la  force  et  par  l'emploi 
de  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir^  toute 
atteinte  qui  seroil  portée  aux  droits  et  aux  devoirs 
de  la  ueutralité.  ,    • 

Art.  IÏ.     Tar  suite  de  cet  engagement,  S.  M.    le  Ncmra- 
roi  des  Deux-Siciles  ne  permettra,  qu'aucun  corps  de  J"®  ^* 
troupes,   appartenant  a  aucune  puissance  belligérante,  ett. 
débarque  ou  pénéAre  sur   aucune  partie  de  son  terri- 
toire,  èl  elle  s'engage  à  observer,   tant  sur  terre  que 
sur  mer,    et  dans  la   police  des    ports,    les  principes 
;el  les  loix  de  la  plus' stricte  neutralité. 

Art.  III.    De  plus,  Sa  Majesté  s'engage  à  ne  con-  com- 
fier  la  commandement  dé  ses  armées  et  de  ses  places  n»">de- 
à  d'autres  puissances  belligérantes;   }e&  émigrés   fran- îïoupes! 
çois  sont  compris  dans  la  même  exclusion.  \ 

Art.  XV.    S.  BI.  le  roi  des  Deux-Siciles  s'engage  Pon? 
à  ne  permettre  l'entrée  de  ses  ports  à  aucune  escadre,  f^^^.* 
appartenante  aux  puissances  belligérantes.  cadres. 

Art.  y.     s.  m.  l'empereur  des  François  se  confiant  Evacua- 
aux  promesses  et  engagemens  ci-dessus  exprimés,  cpn-JJJpj^^* 
sent  à  ordonner   l'évacuation  dû   royaume  de  Naples  par  la 
par   ses  troupes.      Celte   évacuation   sera  entièrement  P»"c«» 
terminée  un    mois   après   l'échange   des  ratifications;  , 

à  cette  même  époque  les  places  et  postes  militaires 
seront  remis  aux  officiers  de  S.  M.  le  roi  des  Deux- 
Siciles,  dans  l'état  où  ils  sont;  et  il  est  convenu,  que 
dans  Ijntervalle  du  mois  employé  à  ces  opérations, 
Tarmée  françoise  sera  nourrie  et  traitée  connue  elle. 
Ta  été  par  le  passé.  S.  M.  l'empereifr  des  François 
s'engage  de  plus,  à  reconnaître  la  neutralité  du  royau- 
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1805  ine  des  Deux^-Siciles ,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  pen^ 
dant  la  durée  de  la  guerre  actuelle. 

Les  ratifications  de  la. présente  convention  seront 
échangées  à  Naples  dans  le  plus  court  délai. 

Fait  à  Paris ,  le  21  Septembre  iS05« 

Le  Marquis  z>b  G  allô        (L.  S.) 

Ca.  Mau.    TALL^YRANn        (L.   S.) 

Ratifié  à  Tortici,  le  9  Octobre  i80ô« 

Signé:  Fbrdwaî^i> 

et  plus  bas        .  TosiwAso  Fbbhas. 


24. 
4  oci.   Décret    Impérial  portant    création 
d'un    bataillon    de    Valaisans  ;     en 
date  du  12   Vendémiaire  an  14  y 

4  Oct,  1805. 

\ 

(Moniteur  1806.    nr.  55.^ 

^'  JLi  sera  formé  un  bataillon  de  Valaisans  qui   sera 
iposé  d'un  état-major  et  de  cinq  compagnies;  dont 
de  grenadiers  et  quatre  de  fusiliers,  ains^qu^il  suit: 

-    E  t  a  t  -  m  a  j  o  r. 

Officiers.  , 

Chef  de  bataillon         -         -         -         -        -        1 
Adjudant-major  lieutenant  de  1"  classe      -.ri, 
Quarlie^-'màître  -         -         -  -  -         1 

Ghirurgien-mâjor  de  1^®  classe        -        -        -       i 
Fxir  te- drapeau        -        -        -        -        --*^1 

Officiers  -r-  6 

Hommes  d'états-major. 

Adjndant-sous-officier         -         -         -         -  1 

Caporal-tambour        -         -         -  -        -  1 

Musiciens,  dont  un  chef        -        -        -  .     -  4 


comi 
une 


cPun  bataillon  de  Valaisans.  361 

■\  ■ 

Frévôt    *       -  .      •    .  •  .  -  1    .  1305 

Maître-tailleur  -         -        -         -        -        -       ^    .   .     ^ 

Guétrier .        -  *  -  -  -  -         ±  » 

Cordonnier        -         -         -         -         ..         «      .   ^ 

Armurier         -         -         --         -         -         -1 

'  ^  .    Hommes  d'ëtat-major    -r    a 

Compagnies. 

Capitaine        -        -        ",        ~         -,-        -1 
.Lieutenant        *-vw       ^-        --        -•^.. 
Sous-lieutenant'        -----         |^ 

Sergent-major         ---.-«.       j^ 
Sergens         -        -        --         -        -'-  4^ 

Fourrier         -        -         -        -,        -        -         -         1 

Caporaux        -------g 

Grenadiers  ou  fusiliers         -        -         -        -        64 

Tambours  -  -         -         -.--         2 

Compagnies    —    83 

Ainsi  la  force  de  ce  balailJon   sera  de  431  hom- 
mes, officiers  compris.  *         ' 

2*  La  çolde^  les  appointemens  et  les  masses  de  ce 
bataillon   seront   payés   sur    le  même   pied    que    dans'* 
rinfanierie  de  ligne  française;  ir  aura  un  conseil  d*ad« 
ministration  qui  sera  composé  ainsi  qu'il  suit: 

Le  chef  de  bataillon;  président; 

Trois  capitaines; 

Un  sous-officier; 

Deux  lieutenans  et  un  sous^lieutenant  snppléans; 

Un  capitaine  chargé  de  la  tenue  des  contrôles,    et 
ayant- nn  sous-lieutenant  pour  suppléant; 

Un  autre  sous-lieutenant  pour  suppléant  du  quar- 
tier-maître. , 

Ce  conseil  se  conformera  aux  réglemens  français 
pour  l'établissement  et  la  tenue  de  sa  comptabilité. 

3.  Ce  bataillon  aura  pour  uniforitne  l'habit  de  drd'p 
roug enfoncé,  collet,  revers  et  paremens  blancs,  dou-. 
blure,  veste  et  culotte  blanches,  boutons  jaunes,  ayant 
autour  ces  mots: 

Empire  français,    et  au  millieu  ceux-ci: 
-   Bataillon  valaisan^  » 

L'équipement  et  l'armement  seront  les  mêmes  que 
ceux  de  Tinfanterie  de  ligne  françéiise. 
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1805  ^*  ^^  hataillon  devra  étr6  uniquement  composé  de 
Valaîsans;  les  hommes  (|[ui  y  seront  admis  devront 
être  de  Tage  de  18  à  ^0  ans,  de  la  taii(e  de  5  pieds 
2  pouces  ou  1  mètre  078  millimètres,  et  n'avoir  au- 
cune infirmité. 

Us  contracteront  rengagement  de  servir  fidèlement 
l'empereur  pendauty  quatre  ans;  à  l'expiration  de  cet 
engage;ment,  ils  seront  libres  d'en  contracter  un  nouveau* 
Il  sera  accordé  au  conseil  d'administration,  pour 
chaque  homme  le  recrue  admis  au  corps,  une  somme 
de  180  fr.  ;  mais  sur  cette  somme  le  conseil  devra 
former'  on  compléter^  le  sac  de  chacun  de  ces  hom- 
mes et  le  pourvoir  de  tous  les  effets  de  petit  équi- 
pement nécessaire  à  un  soldat. 

Il  sera  dç  même  alloué  au  conseil  d'administra- 
tion pour  chaque  homme  qui,  à  l'expiration  de  son 
engagement,  se  rengagera,  une  somme  de  50  ft.  par 
an;  mais,  au  moyen  de  cette  somme^  les  Yalaisans 
n'auront  pas  droit  à  la^haute-paye  accordé  aux  sol- 
dats français  en  pareil  cas;  néanmoins,  à  Pexpiration 
du  premier  engagement,  il  sera  créé  huit  appointés 
par  chaque  compagnie,  soit  de  grenadiers,  soit  de 
fuisiliers,  ces  appointés  jouiront  de  la  haute-paye 
accordée  à  ce  titre  d'ancienneté. 

5.  Le  bataillon  devant  être  composé  de  411  sous- 
ofiBiciers  et  soldats;  et  le  prix  d'engagement  étant  de 
180  fr.  par  homme,  il  sera  fait  un  fonds  de  TS^QSOfr. 
pour  la  première  levée  de  ce  bataillon.  Ce  fonds 
sera  payé  par  tiers;  savoir:  le  premier  en  donqant  les 
ordres  pour  formation  du  bataillon;  le  second,  lors- 
qu'il sera  justifié^  par  la  revue  de  l'inspecteur,  que. 
le  quart  des  hommes  qui  doivent  le  composer  est  pré- 
sent sous' les  armes;  et  le  troisième,  lorsqu'il  sera 
justifié  de   la  même -manière  ^    qu'il  y  en  a  la  moitié. 

'  6*  Le  bataillon  sera  formé  à  Turin.      Le  ministre 

de  la  guerre  désignera  un  officier-général  pour  pro- 
.  céder  à  son  organisation  et  pour  recevoir  les  recrue^ 
qui  seront  envoyés  du  Valais;  ces  recrues  ne  com- 
menceront à  toucher  la  solde  qu'à  dater  du  jour  de 
leur  admission  au  bataillon;  jusqu'à  cette  époque  ils 
seront  au  compte  du  conseil  d'adniinistration»  qui  re- 
stera responsable  de  ces  hommes  jusqu'à  la  fin  de  leur 
engagement,  à  moins  de  décès  ou  qu'ils  ne  soient  ré- 
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formés   poar  cause  d'inûrmité  ou   de  blessures  i*eçus  |gQ5 
au  service^  .  < 

Four  faciliter  le  recrutement,  il  sera  accordé,  cba-      • 
que   amiée,   trois    congés    de   semestre    d'officiers,    et  ^' 
quinze   de   sous-officiers    et   soldats.      L'empereur    se 
réserve    cependant  la  faculté    d'en    accorder    un  plus 
grand  nombre,  lorsque  les  circonstances  le  permettront. 

7.  (iC  ministre  de  la  guerre,  sur  la  présentation  du 
gouvernement  du  Valais,  pour  la  première  fourniture, 
proposera  à  la  nomitiation  de  l'empereur,  les  officiers 
de  ce  bataillon;  il  cboisira  les  sou.s-officiers  parmi 
les  candidats  qui  lui  seront  présentés  pap  le  même 
gouvernement  pour  la  première  formation  et  par  le 
chef  de  bataillon  pour  les  autres. 

L'avancement  pour  les  officiers  aura  lieu  comme 
dans  les  troupes  françaises. 

8*  Il  y  aura  dans  le  bataillon  : 

1  capitaine  de  !«'«  classe 

2  -7        —  2^^     — 

2  —        —  3*       — 

3  lieutenants —  1ère    — 

2        —        —  2^*     — 
11    pourra   y   être   admis  deux  enfans   de    troupe  par 

compagnie;  mais  ils  ne  feront  pas  partie  de  reffectif. 

9*  ^^^  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du  batail- 
lon Valaisan  seront  assimilés  pour  le  rang,  le  service 
à  faire  et  la  discipline,  aux  troupes  françaises,  dont 
ils  suivront  les  règlemens  ;  ils  auront  les  mêmes  droits 
à  la  pension  de  reti'aite,  lorsqu'ils  auront  le  tems  de 
service  déterminé  par  la  loi,  ou  lorsqu'ils  auront  reçu 
des  blessures  à  la  guerre,  et  ils  pourront  jouir  de  ',  -  ' 
cette  pension  dans  leurs  pays  ou  dans  tel  lieu  de  la  ' 
Franco  qu'ils  choisiront  pour  leur  domicile;  ils  pour- 
ront également  parvenir  à  toutes  les  charges  et  digni- 
tés militaires  qui  subsistent  en  France. 
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25. 
1 805  Actes  entre   la  France   et  VAutricJiG 
^''^^'  relatifs  à  la  guerre  teriniriée  par  le 

traité  de  Presbourg. 

Correspondance  entre  les  deux  cours  aidant  la 
K  rupture.     Août  1805- 

(ScHOELL    histoire   abrégé  deâ  traites.    T.  YIII.    . 

p.  il9  — 140.) 

Déclaration  de  la  cour  de  Vienne  remise  au  mini- 
stre de^  Vejxiperéur  des  Français  île  5  Août  1805* 


I 


L 
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fa  cour  de  Vienne  défère  sans  hésiter  à  la  demande 

qui  lui  a  été  faite,  de  la  part  de  l'empereur  des  Fran- 
çois, de  s'expliquer  catégoricjiuement  sur  ses  intentions 
et  sur  les  motifs  de  ses  armemens. 

Elle   n'a  d'autres   intentions    que   de  maintenir   la 

<  paix  et  «es  ralations  d'amitié  avec  ia  France,  ainsi  que 

le  repos  général  du  continent;    d'autre  clésir    que   de 

voir  les  intentions  de  Pempereur  Napoléon  correspojv- 

dre  aux  siennes. 

Mais  le  maintien  de  la  paix  entre  deux  puissances 
ne  consiste  pas  seulement  à  ne  point  s'attaquer,  il 
consiste  non  moins  essentiellement  dans  l'accomplis- 
sèment. des  traités  sur  lesquels  la  paix  se  trouve  éta- 
blie; la  puissance  qui  les  enfreint  dans  des  points 
essentiels,  et  qui  refuse  de  faire  droit  atix  réclama- 
tions, est  tout  aussi  bien  l'agressur  que  si  elle  atta- 
quait  l'autre  injustement. 

La  paix  entre  l'Autriche  et  la  France  repose  sur 
le  trailéde  Luneville,  dont  une  des  Conditions  stipule 
et  garantit  l'indépendance  des  républiques  de  l'Itaiie, 
ainsi  que  des  républiques  helvétique  et  batave/ et 
leur  assure  la  liberté  de  choisir  leur  gouvernement; 
toute  entreprise  pour  les  obliger  d'adopter  un  gou- 
vernement^ une  constitution,  un  maître ,- autrement 
que  de  leur  choix  libre    autrement   qu'en   conservant 
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une  indépendance  politique  réelle,  est  une  infraction  1305 
de  Ja  paix  de  Luneville,  et  rAulnche  a  le  droit  dVn  , 
réclamer  et  d'en  poursuivre  le  redressement. 

Le  désir  de  maintenir  Tamitié  mutuelle,  de  calmer  • 
les  défiances»  de  préserver  le  repos  publique  de  plus 
grands  dangers ,  peiit,  au  milieu  de  circonstances  cri- 
tiqjLies  et  délicates,,  engager  la  partie  réclamante  à 
user  de  ménagemens,  à  mettre  une  grande  modéra- 
tion dans  la  poursuite  de  ses  griefs,  à  renvoyer  la' 
discussion  à  des  négociations  subséquentes;  mais  lés  / 
égards  de  l'amitié  en  sauroient  lui  faire  uii^  devoir 
de  renoncer  aux  stipulations  des  traités,  et  la  puis- 
sance qui  y  après  les  hySïr  enfreints,  décline  de  s'en 
expliquer,  refuse»  de  négocier  et  substitue  les  voies 
de  la  menace  à  celles.de  la  conciliation,  blesse  autant 
^les  lois  d'amitié  que  les  droits  sacrés  de  la  paix»- 

Quant  au  maintien  du  repos  public,  il  exige  que 
chaque  état  se  renferme  dans  ses  limites,  et  respecte 
les  droits  et  Tindépendance  des  autres  états,  forts  qu 
foibles;  ce  repos  est  troublé  quand  une  puissance  s'at- 
tribue des  droits  d'occupation,  de  protection,  d'in- 
iiuence,  qui  ne  sont  avoués  ni  par  le  droit  des  gens 
ni  par  les^lrailés  ;  quand  elle  parle  des  droits  de  la  vic- 
toire aprè^  la  |^paix|qui  les  a  éteints;  quand  elle  emploie 
la  force  et  la  crainte  pour  dicter  des  lois  à  ses  voi- 
sins, pour  les  obliger  .d'assimiler  leur  constitution  à  la. 
sienne  »,  ou  pour  leur  arracher  des  alliances,  des  con- 
cessions» des  actes  de  soumission  et  d'incorporation  | 
quand  elle  prétend  que  sa  dignité  est  offensée  par  des 
représentations  fondées,  tandis  que  ses  propres  feuilles 
attaquant  successivement  tous  les  monarques;  enfin 
quand*  elle  >s'érige  seule  en  arbitre  du  sort  et  des  in- 
lérèts  cc^nmuns  des  nations,  et  qu'elle  veut  exclure 
d'autres  puissances  de  toute  participation  au  maintien 
de  la   tranquillité  et  de  l'équilibre  général,   les  unes  ' 

parce  qu'elles  sont  trop  éloignées^  d'autres  parce  qu'un 
bras  de  mer  les  sépare  du  continent;  opposant  aux 
réclamations  des  puissances  les  plus  voisines  du  dan- 
ger des  réponses  évasives,  des  vassemblemens  de  trou^ 
pes  sur  leurs  frontières,  des  menaces  de  rupture  si 
elles  se  mettent  en  défense.     ,      ,      ■ 

.  C^est  elle  alors  qui  provoque  I^s  autres  puissances 
à  ^armer,   à  se  secoorir,  à  s'unir  enfin,   s'il  le  faut, 
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1805  P^"^  ^^  maintien  de   leur  sâreté  et  de  la  sûreté  pu^ 
bligue. 

G'e$t  ainsi  que  les  arméniens  de  la  cour  de  Vienne 
ont  été  provoqués  graduellement,  tant  par  les  arme- 
mens  de  la  France,  que  par  l'insui&sance  des  voies 
conciliantes,  pour  s'assurer  du  maintien  d'une  paix 
véritable  et  d'un  avenir  tranquille* 

Toute  rEurope  a  reconnu  la  sincérité  des  dispo- 
sitions pacifiques  de  S.  M.  l'empereur  dans  son  exac- 
,  .  titude  à  remplir  les  conditions  du  traité  de  Lune  ville, 
dans  la  grande  condescendance  au  sujet  des  extén- 
'  sions,  nuisibles  à  ses  intérêts,  d'onnées  à  rexécution 
de  ce  traité  en  Allemagne;  dans  sa  modération  non 
moins  grande^  lors  des  premières  déviations  de  la 
république  françoise  du  même  traité  relativement  aux 
autres  républiques. 

Attribuant  ces  déviations  au  besoin  de  garantir  de 
tout  danger  ^externe  le  développement  du  plan  foriné 
pour  le  rétablissement  du  gouvernement  monarchique 
en  France.  S.  iM.  n'a  pas  fait  difficulté  de  recoa- 
noitro' l'état  des  choses  établi  en  Italie  vers  la  fin  de 
l'année  1802;  la  confience  dans  les  vues  du  premier 
consul,  les  engagemens  pris  par  ce  dernier  vis-à-vis 
de  là  nouvelle  république  italienne  sur  la  durée  tem- 
poraire de  sa  présidence»  les  assurances  publiques  et 
solennelles  qui  ont  accpmpagné  et  suivi  son  élévation 
à  la  dignité  impériale,  de  son  éloignement  de  toute 
vue  d'agrandissement  et  de  toute  lésion  de  l'indépen- 
dance des  états  italiens:  enfin  les  engagemens  sub^i- 
st£|nt  de  sa  part  vis-à-vis  du  souverain  de  la  Russie, 
nommément  sur  le  dédommagement  du  roi  de  Sar- 
daigne  et  sur  un  arrangement  commun  des  affaires  de 
ritalie;  tous  ces  motifs  ont  concouru  à  faire  naître 
et  à  nourrir  dans  le  coeur  de  S.  M.  l'espoir  que  ]a 
consolidation  du  nouvel  empire  des  François  rauiene- 
loit;  dans  peu  la  politique  et  les  mesures  de  son  gou- 
vernement à  des  rappoi'ts  compatibles  avec  l'équilibre 
et  la  sâreté  de  l'Europe;  et  lorsque,  quelque  temps 
après,  les  premiers  bruits  de  nouveaux  changemehs 
prochains  dans  les  états  de  la.Lombardie  portèrent 
l'ambassadeur  de  la  cour  de  Vienne  à  Paris,  à  deman-^ 
der  des  explications  sur  ce  point,  S.  AI.  fut  encore 
confirmée  dans  ses  espérances  par  l'assurance  officielle, 
donné  au  nom  de  l'empereur  JN;apoIébn,   que  les   ré« 
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publiques   de   Tlt^lie  ne  seroient  point  réunies   à  la  j[^()5 
France,  et  qu'il  n'y  seroit  fait  aucune  innovation  con- 
traire à  leur  indépendance  politique. 

L'Europe  jugera  si  ces  assurances  ont  été  remplis. 
L'empereur  n'a  pas  cessé  de  les  réclamer,  comme  le 
prouvent  la  correspondance  qui  s'ensuivit  entre  les 
deux  souverains,  et  les  représentations,  officielles  et 
ostentibles  dont  fut  chargé  l'ambassadeur  comte  Phi- 
lippe de  Cobenzl;  et,  quoique  les  lettres  par  lesquel- 
les l'empereur  Napoléon  ût  part  à  S.  M.  de  ses  dis- 
positions pour  rétablissement  d'un  royaume  d'IlaJié, 
fussent  accompagnées  de  menaces  et  d'armemens,  quoi- 
que tout  déceJàt  dès  lors,  ce  que  l'événement  a  prouvé 
depuis,  que  l'empereur  des'  François  étoit  décidé  à 
soutenir  ses  innovations  par  la  force,  néanmoins  S. 
M.  n'a  jamais  reconnu  des  dispositions  qu'on  ne  lui 
annonçoit  que  comme  un  arrangement  provisoire;  elle  ' 
s'est  bornée  à  repousser  les  inculpations  qui  servoient 
de  prétexte  atis:  menaces,  et  à  manifester  l'espoir  que 
le  principe  de  séparation  et  d'indépendance  consacré 
par  le  traité  seroit  maintenu  par  les  arrangemens 
définitifs  que  l'empereur  Jfapoléon  faisoit  déppi^dre  de 
négociations  ultérieures  avec  les  cours  de  Pelersbourg 
et  de  Londres,  à  l'époque  dii  rétablissement  de  la  paix.' 

Ces  négotiations  étoient  effectivement  le  seul  es- 
poir qui  restoit  à  S.  M.  de  parvenir,  par  les  voies  de  ' 
le  conciliation,,  à  consolider  la  paix  et  à  rendre  enfin 
la  calme  à  'TËuropc  alarmée  du  nord  au  midi^  par 
des  entreprises  dont  le  nombre  et  Retendue  s'accrois- 
sent à  chaque  instant* 

S.  M.  l'empereur  des  François  avoit  fait,  envers 
le  roi  d'Angleterre,  une  première  démarche  pacifique, 
en  continuant  toutefois  âe  vouloir  l'exclure  du  droit 
.  de  participer  aux  intérêts  majeurs  du  continent.  Cette 
restriction,  jointe  aux  rapports  qui  existoient  entre 
lui,  elle  et  la  cour  de  Saint-Pétersbourg,  engagèrent 
S.  M.  britannique  à  la  médiation  de  S.  M.  l'empereur 
de  Russie,  qui,  malgré  l'interruption  de  ses  relations, 
officielles  avèb  la  France,  n'hésita  pas  d'interposer  ses 
l^ons  offices,  d'envoyer  pour  cet  effet  un  négociateur, 
et  d'en  faire  demander  l'admission  au  souverain  de  la 
France. 

Mais  l'espoir  fondé  sur   toutes  ces   démarches  pa- 
cifiques ne    tarda   pas  à   s'évanouir.       De    nouveaux 
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1805  ^^"P^  furent  portés  à  l'existence  politique  d'antres 
états  ihdepenâans  de  J'Italie  au  moment  que  l'on  en- 
Yoyoit-  au  négociateur  j'usse  le  passe-port  demanda 
pour  son  voyage  en  Frahce;  l'empereur  Alexandre 
crut  dès-lors  devoir  regarder  sa  médiation  £omme 
compromise.  D'un  autre  côté,  des  armées  françoises 
furent  subitement  rassemblées  en  Italie,  malgré  la 
promesse»  "faite  de  n'y  point  armer;  un  camp  de  trente 
mille  hommes  réunis  dans  la  plaine  de  Marengo, 
fut  suivi  d'un  autre  camp  de  quarante  mille  Loin^ 
mes  placé  sur  les  frontières  du  Tyrpl  et  des  pro- 
vinces vénétiennes  de  l'Autriche.  S.  M.  se  vît  donc 
forcée  de  pourvoir  efficacement  à  sa  sûreté;  eiW^  abqait 
aloxs  la  conviction  que  les  sentimens  de  paix,  d'atni- 
tié  et  de  modération  qu'elle  professé,  n^  rencontrent 
point  un  tel  retour  de  sentimens  de  la  part  de  S.  "SI, 
l'empereur  des  François,  qu'elle  puisse  négliger  plus 
longtemps  de  préparer  lés  mesures  nécessairejB  pour 
la  défense  ^de  ses  droits  et  pour  le  maintien  de  la 
dignité  de  son  empire.  /  ^ 

.Telle  est  la  cause  de  ses  armemens  actuels.  Mais 
les  mêmes  sentimens  qui  ont  tant  fait  désirer  à  S.  BL 
d'éviter  l'emploi  de  semblables  mesures,  en  ont  aussi 
déterminé  le  but.  L'empereur  arme,  non  dans  des 
vues  hostiles,  non  pour  faire  diversion  à  la  descente 
en  Angleterre,  dont  Texéçution,  après  deux  ans  de 
menaces,  ne  devoit  pas  paroitre  réservée  pour  le  mo- 
ment joù  la  France  venoit  de  provoquer  l'Autriche  et 
X  la  Russie  par  des  entreprises  que  n'autorisoit  nulle- - 
ment  la  guerre  avec' la  Grande-Bretagne;  il  arme 
pour  la  conservation  de  la  paix  qui  subsista  entre  lui 
et  la  France ,  pour  le  maintien  des  conditions  de  paix, 
sans  lequel  cette  paix  seroit  illusoire;  pour  parvenir 
à  un  accomodement  équitable  fond«  sur  la  modér^tjion 
de  toutes  les  puissances  intéressées»  et  propre  à  assu- 
rer l'équilibre  et  la  tranquillité  permanente  de  l'Europe* 

La  démarche  par  laquelle  S.  M.  a  invité  en  mémo 
temps  les  principales  cours  intéressées  à  renouer  les 
négociations  interrompues,  tendoit  au  même  but.  1a  ^ 
refus  inattendu  que  son  intej'position  vient  d'épron- 
ver  de  la  part  de  S.  M.  l'empereur  des  François,  ne 
la  détourne  pas  de  la  renouveler.  *  ?.  \ 

"EWe  a  été  plus  heureuse   vis-à-vîs  de^  l'empereur    ' 
Alexandre.    Ce  monarque,  qui  occupe  avec  gloire  ooe 
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place  distinguée  dans  le  sénat  deis  pnidà^nces  de  TEu*  1305 
rôpe,  dont  l'équilibre  et  le  bienrétre  général  sont 
l'objet  de  ses  soins  constans,  témoigne,  dans  la  ré- 
ponse <ii-joinle  qu'il  Vient  de  faire  rBi<ieltre  à  S.  M.J 
un  désir  égal  au  ,sien  pour  la  conclusion  d'un  arran- 
gement équitable  et  modéré.  Il  est  également  con- 
vaincu de  la  nécessité  d'un  armeident  éventuel,  et  se 
croit  obligé,  par  ce  même  éloignement  qu'on  allègne 
pour  contester  et  le  droit  et  la  cQ^npétence  de  sda 
intervention,  à  postev  en  avant  une  partie  de  ses 
troupes,  afin  d'assurer  à  cette  intervention  toçt  le 
poids  et  l'efficacité  dignes  d'une  aussi  grande  puissance. 

Tour  achever  âe  prouver  la  rectitude  des  inteil- 
tîons  des  deux  cours  impériales  d'Autriche  Qtde  Rus- 
sie v' on  déclare  ici  solennellement,  au  nom  de  l'une 
et  l'autre,  ^ 

(qu'elles  sont  prêtes  à  négocier  avec  la  cour  de 
France  pour  le  maintien  de  la  paix  du,  continent,  aux 
termes  les  plus  modérés  coinpatibles  avec  le  repos  et 
la  sûreté  générale; 

Que^  quelle  que  soit  l'issue  de  la  négociation,  et 
dût  l'éclat  de  la  guerre  être  inévitable,  elles  se  sont 
mutuellement  ;engagées  de  s'abstenir  ^e  toute  entre- 
prise qui  tendroit,  soit  à  s'immiscer  dans  les  aiFaires, 
.  intérieures  de  la  France,  soit  à  altérer  Tétat  des  pos- 
sessions et  des  rapports  qui  se  trouvent  actuellement 
otablis  légalement  dans  l'empire  germanique,  soit  à  *  ^  '■ 
blesser  le  moins  du  monde  les  droits  ou  les  intérêts 
de  la  forte-Ottomane,  dont  elles  sont,  9u  contraire, 
prêtes  à  défendre,  autant  qu'il  dépendra  d'elles,  les 
possessioi^s  et  Tintégrilé; 

Enfin,  que  la  Grande-Bretagne  leur  a  fait  connoî- 
tre   des   sentimens   parfaitement  analogues    aux  leurs^  . 
et  des  dispositions   également  modérées  pour  le  réta- 
blissement de  la  paix  avec  la  France. 

S.  M.  espère  que  les  explications  aussi  sincères 
que  franches  dans  lesquelles  elle  vient  d'entrer,  seront 
propres  à  dissiper  les  doutes  qui  peuvent  exister  de 
la  part  de  S,  M.  Pempereur  Kapoléon  sur  les  inten-  , 
lions  et  les  motifs  qui  l'animent;  et  tous  ses;  voeux 
^  seront  remplis,  si  ces  explications  peuvent  contribuer 
à  prévenir  les  malheurs  qu'il  n'aura  pas  tenu  à  elle 
d'épargner  à  l'humanité« 

Tome   nu.  À<l 
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1805      Note  de  M,  de  Talleyrand  adressée  au  comte 

Philippe  de  Cobenzl, 

„     .         95  Thermidor    ,^^» 

raas,    ^  ^  .. 1805- 

j  '    ï3  Août  *vwf 

I  ye  soussigné  s'^lanl  empressé,  à  Pissue  de  la  con- 
férence qu'il  a  eu  rhonneur  d'avoir  avec  M.  le  cOiâCô 
de  €obeiiz],  d'envoyer  à. Boulogne  la  déclaration  qui 
lui  a  éié  remise  par  S.  Ëxc.^  a  reçu  dé  l'empereur  et 
roi  Tordre  d'y  faire  la  réponse  suivante:      *'  ' 

L'empereur  n'a  pu  qu'être  'touché  des  senlimens 
de  modération  manifestés  par  la  déclaration  susdite, 
et  des  dispositions  amicales  qui  portent  S*  M.  Tempe- 
reur  d'Allemagne  et  d'Autriche  à  vouloir  hanter,  par 
son  intiervention ,  la  fin  des  maux  que  la  guerre  cause 
à  la  France.  Mais  plus  S.  M.  attache  d'importance  et  de 
prix  aux  bons  offices  de  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne 
et  d'Autriche,  plus  elle  est  reconnoissante  de  Tinten- 
tion  qui  les  a  fait  offrir ,  et  plus  elle  sent  que  sa 
reconnoissànce  même  lui  défend  de  s'en  prévaloir, 
lorsque,  soit  par  la  nature  des  choses,  soit  par  celle 
des  circonstances,  il  n'est  par  même  permis,  d'espérer 
qu'ils  puissent  être    employés    avec   fruit,    ni  consé- 

24iemment  sans  compromettre  la  dignité  du  médiateur, 
!e   motif  seul  seroit  déterminant. pour   S.  M.^   quand, 
bien    même   il   lui    seroit  possible    d'oublier    de   quel 
retour  les  cabinets  de  Londres  et  de  Saint-Petersbotirg 
*  ont  payé  tout  récemment  encore  ses  procédés  les  plus 
nobles  et  les  plus  généreux, 

M.  de  Novosilzoff  venoit  en  France  .sans  que  Tém-  . 
pereur  sût  avec  quelles  intentions.  Le  roi  de  Prusse 
a  voit  demandé-  des  passeports  qui  lui  étoient  délivrés 
sur-le-champ  et  sans  explication.  Quel  fruit  S.  M* 
a-t-elle  retiré  de  cette  extrême  déférence?  Une  note 
injurieuse  et  remplie  d'assertions  mensongères  a  été 
l'unique  résultat  d'une  mission  que  l'empereur  n'avoit 
ni  provoquée  ni  désirée.. 

Ainsi  insulté  dans  Son  honneur,  il  ne  lui  est  plus 
possible  de  rien  vouloir  ni  de  rien  attendre  de  la 
Russie^  qui  ^'d'ailleurs,  loin  de  désirer  la  paix,  trouve 
son  intérêt  à  la  guerre,  et  fonde  sur  son  renouvelle- 
ment  des   espérances   qu'elle  voudroit  en   vain  dissi- 
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mu^er,  qaand  de  toutes  piarfs,  sa  conduite  les  dëroile  1805 
aux  regards  les  moins  pënétrans* 

Depuis  un  an^  l!empereur  n'a  reçu  du  cabinet  russe 
que  dès  outrages.  Son  caractère  et  ses  sentiinens  sont 
trop  connus  pour  que  l'on  puisse  croire  qu'il  s'expo* 
sera  à  des  outrages  nouveaux.  C'est  à  l'euipereur  Ale-^ 
xandre  à  juger  lequel  de  ces  deux  parties  lui  convient, 
ou  de -persister  dans  le  système  que  des  suggestions 
étrangères  lui  ont  fait  embrasser,  ou  de  revenir  à  des 
sentimens  plus  modérés,  plus  justes  et  plus  sages.  Il 
a  plus  d'intérêt  à  y  revenir  que  la  France  à  Vy  ra- 
mener* Ce  changement  doit  être  le  fruit  de  ses  pro-> 
près  réflexions  ;  il  ne  peut  faire  l'qbjet  d'aucune  né* 
gociation. 

Quant  à  l'Angleterre,  S.  M.  fit,  il  y  a  huit  mois, 
pour  la  porter  à  la  paix,  des  instances  que  l'Europe 
sat  apprécier  et  qui  n'auroiei^t  point  été  vaines ,  si 
l'Angièterre  n'eût  compté  que  sur  ses  propres  res« 
Sources;  mais,  par  la  réponse  du  cabinet  dé  Saint- 
James,  il  devint  évident  qu'elle  ne  petiseïoit -à  la 
paix  qu'après  avoilr  perdu  l'espoir  d^embraser  le  con-  ^ 

tinent,  et  de   couvrir  de  carnag^e,  et  '  de   sang  l'Aile- 
magné  et  l'Italie.     C'est  dans  cette  vue^   et  dans  cette    - 
vue    seulement  qu'elle  avoit  appelé  l'intervention   de 
la   Russie.      Le    cabinet  de    vienne    est   trop   éclairé' 
pour,  s'y  être  mépris,  quand   bien  même   les  projets 
^t  les  motifs  de  l'Angleterre  ne  lui  auroient  pas  été 
connus  par  les  sollicitations  .et  les   offres   de  subsides 
dont  elle  n'a  cessé  d'obséder  la  cour  de  Vienne  pour    '       * 
l'engager  à  reprendre  les  armes. 

Ce  n'est  point  à  une  telle  puissance  que  l'on  peut 
espérer  de  faire  goûter  les  conseils  de  la  modération 
et  de  la  justice.  Ce  seroit  même  inutilement  qu'on 
lui  ^arleroit  de  ses  intérêts  les  plus  chers.  Des  pas- 
sions aveugles  les  lui  font  méconnoitre.  Là  voix  de 
la  persuasion  n'auroit  sur  elle  aucun  ^empire.  Mais 
ce  que  les  bons  offices  de  TAu triche  ne  pourroient 
obtenir  de  l'Angleterre,  l'Autriche  peut  la  mettre  dans 
la  nécessité  de  le  faire.  Elle  n'a  besoin  pour  cela 
ni  d'efforts  ni  de  menaces,  mais  uniquement  d'une 
démarche  fort  simple  qui  donne  à  l'Angleterre  la  con- 
science de  son  impuissance* 

L'Angleterre  sait,  et  plus  d'une  fois  elle  a  dé- 
claré, que  la  Russie  seule    ne^  peut  lui  être  d'aucua 
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1805  secours,    et   qu'une    diversion   lui  serolt    inutile  W 
que  la  Trusse  et  rAutriche  n'y  coopéreroieni  paik 

La  Prusse  a  déclaré  dans  tous  \^^  temps  quei  ai 

aucun  cas,   elle  n'entreioit   dans  aucun    projet  hoÉA 

contre  la  France.     Que  l'empereur  d'Autriche  fuitl 

même    déclaralion,    et  aussi(6t  le  cabinet   briUnnifi; 

.     '  sentant  ses    inlérèiSj,    sur   lesquels  aucune   illasioaii 

f  Tabusera   plus,    entraîné    par   Topinion    des    iLoniMi 

éclairés  de  son  pays,  -verra  la  nécessité  -  de  roTcitJ 
aux  stipulations  du  traité  â'AMiiens,  et  sera  henns; 
de  cette  nécessité  même.  ^  { 

Alors  non  seulement  l'empereur  d'Allemagne  aoiio^i 
tenu  des  droits  à  la  reconnoissance  de  l'empereor  b 
François,  mais  encore  il  aura  plus  fait  ponr  sa  prpfn 
^  utilité  que  s'il  eût  gagné  des  batailles  (contre  la  Frana; 
car  une  conséquence  immédiate  de  la  paix  sera  l'exé- 
cution de  rengagement  que  S.  M.  l'empereur  des  Fni- 
ç6is  a  pris,  et  qu'il  se  plait  à  renouveler ,  de  sispue 
les   couronnes  de  France  et  d'Italie* 

Si  au  contraire  l'Autricbe,    par  des  mesures  iodé- 
<  cises,  laisse  flotter  l'opinion  dans  le  doute  et  rincer 

titude;  si  par-là  elle  autorise  les  assertions  du  inliii- 
stère  anglois,  qui  la  dit  entraînée  dans  une  coalition! 
ai  elle  persiste  à  avoir  soixante-douze  mille  honuuei 
en  Italie,  Tempereur  ne  pourra  s'empêcher  de  eroin 
qu'ellle  voit  avec  une  joie  secrète  une  guerre  ^ni  af- 
ioiblit  la  France,  et  qu^elle  juge  le  moment  favorabli 
pour  recommencer  des  hostilités  dont  la  gënératiai 
actuelle  doit  être  fatiguée. 

S*  M.,  qui  n'a  en  Italie  que  ôO>000  hommes,  doal 
ISfOCK)  sont  à  l'extrémité  du  royaume  des  Napleii 
voyant  sa  frontière  la  plus  importante  exposée,  el 
ne  pouvant  la  regarnir  qu'en  retirant-  des  troupes  di 
son  armée  de  l'Océan,  ne  pourra  considérer  TAotri- 
che  que  comme  faisant,  en.  faveur  de  rAnglet^nt 
une  diversion  non  moins  efficace  et  plus  onérenM 
pour  lui  que  ne  le  seroit  une  guerre  ouverte* 

S.  Exe.  M.  le  comte  de  Cobenzl  n^aura  pas  manqn^ 
d'observer  ce  que  les  circonstances  présentes  ont  di 
grand  et  d'extraordinaire:  dételles  circonstances  n^ce»- 
sttent  des  mesures  qui  leur  correspondent;  c^est  uni 
vérité  sentie  de  tous  les  hommes  éclairés  et  dont  S 
M.  est  pénétrée.  Frédéric  II ,  quand  il  vit  que  Poi 
inéditoit  la  guerre  contre  lui,   prévint   %^%  ennemii 
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.^  Plus  d'une  fois  la  maison  d'Autriche  en  a  fait  autant.  |,805 
■*  Aujourd'hui,   Tempereur   des  François    voit  des  pré- 
Pf  paratifs  se  faire  en  Pologne  et  d'autres  préparatifs  eu 
'^  Italie.'   Les  lieux  mêmes  où  ils  se   font,  indiquent  et 
^'  qu'ils  sont  le  résultat  d'un  concert,    et   contre   qui  ils 
^  sont  "dirigés.      Le  soussigné  doit  le  .demander  à  BL  le 
^  comte  de  Cobenzl:    que  feroit  l'empereur  d'Allemagne 
ui  s'il  étoit  à  la  place  de  l'empereur  de^  François? 
à\         Cependant   l'empereur  se   plaît  à  bien  augurer  de 
ni  Tavenir,  (qu'il   dépend    de  l'Autriche   de   rendre  heu- 
reux  pour    l'Europe,    et    dont   il  regarde^  comme  un 
DU'  présage   les   senlimens    exprimés   dans  la  note  que  .le 
pc   soussigné  a   reçue  de  BI.  dé  Cobenzl^   que   l'Autriche 
S!  fasse  la  même  dëclarali^n  que  la  Prusse,  et  que,  conr 
Il   iirmant  cette    déclaration  par   les   faits,    elle   remette 
<&   sur  le  pied  de  paix  toutes  ses,  forces  et  tout  le  maté- 
4  riel  de  son  armée;  qu'elle  renonce  à  tenir  T^^OOOhom- 
li  mes  en  Italie;    qu'elle,  fasse  rentrer  dans  leurs  garni- 
sons habituelles! les  régimens  qyi  sont  réunis  en  corps 
iB    d'armée  dans  le  Tirol;    qu'elle  fasse  cesser  la   forma- 
>(f   tion  de  ses  magasins   et    les  travaux  des  fortifications 
i    de  campagne   qui  désignent  que  la   guerre  est    immi- 
i0    nente:   rien  alors  ne  pourra  troubler'la   paix  du  oon- 
li    tinenl;   cette  paix  si  désirable  pour  tous,   puisque,   si 
'^    la  France  n'a  rien  %\  gagner  dans    une  ,nonvelle  lutte, 
I    l'Autriche    n^y   gagnera    pas    davantage;    et   la    paix 
H    maritime  suivra  de  près,    lorsque  l'Autriche  aura  dé- 
^    claré    qu'elle   reste   e*t  ^'elle  veut  rester  neutj*e.    La 
paix  sera  le  désir  et  Pespoir  de  l'Angleterre;  avant  le 
{    mois  de  Janvier,  elle  sera  conclue,  et  le  traité  d'Amiens 
I    rétabli;   les    couronnes    de   France    et  d'Italie  seront 
,     sépdréeé  pour  toujours:    l'Europe,    jouissant  de  la  sé- 
curité et  du  repos,  les  devra  à  la  sagesse  de  l'Autriche, 
qui,    par   une    conduite    opposée,     l'auroil    précipitéts 
dans  un  état  de  choses  que  ni  le  cabinet  des  Tuileries, 
jii  celui  de  Vienne,  ni    tout  autre  ne  pourroient  cal- 
culer ni  prévoir.       ' 

S.* Exe.  M.  le  comte  de  Cobenzl  sentira  que,  dans 
les  communications  que  le  soussigné  a  été  chargé  de 
faiTe ,  il  a  été  impossible  à  S.  M.  de  mettre  plus  dé  ' 
l'ranchise,  de  grandeur  et  de  loyauté.  C'est  pour  les 
iniéréts  de  l'Autriche  elle-même  et  pour  la  gloire  de 
sou  Souverain,  qu'elle  désire  que  $•  M.  l'empereur 
d'Allemagne   et  d'Autriche  tnette  à    profit    l'occasion 
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1605  ^^  ^"^  ^^^  offerte.  II  a  maintenant  entre  ses  mains 
et  le  destin  de  ses  propres  états  et  celui  de  l'Europe: 
^daiis  Tune,  il  tient  les  troubles  et  les  bouleversemens ; 
dans  l'autre,  la  paix  générale:  une  impartiale  neutra- 
lité lui  suffit  pour  obtenir  ce  qu'il  désire  et  pour  as- 
surer la  paix  du  monde.  La  médiation  la  ^plus  offi*t 
cace  que   puisse   faire   l'Autriche  pour   la  paix,    c'est 

^  '  d'observer  la  plus  parfaite  neutralité,  de  ne  pas  arme^ 
ni  n'obli^r  la  France  à  aucune  diversion^  de  ne  lais- 
ses '  à  l'Angleterre  aucun  espoir  de  l'entraîner. 

Le  soussigné  ne  peut  {douter  que  S.  Ëxc.  Af*  le 
comte  de  Gobenzl  n'apprécie  les  considérations  déve- 
loppées dans  la  présente  note,  et  rie  contribue  par 
son  influence  à  les  faire  envisager  sous  leur  véritable 
point  de  vue.  « 

~   II  saisit  cette  occasion  pour,  etc.,  etc. 

Signé:  C.  Jtf.  TL^ZJLBrn^NZ). 

Faris,  ce  25  Thermidor. 


^Autre  note  de  M.  de  Talleyrand. 

Taris,  le  16  Août  1805*. 

1^9  M.  Tempereur  s'ëtoit  livré  avec  d'autant  plus 
de  confiance  aux  protestations  de  paix  et  d'amitié  de 
l'Autriche,  qu'elle  croyoit  être  en  droit  de  compier 
sur  les  bons  sentimens  de  la  part  de  cette  puissance. 
S'étant  conduit  envers  elle,  coi^me  il  l'a  fait,  aprè^ 
deux  guerres  dont  tout  l'avantage  avoit  été  du  cpté 
de  la  France,  et  dans  lesquelles  la  plus  grande  partie 
des I  possessions  autrichiennes  avoit  été  conquise  par  ses 
armes  ;  occupé  tout  entier  à  la  guerre  que  l'Angleterre 
lui  a  suscitée,  il^esperoit  que,  ne  donnant  aucun  Siujet 
de  plainte  à  l'Autriche,  l'Autriche  garderoit  la  plus 
fidèle  el  la  plus  impartiale  neutralité  ;' mais  les  moar 
vemens  des  troupes  «t  les  autres  dispositions  hostiles 
qui  se  font  dans  les  états  héréditaires,  et  dont  l'£a- 
rope  s'inquiète  ou  s'étonne,  obligent  S;  M.  l'empe- 
reur à  demander  non  seulement  une  explication  caté- 
gorique, mais  aussi  Texplicalion  la  "plus  jprompte. 

Les  nouvelles    réitérées   que  l'empereur   reçoit  de 
toutes  parts  le  forcent  à-suspendre  «es   projels  contre 
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PAmgleterre  :'  ainsi ,    l'Autriche   a   fait    autant  qaje    si  |g()5 
elle  eût    commencé   les    hostilités,    car  elle  a  fait,  em 
faveur  de  PAngleterre,  la  diversion  la  plus  pxiissanle. 
L'Autriche  réunit  une  année  dans  le  Tirol  quand 
la   France    a    évacué  toute   la    Suisse.     S.  Ekc.   AJ.  le 
€oinle  de  Cobenzl  sait  très-bien  que  l'Aulriche  a  72,000 
hommes  en  Italie  quand  la  France  n'en 'a  pas  50)000» 
dont   iSïOOO    sont  ^ur  le  golfe  de   Tarente,   et    c'est 
cela  qui  a   surtout   décidé  Tempereur  à  suspendre  ses 
projets.     L'Autriche    fait    élever  de  toutes  parts»  des 
fortifications  <le  campagne,    comme  si  la  guerre   étoit 
déclarée  ou  imminente.     Toutes  les  troupes  de   l'Au-^ 
triche   sont   en  mouvement;    toutes   ont    quitté   leurs 
garnisons  de  paix;  toutes  marchent  dans  une  direction^ 
qui  annonce  la  guerre:    et  comment,    en  efiPet,  S.  M* 
l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,   avec. des  vues 
pdcifi<|ues,    rassèmbleroit-il     tant-  de>  régimens    dans 
un  pays  tel  que  le  Tirol,  pays  si  ingrat  et  si  pauvre» 
où   il    ne    peat   les   maintenir   qu'au   détriment  de  ses 
finances?     Pourquoi  formeroit-il  des  magasins?  pour- 
quoi  feroit-il  fabriquer  du  biscuit  ?  pourquoi  lèveroit- 
ii.tant  de  cheveaux  et  charrois?     Il  est  dans  le  droit 
commun  de  TËurope  que  des  rassemblemens  de  trou*     ' 
pes ,  la  forjnation  de  magasins ,   la  fabrication  de  bis- 
cuits,  dés  levées  de  chevaux  pour  les  charroi^,  soient 
considérés  par  toutes  les  puissances  comme  une  décla^. 
ration  de  guerre,    surtout  lorsque  de    tels    préparatifs 
se  font  sur  la  frontière  dégarnie  d'une   puissance   oc- 
cupée ailleurs  sur  une  frontière  opposée    et   lointaine. 
S.  M.  9   qui    voudroit   concilier   de   telles    dispositions 
avec  les  paroles  de  paix  de  S.  M.  l'empereur  d'Alle- 
magne,   dans  lesquellje»  elle  a  toujours  eu  une  entière 
foi,  ne  peut  le  faire  qu'en  supposant   que   ce  moqar- 
que  ignore  le  tort    qu'il  fait   à  la  Frante;    et   que   la 
diversion  opérée  par  ses  armemens  équivaut  à  de  vé- 
ritables   hoitililés*     S.   M.   aime  à  .se   persuader , qu'il 
l'ignore  effectivement;  mais  les  conséquences  naturel^ 
les  d'une    pareille  erreur   n'étant  par  moins  préjudi- 
ciables à  la  France   que  ne  le  seroient  des  vues  déci-,;^ 
dément  hostiles.     S.  AI.  n'est  par  moins. intéressée  à 
les  prévenir.    . 

Ce  ne  sont  plus  des  protestations  qui  peuvent  la 
rassurer.  S.  1\L  ne  peut  admettre  un  état  intermédiaire 
entre  l'état  de  guerre  et  l'état  de  paix.     Si  l'Autriche 
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180â  ^^"^  '^  paix,  tout  en  Autriche  "doit  être  remis  sur  le 
pied  de  paix;  si  l'Autriche  vouloit  la  gnei^re,  il  ne 
resteroit  plus  à  S.  M.  qu'à  rejeter  sur  l'aggrésseur  fous 
les  maux  qu'il  attireroit  non  seulement  sur  là  géné- 
ration actuelle,  mais  encore  (S.  9L  ose  le  dire  avec 
fierté)  sur  ses  propres  étals  et  sa  propre  famille;  car 
S.  M.  se  flatteroit  d'obtenir  dans  une  guerre  noavelle 
Jles  mêmes  succès  que  dans  les  guerres  précédentes,  et 
de  se  mettre  désormais  à  Pabri  de  ces  -diversions  qui 
sont  comme^  le  premier  pas  d'une  coalition  en  faveur 
de  l'Angleterre. 

Le  soussigné  est  donc  chargé  de  demander,  danç 
là  supposition  la  plus  agréable  à  S.  M.  l'empereur, 
c'est-à-dire  dans  la  supposition  que  l'Autriche  désire 
véritablement  la  paix: 

•  1^.  Que  les  vingt-un  régimens  qui  ont  été  envoyés, 
soit  dans  le  Tirol  allemand,  soit  dans  Je  Tirol  italien, 
en  soient  retirés,  et  qu'il  ne  reste  dans  l'une  et  l'au- 
tre de  ces  provinces  que  les  troupes  qui  y  étaient  il 
y  a  six  mois; 

2^«  Que  les  travaux  des  fortifications  de  cam- 
pagne soient  suspendus,  non  que  l'empereur  prétende 
que  rAutriclie  n'élève  point  de  véritables  fortifica- 
tions; le  droit  d'en  élever  appartient  à  tbus  les  états, 
et  la  prévoyance  en  fait  souvent  un  devoir  aux  prin- 
ces; mais  Venise  n'étant  assurément  pas  une  place 
forte,  les  travaux  qui  s'y  font  actuellement  ne  sont 
que  des  travaux  de  campagne; 

3^*  Que.  les  troupes  qui  sont  dans  la  Stirie,  la 
Carinthie,  la  Garniole,  dans  le  Frioui  et  dans  le  pays 
vénitien,  soient  réduites  au  nombre  où  elles  étoient 
il  y  a  six  inois; 

Enfin  4^.  que  l'Autriche  déclare  k>  l'Angleterre  sa 
ferme  et  inébranlable  résolution,  de  rester  dans  une 
stricte  et  scrupuleuse  neutralité  sans  prendre  part 
aux  différends  actuels,  puisqu'il  est  du  devoir  de 
TAutriche,  si  elle  veut  conserver  la  neutralité,  de  ne 
rien  faire  directement  ou  indirectement  en  faveur  de 
l'Angleterre. 

Le  soussigné  est  en  même  temps  chargé  de  dé- 
clarer à  S.  Ëxc.  M.  le  comte  de  Gobenzl,  ou  plutdt 
de  lui   réitérer  la   déclaration   déjà  faite  tant  de  fois, 

Îue  le   voeu   le   plus   cher  de   S.  M.   l'empereur    des 
«"rançois  est  la  tonlinuation  de  tla  paix   avec  Tempe- 
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récTY  d^Alleinâgne  ;  qu'en  prenant  ]es  mesures  auxquels  t805 
les  elle  seroit  forcée,  soit  par  un  rei^s  positif^  soit 
par  une  réponse  ëvasive  -et  dilatoire  aux  demandes 
que  le  soussigné  a  été  chargé  de  faire,  S*  M.  ne  ^'y  ^ 
porteroit  qu'à  regret;  mais  que,  dans  ùné  position 
pareille  à  la  sienne,  le  prince  Charles  nMiésiferoit 
j)as^  le -prince  étant  Irop  bon  militaire  pour  ne  pas 
se  comporter  de  la  môme  manière,  et  qa  étant  ob- 
ligé de  repousser  la  force'  par  la  force  et 'de  pour- 
voir à  la  sûreté  de  ses  frontières,  elle  ne  commettra 
pas  la.  faute  d'attendre  que  les  Russes  se  iféunissent 
aux  Autrichiens  contre  elle.  '         ^ 

S.  Exe.  M.  le  comte  de  Cobenzl  sait  trop  pombien 
les  circonstances  présentes  soi^t  graves  et  combien 
elles  Sont  urgentes,  pour  que  le  soussigné  croie  né- 
cessaire de  l'inviter  à  accélérer,  autant  qu'il  dépendra 
de  lui,,  la  réponse  que  S.  M«  attend  avec  une  impa-  ' 
tience  que  tant  de  raisons  justifient* 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  etc.»  etc.         ^ 

Signé:  C.  M.   TjiLL£:rnA3sa>. 


Proclamation  de  Pempereur  d'Allemagne,  du 

13  Noifemhre  1805. 


s 


•  M.  l'empereur  n'a  jamais  eu   d'autre  désir  que  le 
iiidiatien   de    la  paix:    ce  désir  se    trouvoit  dans   le» 
]:^i'iacipes  de  son  gouvernement,    comme  il  se  trouve 
dans    son  ame.      Eloignée   de  tout  projet  quelconque 
tendant  à   s'agrandir  ou  a  se  dédommager   dessacrifi-, 
ces  qu'elle   avoit  faits  au  repos  de  TËurope  à  Lune-  ' 
Tille  et  à  Ralisbonne,  S.  M.  ne  demande   autre  chose» 
que   de  voir   l'empereur   de   France   animé  du   même    ' 
esprit  d'une  politique  éclairée  et  bienveillante,  rentrer 
dans  les  bornes  qui  avoient  été  fixées  par  la   paix  de 
Luneville. 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  sincèrement  au  sort 
de  l'Europe,  ont  dû  sentir  la  justice  et  la  modération 
de  ceis  vues. 

Fidèle  aux  mêmes  principes»  S.  M.,  au  milieu  de 
la  guerre  actuelle,  a  été  dans  chaque  moment  prêle 
à  tendre  la  main  vers  la  paix;  et  elle  n'auroit  pas 
autrement  agi   après   les    victoires  \es  plus  brillantes, 


I  ff 
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tl805  ^"'^'^^  ^^   ^^   ^^^^  ^^^^  l'influence  d'événemens   mal* 
heureux. 

S.  M.  s'étoit' effectivement  flattée  que  le  grand  et 
beau  moment  de  cette  réconciliation  et  du  retour  de 
la  pro8péri(é  publique  ne  seroit  plus  éloigné,  puisque 
l'empereur  de  FVanceavoit,  dans  différentes  occasions, 
professé  des  sentimens  analogues,  et  avoit  parié  pré- 
cisément dans  Je  même  sens  à  des  généraux  autrichiens* 
que  Je  sort  de  la  guerre  a  voit  rendus  ses  prisonniers* 

réhétré  de  confiance  par  des  dispositions  pareilles» 
et  pressé  par  le  désir  de  détourner  de  sa  capitale ,  de 
Vienne,  aussi  chère 'à  son  coeur,  le  danger  .qui  la 
inenaçoit,  el  en  général  de  ses  bons  et  fidèles  sujets 
les  calamités  d'une  guerre  prolongée,  S.  M.  envoya 
son  général  comte  de  Giulay  au  quartier-général  de 
Tempereur  des  François^  ^fia  d'obtenir  en' -son  ùoid  . 
et  au  nora^de  ses  alJiés  Ja  confirmation  de  ces  dispo- 
sitions pacifiques,  de  recevoir  des  ouvertures  plus 
précises  que  l'empereur  JNapoléon  pourroit  faire  dans 
cette  occasion,  et  de  négocier  une  trêve  pour  pr^a- 
rer  par  là  des  .négociations  communes  pour  la  paix. 

Mais  J'espoir  de  S.  iU.  a  été  frustré;  l'emperéirr' 
de  France  demanda  comme  base  seulement  d'un  ar-  ~ 
mistice  conclu  pour  peu  de  semaines, 

„Que  les  troupes  alliées  relourneroient  dans  leur 
patrie,  que  Tinsurreclioa  hongroise  seroit  diasojute, 
et  que-  le  pays  dé  Venise  et  le  Tirol  serôient  provi- 
soirement abandonnés  aux  armées  françoises." 

1/Europe  sentira  le  contraste  entre  ces  conditions 
et  le  langage  précédent  de  l'empereur  de  France. 

S.  M.  avoit  rempli  par  cette  première  démarche 
un  devoir  sacré,  et  satisfait  un  besoin  de  son  ame. 

Mais  elle  compromeltroit  1  honneur  de  sa  monar- 
chie, la  dignité  de  sa  maison^  la  gloire  dés  bons  et 
grands  peuples  qu'elle  gouverne,  enfin  Tinlérét  su- 
prême de  l'état;  elle  les  compreraettroit  aux  yeux  des 
contemporains  el  de  la  postérité,  si,  oubliant  l'obli->> 
gation  sacrée  de  conserver  Fensemble  de  la  monarchie, 
et  guidée  par  le  sentiment  exclusif  de  la  crise  péni-~ 
hle,  mais  passagère,  du  moment,  elle  pouvoit  se  dé« 
'  terminer  à  accepter  des  conditions  préliminaires  qui 
porteroient  un  coup  mortel  à  la  monarchie,  et  déchi- 
reroient  ses  liaisons  avec  toutes  les   puissances  amies» 
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S*  M.  a  voulu  la  paix,  elle  iâ  veut  encore  avec  1^05 
franchise  et  de  bonne  fois;  iuai$  elle  ne  peu,t  jamais 
consentir,  <elle  ne'  consentira  jamais  à  se  voir  réduite 
à  une  situation  oà  il  ne  lui  resteroit  aucun  jnoyen 
de  défense,  et  oà  elle  et  son  peuple  seroient  absolu- 
ment livrée  à  la  Tolonté  d'un  ennemi  puissant. 

Dans  ^^es^  circonstances,  .il  ne  reste  à  S.  M.  qu'à 
se  confier  aux  ressources  puissantes  qu'elle  trouve 
dans  les  coeurs^  dans  la  prospérité ,  daris  la  fidélité 
et  la  force   dé  ses  peuples,    de  s*appuyer  de  la  puis-^  ^ 

sauce  encore  intacte  de  ses  grands  amis  et  al liis,  rem-r 
pereur  de  Russie  et.  le  roi  dp  Prusse,  et'âe  persévé- 
rer dans  cette  union  étroite  jusqu^à  ce  que  rèmpe- 
reur  de  France,  avec  cette  modération,  qui  est  le  plua. 
beau  laurier  dans  la  couronne  d'un  grand  monai*que,  - 
se  prêtera  à  ded  conditions  de  paix  qui  n'exigeront 
pas  le  sacrifice  de  l'honneur  national  et  de  l'iiLdëT 
pendance  d'un  grand  état. 

Signé:        Joseph,  baron  de  Summerav* 

Briinn,  le  i3  Novembre  1805»  pai^  ordre  exprès 
de  S.  M.'  I.  et  R, 


Capitulations  et  armistice  entre  les  troupes  fran^.  17  oct. 
çaises  et  autrichiennes.  Oct.  —  Dec.  1805- 


a. 


Capitulation  de  la  taille  d!XJlm^  remise  par  S.  M. 

t empereur  d^jiutriche  et  roi  de  Hongrie^  aux  ar^^ 

mes  de  S.  M.  Vempereur  des  Français  et  roi  d^ Italie; 

en  date   du  17  Octobre  1805.  "^ 

(Moniteur  Pan  XIV.  nr.  33.) 

J]iQtre  nous  Ale^ndre  Berthier,  maréchal  d'empire^ 
commandant  la  première  cohorte  de  la  légion  d'iion- 
neur,  gfand-cordon,  grand-veneur,  grand-officier  de, 
Taigle  noir  et  de  Taigie  rouge,  major-général  de  la 
grande  arjgoée,  ministre  de  la  guerre,  chargé  de  .sti- 
puler pouy  S.  M.  l'empereur  des  Français^  et  roi  d'Italie. 


I 
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1805        ^^*  '''  ^®  feld-maréchal  baron    de   Mâck,    c^aarlier 

maître-général  des  années  de  S«  M.  l'empereur  d'Au- 
,  triche  et  roi  de  Hongrie. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.I.     La  place  d'UIm  Réponses.   La  moitié  de 

sera  remise  à  l'armée  fran-  Tartillerie     de     campagne 

çaise  avec  tous  ses  maga-  restera  laux  troupes  autri- 

sins  et  son  artillerie.         ^  chiennes 

Refusé, 

Art.il  La  garnison  sor-  Tout  le  monde  jsera  ren- 

tira  de  la  place  avec  tous  les  voyé    en  Allemagne  sous 

^       honneurs  de  la'  guerre,    et  condition  de  ne  pas  servit* 

après  avoir  déûlé,  elle  ré-  contre   la    France    jusc|u'à 

mettra  ses  a çmes.  Messieurs  l'échange, 
lés  officiers  serant  renvoyés 

sur  parole  en  Autriche,  et  Refusé* 
les  soldats  et  sous -officiers 
seront  conduits  en  Fran<;e, 
où  ils  resteront  jusqu'à  par^ 
fait  échange. 

Art.  III.     Tous  les  effets  Les    caisses    des    régi- 

appartenant  aux  officiers  et  mens  aussi.    ^ 

aux  soldats  leur  seront  lais-  accordé. 
ses. 

Art.  IY.      Les  malades  Nous  connaissons  la  lo- 

et    les   blessés    autrichiens  yauté  et  l'humanité  fran- 

seront  soignés    comme  les  çaises. 
malades  et  les  blessés  fran- 
çais. 

Art.  V.     Cependant  s'il  Si  jusqu'au   26  Oct.,    à 

se  présentait  le  3  Brumaire  minuit'  inclusivement,  deb 

»n  14.    (25   Octobre   i805)  troupes    autrichiennes    ou 

avant  midi,  un  corps  d'ar-  russes  débloquaient  la  ville 

mée   capable  de    débloquer  d^  quelque  côté  Vu    porte 

la  ville  d'Ulm,  alors  la  gar-  que  ce    soit,     la  garnison 
liison   de  cette  place  serait .  sortira  librement,  avec  ses 

dégagée  de  la  présente  ca-  armes,    son    artillerie    et 

Î»ilulation»  et  serait  libre  de  cavalerie^      pour     joindre 

iaire  ce  qu'elle  voudrait.  les  troupes  qui  l'ont  dé- 


./ 


bloquée. 
Accordé. 


Art.  VI.  Une  des  porte 
de  la  ville  d'Ulm  (la  porte 
de  Stoutgard)  sera  remise  à    Oui. 
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sept-heures  du  inatin  à  l'ar-  1805 

liiëe  française,  ainsi  qu'un 
cjuarlier  suffisant  pour  pou- 
voir contenir  une  brigade.      '  '  ,  ^ 

Art.  VIL   L'armée fran-       Le  pont  est  brûIë:   on/ 
çaise  pourra  faire  usage  du   fera  PimpossibJe  pour  Je 
grai^d  pont  sur  le  Danube,   refaire* 
et  communiquer   librement 
d'une  rive  a  l'autre. 

Art.  VIII.     Le    service        La   discipline    française 
sera  réglé  de  part  et  d'autre,    et    autrichienne    nous    en 
de  manière  à»  ce  qu'il  ne  se    est  Je  sûr  garant; 
commette  aucun  désordre,  et 
que  tout  soit  dans  la  meil-  '' 

leure  harmonie  entre  les 
deux  armées. 

Art.  IX.    Tous  les  che- 
vaux de  cavalerie,  d'artille- 
rie,  de   charrois,   apparte- 
nant à  Sa  Majesté  Tempe*  ,  • 
reur  d'Autriche  et    roi  ^e 

Hongrie,     seront    remis    à       ^  ' 

l'armée  française. 

Art.  X.  Les  articles  I. 
IL  m.  IV  et  IX,  n'auront 
leur  exécution  que  lorsque 
le  voudra  M.  le  général-com- 
mandant les  troupes  autri- 
chiennes, pourvu  que  cela 
ne  puisse  dépasser  le  3 Bru- 
maire an  14.  (25  Oct.  1805) 
avant  midi. 

Et  si  à  cette  époque  une 
armée  assez  en  force  se  pré- 
sentait pour  faire  lever  le 
blocus ,  la  garnison  serait 
libre  conformément  à  l'ar- 
ticle V.  de  faire  ce  qu'elle 
voudrait. 

Fait  double  à  Ulm,  le  25. 
Vendémiaire  an  l4.  (17  Oct. 
1805.) 

Signé:        Le  maréchal  Berthier* 

Mack. 


\ . 
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6.      V 
î805  Capitulation  par  laqfielle  le  corps  d'armée  du  gé- 
19  oct.  jiéral    TVernech   se  rend  prisonnier  de  guerre  des 

Français  $  signée  à  Trotelfingen,  le  19  Oct.  1805. 

•■  ,         x'  ■      . 

(Moniteur  an  XIV.  nr.  34.) 

X^  A  été  convenu  entre  M.  le  gênerai  de  division  Bel- 
liarâ,    chef    de   rétat-niajor-général    de    S,  A.   S.    le 
prince  Murât,  maréchal  d'empire,  lieutenant  de  S.  M. 
^  l'empereur  des  Erançais  et  roi  d^Italie,  ^ 

bt  M.  le  lieutenant-général  Werneck,  comman^ 
deur  et  chambellan  de  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne^ 
et  commandant  un  corps  d'armée  ; 

1.  Que  le  corps  d'armée        Observations  du  gêné- 
Bxxx  ordres  de  M.  le  lieute-   rai  JVernech 
nant-général  Werneck   dé- 
posera les  armes  ^  sera  pri- 
sonnier de  guerre  et  envoyé 

en  France. 

2.  Que  M.  M.  les  officiers  '       ' 
généraux  et  les  officiers  par- 
ticuliers seront  prisonniers 

de  guerre  sur  parole  et  ren- 
voyés en  Autriche:  ils  ne 
pourront  servir  contre   les  • 

armées  françaises  ou  contre 
celles  des  alliés  de  S.  M. 
lempereur  et  roi  Napoléon, 
(]u*après  avoir  été  échangés.        - 

3.  Que  les  chevaux  de  là 
cavalerie,  les  canons^  avec 
lears  atelages,  ainsi  que  les 
caissons  e t  munitions,  seront 

remis  à  Tannée  française.  ^        ^ 

4.  Tous  les  régimens,  ba-       J'entends    ce    qui     fait 
taillons,   escadrons  ou  dé-  partie  de  mon  corps* 
lachemens.qui   se  trouvent 

séparés  du  corps  d'armée  de 
M.  le  lieutenant  -^  général 
Werneck»  déposeront  aussi 
les  armes,  seront  prison- 
niers de  goerr6,  et  ies  ar«* 
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Iicles2'  3  efô.  Jeur  seront 
applicables. 

:5,  Tous  les  chevaux  et  les 
équipages  appartenant  à  MM. 
les  officiers-généraux  et  of- 
ficiers particuliers  Jour  se- 
ront  laissés. 

6.  Tous,  les  prisonniers 
(le  guerre  Français  qui  sont 
à  Trote.llingen  ou  dans  ]ed 
autres  endroits  occupés  par 
des  troupes  du  corps  d'ar- 
mée de  &!•  le  lieutenant-gé- 
néral Werneck,  seront  ren- 
dus sur  le  champ. 

Trolelfingen,  le  2^  Ven- 
démiaire an  14.  (19  t)ct. 
i8050 

Signé:    Belliard, 
Signé:    PF^ERjsfECK, 


1805 


Capitulation  conclue  entre  la  brigade  franco^bapà-  lè  Kor. 
roise   commandée    par   le  générale-major   comte   de 
Mezzanelfy,  et  la  garnison  de  la  Jorteresse  de  Kuff- 
stein;  signée  le  10  Nou.  1805« 

(Moniteur  an  XIV.   nr.  670 

Aaf.  I.  XJemain  a  dix  heures  du  matin  le  châ- 
teau dé  Kuffstein  sera  remis  à  la  brigade  franco-ba- 
varoise: les  postes  extérieurs  et  l'entrée  du  chateaa 
seront  occupés  à  sept  heures  par  la  dite  brigade. 

Accordé:  mais  pour  garantie  réciproque  un  capi- 
taine des  troupes  bavaroises  sera  envoyée  au  château, 
et  un  capitaine  de  la  garnison  se  rendra  dans  la  ville. 

Art.  II.      Là  garnison  de   Kuffstein    sortira  avec, 
,  toiis  les  honneurs  de  la  guerre  et  toute  son  artillerie  .. 

de  campagne^    sau^  uéaumoins  eniporter  aucunes  mu- 
nitions. ~  ,      . 
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1805  ^^  garnison  de  la  plfice  sortira  avec  tous  les  hon^ 
neurs  de  la  guerre;  elle  conservera  l^s  armés  4  ,feu 
et  les  armes  blanches ,  mais^'la  baydnetle  sera^  mise  au 
côté,  et  les  pierres  à  feu  ne  seront  point  à  la  bâtie-* 
rie.  La  garnisoui sortira  avec  deux  pièces  4e  trois  et' 
deux  fourgons  sans  niunitipns. 

Art*  ,111.     Les  propriétés   particulières  seront  re- 
spectées,  et  Ton   s'engage  à  les  transporter  en   toute 
.    ^        sûreté  jusqu'à   Vai^inée  autrichierftie. 

Accordé  pour  propriétés  appartenant  à  la  garnison. 
L'on   se    réserve    particulièrement   ^ous   les   plané    et 
r        cartes   des  forts  et  des  environs  qui   ne  seront  point 
enlevés  de  la  place.  ' 

Art.  IV.  '  La  ratification  des  «rticles  de  la  capi- 
tulation aura  lieu  aujourd'hui  d'après  lea  lois  et  oir- 
dohnances  militaires.  ' 

Accordé.  ' 

KuiFstein,  le  10  Novetnbre  1805. 

d.  .        ' 

14  Nov.  Capitulation  de  V armée  autrichienne ,   commandée 
par  le  lieutenant -généraf  Jellachich,   signée 
à  Dombern^  le  14  JVop.  1805.         * 

(Moniteur  an  XIV.  nr.  86.) 


L 


e.  général  de  division  Maurice  Mathieu,  grand  offi- 
cier de  la  légion  d'honneur,  commandant  la  seconde 
division  du  7*  corps  de  la  §rande-armée,  autorisé  par 
M.  le  maréchal  de  l'empire  Augereau ,  général  en  chef 
du  7.  corps  de  la  grande-armée;  et  M.  général-major 
Wolffskel  au  service  de  S.  M.  I.  et  R.  Tempereur 
d'Allemagne,  autorisé  par  M.  le  général  Jelfachich, 
commandant  en  chef  le  corps  d'armée  autrichienne 
dans  le  Yorarlberg,  sont  convenus  des  articles  suivant. 

Art.  L'  Le  corps  d'armée  aux  ordres  de  M.  le 
lieutenant-général  Jellachich  sera  prisonnier  de  guerre 
sur  parole.  Ce  corps  défilera  avec  tous  les  honneurs 
de  la  guerre;  il  meitra  bas  les  armes  et  sera  conduit 
en  Bohême,^  aux  avant-postes  de  l'armée  i^utrichienue. 

Art.  II.  Les  officiers  garderont  leurs  arme^,  che- 
vaux et  bagages. 
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Art.  UI.     Tous  les  chevaux  de  trotipes,   leà  ar- IgQ^ 
mes,  toute  l'artillerie,   toutes  les  munitions  et  luaga* 
fiins  militaires,  tout  ce  gui  n'est  pas  propriéié  parti- 
culière sera  remis  à  Tarmëe  française. 

AaT.  IV.      L*armée  ;  française   prendra    possession 
^  de  tout  le  Vor^rlberg,    de  Feldkirch,  Budentz^  et  de 
leur  territoire  jusqu'à  Larleûibérg. 

Art.  V.  Les  trois  bataillons  du  régiment  du  Béaii- 
lieu  sont  compris  dans  la  présente  capitulation,  si  le 
23  Brumaire  (14  Novembre;,  à  sept  heures  du  soir, 
ils  n'ont  pas  joint  le  corps  du  prince  de  Rohaa,  et  s'ils  ' 

sont  sur  Larlemberg. 

Art.  VI.     Tous  les^  officiers  et  toutes  les   troupes 
du    corps  d'arinée    de   ,M«    le    lieutenant-gënéral   Jel-    . 
lachich  donneront  le^ur   parole  d'honneur  de  ne  point 
servir   pendant   un  an,    à  com|)ter   de   la    date  de  la     ' 
présente  capitulation ,  contre  les  troupes  de  S.  M.  Pem- 
pereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  ou  contre  ses  alKés. 

Art.  VII.  Les  malades  ijui  resteront  dans  les  hô- 
pitaux français»  seront  traitée  avec  tous  les  égards  et 
tous  les  soins  prescrits  par  l'humanité,  et  seront  ren- 
voyés après  leur  guérison,  se  trouvaiit  compris  dans; 
l'Art.  VL 

Art.  Vin.  Lé  corps  d'armée  autrichienne  sera 
conduit  en  Bohême  par  ia  route  de  Lindau»  Tettnang, 
Biberach,  tjunzbourg,  Ainberg  et  Retz;  il  marchera 
sur  trois  colonnes,  fera  les  jpurnées  ordinaires  de 
troupes,  et  sera  traité,  peut  les  . logemens ,  vivres  et 
fourrages,  comme  les  régimens  français. 

Art.  IX.  Les  troupes  autrichiennes  seront  pen- 
dant lej^ir  ^)arch^,  pour  leur  police  et  dis,cipline|  sous, 
les  ordres  de  leurs  officiers,  qui  seront  responsables 
de  tous  les  dégâts  qui  pourraient  être  commis,  et 
elles  seront  conduites  par  une  escorte  française. 

Art.  X.  Un  officier  d'élat-major  d'artillerie  et  de 
génie,  un  inspecteur  aux  revues  et  un  commissaire 
des  guerres  prendront  possession  des  arsenaux  et  tita- 
gasins  de  Feldkirch,  demain  24  Brumaire  (15  Novem- 
bre) à  ^nidi,  et  il  sera  envoyé  un  bataillon. 

Art.  XI.     Le  corps  d'armée  autrichienne  défilera, 
après-demain,   25    Brumaire  (16  Novembre),    a    huit 
heures  du  lùatin,   devant  l'armée    française»  déposera 
ensuite  ses  armes,    et  fera  la  l'émise  de  ses  drapeaux. 

Tome  riIL  Bb 
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1$05     ,  Fait  double  à  Dombern,   le  23  Brumaire  an   14. 
(l4  Novembre  1805.) 

'  Signé:       Le  général  de. division  Maumce 

Mathieu^ 

Le  général-major  fVoLFVSKEz. 

a 

Approuvé  par  moi  maréchal  d'empire 

Sigjié:  AVOEREAU. 

JsLLACBICJSf    F.  M.  L* 


6  Dec.   Armistice  conclu  entre  L.L.  M,  M.  LL  de  France 
et  d^ Autriche  à  AustérlitZj  lé  6  Décembre  1805* 

(Moniteur  an  XIV.    nr.  86«) 

iO«  M.  l'empereur  des  Français  et  S.  M.  Tempereur 
d'Allemagne ^'Toulaiifc  arriver  à  des  négociations  défi- 
nitives pour  mettre  fin  à  la  guerre  qui  désole  les 
deux  élats,  sont  convenus  au  préalable,  de  commen-' 
cer  par  un  armistice,  lequel  aura  lieu  jusqu'à  la  con- 
clusion de  la  paix  définitive  ou  jusqu'à  la  Tuplnre^des 
négociations;  et  dans  ce  cas,  l'armistice  lie  devra 
-  cesser  que  quinize  jours  après  celte  rupture;  et  la 
cessation  de  l'armistice  sera  notifiée  aux  plénipoten- 
tiaires des  deux  puissances  et  au  quartier-général  des  . 
deux  armées. 

Les  conditions  de  l'armistice  sont  : 

Ligne  AaT.  I.      La  ligne  des  deux   armées   seraien  Mo- 

des     favie,  le  cercle  d'Iglau,  le  cercle  de  Znaïm,  le  cercle 

arraéci.  de  Briiri ,  la  partie  du  cercle  d'Olmiitz  sur  }h  rive 
droite  de  la  petite  rivière  de  Trezebos!ka  en  avant  de 
Frosnitz  jusqu'à  l'endroit  où  elle  se  jette  dans  la  Marek, 
et  la  rive  droite  de  la  Marek  jusqu'à  l'embouchure 
de  cette  rivière  dans  le  Danube,  y  compris  cepen- 
dant Tresbourg. 

II  ne  sera  mis  néanmoins  aucune  troupe  française 
ni  autrichienne  dans  un  rayon  de  cinq  à  six  lieues 
autour  de  Holitch ,  à  la  rive  droile  de  la  Marek* 

La  ligne  des  deux  armées  comprendra  en  outrer 
dans  le  territoire  à  occuper  par  l'armée  française,  tonle 


I 
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la  Basse  et  Haute-Autriche,   le  Tyrol,   l'état  de  Vé-  1805 
nîse,   la  Carinlliie,    la  Styriè,    la  .Qarnîole,    le  comté 
de  Gorîtz  et  l'istrie;  enfin,  dans  la  Bo^hème,  le  cercle    '^ 
de  Montaborx;  et  tout  ce  qui  est  à  .l'est   de   la   route 
de  Tabor  à  Lintz.  '    -  • 

Ari^.  il  L'armée  russe  évacuera  les  états  d'Au- Armée 
triche,  ainsi  que  la  Tblogne  autrichienne;  savoir;  la '^"*"' 
Moravie  et  la  Hongrie,  dans  l'espace  de  quinze  jours, 
et  la  Gallicie  dans  l'espace  d'un  mois.  '  L'ordre  de 
route  de  l'armée  russe  sera  tracé,  afin  qu'on  sache 
toujours  où  elle  se  trouve,  ainsi  que  pour  éviter  tout 
mal  entendu/ 

Art.  IlL    II  ne  sera  fait  en  Hongrie  aucune  espèce  Hon^i<' 
de  levée  en  masse,  ni  d'insurrections:    et  en  Bohème,  " ®**^*'^ 

*  IDC 

Aucune  espace  de  levée  extraordinaire;  aucune  armée 
étrangère  ne  pourra  entrer  sur  le  territoire  de  la  mai- 
son d'Autriche.    , 

'Des  négociateurs  ce   réuniront  de   part  et!  d'autre  Négo* 
à  JNicolsburg,    polar    procéder    directeii^ent   à^  l'ouver- ^**^*®"  ^ 
ture  des  négociations  afin  de  parvenir  à  rétablir  promp- 
tement  la  paix  et  la  bonne  harmonie  entre  les  deux 
einpereurs.' 

Fait  double  entre  nous  soussignés,  le^  maréchal 
Berthier*  ministre  de  la  guerre ,  major^énéral  de  la 
gran()e-armée^  chargé  des  pleinspouvoirs  de  S.  ]\L 
l'empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  et  le  prince 
J«an  de  Liechtenstein,  lieutenant-général,  chargé  des 
pleinspouvoirs  «de  S.  M.  l'emperjeur  d'Autriche,  roi 
de  Hongrie,  etc. 

A  Austerlitz,  le  15  Frimaire  an  14.  (6  Dec.  1805.) 

Signé:        Maréchal  Berthier ,,  et 

J,  prince^  de  LiechtensteiiV, 
lieutenàfit-généràL 
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3. 

1805  Traité  de  paix  entre  S.  M.  t empereur  dP^lJe- 

96  Dec;  magne  et  d' Autriche  et  &  M.   ^empereur  des 

■ 

Français  roi   d'Italie  j   signé  à  Presbourgy  le 

26  Décembre  1805. 

(Moniteur  1806.  n.  15*    Journal  pol.  1806.-  n.  6.  suppl. 

Folit.  Journal  1806*  p.  87.) 

a. 
Traité.  / 

AT 

J-^  apoléon  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les  consti'^ 

tutions ,  empereur  des  Français^  roi  d^ Italie,  ayant 
vu  et  examiné  le  traité  conclu,  arrêté  et  signé  à 
Presbourg  le  26  Décembre  i805  (5  Nivôse  an  14) 
par  notre  ministre  des  relations  extérieures ^  en 
vertu  des  pleinspoupoirs  que  nous  lui  avions  con^ 
Jérés  à  cet  effets  avec  M.  M.  le  prince  de'  Liech-- 
tenstein  et  le  comte  de  Gyulai  ministres-plénipoten- 
tiaires de  1$.  M.  Vempereur  d^ Allemagne  et  d? Au- 
triche p  également  munis  de  pleinspoupoirs;  duquel 
traité  la  teneur  suit: 

S.  M,  Teinpereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  et  S. 
M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  également 
animes  du  désir  de  mettre  lin  aux  calamités  de  la 
guerre,  ont  résolu  de  procéder  sans  délai,  à  la  con-. 
clusion  d'un  traité  de  paix  définitif,  et  ont,  en  consë-^ 
quence,  nommé  pour  plénipotentiaires;  savoir!  S.  fiL 
l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  M.  le  prince 
Jean  de  Liechtenstein,  prince  du  Saint-Empire  Romain, 
grand-croix  de  l'ordre  militaire  de  Marie  •*  Thérèse* 
chambellan,  lieutenant-général  des  armées  de  Sa  dite 
Majesté  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  et  pro- 

firiétaire  d'un  régiment  d'hussars:  et  M.  le  comte 
gnace  de  Gyulai,  commandeur  de  Tordre  militaire  de 
Marie-Thérèse,  chambelJa|ti  de  Sa  dite  Majesté  Tem-* 
pereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  lieutenant-général 
de  ses  armées  et  propriétaire  d'un  régiment  d'infan- 
terie: et  S.  M.  l'empereur  des  Français  roi 'd'Italie  M. 


des 
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Cliarles  Maurice  Talleyrand  Férigord  grand   cbambel-  ^305 
lan,  ministre  des  relations  extérieures  de  Sa  dite  Ma-' 
jesté  l'empereur  des  Français  roi   d'Italie^  grand  cor-  ** 

don  de  la  légion-d^Iionneur,  chevalier  des,  ordres  de 
l'aigle  rouge  de  noir  de  Frusse  :  lesquels  après  avoir 
échangé  leurs  pleinspouvoirs ,  sont  convenus  des  arti* 
clés  suivans: 

Art.  L     II  y  aura  à  compter  de  ce  jour,  paix  eti^ùx. 
amitié  entre  S«  M.   l'empereur  d'Allemagne  et   d'Au- 
triche et  S.  M.  l'empereur  des  Français  roi  d'Italie, 
leurs  héritiers  et  successeurs ,  leurs  çtats  et  sujets  re- 
spectifs à  perpétuité. 

Art.  II.     La  France   continuera  de  posséder ,    en  fomcs- 
toute   propriété  et  souveraineté,    les  duchés,   princi- S^*^.® 
pautes ,   seigneuries  et  territoires  au   delà  des  Alpes,  ce  an 
qui   étaient,    antérieureitient    au   présent  traité,   réu-^*/^^^' 
nis  et  incorporés  à  l'empire  français,  ou  régis  par  les 
lois  et  les  administrations  françaises. 

Art.  m.     S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Au-  i*uc. 
triche,  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,    récon- J^J^.*' 
nait  les  disposiliçns,    faites  par  S.  M.  l'empereui:  des  bino. 
Français,  roi  d'Italie,   relativement   aux  principautés 
de  Lucques  et  de  Fiombino. 

Art.  IV.    ^  l'empereur  d'Allemagne   et  d'Autriche  Etats 
rénonce  tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  suc-  J^^J" 
cesseur$,    à  la  partie  des  états  de   la  république  de 
Venise,    à  lui  cédée  par   les  traités   de   Gampo-For- 
mio  et  de  Luueville,^    laquelle    sera  réunie  à  perpé- 
tuité au  royaume  d'Italie. 

Art.  V.  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Au-  Boyau- 
■triche  reconnait  S.  M.  l'empereur  des  Français  comme  ^^^^^^^^ 
roi  d'Italie.  Mais  il  est  convenu  que,  conformément 
à  la  déclaration  faite  par  Sf  M.  l'empereur  des  Fran- 
çais^ au  moment  où:  il  a  pris  la  couronne  d'Italie^ 
aussi-tôt  que  .les  puissances  nommées  dans  cette  dé- 
claration, auront  rempli  les  corditions  qui  s'y  trou- 
vent exprimées,  les  couronnes  de  France  et  d'Italie 
seront  séparées  à  perpétuité,  et  ne  pourront  plus, 
dans  aucun  cas,  être  réunies  sur  la  même  tête.  S*  HL 
l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  s'engage  k  le- 
oonnaitre,  lors  de  lajséparation  ^  le]  successeur  que  &  IL 
l'empereur  des  Français  se  sera  donné  comme  roidliaiKeu  AJDm 

Art.  VI.     Le  présent  traité  est  déclaré  cottUBun  ai^fî^' 
LL.  AA.  SS.  les  électeurs  de  Bavière,  de 
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j[gQ5  berg  et  de  Bade,  et  à  la  république  batsive,  alliées 
de  S.  M.  l'empereur  des  Français  roi'  d'Italie  daus  la 
présenle  guerre. 

floi  des        Art.  vil     Les  électeurs  de  Bavière  et  de  Wur^ 

\  wu'r- *' '^^'"^®*'5  ^y^"*   P**^®  le  titre  de   roi,    sans   néanmoins 
teniberg  cesser  d'appartenir  à  la  confédération  Germanique,  S* 
.    M.  Tempereur  d'Allemagne    et    d'Autriche  les  rôcon- 
nait  en  cette  qualité. 

Benon*        Ar-t;  VIII.    £,  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'An- 
ciations  trîciie,  tant  pour  lui,    ses  héritiers  et  successeurs  re- 
triche, '  spectifs  que  pour  les  princes  de  sa  maison,  leurs  hé- 
ritiers et  successeurs,  renonce  aux  principautés,  seig- 
neurs, domaines  et  territoires  ci-après  désignés: 

Cède  et  abandonne,  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  le 
margraviat  de  Burgau  et  ses  dépendances  ;"  la  princi- 
pauté d'Ëichstàdt;  la  partie  du  territoire  de  rassau, 
appartenante  à  S.  A.  R.  Télecteur  de  Salzbourg ,  et 
oiluée  entré  la  Bohème»  l'Autriche,  le  Danube  et  Tlnn; 
le  comté  de  Tyrol ,  y  compris  les  principautés  dé  'Bri- 
xen  et  de  Trente;  les  sept  seigneuries  des  Yorarlberg 
avec  leurs  enclaves;  le  ,comté  de  Hohenems;  le  comté 
de  Konigsegg-Rothenfels;  les  seigneuries  de  Tetnang; 
etArgen,  et  la  ville  et  territoire  de  Lindau; 

A  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  les  cinq  Tilles 
dites  du  Danube,  savoir  Ehingen,  Munderkingen,  Beid- 
lingen,  Mengen  et  Sulgau,.  avec  leurs  dépendances; 
le  haut  et  bas  comté  de  Hôhenberg^  le  landgraviat 
de  Nellenbourg  et  le  préfecture  d'Altorff,  avec  leurs  ' 
dépendance^  (la  ville  de  Constance  exceptée)  la  partie' 
du  Brisgau,  faisant  enclave  dans  les  possessions  wur-^  ' 
tembergeoises  et  située  à  l'Est  d'une  ligne  tirée  da 
Schlegelberg  jusqu'à  Molbach  ;  et  les  villes  et  terri- 
toires de  Willingen  et  Brentingen: 

A    S.  A.  l'électeur   de  Bade    Ih  Brisgau  (à  Pex* 
ception  de  l'enclave  et  des  portions  séparées,   ci-des-^, 
sus  désignées)  l'Ortenau,  et  leurs  dépendances;  la  ville 
de  Constance  et  la  commanderie  de  Meinau* 

Les  principautés,  seigneuries,  domaines  et  terri-»  : 
toires  sus-dits,  seront  possédés  respectivement  par 
LL.  BISit  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  ^t 
par  S.  A.  S.  l'électeur  de  Bade,  soit  en  sùzeraioeti 
soit  en  toute  propriété  et  souveraineté,  de  la  même 
manière,  aux  mêmes  droits  et  prérogatives   que  les 
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possédaient  S.  M.  Pèinpereur  d'Allemagne  et  d*Autri-'|gQ5* 
che^  ou  les  princes  "de  1^  Wison,  et  non  autrement. 

Art.  IX.  S.  M.  Tempereur  d'Allemagne  et  d'Au-  Dettei. 
(  triche  recon^eit  les  dettes  contractées  par  la  maison 
|,  d^Autriche  au  profit  des  particuliers  et  des  établisse- 
mens  ppblics  du  pays,  faisant  actuellement. partie  in- 
tégrante de  l'empiré  Français;  et  il  est  convenu  que 
Sa  dite  Majesté  restera  libre  de  toute  obligation,  par 
rappor,t  à    toutes  dettes    quelconques    que    la  maison  r 

'f   d'Autriche  au  roi  t  contractées  à'raison  de  la  possession,    , 

j    hypothéquées  sur  le  soldes  pays^  auxquels  elle  renonce 
par  le  présent  traité. 

Art.  X.    Les  pays  de  Salzbourg  et  de  Berclitolsga-  Saise-     ^ 
den,  appartenàns  à  S.  A.  R.  et  E.  l'archiduc  Ferdinand,  ^yj?^* 
I     seront  incorporés  à  Tempire  d'Autriche,  et  S.  M.  Tempe-  toiafga- 
'     peur  d'Allemagne  et  d'Autriche  lés  possédera  en  toute  pro-  ^*^"* 
f«  priété  et  spuYeraiiielé,  mais  à  titre  de  duché  seulement,    .     ^ 

Art.  XI.     S.  M.  l'empereur  des  Français  roi  d'Italie  Wunz. 
""  s'engage   à   obtenir  en  faveur  de  ^S.  A.  R.   Parchiduc  ^°'"*' 
Ferdinand,   électeur    de  Salzbourg,    la   cession,. par 
S.  M.  le  roi  de  Bavière,   de  la  principauté  dé  Wurzl- 
"  bourg,  telle  qu'elle  a  été   donnée  à   Sa  tlite  Majesté   ' 
par  le  recè.s  de  la  députalion  de  Pempire  Germanique, 
do  25  Fe'vr.  1803.  (6  Ventôse  an  11.) 

Le  titre  électoral  de  S.  A.  R.,  sera  transféré 
sur  cette  principauté,  que  S.  A.  R.  possédera  en 
toute  propriété  et  souveraineté,  de  la  même  manière 
et  aux  mêmes  conditions  qu'elle  possédait  l'électorat 
de  Salzbourg.  Et  quant  aux  dettes,  il  est  convenu, 
qu^  le  nouveau  possesseur  n'aura  à  sa  charge  que  les 
dettes  résultant  d'emprunts  formellement  consentis 
par  les  états  du  pays>  ou  des  dépenses  faites  pour  ' 
l'administration  effective'  du  dit  pays. 

Art.  XIL  La  dignité  de  grand-maître  de  l'ordre  orare 
Teutonique,  les  droits,  domaines  et  revenus,  qui,J[f"î^' 
auterreu^'einent  a  la  présente  guerre,  dépendaient,  de 
Slergentheim,  chef-lieu  de  Perdre,  les  autres  droits, 
domaines  et  revenus  qui  se  trouvaient  attachés  à  la 
grandermaitrise  à  Pépoque  de  l'échange  des  ratifica«> 
tions  du  présent  traité^  ainsi  que  les  domaines  et 
revenus,  dont,  à  cette  même  époque,  1^  dit  ordre  se 
trouvera'én  possession  ,  deviendront  héréditaires  dans 
.la  personne  et  la  descendance*  directe  et  masculine, 
-    par  ordre  de  primogéniture,    de  celui  des  princes  de 

<»  .  . 

*  •  \  . 

i,         . 


-  / 
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18051^   maison    impériale,    qui.  sera    désigné    par    S.  M. 
l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche. 

S.  M.  l'empereur  Napoléon  promet  ses  bons  oi&ces 
pour   faire    obtenir,    Je   plutôt   possible  à  S*   A.   R. 
'      l'archidoc  Ferdinand  une    indemnité  pleine  et  entière 
en  Allemagne. 
Boîfrff       .   ^^'^''  XIII.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  pourra  occuper  la 
Bendorf  ville  d'Augsbourg  et  son  territoire,  les  réunir  à  ses  états 
et  les  posséder   en  toute   propriété    et   souveraineté. 
Tourra  également    S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  occu- 
^  per,  réunir  à  ses  états  et  posséder  eq  toute  propriété 
^  .      et  souYeraîneté   le   comté   de  Bendorff  et  S;  j)f.  l'em- 
pereur df  Allemagne  et  d'Autriche  s'engage  à  n'y  mettre 
aucune  opposition. 
Boiwe-         Art.  XIV*     Lti.  MM.   les   rois  de  Bavière  et  ée 
J*^^*^^  Wurtemberg  et  S.  A.  Télecleur  de.  Bade  '  jouiront    sur 
Bay.*  et  les  territoires  à  eux   cédés,    comme  aussi   sur  leurs 
^^^'     anciens  états,  de  la   plénitude  de  la   souveraineté  et  ' 
^°*  *  *  de  tous  les  droits  qui  en  dérivent  et  qui  leur  ont  été 
garantis    p^r   S.    M.   l'empereur   des  Français    et    roi 
d'Italie,  ainsi  et  de  la  même  manière  qu'en  jouissent 
S.  M*  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  et  S.  M. 
le  roi  de  Trusse  sur  les  états  Allemands.     S.  M.  l'em-^ 
pereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  soit  comme  chef  de 
l'empire,   soit  comme    co-élat,    s'engage  à  ne  mettre 
aucun  obstacle  à  l'exécution  des  actes,    qu'ils  auraient 
faits  ou  pourraient  f^ire  en   conséquence. 
Bcnon*        Art.  XV.     S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Aa-t 
de*rAu^  *"che,  tant  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs  que 


tr.  mr  pour  les  princes  de  sa  maison,  leurs  héritiers  et  suc- 
.^^' 3^."  cesseurs,  renonce  à  tous  droits,   soit  de  souveraineté^ 
vière,     soit  de  suzoraineté,  à  toutes  prétensions  quelconques, 
^""^^' actuelles  ou  éventuelles,    sur  tous  les  états,    sans  eac- 
souabe.  ception  de  LL.  MM,  les  rois  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg et  de  S.  A.  S.  l'électeur  de  Bade  et  généra- 
lement sur  toiis  les  états,  domaines  et  territoires,  coin- 
pris  dans  les  cercles  de  Bavière,    de  Franconie  et  dé 
Sçuabe,   ainsi  qu'à  tout  titre    près   des   dits  domaines 
et  territoires;    et  réciproquement    toutes   préteosions 
actuelles  ou  éventuelles  des  dits. états,  à  la  change   de 
la  maison  d'Autriche  ou  de  ses  princes,  sont  et  demeu- 
reront  éteintes  à  perpétuité;   néanmoins    les    renon- 
ciations,  contenues  au  présent  article,  ne  concernent 
point   les    propriétés    qui  '  sont   par    l'article  XI.    on 
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seront,  en  Vertu  de  l'art.  XIL  ci^dessus  concédées    a  1305 
LL»  A  A.  RR«  le3   arcbidùcs  désignés    dans   les   dits 
articles* 

Art.  XVI.    ]Les  titres  domaniaux  et  archives,  lesArchi-  ' 
plah^  et  cartes  de  différons' pays,  villes  et  forteresses ''^*'' 
cédées  par  le  présent  traité  seront  remis  dans  l'espace 
de  trois  mois  à  dater  de    rechange    des   rat^cationé 
aux  puissances  qui  en  auront  acquis  la  propriété. 

Art.  XVII.     S.  M.  l'empereur  Napoléon  garantit  Gartn 
Tintégrité  de  Fempire  d^Autriche  dans  l'état  oàil  sera  ém»^" 
en . conséquence  du  pr^ésent  traité   de  paix,  de   même  Autr. 
que  .Pintégrité  des  possessions  des  princes  de  la  maison    \ 
d'^Autriche  désignés  dans  les  articles  XI  et  XU. 

Art.  XVni.    Les  hautes  par-ties  contractantes  re-  Heivé- 
connaissent  l'indépendance  de  la  république  helvétique  ^** 
régie  par  l'acte  de  médiation  de  même  que  rindépén* 
dance  de  la  république  batave. 

Art. 'XIX.    Les  prisonniers  de  guerre  faits  par  la  Prison* 
France  et  ses  alliés  sur  l'Autriche  et  par  l'Autriche  J^^ç"^^* 
,  sur  la  France  et  ses  alliés,    et   qui  n'ont  pas   été  re- 
stitués,   le    seront   dans   quarante   jours,    à  dater  de 
réchange  des  ratifications  du  présent  {raitë. 

Art.  XX.      Toutes  les  communications*   et  rela-Oom» 
tiens    comtnerciales    seront    rétablies    dans    les   deux^""* 
pays  Comme  elles  étaient  avant  la  guerre. 

Art.   XXI.      S.   M.    l'empereur    d'Allemagne    et^^^'^ 
d'Autriche  et  S,  M.  l'empereur  des  Français  roi  d'Italie  "^"  *  * 
conserveront  entre  'eux  le  même  céi:émonial  f  quant  au 
rang  et   aux  autres  étiquettes,  que  cîelui  qui  a  été  ob-^ 
serve  avant  la  présente  guerre. 

Art.  XXII.      Dans  les   cinq   jours    qui   suivront  Évacua- 
rechange  des  ratifications  du  présent  traite  la  ville  dé  ^^^^^  , 
Presbourg  et  ses   environs  à  la  dislance  de  six  lieues  nau/ 
seront    évacués;   dix  jours   après  lé    dit   échange   les 
troupes  françaises  et  alliées  de  la  France   auront  éva-^ 
eue  la  Moravie,  la  Bohème,  le  J^iertelunter  Wiener 
Wald^  le  Viertél  unter  Manhardûsberg,  la  Hongrie  et 
toute  la  Styrie:    dans  les  dix  jours  suivans  elles  éva«> 
cuerpnt  le  Viertelober  Wiener  Wnld  et  le  Viertel 
ober  Manhandtabergy  enfin  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  compter   dé   l'échange   des   ratifications  les  troupes 
françaises  et  aljiées  de  là  France  auront  évacué  la  to-' 
lalité  des  états  héréditaires  de  S.  M.  l'empereur  d'Al- 
lemagne  et  d'Autriche   à   l'exception  de  la  place  de 
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jgQ5  JiLViufiau,  la(|uel]e  restera  pendant  un  mois  de  p]us 
à  la  disposilion  de  S.  M.  l'empereur  des  Français  roi 
d'Italie  comme  lieu  de  dépôt  pour  les  maJades  et 
pour  l'àrlillerie.  11  ne  sera  pendant  le  dit  mois  fait 
aux  iiabitan.s  aucune  réquisition  de  quelque  nature  que 
ce  soit;  mais  il  est  convenu  »  que  jusqu'à  rexpiralioti 
du  dit  mois  il  ne*  pourra  être  stationné  ni  introduit 
aucun  corps  queJcpnque  de  troupes  autrichiennes  dans 
.un  arrondis^senient  de  six  lieues  autour  de  la  dite  place 
de  Braunau.  11  est  pareillement  convenu  que  chacune 
des  lieues  qui  devront  être  évacuées  successivement 
par  les  troupes  françaises  dans  les  délais  susmen- 
tionnés ne  pourra  être  occupée  par  les  troupes  autri- 
chiennes que  46  heures  après  l'évacuation.  Il  est 
aussi  convenu  que  les  magasins  laissés  par  l'armée 
française  dans  les  lieux  qu'elle  devra  successivement 
évacuer  resteront  à  sa  disposition,  et  qu'il  sera  fuit 
par  les  hautes  parties  contractantes  un  arrangement 
.r^atif  à  toutes  les  contributions  quelconques  deguerre, 
précédemment  imposés  sur  les  divers  états  héréditaî- 
xes  occupés  par  l'armée  française;  arrangement  en 
conséquence  duquel  la  levée  deç  dites  contribntiojis 
cessera  entièrement  à  compter  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications.  L'armée  française  tirera  son  entretien  et 
6es  subsistances  de  ses  propres  magasins  établis  sur 
les  routes  qu'elle  doit  suivre. 

Eva.  Art.  XXIII.     Immédiatement  après  l'échange  des  . 

c."^'       ratifications  du  présent  traité  des  commissaires   seront 

lions  ea  ,       y  f      .     i»      .  »*  ^  ^       • 

Italie,     iiomjues  de  part  et  d  autre  pour  remettre   et  recevoir 
au  nom  des  souverains  respectifs  toutes  les  parties  du 
territoire    vénitien    non   occupés    par    les   troupes   de  - 
S.  M.  l'empereur  ^es  Français  roi  d'Italie.     La    ville 
de  Venise,   les  Lagunes   et   les   possessions"  de  terre* 
ferme     seront  /  remises  «dans    le    délai   de  15    jours* 
L'Istrie   et  la  Dalmatie    Vénitiennes,  les  Bouches  du 
Cataro  les,  iles  vénitiennes  de  l'Adriatique  et   toutes 
les  places  et  forts  qu'elles  renferment^  dans  le  délai  de 
six,  semaines  à  compter  de  l'échange  des  ratifications»- . 
Les   coiiimissaires    respectifs    veilleront    à   ce   que  la    * 
séparation  de  l'artillerie  ayant  appartenu  à  la  républi- 
que de  Venise  et  de  Tartillerie  autrichienne   soil  ex- , 
aetement  faite;   la  première  devant   rester  en  tqtaUlé 
au  royaume  d'Italie:    ils   détermineront  d'un  commun 
accord  Tesjpàce  et  la  nature   des    objets  qui,   apparte- 
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iKias  à  S,  M. .  rentnpereur  d'Allemagne  el  d*^Autriclie  J805 
devront  en  cousé(|uenc6  'rejjter  à^  sa  disposition,  lis 
convlendrout  soit  de  ]a  venfe'  au  royaume  d^Italie, 
de  l'artillerie  ^impériale  et  dés  objets  susmentionnés 
soit  de  leur  écbiinge  contre  une  quantité  ëquivaleiite 
d'artillerie  ou  d'objets  de  même  ou  ,d'autre  nature 
qui  '  seraient  laisses  par  l'armée  française  dans  les 
états  bérédilaires.  Il  sera  donné  toute  facilité  et  toute 
assistance  aux  troupes  autrichiennes  et  aux  admini-< 
strations  civiles  et  militaires  pour  retourner  dans  les  ^ 
étals  d'Autriche  par  Jes  voyes  leS)  plus  convenables 
et  lès  plus  sûres  ainsi  que  pour  le  transport  de  Tar- 
tillerie  impériale,  des  magasins  de  terre  et  de  mer  et 
d'autres  objets  qui  n'auraieut  pas  été  compris  dans  les 
stipulations,  soit  de  vente,  soit  d'échange  qui  pour- 
ront être  faites,,  ''     '  ,    ,  , 

Art.  XXIV.     Les  ratifications  du   présent  traité  Batifi. 
seroiit  échangées  dans  l'espace  de  huit  jours  ou  plutôt  ^^'^^"*' 
si  faire  se  peut. 

F^it  et  signé  à  Fresbourg ,   le  26  Décembre  1805* . 
(15  Nivôse  aa  iéO 

Signé:    Jb  an  prince  de  Liechtenstein  CL-  S.) 


Ignace,  comte  de  Giulay 

Cff.  Ma  un.    TALZEYMANJy 


(L.  S.) 

(L.  S.) 


jivons  approuf>é  et  approuvons  le  traité  ci-des-^ 
sus  y  en  tous  et  chacun  des  articles'  qui  y  sont  con^* 
tenus;  déclarons  quHl  \e$t  accepté,  ratifié  et  con^ 
filmé  et  promettons  quHl  sera  inviolablepient  ob- 
servée ^^  Efh  Joi  de  quoi,  nous  avons  donné  les  pré" 
sentes  y  signées  de  notre  main^  contresignéeê  et 
scellées  de  notre  sceau  impérial» 

Au  palais  de  Schonbrunri,    le  6  Nivôse  an  14. 
(27  Décembre  1806,) 


Signé: 


Napoléon* 


Far  Tempereur,  le  ministre  secrétaire  d'état 

Signé:         H,  B.  MAREf. 


i  \ 
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IQQQ  Déclaration  remise  par  M.  M*  les  plénipotentiai-^ 
tUnn  ^^^  ^^  ^«  ^'  Vempereuf  des  Romains  et  d^ Autri- 
che au  moment  de  V échange   des  ^raiificatiotis 
à  Vienne^  le  1  J unifier  1806. 

JLies  soussignés,  plénipotentiaires  de  Pemperetir  des 
Romains  et  d'Autriche,  en  échangeant  ce  jourd'hui  lés 
ratifications  du  traité  de  paix  signé  àTresbourg,  le 
26  Décembre  1805i  par  ordre  et  au  nom  de  S.  M.  LfR. 
et  apostolique,  déclarent:  Que.  leur  auguste  souye- 
raîn  y  étant  convenu  avec  6.,ffiL  l'empereur  des  Fran- 
çais roi  d'Italie,,  de  plusieurs  stipulations  qui 'concer- 
nent l'empiré  Germanique,  il  n'a'  pas  entendu  sous- 
traire les  articles  y  relatifs  à  la  connaissance  et  à 
la  'participation  compétente  de  l'empire  et  que  S.  M.  I* 
,  se  confie  dans  les  sentimens  connus  de  S«  M.  l'em- 
pereur des  Français ,  qui  seront  d'accord  avec  les  siens 
sur  la  teneur  de  la  présente  déclaration* 

c.    .  ,  '  _ 

fioFcvr.  Lettre  des  ministres  comitiaux  de  Bohème  et  d^Aur- 
triche  a  la  diète  Germanique  efi  lui  jaisant  part 
le  20  Féifr.  1806  du  traité  de  Presbourg. 

Vjonforinéme^it  à  l'ordre  qu'ils  otiX  reçu  de  S.  M. 
l'empereur  et  roi  leur  auguste  souverain^  les  sous- 
signés ont  l'honneur  de  communiquer  à  la  diète  gé- 
""  nérale  de  l'empire  d/ans  la  forme  usitjée^  le  traité  de 
paix  conclu  à  Presbourg,  le  26  Décembre  de  Tannée 
dernière,  et  ratifié  le  30  du  même  mois  par  S*  M.  I. 
et  royale;  ainsi  que  la  déclaration  par  laquelle  Sja 
Majesté  a  eu  soin  ,de  maintenir  les  attributions  de 
l'empire  Germanique ,  pouc .  les  articles  qui  le  con- 
cernent. La  dite  déclaration  a  été  remise  par  les 
plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  au  plénipotentiaire  de 
S.  M.  l'empereur  des* Français,  aussi-tôt  après  l'échange 
des  ratifications,  le  1  Janvier  de  cette  année,  et  elle 
a  été  acceptée  par  lui*  Lei  soussignés  profitent  de 
cette  occasion  pour  renouveler  l'assurance  du  dévoue- 
ment avec  lequel  elc.  v 
Katisbonne,  le  15  Févr.  1806» 

Signé:         Frédéric,  comte  de  Stajdton. 

È*  J.  E.  de  Fahnbnberg, 
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Convention  conclue  entre  le  prince  de  Liechtenstein  ^3QA 
et  le  maréchal  Berthier^  relativement  à  Véchahge  3  j^^^^ 
de  Vàrtillerie  et  des  munitions  de  guerre  autri-- 
chiennes  existantes  dans  les  pays  de  J^enise^  contre 
celles  ^ui  seront  laissées  dans  les  états  autrichiens 
par  V armée  française  en  exécution  de  Vart.XXIÏ'L 
du  traité  de  paix   de   Pçtersbourg  ;    signée 

le  3  Janvier  I8O6. 


s, 


(Moniteur  1806.    Journal  poJ.  1806.  n.  VIL) 


)^  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  et  S.  M.- 
l'emperépr  des  Français  roi  d'Italie  voulant,    confor-     - 
niément  à  l'art,  XX III.  du  traité  de  paix,  déterminer 
d'un  commun  accord  Tespèùe  et   la  nature -des    objets 
<pi  appartenans   à   S.  ,M.   l'empereur   d'Allemagne   et  > 

d'Autriche  dans  le  pays  vénilien  devront  en  consé- 
(|uence  rester  à  sa  disposition  comme:  artillerie,  mu- 
nition et  objets  de  marine  et  qui  pourront  être  ven* 
dus  au  royaume  d'Italie  ou  échangés  contre  une  quan- 
tité  d'artillerie,  munitions  et. autres  objets  qui  seraient 
laissés  par ,  l'armée  française  dans  les  états  hérédi-. 
taires,  ont  en  conséquence  nommé  pour  commissaires 
savoir:  S.  M,  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche 
Mr.  le  prince  de  Liechtenstein  lieutenant-général  et 
S.  M.  l'empereur  des  Français  roi  d'Italie  Mr.  le  ma- 
réchal Berthier,  lesquels  sont  convenus  des  articles  ' 
suivans.  ^ 

Art.  I.    Conformément  à  l'article  XXIIL  du  traité  Artiiie- 
'  de  paix  il  sera   dressé  à  dater  de  ce  jour  un  état  de  J^f^j^"' 
l'artillerie  et  des  munitions  autrichiennes  dont  l'arjriée 
française  est  en  possession  soit  à  Brunn   soit  dans  la 
place  de  Vienne;   à    cet  effet  le  comte  de  Gollowrad 
et  Mr.  le  général  Andréossy,  commissaires  de  leurs  sou- 
verains respectifcS,  feront  dresser  l'état   des  dits  objets. 
'      AaT.  IL    Mr.  le  comte  de  Bellegàrde  nommé  par  Sépara- 
l'empereur    d'Allemagne   commissaire    pour   la  remise  r^rdn.* 
des  pays,    forts  et   places  du   pays  vénitien   cédées  àd.i.  e. 
l'armée   française  et  le  général  de    division  Lauriston  ,^®'*^'* 
nommé  commissaire,    par  S.  M.  l'empereur  et  roi  Na- 
poléon pour  prendre  possession  des  susdits  pays  veil- 
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1S06  '^^^'"^  ^  ^®  ?°®  ^^  séparation  de  l'artillerie  qui  a  ap-* 
pBrlena  à  la  république  de  Venise  et  de  l'artillerie, 
autrichienne  soit  exactement  faite,  la  première  devant 
rester  en  totaliTé  au  royaume  d'Italie,  déferniineront 
d'un  commun  accord'  l'espèce  et  la  nature  des  objets 
qui  apparte;ians  à  remperenf  d'Allemagne  et  d'Ap- 
triche  devront  en  conséquence  rester  à  sa  disposition. 

richan-  \  Art.  III.  Quand  les  états  ci-dessus  seront  -dres- 
rardîie-^^*'  Mr.  le  général  comte  de  Collowrad  et  Mr.  le  gé- 
rie,  néral  Andréossy  sont  autoriçéà  à  convenir  de  Fëchange 
des  dits  objets  d'artillerie  autrichienne  appartenans 
dans  les  états  'de  Venise  à  S.  M.  l'empereur  d'Alle- 
magne piè^ce  pour  pièce,  objet  pour  objet,  contre  une 
quantité  ;  équivalente  d'artillerie  ou  d'objets  de  même 
nature  iqui  'seraient  laissés  jpar  l'armée  française  dans 
les  états  héréditaires  conformément  aux  états  qui 
seront  dressés. 

Q^j^^,  Art.  IV.  Comme  il  y  a  dans  les  arsenaux  de 
dénia-  Vouise  plusiours  objets  de  marine,  les  susdits  commis- 
""*^  ^  saires  sont  autorisés  à  en  faire  échange  contre  l'artil-  i 
lerie  et  les  munitions,  laissées  par  l'armée  française 
dans  les  états  héréditaires;  les  susdits  commissaires 
réglerant  entre  eux  la  valeur  des  objets  afin  de  déter- 
miner l'échange. 

Aohat         Art.  V.     Le   surplus   de  l'artillerie   et  de  ihunî- 

du  mr-  tiens  autrichiennes   et   d'autres  objets  quelconques  qui 

^  ^**      resteraient  dans  les  états  de  Venise  et  qui  ne  seraient 

pas  échangés  pourront  être  achetés  pour  le  royatune 

d'Italie    conformément   au   prix  qui. en  sera  fixé  pat 

Messieurs  de  Bellegarde  et  Lauristonw 

lâvacusp*  Art.  VI.  En  co'nséquence  des  dispositions  ci- 
inîîie^î  ^®**"s  à  ^^^^'^  de  demain  le  4  Janvier  1806  toute 
rie  sus»  évacuation  d'artillerie  et  de  munitions  autrichienne 
i'^"^^*'.  appartenant  à  l'armée  française  soit  à  Brunn  soit  à 
Vienne  cessera  et  les  états  qui  en  seront  dressés  se- 
ront  remis    aux    commissaires    respectifs  pour   servir 


à  réchange. 


.Signé:        Jbas  prince  de  Liecbtbns^eiv, 
Le  maréchal  BsRTBiEn. 
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X  Jauv. 


Actes  concernant  l'adoption  du  titre  1806 
royal  par  les  électeurs  Bavaro-Paîa"^^* 
tin  et  de  Wurternberg ,   et   celle  des 
titres  pris  par  V électeur  de  Bade 

1806. 

1. 

/    .  Bavière. 


a. 


Baiersche  Konigs-^  Proclamation»      Munchen 

deri  1.  Jan.  1806* 

'  (v.  Halein  et  Runde   p«17«    en  Français  dans  le  Jour* 

nal  pol.  1806.   n»  6  et  suppl.)  ' 


n 


'a  durch  die  Vorsehung  0ottes  es  dahin  gediehen 
ist,  dafs  das  Anseheu  auf  die  Wiirde^  des  fierrschers 
in  Baiern  seinen  alten  Glanii:  und  seine  vorige  Hohe 
zur  Wohlfahrl  des  Volks  und  zum  Flor  des  Landes 
v^ieder  erreichet,  so  wird  der  Allerdurcbl.  und  Grols-  , 
inachtigste  Fiirst  und  Herr,  Herr  Maxiinilian  Joseph 
als  Kô'hig  Von  Baiern  und  aller  dazu  gehô'rigen  Lan- 
den  hieinit  feierlich  ausgerufen  ;  und  dièses  seinen 
'  Volkern  allenlhalben  kund  und  zu  wissen  geinacht» 

Lange  und  giiickiicli  lebe  Maximilian  Joseph  unser 
allergnadigsler  K6'nig!  Lange  und  glucklich  Jebe  Ca- 
rolina,  unsere  aUergnadrgSle  Koniginn. 

So  gescbehen  und  verkûndigtin  der  Konigl.  Kaupl- 
und    Residenzstadt    Munchen,    ain    ersten     Tage   des    .  ,. 
Jahrs  1806. 

Konigl,   Bctierscjie   Note  an  die  Gesandten  frem*  ij«uv. 
dtr  Hofe  wegen  der  I^ônigswiirde*    M'ùnchen 

1.   Jan,  1806. 

iJnterzeichnefer  Cabinets- und  Staatsmînîsler  bat  als 
dirigirender  Minîster  der  auswariîgen  Angelegcnhelteii, 


ê  ^ 
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.|QQg  die  Ehre,  dem  Herrn  Gesandten  •  •  •  auf  Befehl  sei* 
n'es  AllerdurcJilauchtîgsten  Herrn  zu  eroffhen,  dafs  Sei 
.  KurfurstL  Durchlaocht  zu  Ffalzbaiera  fiich  entschlossen 
liaben,  die,  deii  Kurhérren  von  Bdiern  anges (ainmte 
und  in  der  Kurfiirst].  Linie  bisher  erhafitene  Kd'nig-, 
licbe  Wiirde  zuin  Glanz  Ihres  Hautes  und  zum  Wohl 
Ibrer  Slaaten  nunmebr  auch  mit  dem  Koniglichen 
Titel  formlich  zu  bezeichnen. 

Se.  Konigl*  Majestat  baben  die  angënéhme  Erwar-» 
tung,  dafs  Se.  Koniglicbe  Majestaten  etc.  .  •  nach  den 
bisber  unter  Hocbstdenen^eiben  bestandenen  freund- 
schaftlichen  Yerballnissen  uin  so  mehr  geneigt  seyn 
werden,  die  Fortdauer  detselben  auch  in  den  veràn-* 
derten  diplomatisèhen  Formea  zuzusicbern,  als  Sr» 
Kaiserl.  und  Konigl.  Majestat  von  Déutscbland  und 
Oestreich,  und  Se.  Kaiserl.  und  Konigl.  Majestat  von 
Frankreich  und  Italien  mit  der  Anerkennung  Ibres 
angenommehen  Konigl»  Titels  schpn  tractatenmafsig 
vorgegangen  sind.,      ^  ^  ^ 

Unterzeicbneter  giebt  sîch  biefrnach  die  Ehre,  den 
irerânderten  kleinen  Titel,  unter  Vorbehaltung  éiner 
tuttftigen  gleichmâfsigen  Slittbeilung  des  grôfsern. 
Lier  beizulegen,  und^ersucht  des  Herrn  N.  etc.  seinen 
liôchsten  (hpben)  Hof  davon  in  Kenntnifs  gefàllig 
selzen  z,\i  wollen^  und  betiutzt  sogleich  die  Geiegen- 
beit.  Se.  etc.  die  Yerslcherung  u.  s.  w.  zu  erneuern. 

Miinchen,  den  1.  Jan.  1806* 

von    M0NTQBZ,j^8,      . 

2. 
JV  u  r  i  e  m  b  e  r  g. 

I  Janr.  JVurtemhergische'"  KonigS'^  Proclamation ^    Stutt-^ 

gard^  1.  Jan.  1806. 

(v,  Halem  et  Runde  p.  19.   en   Français  dans  I9 

Journal  pol.   1806.  n.  6.) 

VV  ir  Friedrich  von  Gottes  GnadenKtfnîg  TOn  Wur- 
temberg, des  lieil.  Romiscben  Reichs  Erzpanner  upd 
Kurfiirst,  Herzog  von  Teck,  Furst  zii  Scbwaben, 
Landgraf  zu  Tiibingen  und  Nellenburg,  Fiirst  zu  Ell- 
wangen  und  Zwiefahen,   Graf  zu  Limpurg,   Schmi- 


\ 
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delfeN,    Santheiin^    Hohenberg   add    Bondorf,    Herr  1806 
zu  Heidesheim,  JuVUngen/Rottweil,  Hieilbronn  ;  Hall, 
Aitdorf  und  Adelinannsfelden  etc. 

Kund  nnd  z\x  wissen  sey  hîemit  Jederinann,  dafs 
durch  die  Gnade  des  bariuherzigea  Gottes  der  Friede 
zwischen  Sr.  Kaiserl,  Maj,estat  von ,  Deutschland  und 
Oeslerreich  und  Sr.  KaiseiJ.  Maje^tat  von  Frankreich 
und  Konîg  von  Italien  >  am  26?  December  v.  J.  ge- 
âchlossen  worden  ist. 

IVachdem  Wir  zufolge  eînes  mit  Sr.  Maj estât  dem 
Kaiser'  von  Frankreicli  und  Kô'nig  von  Italien  unterm 
1^.  December  v.  J.  errtchteten  Slaâtsvertrags,  der 
eineù  integrirenden  Haupftheil  des  zwischen  gedach- 
ier  Kaiserl.  Konigl."  Majestât  und  Sr.  Majestat  dem 
Kaiser  voa  Deutschland  und  Qesterreich  abgeschlos- 
senen  Friedens-Traclats  ausinacht,  die  Konigl.  Wiirde 
fur  Uns  iind  Unsre  Nachkommen  angenoinmen  haben, 
so  vvird  solches  hieinit  von  Uns  Kraft  dièses  offent-  , 
licliund  zur  allgeuieinen  Nachachtung  bekannt  geniacht. 

Wir  finden  in  diesein  fur  jeden  treuen  Wurtember- 
ger  auf  die  denkvvûrdigste  Art  sicli  auszèichnenden 
^Erûignifs  einen  neuen  Beweis  der  uber'Unserm  Jvonig). 
fiause  wachenden  gottlichen  Vorsebung^  Und  kônnen 
Un3  versicherl  halten,  dafs  aiich  Unsre  sainmtlichen 
Diener  und  Unterthanen  bei  dieser  grôfsen  und  un- 
Qrwartet  glûcklichen  Eutwiekelung  des  damit  so  innig 
verbundenen  Wohls  des  Vaterlandes  von  eben  den- 
selben  Ëinpfindungen  dei^  Freudë  und  dés  Danks  dnrch- 
drungen  ii^'^n  Werden. 

Die  neuen,  hienach  elntretenden  Verhàltnîsse  er- 
èffnen  Uns  sogleicli  die  frohe  Aussicht,  den  Wohl- 
stand  Unserer  sainmtlichen  sowohl  angestammten,  als 
erworbenen  Lande  und  das"  Unserm  Herzen  so  nahe 
liegende  Glîick  Unserer  sammtlichen  Unterthanen  im- 
luer  inehr  erhohen  und  befestigen  zu  konnen.  Unser 
hierauf  rastlos  gerich têtes  Bestreben  wird  aber  auch 
durch  die  sic.herste  Hoffnung  belebt^  in  dem  Danke, 
der  aiifrichtigsten  Treue  und  unerschiitterlichen  An- 
Langlicbkeit  Unserer  gesammten  Unterthanen  seine 
stete'Belohnung  zu.iînden,  tmd  bleiben  Wir  densel^ 
ben  vûÀX  Konigl.  Huld  und  Gnade  zugethan* 

<jèg€(ben  in   Unserer  Konigl.  Residenz   Sluttgard, 

den  1.  Januar  1806*  / 

Fri£jderich* 

.     Tom9  VUJ\  -  *  C  C 


\  « 
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■  :       '  h.  ^      '     '    ■ 

• 

1806  KonigL  PVûrtemhergische  Note  an  die  Gesandten 
10  iinv, fremder   Hofe    wegen   der    Konigswurde,    Stutt-- 

garde  ^    10.  Jan.  1806. 

U  iilôrzelchneler  érster  Staats-  uni  Conferenz  -  Mi- 
nister  der  auswarlîgen  Angelegenlieilen,  hat  die  Ehre, 
Sr.  Excellenz,  dem  •  •  •  bevoliinachlig ten  Herrn  Ge- 
sandten •  •  •  auf  Befebl  seines  AHerdurcblauchtigsten  ^ 
Herrn  zu  erôifnen,  dafs  Sr.  Kurfiirst].  Durchlauclit 
sich  entschlossen  haben,  die  KonigJicbe  Wiirde  uûn- 
inebr  auch  mit  dem  KonigL  Titel  zu  bezeîcbnen. 

Schon  frùher  wurde  durch  einen^  mit  dem  iCaiser 
von  Frankreich  und  Konige  von  Italien  den  12*  De- 
cember  in  Wien  abgeschlosseneu   Tractât   festgesetzt, 
dafs  Sr.  KaiserL  Konigl.  Majestat  neben  eigener  An- 
erkennung   iîbernoramen  liaben,   auph   bei  allen  und 
jeden,  mit  Allerhochsldenselben  in.Frçundschaft  ste- 
Lenden  Màchten,  die  Anerkenuung  disses  Kôniglichen 
Titels  zu  bewirken.      Solches  isi  nunmehr  durcb  den 
Tractât  vom  26*  Dec.  von  Seiten  Sr.  K.  K.  Majestat   ' 
von  Frankreich  und  Italien,   mit   Sr.  K.  K!.  Majestat 
von  Deutschland    und    Oesterreich    bei  dem   letztern 
Hofe  bewirkt,   und  indem  Unterzeicbneter  Sr.  Excel- 
lenz  den  •  •  •  bevolhnàchtigten  Herrh  Gesand(en  bier- 
von  in  KenntniTs  geset^t,    und  dessen  iiochstem  • '•  . 
Hofe   dièse ^  die  Terson,   das  Haus  und  die  Staaten 
Sr.  Konigl.  Majestat  von  Wiirtemberg  betreffende  Ab- 
anderung  bekannt  zu  maclien  ersucht;   so  bat  er  zu-, 
gleiçh  den  Wunsch  und  die  Ërwartung  seines  aller- 
gnàdigsten  Herrn  zu  erklaren  von  den  stets  freund- 
scbafllichea  Gesinnungen    Sr.  •  .   eine   solche  Theil- 
nahme  '  und    baldige  Beweise   derselben   zu    erhalten^ 
wodurch  die   Fortdauer  der  gégenseitigen'  diplomati- 
schen  Yerbàltnisse,  deren  Instrument  IJnterzeichneter 
das  Gliick  zu  seyn  hat,  in  den  neuen  Formen>  welche 
«r,  was  den  angenommenen  Titel  betriift*),  zugleich 
mitzutheilen  die  Ehre  hat,  so  wenig  aïs  moglich  un- 


*)    On  trouvera  plus   bas  le  titre  entier  pris  après  le  traité 
de  Goulédérâtioii   du  12  Juil).  1806» 
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(erbrochén  wèrden ,  indessen  solche  durch  verlrauliche  IS06 
Coinmuuicationen  vorerst  ei*8etzt  werden  iniissen* 

Un lerzeichnqter  eriieuert  bel  dieser  Geiegenheit  die 
Versicherung  s^iner  voilkoinmensten  UoclaachtuDg.     «        , 

StuUgârd,  den  10.  Jan»  1806*  * 


3. 


Bade.  ' 

Proclamation  des   nouveaux   titres  adoptés  par  le  i6  /aev. 
marggrave  de  Bade    électeur  du    S,  JE*  Romain: 

en  date  du  16  Janv.  1806t 

llous  Charles-Frédjérîc,  par  la  grâce  de  Dieu  marg- 
grave de  Bade  et  de  Uochberg;  duc  de  Zabriugen; 
électeur-souverain  du  SU  empire  Romain;  comte  pa* 
la'lin  du  Rhin;,  landgrave  «au  Brisgau,  à  Sauôenberg 
éi  dans  rÛrtenau;  prince  de  Bruchsal,  EUenheim^ 
Constance  et  Heitersheim;  comte  d'Eberstein^  6deu- 
heim,  Salem  et  Tetershausen,  seigneur  de  Rotteln^ 
Badenweiler,  Hohengeroldseck^  Lahr,  Malberg,  Lich- 
tenau,  Reicbenaù  et  Ohningen  etc.,  fcisons  Savoir. 

^^En  conformité  du  traité  de  paix,  conclu  entre  S« 
M.  I.  et  R.  d^Autriche,  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
et  S.  M.  I.  et  R.  de  France  et  d'Italie,  ot  en  vertu 
des  conventions  arrêtées  entre  ce  dernier  monarque 
et  nous  ^  et  vu  les  changemens  que  nos  relations  ont 
éprouvés  par  là,  nous  avons  jugé  nécessaire  d'adopter 
le  titre  qui  se  trouve  à  la  tête  de  c'et  édit,  et  qui 
doit  être  employé  par  toutes  nos  autorités  dans  tou- 
tes les  expéditions  faites  en  grand  stile  ^),  mais  qui 
ne' servira  que  jusqu'au  mot  d'électeur  inclusivement 
dai^s  toutes  celles  qui,  d'après  nos  édits,  ne  porte- 
ront que  notre  titre  en  abrégé;  à  quoi  tous  nos  ser- 
yiteurs  employés  et  sujets  ont  à  se  conformer/' 

Fait  à  Garlsruhe^  le  16  Janvier  1806. 

Signé:        CuARLRS'-FjmDBBic ,  électeur* 


*)   Voyez  plus  bas  les  titres  adoptas    après  la  confédéra- 
tion du  Rhiu ,  du  12  Juill.  1806* 
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27- 
1806  Convention  entre  le  roi  de  Bavière  et 
^^""^'le  grand-prieur  de  V ordre  de  St.  Jean 
de  Jérusalem    d^ Allemagne  i  signée 

à  Munich^,  le  28  Janvier  1806- 

« 

(Journal  pol.  1806*    n.  19*  en  allemand  d.  V«  Halem 
und  Runde  Aclenstucke  p.  55.    Folit,  Journ.  1806 

P*  178.) 

jd«  M.  le  roi  de  Bavière  ayant  donne  une  nonvelle 
preuve  de  bienveillance  .  à  Tordre  de  Saint-Jean  de 
Jërusalem  en  acceptant  la  co-adjutorerie  du  grand- 
prieuré  d'Allemagne  pour  S.  A*  H.  le  prince  Charles* 
Théodor  son  fils,  elle  a  aussi  vpulu  régler,  d'une  ma- 
nière invariable,  les  rapports  qui  doivent  e:dster  à 
Favenir  entre  S!«  A.  R«  son  fils»  en  qualité  de  grahd- 

6 rieur  d'Allemagne  et  la  langue  allemande  de  l'ordre* 
il  conséquence  il  a  été  nommé  pour  déterminer  ces 
rapports  de  la  part  de  Sa  Majesté  S.  Exe.  M.  le  baron 
de  Montgelas,  son  ministre  des  affaires  étrangères} 
et  de  la  part  du  prince  grand-prieur  â'Allemag;ne ,  le 
barpn  de  Ffurdt,  bailli  de  Brandebourg,  et  le  baroA 
da  Flachslanden,  bailli  d'Aquila  et  Neubourg;  lesquels 
ayant  lé  té  munis  des  pleinspouvoirs  nécessaires,  6ont 
convenus,  tant  en  général  qu'en  parliculiér  de, ce 
qui  suit* 

indem*  Art.  L  ,  S*  M.  le  rol  de  Bavière,  non  seulement 
aitéf.  prend  sons  sa  protection  immédiate  les  'anciennes  pos- 
sessions du  grand-prieuré  d'Allemagne,  mais  Elle  em- 
ployera  encore  toute  son  influence  pour  lui  pro«-^ 
curer  les  indemnités  qui  lui  ont  été  ^accordées  par  lè 
$.  26.  du  recèj(  de  la  députation  du  25  Février  1803 
sous  la  souveraineté  des  états  oà  elles  se  trouvent. 

ppieuTo  Art.  II.  Le  girand-prieuré  d'Allemagne  contî* 
formant  ^^^^^.  ^e  former  une  langue  séparée,  ainsi  qu*un  prieuré 
Uni^e  et  un  chapitre  particulier,  qui  se  rassemblera  dans  la 
téparée.  résidence  du  grand-prieur  d'Allemagne.     La   réunion 


,  V 
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des  deux  dignités'  de  prince  grand*priear  d^Alleinagne  1806 
et^  le  grdnd'prieur .  de  JBaTÎère  dans  1^  personne    de 
S.   A«,  R.  le   prince    Charjes^- Théodore,    n'entrainera         ^ 
jamais  après  elle  là  réunion  des  deux  langues  et  cha* 

f)itres;  ces  derniers  continueront'  d'être  traités  d'après 
es  ,  formes  prescrites  «par  .  les    stàtbts   de   Tordre ,  el 
d'après  leurs  usages  et  contînmes,  auxquels  il  ne  peut 
.être  dérogé   que  du  consentement  et  avec  l'accession 
de  la  régence  de  l'ordre.' 

Ari*.  IIL    Le  prii^ce  grand-prieur  jouira  de  tous  Droit* 
les  droits,    prérogatives,  honneurs  et  avantages,   qui  g^^n^. 
sont  attachés     à  sa  dignité ,   et  ^véc  la  réserve  qu'il  priettr. 
sera  maintenu  dans  cette  jouissai\cé,  au  cas  qu'il  irien* 
drait   à  se  marier,    ainsi  qu'il  a  été  déjà  dj?rété  pour 
le  grand-^prieuré  de  Bavière,  » 

V  Le  prince  grand^prieur  ne  pouvant  résider  con- 
tinuellement dans  l'endroit, fixé  comme  siège  du  grand* 
prieuré  d'Allemagne,  il  nommera  un  gouverneur,  qui 
sera  tenu  à  la  résidence  dans  cet  endroit,  et  auquel 
il  sera  assigné,  au  compte  du  grand*prieuré  des  émo- 
lumens  convenables^  sur  lesquels  on  statuera  aussi-tôt 

?[ue  l'on  aura  fïne  connaissance  exacte  de  la  masse  de 
ondatioii  d'après  le^  règlement  des  indemnités.  Le 
gouverneur  sera  toujours  choisi  parmi  les  'trois  pre- 
miers dignitaires  du  prieuré,  savoir  le  grand-prieur  > 
de  Hongrie ,  celui  de  Dac;ie  et  celui  du  baillage  de 
Brandi^bourg*  * 

^Art.  IV*     Sa  Majesté  voulant  que  les^  plus  an-  indem» 
cîens  membres,  qui  ont  le  droit  lé  plus  immédiat  au  "^^,^^^^f* 
grand-prieuré ,  soient  indemnisas  en  quelque  façon  du  cien»    i 
sacrifijce  qu'ils  font  de  leurs  espérances ,    donnera  son  ^^''     > 
consentement  au  nom  du   prince  son  fils,   aux  arran- 
igemiBns  que  le  chapitre  provincial  d'Allemagne  pro-^ 
posera  en  leur  faveur. 

Art.  V.     Comme   ces  plus  anciens  membres ,  en  Auber- 
perdant  ainsi  dès  ce  moment,   le  droit  de  succession  y^icu?' 
au  jgjrand-prieuré,  ne  peuvent  plus  supporter  les  fraix,  let* 
auxquels  ilsv  étaient  obligés  par  les  statuts  de  l'ordre, 
pour  la  tenue  des  auberges  provinciales  en  Allemagne, 
ce  qui  donnait  aiix  grands*baillages  un  droit  immé* 
diat  à  la  dignité  de   prince   grand-prieur,  Je  chapitre 
provincial  d'Allemagne   s'occupera  à  faire  des  arran* 
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IgQggeinens  à  ce  sujet;  et  Sa  Blajestë  veut,  que  le  grand- 
prieur,    son  fil^,   y   contribue  de  son  côlë  ainsi  qu'il 


sera  Statué. 

Detiet  Art.  VI.      Le  grand-prieuré    d'Allemagne    ayant 

q"J^^^  reçu  par  le  recès  de  la  dëputation  de  Penipire,'  et  par 
Dâie  et  la  médiation  des  puissances ,   des  indemnités    en  coin» 
Liège,    pensation  des  pertes  qu'il  a  essuyées  sur  la  rive  gau- 
che   du   Rhin   et   en   Alsace,    la  juste   évaluation   des 
dettes  dés  princes    évoques   de  Basle  et  de  Liège  doit 
être  le  premier  objet,  dont  on  s'occupera,    et  d'  après 
lequel  la  fondation  du  grand-prieuré  sera  rétablie  dans 
toute  sa  plénitude  et  sur  le  même*  pië  qu'elle  existait 
.        avant  cette  révolution    (de   la  même  manière   que  les 
commanderies  qui  ont  été  supprimées.)      Et   a&i   que 
la  jeune  noblesse  qui  entre  dans  l'ordre,  ail  les  moyens 
de  se  rendre  utile,    il  sera  créé,   par  gradation,    des 

i)ensions  pour  un  certain  nombre  d'aspirans;  lorsque 
'un  de  ces  derniers  sera  nommé  à  une  commanderie, 
sa  pension  passera  à  un  autre.  La  somme  totale  et 
le  nombre  de  ces  pensions  ne  pourront  être  fixés 
qu'après  la  détermination  générale  des  moyens  qui 
permettent  une  telle  disposition. 

Servi-  AaT.  VIL     Comme  l'ordre  de  St.  Jean  dé  Jéru- 

cesmiU*  g3]çi]2  est,  d'après  sa  constitution ,  une  institution  es- 
sentiellement militaire  9  les  membres  qui  le  compo^ 
sent,  sont  également  appelés  comme  gentilshommes 
et  comme  sujets,  à  se  rendre  utiles  aux  di£Eereîit9 
princes,  dans  les  états  desquels  ils  possèdent  des  biens, 
'  Sa   Majesté  s'attend,   en  conséquence,    que  le  chapitre 

provincial  d'Allemagne  indiquera  les  moyens  d'at- 
teindre ce  but  louable;  conjointement  avec  i'accom* 
plissement  des  devoirs  qu'ils  auront  à  remplir,  lors- 
que l'ordre  sera  remis  en  possession  de  Malte.  Il  leur 
sera  libre  de  prendre  du  service  chez  l'un  ou  l'autre 
des  souverains  qui  protègent  Tordre.  Cependant  Sa 
Majesté,  prenan^t  en  considération  les  liens  immédiats 
qui  mettent  particulièrement  les  individus  du  grand- 
prieuré  sous  la  protection  de  son  auguste  fils,  accbeil- 
iera  de  préférence  'ceux  qui  se  voueront  à  son  ser- 
vice, soit  militaire  ou  civil,  et  ils  jouî/ont  person- 
nellement dans  ses  états  des  mêmes' avantages  que  les 
nationaux,  dans  la  conviction,  oà  elle  es t<  qu'ils  sen- 
tiront le  prix  de  la  protection  que  Sa  Majesté  daigne 
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leur  accorder  et   quUlsf  *  s'en  rendront  dignes  pat  leur  1806 
zèie  pour  le  service*  »  ,  .   ^    .         ;^ 

La  présente  convention  sera  portée  à  la  connais- 
sance de  la  régence  de  l'ordre  de  St.  Jean  de  Jérusa- 
lem et  soumise  à  son  acceptation. 

Signé  :        Baron  de  Montoelas. 

Baron    de ,   Pfvkdt  ,    haitti    de 
*  Brandebourg  et  commandeur    à 

Francfort* 

Baron  de  Flacbsl Andes,  baiili 
d*^quila  et  Neubourg. 

i  , 

28. 
Actes  et  traités  relatifs  à  la  cession  ^^^^^^* 
de  diverses  provinces  à  la  France  ^  et    , 
par  elle  y  à  plusieurs  autres  états,  à 
la  suite  du  traité  de  Presbourg. 

1. 

Traité    entre  S*  M.  V empereur   des    Français 

-  et  les  princes  de  Nassau- Usingen  et  dé  Nassau^ 

ff^eilbourg  portant  cession  de  Cassel^    Costhein% 

et  de  file  St.  Pierre  à  la   France;   signé 

à  Mayence,  le  ±2  Mars  1806. 

(Der  Rheinische  Bund  H.  V.  p.  246.    Nouv.  poL  180tf.  " 

en  allemand  dans   v.  Halem  und  Ruiide 

Actenstucke  T.  11^  P*248*} 

iOa  Majesté,  Napoléon  premier,  empereur  des  Fran- 
çais, roi  d'Italie,  d'une  part. 

Et  son  altesse  sérénissime  Frédéric  Auguste^  prince 
de  Nassau-Usingen ,  avec  le  consentement ,  de  son  al- 
tesse sérénissime  Frédéric  Guillaume,  prince  de  Nassau- 
Weijbourg,  d'au  Ire  part, 

Ayant  résolu  de  conclure  un  traité  sur  des  objets,  ' 


••/ 
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1806  V^^  intéressent  la  sûreté  des  états  des  hautes  parties 
contractantes  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

De  la  part  do:  Sa  Majesté  Pempereur  des  Français, 
roi   d'Italie, 

.    le  S.  Jean  Baptise  Moise  JoIIivet,  conseiller  d'état^ 
ministre  plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majesté  impériale 
et  royaïô  près  IfiS  princes   et    états    germaniques,    li-  ' 
quidateur   général  de   la   dette   des   départemens'  de  la 
rive   gauche  du  Rhin^   et  l'un  des  commaqdans  de  la  ,  , 
légion  d'honneur, 

et   de  la  part  de    leurs    altesses   sérénissiïnes   les 
princes  de  Nassau-Usingen  et   Nassau-Weilbeurg,  , 

le  S.   Ernest  François  Louis   Marschair  dé   Biber*' 
stein  ministre  et  conseiller  intime  de  S.  A.  S.  le  prince 
de  Nassau-Usingen. 

Lesquels,   après   s'être    communiqué   leurs   pleins* 
.  pouvoirs  y    sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Ces-         Art.  I.    S.  A.  S.  le  prince  de  Nassau-Usingen  du 
*^**u      consentement  de  S.  A.  S.   le  prince   de  Nassau-Wéil- 
France,  bourg,  cède  et  transporte  à^  &M.  l'empereur  des  Fran- 
çais,  roi  d'Italie  pour  lui  et  ses  successeurs  à  la  cou- 
ronne de  France.  ' 

!•  La  pleine  et  entière  souveraineté,  «  apparte- 
nante à  la  sérénissime  maison  de  Nassau  tant  sur  les 
communes  de  Ca&^el  et  Costheim,  situééë  le  long  et 
k  la  rive  droite,  des  fleuves  du  Mein  et  du  Rhin,  en- 
face  de  la  ville  de  Mayence,  que  sur  la  totalité  du 
territoire  formant  la  banlieue,  autrement  appelé  le 
ban  de  chacune  des  dites  communes,  ainsi  que  sur 
tout  le  territoire  formant  l'île  Saint  'Pierre,  située  aU 
milieu  du  ^euve  du  Rhin,  à  droite  du  Thalweg,  en 
face  du'  ban  ^e  la  commune  de  Cassel  et  d'une  partie  de 
la  commune  de  Mosbach ; . des  quelles'  communes,  de 
leur  l^an  et  de  l'ile  Saint  Pierre  le  gouvernement 
français  a  reconnu  la  réunion  nécessaire  à  la  place ^ 
de  Mayence  pour  on  assurer  davantage  la  défense*.  . 

2*  La  pleine  et  .entière  propriété  ^è  tous  les  do- 
maines et  droits  appartenans  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  à  Sa  dite  altesse  S.  le  prince  de  Nassan^Usin-*- 
gen ,  situés  et  perceptibles  'dans  l'étendue  des  dites 
communes,  dans  le  territoire  qui  forme  leur  ban,  et 
dans  celai  de  File  Saint  Pierre.  -. 


■  .r 
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Art*  n.    Dans  1q  cas,    où  U  y  aoirait  insuffisance  fgQg 
'  des  territoires  formant  le  ban  des  dites  communes  de 


Exten- 
•iou. 


Cassel  et  Cosllieim,  pour  fournir  un  rayon  de  deux 
mille  mitres  représentant  mille  Tin{^t  six  toises  dix 
pouces  cent  lignes  T^^Vr  ancienne  mesure  de  France, 
à  partir'  dé  la  crête  d'es  glacis  des  demi-lunes  actuel- 
les du  /îdrps  de  U  place  de  Cassely  ce  qui  s'en  dé*- 
faudra  pour  compléter  ce  rayon,  est^égalemenjt  cédé. et 
abandonné  par  Sv  A.  §•  le  prince  de  l^assau-Usingen 
à  Sa  Majesté  impériale  et  royale,  tant  en  pleine  et 
entière  souveraineté  sur  la  partie  du  ban  des  commu-  ' 
nés  limitrophes  oà  il  sera  nécessaire  die  s'étendre,  qu'yen 
toute  propriété  —  quant  aux  domaines  du  prince  — 
s'il  s'en  trouve  dans  ce  terreîn  supplémentaire. 

Art.  III.    Sa  Blajesté  impériale   et   royale  déter-Pmede 
ininera  l'époque  à  laquelle  devra  se  faire  en  son  nom,  J^""' 


•ion. 


la  |)rise  de  possession  des  oJf)jet8  cé^^^  P^^  l^s  deux 
.  articles  précédens;  jusques  là  ii  ne  sera  rien  innové 
dans  l'administration  lii  aans  les  recettes  et  les  dépen- 
ses qui  continueront  de  se  faire  au  nom  et  pour  le 
compte  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Nassau-Usingen. 

Art.  IV.    Du  premier  jour  de  la  prise  de  posses-  Reve- 
sion  mentionnée    en  l'article   précédent ,  le  gouverne-  "'**• 
mient'  français    entrera    en    jouissance  des    revenus    à 
é'cbeqir  par  la  suite.  • 

A  compter  de Ja  même  époque  il  demeurera  charge, 
'  pour  l'avenir,  »      ' 

^1.  des   frais    d'administration,   gages   et  appointe-  ' 
mens  des  employés  actuels, 
2*  des  pensions  des  anciens  employés  des  territoires 
cédés  ou  de  leurs  veuves ,    telles  '  qu'elles  sont 
acquitées  présentement  sur  les  caisses  du  prince, 
3*  des  dettes  locales  dont  les  dits  objets  cédés  sont 
nominativement   grevés,   s^il  en  existé  de  cette 
nature. 
^^^  Art.    V.      Comme    la    souveraineté   et  la    près- Dettei. 
que  totalité  des  domaines  et  droitis  cédés  à  la  France 
par  larticleL  du  présent^traité,  font  partie  de  la  masse 
d'états   et   de   propriétés    spit   séculiers   soit  ecclésia- 
tique3  qu'a   recueillie   S.  A.   S.   le  prince  de  Nassau- 
llsingen,   en  vertu  du  ^.   douze  du^  recès  de  l'empire 
germanique    du   ij6  Février  1803 1   et  que  cette  masse 
se  trouve  grevée  des  dettes,    pensions  et  autres  pré- 
sentations mises   à  sa  charge  d'après    les  dispositions 
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1806  ^^sp&i^^graphes trente  huit,  quarante  sept  cinquanfe  trois, 
cinquante  cpatre,cinquante  six,  cinquante  huit,  cinquante 
neuf,  soixante  quatre,  soixante  huit,  soixante  douze, 
soixaute  seize,  soixante  de  sept,  soixant  dix  hmiy  <]uatre 
vingt  deux,  quatre  Yingt  trois  et  quatre  vingt  quatre 
du  méine  recès,  le  gouvernetnent  français  demeu- 
rera également  chargé,  à  compter  dii  jour  de  son 
entrée  en  jouissance,  d'une  portion  de'ces  dettes,  pen-^ 
sions  et  autres  préstation3  proportionellement  a  la 
valeur  des  objets  cédés,  de3  quelles  dettes,  pensions 
et  prestations  la  division  sera  faite  ultérieurement  par  , 
les  hautes  parties  contractantes  pour  assigner  ià  part 
que  chacune  d''elles  en  devra  supporter.  ^ 

En  considération  des  cessions  consenties  au  présent 
traité  par  leurs  altesses  sérënissimes  ]es  princes  de 
Nassau -Weil bourg,  en  faveur  du  gouvernement  fran- 
çais. Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  roi. d'Italie^ 
tant  pour  Jui  que  pour  ses  successeurs,  garantit  plei^ 
nement  et  entièrement  à  la  sérénissime  maison  de.  la 
branche  de  Nassau-Saarbruck ,  l'intégrité  de  toutes  les 
])ossessions,  en  Allemagne,  appartenantes  actuelle- 
ment aux  princes  de  cette  branche,  garantie,  qui  em- ^ 
brasse  tous  les  cas  et  s'effectuera,  si  besoin  çtait,  par 
l'emploi  de  toutes  les  forces  à  la  disposition  de  sa 
dite  Majesté  impériale  et  royale  et.de  ses  successeurs. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  hautes  parties 
contractantes  et  les  ratifications  en  due  forme  échan- 
gées à  >Mayence  dans  un  mois  .de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  plénipotentiaires 
avons  signé  de  notre  main  le  présent  traité,  et  y 
avons  fait  apposer  nos  cachets  respectifs. 

Fait  à  Mayence^  le  douze  Mars  mil  huit  cent  six. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 


jollivet. 

Ersest  François  Lovis  Mar» 

SCHAls    de  BlEBBRSTEZXf* 


(Ce  traitéa  été  ratifié  par  S.  M.  imp*  le  24  Mars^ 
par  le  prince  de  Nassau-  Usingên^  le  27  Ayril,  par 
le  prince  de  Nassau- fVeilbourg^  le  27  Avril,  Il 
a  eu  sou  exécution  le  13  Octobre  1806») 


\  * 
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"Actes    concernant    la    cessiop}  *)  faite  ,par  là  |80(> 
Prusse  \  à  la^  France  de  la  principauté  de  Neuf--  38  Ftvr 
chateli    du  comté   de  J^alengin ,    du  Duchés  de 
Clepe  et  de  la  principauté  d^jlnspach. 

f 

/ 

a. 
Rescript  de   «S.  JH.   le    Roi  de   Prusse    du  conseil 
d'état    et   aux   états    de    la  principauté  dé  Neufr 
chatel  et  du  comté  de  ,  Valengin  pour  leur  annoncer 
la  cession  de  ce  pays  à  la  France;  en  date  de  Ber-r 

lin^  le  28  Février  3I8O6. 

(Journal  de  Francfort  1806-  n»  840 

Frédéric  Guillaume  par  la  grâce  de  Dieu   rùi   de 
>  Prusse  etc.  etc, 

^  A.  nos  atnés  et  féaux^  salul  !  L'affection  paternelle 
que,  depuis  notre  ayénenient  au  trône  nous  avons  pris 
a  tâche  de  témoigner  en  toutes  o.ccasions  au  p&ys 
de  Neufchatel  et  Valengin,  doit  vous  faire  juger  des 
sentîinens  que  nous  éprouvons  en  vous  adressant  la 
présente.  Elle  est  destinée  à  vous  annoricer  un  cban- 
gemeht  que  le»  circonstances  ont  rendu  inévitable* 
Des  considérations  de  la  dernière  importance,  prises 
de  rinterét  le  plus  puissant  de.  notre  monarchie'  en-  y 
tièré,  uous  ont  obligé  d'acquiescet  à  remettre  entre 
les  mains  de  S.  M.  l'empereur  des  Français  le  soin, 
du  bonheur  futur  de  cet  état.  Quelque  désir  que  nous 
eussions  de  continuer  à  y  travailler  nous  mêmes,  et 
quelque  peine  profonde  que^nous  ressentions  de  nous 
séparer  de  sujets  estimable^s,  dont  nous  avons  toujours 
hautement  apprécié  la  loyauté  et  l'attachement/  nous 


*)  Ici  devrait  précéder  le  traité  dériiiitif  d^écliaiigc  eutre  la 
France'  et  la  Prusse,  signé  le  15  Février  1806;  mais  il 
n*a  pas  encore  été  publié. 
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1806  ^^  pouvons  nous  dissimuler  combien  cette  résignatloa 
volontaire  ëlait  préférable  pour  vous  au  jsort  d'un 
pays  de  conquête  dont,  sous  d'autres  rapports ^  tous 
étiez  menacés;  d'ailleurs  la  distance  de  votre  pays, 
par  sa  position  géograpbifj^ue ,  se  trouvant  hors  du 
centre  de  nos  états,  ne  nous  permet  pas  de  le  faire 
jouir  d'une  protection  directç  et  ef&cace,  et  cette  >sl- 
tuadon  le  faisant  nécessairement  dépendre  de  l'empire 
français',  tant  pour  son  approvisionnement  que  pour 
les  .relations  de  culture,  de  commerce  et  d'industrie,  nous 
devons  penser  que  les  liens  plus  étroïts  qui  vont 
l'attacher  à  cet  empire,  pourront  devenir  pour  ses 
Labitans  une  nouvelle  source  de  bien-être  et  de  pros- 
pérités. Aussi  notre  iiitention  esl  elle  de  contribuer^ 
aut^ant  qu'il  dépendra  de  nous,  par  notre  intercession 
et  nos  bons  offices,  auprès  du  gouvernement  français, 
à  leur  assurer,  les  avantages  qu'il  peut  désireré  ^Vous 
devez  être  convaincus  en  général,  et,  nous  vous  ch^r- 

I  geons   de  témoigner    en    toutes    occasions,    que   nous 

prendrons  toujours  à  ce  pays  et  à  ses  liabitans^  un 
vif  et  sincère  intérêt,  et  que  la  inémoire  de  leur  de- 
vouement  et  fidélité  ne  s'effacera  jamais  de  notre  coenr. 
•-—  La  sagesse  du  puissant  souverain  auquel  leur  sort 
est  remis ,  nous  permet  d'espérer  en  toute  confiance 
l'accomplissement  des  voeux  ardens  que  nous  for« 
mons  pour  eux.  Nous  avons  nommé,  notre  chambel-* 
lan  et  envoyé  extraordinaire  près  le  corps  helvétique, 
'le  Baron  de  Ghambrier  d'Oleyres,  pour  soigner,  de 
notre  part  et  en  qualité  de  notre  commissaire  royal, 
la  remise  de  cette  province  à  celui  que  S.  M.  l'empe^ 
reur  des  Français  aura  choisi  pour  en  prendre  posses- 
sion en  son  nom;  il  est  muni  à  cet'  égard  ^des  pou- 
voirs requis,  et  nous  lui  avons  également  adressé  nos' 
instructions  relativement  aux  objets  de  finances,  par 
raj)port  auxquels  nous  avons  à  coeur  de  donner  aux 
sujets  dont  nous  nous  séparons  à  regret^  une  dernière 
preuve  de  notre  amour  et  de  notre  désir  de  leur  être 
utile.  Nous  sommes  persuadés  que  vous  secondereïs^ 
le  baron  de  Ghambrier  en  tout  ce  qui  dépendra  de 
vous  dans  la  commission*  dont  il  est  chargé;  il  l'est 
en  particulier  de  vous  déclarer  déliés ,  ainsi  que  tous 
les  officiers  publics,  du  serment  qu'ils  ont  prêté  a 
notre  maison^  et  de  les  remercier  tous  du  zèle  et  de 
la  ^délité  dont  ils  nous  ont  fait  preuve f  en.  les  assu- 
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rant  des  sentimens   înaUéMbles  d'intérêt  et  de   bien-  1806 
yaillauee  sur  lesquels  ils  peuvent  compter  de  notre  part* 

Sur  ce  nous  prions  Die]u  etc. 

A  Berlin,  le  28  Février  1806. 

'Signé:        Frex>eriç  Guillaume.  , 

'Reck        Hardenberq.  (  ' 

h. ,      -. ■' .  -■  ■  ■  - 

Behanntmachung  des  Preufsiséhen  Beifollmachtig-  tôMaif. 
ten  wegtn  Ahtretung  des  Herzogthums  Cleue   zur 
Disposition  des  Kaisers  pon  Frdàhreich   ^^ 
dd.  fVesel  IQ.  Mdrz  1806. .  - 

i^amuitlichen  Eingesessenen  des  diesseits  Rheines  gOT 
legenen  und  unter  der  ^Oberherrschaft  des  Konigs  von 
Treulsen  Majestat  bisher  verbllebenen  Theils,  des  Her*- 
tbums  Cleve   mâche   ich   zufolge  erhcilteneii  Auftrags  . 
hiemit  bekannt:    dafs  Sr.  KonigL  Majeslat  von  Preu- 

,  fseh  jiach  einer  mit  Sr.  Majestâ[t'  dem  Kaiser  der  Fran- 
zosen,  und  Konig  von  Italien  getroffenen  Yereinbarung 
geruhet  habèn,  gedachten  Theil  der  Provinz,  Cleve  bei 
den  obviraltenden  Yerhaltnissep  gegen  Entschadigung 
an  denjenigen  Fiirsteji  abzutreten,  den  des  Franzosi-. 
schen  Keisers  Majestat  noci^  naher  designix*éa  werden. 
Da  nun  dei:  KaiâerUcbe\Franzosi§che  Hèrr  Brigade- 
General  etc.  Beaumont  zur  vorlà'ufigen  Besilznahîne 
bevdllmachtigt  worden,  und  die  Uebergabe  von  mir 
kraft  erbaltener  VoUmacht,  nach  einer  noch  zu  tref- 
fenden  besondern  Yereinbarung  mit  dem  nèu^n  Lan- 
desherrn  vollzogen  worden,  so  wërden  sich  die  Unter-  ' 
thanen  hiernach  zu  richten  haben* 

Sammtliche  Givilbeh&rden  bleiben^  wie  aus  der  be- 
sondern Bekanntmachung  des  Her m  Brigade  -  Gênerais  , 
bervorgeht,  obna' Unterschied  noch  in  ihren  Fonction 

^nen^  bis  sie  delshalb  mit  nàhern  Anweisungen  versé- 
hen  werden. 
*  Wesel  den  16.  Marz  1806. 

Konigl.  Preufs.  geheimet  Kriegs--  und 
Domainenrath    und    hevollmdclitigtef 
Commissarius  rON  Rat  tard. 
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lôiYTara  BeianntmacJiung  des    Franzosischen    Betfollmàch^ 
tigten    wegen    Besitzergreifung   des    abgetretenen 
Herkogthums  Cleve  dd.  Wesel^  i^.Mdrz  ii806« 

Uer  Brigade -General  Beaumont,  erster  Adjudant  Sr. 
Uochfurstiichen  Darchlaucht,  des  Frin^en  Murât. 

An  die  Magistrale  und  Ëiuwohner  des  Herzog- 
ihums  Gleve* 

Von  Sr.  Maieslat  dem  Kaiser  der  f^ranzosëo  and 
Konige  von  Italien,  zu  Allerhochstilireui  Comiuissarius 
ernannt,  uih  das  Herzogthum  Cleve  iin  Nanien  desje- 
nigen  Fîirsten,  der  Ton  Sr«  Majestàt  dem  Kaiser  daza 
bezeicbnet  werden  wird ,  in  Enipfang  zu  nelimen, 
mâche  ich  Ihnen  hiemit  kund,  dais  zufolge  des  aiu 
15*  Februar  d.  Jahrs  zwischen  dem  Grofsmarschal  des 
Paliastes,  Herrn  General  Daroc,  tind  dem  Herrn  Gra- 
fen  Ton  Haugvritz  unterzeichneren  TracCats,  ich  heote 
den  16*  Marz.  Besitz  von  dem  Herzogthnm  Cleve  ge- 
nommen  habe,  dessen  Uebergabé  an  mich  -durch  deu 
Gommissarius  Sr.  Majestàt  des  Kôuigs  von  Treulseii 
geschehen  ist; 

Dafs  zufolge  des  Tractâtes,  die  S(adl  uud  Festung 
Wesel  Yon  den  Truppen  Sr.  Maje3tàt  des  Konigs  von 
Freufsen  den  18*  Màrz  Mittags  geràumt  und  den  Trup* 
pen  Sr.  Majestàt  des  Kaisers  der  Franzosen  iibergebeii 
werden  wird. 

Die  mit  der  Administration  des  Landes  beauftrag- 
ten  Magistratspersonen  haben  in  ihren  Amtsverrich- 
tungen  fortzufahren,  bis  der  neue  Souverain  andere 
Befehle  geben  wird. 

So  geschehen  zu  Wesel,  den  16*  Màrz  1806. 

Unter^.  Beaumont. 

d. 
s6  vévT  Konigliche  Preu/sische   f^olfmacht  zur   Uebergabé 

des  Fiirstenthunis  jénspach ,   d.  d.  Berlin^  den  26- 

Februar  1806. 

J^e.  Konigliche  Majeslàt  von  FreùCsen  u.  s.  w.  unser 
ailergnàdigster  Herr,    haben  uiilc^r  dem  hcutigen  Taga 


,  à  la  suite  du  traité  de  Presbùurg.      4l5        ^ 

'  Allerliochstdero  geheiraen  Legaliondraiii  Nagler  VoU-,  j[QAg 
iDacht  und  Auftrag  ertheilt,  das  Furstentham  Anspach,  _ 
iiàch  der  mit  Sr«  Majc^stàt  dein  Kaiser  der  Franzosen, 
uod  Konige  Yon  Italien,  getroffenen  Uebereinkunft' 
an  dea  coinmandirendctn  frânzosischen  Genefral  zu 
iibergèben,  welcher  init  einem  Truppen- Corps  dahin 
kojn^inen  wird ,  um  hiervon  im  Nàmen ,  Sr.  Majestat 
'  des  Kôiiigs  von  Bayern,  Besitz  ^zu  uebineu.  Se.  lio- 
iiigl.  Majestat  von  rrefnfsen  u.  s.  w.  bèvollinaclitigen  den  .  '^ 
gedachten  geheîinen  Legalionsralh  Kagler  noch  insbe- 
sondere,  diesen  zum  kiinftigen  Beslen  der  getreuen  An- 
spachschen  Unterthanen  gefafsten  Enisqhlufs  den  dor* 
iîgen  Landes  -  Collégien  9  ^iW  Dlenern  und  Untertha-  ' 
nen  mit  der  Versicberung  bekannt  zm  macben,  dais 
Se.  Konigliche  Majestat  von  freufsen  u.  s.  w.  die 
von  denselben  bei  allen  Gelegenheiten  bewiesene 
Treae  und  anhângliche  Liebe  fur  Sie  und  Allerhochst* 
dero  Haus  mit  dankbarer  Riihrung  erkennen  und  sich 
nur  mit  Schmerz  und  in  der  Ueberzeugung  von  ibnen 
irennen,  dafs  diçses  fur  das  allgemeîne  Beste  und 
2um  wahren  Wobl  dièses  guten  Landes  erforderlicb 
sey.  —  Der  gehéime  Legationsrath  Nagler  ist  iibrigens 
in  Absiûht  der  Modalitâten  der  Uebetweisung  mit  na- 
herer  Instruction  versehen,  und  Se.  Kojniglicbe  Ma-^ 
[estât  erwarten ,  dafs  den  Verfiigungen  desselben  von 
allen  Behorden,  Dienern  und  Unterthanen  obne  Aus- 
nabme  Fojge  géleistet  und  auf  dièse  Art  dazu  beige- 
tragen  werde^,  dafs  die  Ueberwjeisung  mit  derjenigen 
Ordnung  und  Ruhe  gèschehe,  die  init  der  Wichtigkeit 
des  Gegenstandes  und  nach  den  Gesinnungen  der  hie- 
bei  întetessirteu  Hôfe  erforderlicb  ist,  —  UrkundJich. 
'  unter  Sr.  Konigl.  Majestat  bochsteigehhandigen  Utiter- 
scbrift  und  beigedrucktén  Konigl.  InsiegeK  So  ge- 
scbeben  und  gegeben  zu  Berlin,  den  26*  Febroar  1806« 

(L.    S.)  JF^RIEDRICH    fJ^ILBELia. 

Harpenberg. 
e» 
Konigl.    Preujsisches    Patent   zur    Uehergahe  dèez^^m^i 
jEUratenthuma  Anspach,   dd.Anspach  ^   den 

24.  Mai  1806. 

ilachdem,  zufolge  d,er  zv^ischen  Sr.  Konigl.  Majestat 
von  rreufseii   und  Sr.  Majestat  dem  Kaiser  der  Fraa- 


/  • 


/ 
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1806  ^^^^^  ^"^  Konig  Ton  Italien  gelrolFenen  Uebereinn 
kunft,  ÙSLS  Furstënthum  Anspach  bereits  vor  inebrem 
Wochen  Von  dem  Kaiserlkh  Franzosischen  Herrn 
Reichsmarschall  Bernadette,  im  Natnen  Sr.  Majestat 
des  Konigs  von  Baiern,  militairisch  in  Besitz  genom- 
inem  wordea;  so  mâche  ich  nunmehr  sammtlichen 
Unterthahen ,  Vasallen ,  Lehnieuten ,  Corporationeô, 
geistlicben  nnd  MrelUichen  Dienern  jenes  Fûrsten- 
thums  liiemit,  Termoge  erhaltener  VolJjnacht  und 
unmittelbaren  Auftrages,  bekannt,  dafs  Se  KônIgL 
Majestat  von  Freulsen  vom  heuCigen  Tage  an  d en  bis- 
hev  in  hôcbstdero  ^amei;L  festgesetzien  Oivilbèsitz 
aafgeben;  und  an  Se.  Kô'nigl.  Majestat  yon  Baiera 
uberlaseen  woUen. 

Ich  ubergebe  damit  das  Furstënthum  Anspach  mit 
allen  darauf   haftenden  Lasten  und  Yerbindlichkeiten 
im  Namen  Sr«  Konigl.  Majestat  von  Preufsen^   jedoch 
mit  Vorbehalt  Allerbochst  Dero  Frivateigenthums,  an^ 
die  Krone  Baiern,-  entlasse  hiedurch  sammtliche  Un- 
terthanen,    Yasallen   und  Lehenleute^   Corporationeh, 
geistliche    und    "weltliche    Beamte    des    Fiirsienthums 
Anspach  ihrer  Fflichten  gegen  Se*  Kouigl.  Majestat  von 
Freufsen;  (jedoch  gleichfalis  mit  VorbehaU  ihrer  fort-  " 
dauernden  Yerpflichtun^  in  Absicht  auf  d'as   vorge- 
dachte.FriTat-Ëigenthum,   welshalb   dér  Diensf-Eid 
der  Officialèn  in  Kraft  bleibt)    und   iiberweise  *  sie   aa 
die  Krone  Baiern,    als    ihre    neue  Landesherrschaft, 
mit  ausd^iicklicher  Wahrung  aller  ihrer  FrarogatiTen*' 
Rechte,  Ansprtiche,   Freiheiten,  Nutzniefsuugen,  Ge- 
halte,  Fensionen,  Ëmolumente  u.  s.  w,,  so  Yfie  dage* 
gen  auch   mit   allen  Yerpflichtungen  und  Dienstlei^ 
stungen»  / 

Im  Namen  und  auf  ausdriicklichen  Befèhl  Sr. 
KonigL  Blajestàt  Ton  Freussen  bezeuge  ich  allen  bis- 
herîgen  treuenUnterthanen,  Yasajicn  und  Dienern  des 
Furstenthums  Anspach  den  Konigl.  Dank  fur  ihfe 
grpfse  und  tr^ue  Anhanglichkeit  und  den  bewiesenen  < 
ausgezeichneten  Diensteifer,  indeui  ich 'die  Yersiche- 
runghinguiiige,  dafs  gedachte  Se.  Kô'nigl.  Majestat  an 
ihrem  kiinfligen  Wohl,  dessen  fernere  Beforderung 
Ailerhochstdieselben  von  threiii  nuninehrigen  Landea- 
Begenten  mit  Zuversicht  heiTcn,  stets  den  lebfaafte- 
sten   Antheil    nehineu,    und    iFyien    mit   Yergnugen 


t    t 
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diç  Fortdaoer  Allerliô'chstdero  Wohl^ollens  beweiseiï 
\verdeii*  * 


1606 


Anspadh ,  dén  24'  Mai  1806»   - 

KonigL  Preufsm   zur   Uehergbae   des  Fut- 

,  stenthums  jinspach  an  die  Kror^e   Baiern 

hevollmciditigter   Immédiat  -  Commissarius. 

Naqler. 

•V 

.. .-.    :      /• 

Kbniglich  Baierscliea  Patent  zur  Besitznahme  des  «4   Mil, 

,  J^lirstenthums  AnspacJh  dd.  MUnchen^  20.  Mai  1806» 

f 

VY  ir  Maxirailian  Joseph,  von  Gottes  Gnaden  Kônig 
Ton  Baiern^  u.  s.  w.  Da  dùrch  eine  zwischen  Sr. 
Franzosisch  Kaiserlichen  Majestat  und  Un3  geschlos- 
>senen  Uebëreinkunft,  es  dahin  gediehèn  ift,  dafs  die  , 
Itfarkgrafschaft  Anspach ,  so  wie  solche  bisher  voti 
Sr«  Koniglichen  Majeslat  von  Preufsen'  besesisen  wor- 
den  ist,  an  Unser  Konigl.  Uaus  iiberwiesett  werdeii^ 
uk]id  deinselben  auf  ewige  Zeiteh^  angehoren  und  ver-  , 
bleiben  soU;  so  haben  Wir  in  GemàTsheit  dieser  Ue- 
bereinkunft  beschlossen  :.  nunfnehro  von  genannier 
Markgrafdchaft ,  allen  ihren  Orten,  Zugehorungen  und 
Zustâudigkeîten  Besitz  nehmen  zu  lassèn,  und  die  lie- 
gierung  darin'  anzutretèn.  Wir  thun  dièses  kraft  des 
gegenwarligen  raterits,  'und  verlaugen  daher  von  der 
Geistlicbkeit 9  der  Ritterschaft,  Lehnleuteh,  Einsassen, 
Civil- und  Mililairbedienten ,  Magisiraten  der  Stàdte, 
^und  von  sàinmUichen  Unterthanen,  Einwohnern,  wes 
Standes   oder  Wiirde    sie  seyn   inogen,   so  gnadig  al's  ^ 

ernsllich ,  dafs  sie  sich  Unserer  Regierung  unterwer- 
fen,  und  Uns  von  nun  an  als  ihren  rechtinâfsigen  Ko- 
nig  und  LandesAirslen  'ansehen  und  erkennen ,  aucli 
Uns  vollkoinuienen  Gehorsam  und  aile  Unlertbaniji;- 
keit  und  Treue  erweisen^  ùnd  deinnachst,  sobald  Wir 
es  erfordern  werden,  die  gewôhnlicbe  Erbhuldignng 
leisten.  Wir  ertheilen  ihnen  dagegen  die  Versiche- 
rang,  dnfs  Wir  ihnen  mit  Konigl.  Pluld  und  Gnade 
und  landesvalerlichem  Wolihvollen  jederzeit  zugethan 
seyn,  und  ihrer  Wohlfahrt  und  Glùckseligkeit  Unscre 

Tome    FUT,  Dd 
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1806  S^^z^  landesvâterllche    Vorsorge   unermudet  widmen 
werden. 

Wir  haben  die  oberste  Leitung  der  Besitznahme 
obengedachter  3Iarkgrafschaft  und  der  ôffentlichen 
Staatsverwaltung  derselben,  Unserem  Gaminerer,  ^irt- 
lichen  gehelinen  Uath,  General  -  Goiuiuissair  in  Fran- 
ken,  Tràsidenten  der  Landesdirectîon  zu  Bainberg,  nnd 
des  St.  Hubertserdens-RUter,  Cari  Friedrich  Grafen 
Ton  Thiirheim,  als  unserm  liof  -  Gommissair  ùbertra- 
gen,  und  erwarten  von  sammllicben  Unterlhanen,  dafs 
sie  allen  von  demselben.  in  Unserm  Nainen  zu  trefFen* 
den  Anordnungen  und  Einriclifungen  Folge  leisten 
werden.  'yVir  setzen  dabei  fest,  dafs  Tor  der  Hand 
sammtliche  dort  angestellte  Beamte,  die  ihnen  znkom-' 
menden  Amtsverrichtungen  ordnungsmafsig,  nâck  debl 
bisberigen  Geschaftsgange ,  dergestalt  eintweilen  fort- 
setzen,  dafs  sie  Unserer  Gnade  und  Unsers  *  fernem 
ITertranans  wiirdig  bleiben* 

Zur  Urkunde  dessen  etc.    So  geschehen  und  gege- 
ben  in  Unsrer  Residenzstadt  Miînchen,  ain  zwanzigateii 

/         Mai  1806. 


(L.  S.) 


MjiXIiaiLIAS  JoSElfM. 

Freiherr  voy  MontobzJs. 


3. 

tsMmj4ctes  relatifs  à  la  cession  du  duché  de  Berg 

à  la  Francjs  par  l'électeur  Bat^aro-Palatin* 

Beianntmacliung    des   Konigs  von  Baiern  u>egérL 

Abtretung  des  Herzogthums  Berg  an  den  Kaiser 

der  Franzosen  dd.  Munchen  ±5.  Màrz  1806  *) 

(y.  Halem  u.  Runde  Sammlung  p.  88*  n*  380 

VV  ir  Maximilian  Joseph,  Ton  Gottes  Gnaden  KSnig 
Ton.  Baiern  u.  s.  w,  Urkunden  und  bekennen:  in 
Folge  einer  zwischen  Sr.  Blajestat  dem' Kaiser  der 
Franzosen  und  Kônig  Ton  Italien ,  -  und  Uns  geschlos- 


0  Le  traité  sur  lequel  ae  fonde  cette  proclamation^  n'a  pat 
.  été  publié. 
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senen  Ueberéinkunft,  geht  das  von  Uns  und  .Unserm  13Q5 
Ivonigl.  Hause  bisher  besessene  Herzogthpui  Berg  an 
Se.  Kaiserl]  und  Konigl.  Majestât  iiber.  Wir  erôff- 
nen  dièses  .Unsern  bisher  .gelreuen  Lahdstandeh,  Un- 
terlieri:en,  Lehnsleuten,  Dienern  und  Médiat  -  Corpo* 
.rationeii  und  samintlichen  Unterthanen  des  erwâbhten 
Herzogthums,  und  indem  Wir  sie  dagegen  der  Uns 
und  Unserm  Konigl.  Uause  aufgehabten  Unlerherren-  , 
^  dienste  und  Unterthanspflichten  formlich  und  feierlicK        ^ 

:\  entbinden,  auch  sie  dainit  unbedingt  an  die  Beslim* 
inungen  Sr«  Kaiserlich  Kônigl.  Majesiat  \erweisen, 
tfiachen  Wir  es  Uns  zur   besondern  fflicht,    Unsern 

^  Regierungshandlungen  in  gedachtem  Herzoglhumô  mit 
dankbarer  Anmerkung  der  Uns  und  Unserm  ^ause 
darin  \on  den  gesaminten  Untert&anen  so  vielfach  ge- 
geebnen  Beweise  ibrer  unverriickten  Treue  und  An- 
Jianglichkeitén  und  ihres  wiJlfabrigen  Geborsams  zu 
bescl^liefsen ,  und  sie  zu  yersicbern,  dal^  Wir  ib nen  . 
mit  Konigl,  Huld  uiid  Gnaden  in  andern  Wegen  je- 
der^feit  beigetban  bleiben  werden. 

'  Gegeben  in  Unsrer  Haopt-  ,und  Residenzstadt  Miîn- 
cheni  dea  15*  Marz  im'  Jahre  1806*  Unsers  Reicbs 
im  e(stèn  Jahre. 

(L.  S.)  Maximilian  Joseph. 

Freiherr  von  Montgelas. 

.     V      '      ■     •  4. 

Actes  relatifs  à  la  cession  de  Sahhourget  Berg-*  i2F«vr. 
thesgaden   par    Vèlecteur    archiduc  Ferdinand 

à  V Empereur  d^ Autriche. 

i-   Oésterreiph'  Kaiser lickes  Éesitzergreijungs  -^  Paterit 
;  -  der   Ldnder    Salzburg    und    Berchthesgaden    ddl 

TVien^  12.  Fébruar.  » 

\   _  (y*  Halem  u.  Rrnde  Sammlung  p.  90*) 


Wi 


ir  Franz  der  Zweile,"  von  Gottes  Gnaden  erwahl- 
ter  Rô'miscber  Kaiser,'  zu  allen  Zeilen  Blebrer  des 
Reicbs,   Erbkaiser   von  Oesterreicb,   Konig  in  Ger- 

Dd2 
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^ongmauien,   eu  Hungar»,   Boheiin,  Dalmatien ,    Croàtieo 
Slavonien,  Gallizien,  Lodoinerien  und  Jerusaleiki,  Çrz- 
berzog  za  Oesterreich  u.  s.  w.       Nachdein    dutch  die 
goùliche  Yorsehung    und   den  am  26*  December  yti* 
zu  Fresburg  abgeschlossenen  und  unlerm  30*  des  nam- 
licAen  Monats     ralificirlen   Friedensvertrag   init    dem 
Kaiser    der  Franzosen,  Konig'  von  Italien,   das  Her- 
zogthum  Salzburg,    und  *  Fiirstenlhuin  Berchthesgadeii 
mit  allen  ihren  Zugehorden,  Yorziigen,  Kechten  und 
Ansprûcben    an  Uns^    als  Ërstgebornen  und  Régentes 
des  Oesterreichischen  Kaiserbauses  gediehça  sind,  lia-' 
ben  Wir  bescblos&en   den    vorgedachten   Landen    und 
deren   Zugehorden   fur    Uns    und   aile  Unsere  Erben 
und  Nachkommen  nach  der  bestehenden  Successiod^- 
Ordnung    und    nach  der  Maafsgabe  der   Unserm  Erb- 
bause  zuslehenden  Frivilegien  den  formlicben  und.fei"' 
erliehen  Besitz  nehmen  zu  lassen.      Wir  baben  bier- 
nach  zu  Unserm  Uebernahme-  und  Besitz-Ergreifongs- 
Commissair  zu  ernennen  geruhet  denHoch-  und  Wohl- 
gebomen,  Unsern  lieben  und  getreuen  Ferdinand,  des 
beiligen   Romiscben    Keichs    Grafen   von    Bissingen- 
Stippenburg,    Herrn   zu  Schramberg,     Dotternbausen 
und    Rolswangen   u.  s.  \v.      Unsern   Kammer^r    und 
wirkiichen  gebeimen  Rath ,  auch  des  K&'nigl.  Hunga- 
rischen   St.   Stephans-Ordens   Grofskreuz,    und    ibiu 
biemit  voile  Macht  und  Gewalt  ertheilt,  allés-  und  je-* 
des,    was   auf  dièse  Besitznahme  Bezug  bat,   zu  ban- 
delu,   anzuordnen,    zu  leiten,   und  in  Unserm  Mamen 
das  Eidesgeliibde    der   Treue    und    des  Gehorsams   za 
empfangen.     Wornacb  demselben  jedermann,    wesden 
Standes  oder  Amies  er  immer  sey,  als  unserm  .bevoll- 
machligten  landesfurstlichen  Hofcommiss^ir  in  alleiu 
und  jedem  die  scbuldige  Folge  zu  leisten  baben  wird. 
Wir  wollen  ferner   die   bisber  bestandene  Laudesver- 
fassung,  Gesetze,  Statuten,  Freibeiten  und  recbtiicben 
Gewohnheiten,  auch  alJe  Staatsdiener  bei  ihren  Aem-* 
tern   und  Gehalte  provisoriscb   bestàtigen»    yersehen 
Uns  aber  auch  zu  Unsern  lieben  Unterlhaiien,  dafs  sie 
Uns  jederzeit  den   pflichtmaisigen  Geborsam    und  un- 
verbriichlich^e  Treue    beweisen,    und    uns   dadurcb   ia 
jenen    anges trengten   Bemiihungen   fur   die   Erbaltung 
und   Beforderung  «ihrer    Woblfabrt  aufrichtig    unter-f 
stiitzen  werden ,   die   das  Yorziiglichdte  Ziel  und  den 
tbenersten  Gegenstand  Unsrer  Wiinsche  ausinacbt. 
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Gegeben  in  UnsererHau^t-  und  Besldenzstadt  Wieii,  -l'or!/» 
den  12.  Februar  1806,  Uiiaerer  Reiche  des  rdinisçheii  *^^^ 
und  der  erbliclien  iin  yierzel^nten  Jahre* 

Fbanz. 
JoBANN  Pbjli^p^  Graf  v*  Station. 

6. 

.  Patent  des  Kurfursten  Erzherzog  Ferdinand  we^  t  Mai» 
gen   Uebergabe   der  Lànder  Salzburg    und  Berg-^ 
.  thesgaden  an  dsn  Kaiser  pon  Oesterreichj  dd* 

Salzburg^  1.  Mdrz  1806. 

MM  Folge  des  zu  Presbarg  geschlossqnen  Frieâens  rom 
26.  December  1805.  ,§•  10.  werden  die  Lànder  Salz- 
burg und  Berglhesgadent  unter  dem  Titel  eines  Her- 
zogthums  mit  alJen  Ëigenthuins-  und  Hoheitsrechteu 
^  \inmitlelbar  der  Oeslerreichiscben  Monarchie  ein- 
Yerleibt. 

Se.  Konigliche  Hobeit,  der  Durcblauchtigste  Kur- 
fiirst  und  Erzherzog  Ferdinand ,  haben  daher  dem  Un-^ 
terzeichneten  am  l4*  Januar  d.  J.  den  Befehl  zuge^ 
sandt,  Ihre  treuen  Diener,  Stànde»  Lehnieute  un^ 
Insasisen  der  beschwouién  Unterthanspflichten  feisrlich  v 

za  entlassen,  und  der  neuen  Regeiftschafl  Ihres  aller*  , 
gnàdîgsten  Bruders  und  Kaisers  zuzuweisen. 

Hochstdieselhen  erkennen  mit  dankbarem  GemSthe 
die  Anhànglichkeit  und  Folgsamkeit,  die  die  hiesigen 
Einwohner  seit  3  Jahren  stets  mit  willigem  Gehorsam 
bewiesen  haben  ;  die  Belohnnng  ihrer  Tugenden  ist 
'dem  Souverain  empfohlen,  in  dessen  Hàdde  die  neue 
Beherrschung  iiberlrilL  Se.  Konigliche  Hoheit  u.s.  w. 
.  daiiken  Ihrer  Dienerscbaft  fur  den  imtner  regen  Ei-« 
fer  zu  dem  Wohl  ihres  theuern  Volts  thàlig  mitzu- 
wirken  und  die  Sorgen  der  Regierung  mit  Ihnen  zu 
theilen.  Hochdieselben  werden  auch  'tn  der  ferneii 
Treniiong  mit  dem  frobsten  Herzen  jedes  Ereignils 
Ternehmen,  welches  die  Vorsehûng  bestiramen  wird, 
das  Gluck  der  biedern  Salzburger  unter  dem  mîlden 
,  Scepter  Sr.  Kaiserl.  auch  Kaiserl.  Kônigl.  Majeslat  zu 
befesdgen  und  zu  erhôhen. 

Indem  der  Unterzeiclmele   die  slels  Viïlerliche  Ce- 
'  siuming  Sr.  Konigl.  Hoheit  u.  s.  w.  higuiit  duich  die- 


\ 
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1806  ^^^  olFentlicIien  Abschied  beurkundet,  yollzieht  er  zn- 
gleich  den  gnàdigsteh  Auftrag,  und  enlbindet  in  hô'cbst 
llirem  Nainen  die  Kinwohner  von  Salzburg  und  Borg- 
ihesgaden  der  erbgebuldigten  Unterthanspflichten.' 

Salzburg,  den  1*  Mârz  1806* 

Fhisdbicb  Maetseboiu 


5.  . 

t\mm.  Décret  de  S.  M.   V empereur   des  Français  roi 
d* Italie,  par  lequel  il  transfère  les   duchés  de 
Clèi^es  *)  et  de  JBerg  à  son  beau-^frère  le  prince 
Joachim;  en  date  du  15  Mars  1806. 

(iJIoniteur  1806-   nr.91.) 

liapoléon^  par  la  grâce  de  Dieu  et  les.constitationa^ 
empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  à  toii«'ceax  qui  I 
les  présentes  yerront,  salut: 

Leurs  Majestés  les  rois  de  Prusse  et  de  Bavière 
nous  ayant  respectivement  cédé  les  ducbés  de  Glèves 
et  de  Berg  en  toute  souveraineté,  avec  les  droits, 
titres  et  prérogatives  généralement  quelconques,  {lilta- 
cbëes  à  Ja  possession  de  chacun  de  ces  ducbés^  tels* 
qulls  Jes  possédaient  eux  mêmes,  pour  en  disposer 
ea  faveur  d'un  prince  de  notre  choix,  lioos  avons 
transféré,  comme  en  effet  nous  transférons  lesdits 
duchés,  droits,  titres  et  prérogatives  en  toute  souve- 
raineté, tels  qu'ils  nous  ont  été  cédés,  au  prince  Joa-* 
cbim,  notre  bien-aimé  beau-frère,  pour  être,  dans 
toute  leur  étendue  et  plénitude,  possédés  par  lui  en 
qualité  de  duc  de  Glèves  et  de  Berg,  et  itransmis  hé- 
réditairement à  ses discendans  légitimes  et  naturels,  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à  Texclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance*     Venant 


*)  Ici  devrait  précéder  le  traité  déHnitiX  d'échange  entre 
la  Prusse  et  la  France  signé  a  Paris  le  15  Févr.  1806» 
mais  ce  traité  u*a  pas  encore  été  publié;  de  luéme  que 
le  traité  par  lequel  le  duché  de  Berg  a  été  cé4é«  . 
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à  s'éteindre,  ce  que  Dieu  ne  veuiHei  la  descendance  1  $06 
masculine^  légiliuie  et  iiaturelle  duâit  prince  Joachini, 
notre  beau-frère ,  nous  entendons  que  lesdits  duchés 
de  Clèves  et  de  Berg,  droits,  litres  et  prérogatives,' 
passent  à  notre  *  descendance  masci^line,  légitime  et 
naturelle,  et  à  son  défaut»  à. celle  de  notre  frère  le 
prince  Joseph,  et  à  défaut  de  cette  dernière*  à  celle 
de  notre  frère  le  prince^  Louis,  sans  que,  dans  aucun 
'  cas,  lesdits  duchés  de  Glèyes  et  de  Berg  puissent  être 
réunis  à  notre  couronne  de  France.  ^ 

L'héritier  présomptif  des   duchés  de  Clèves  et  de 
Berg  portera  le  titre  de  duc  de  Clèves.  ^ 

Nous    entendons   que   la  dignité    de  grand*amiral 

de  France    soit    héréditaire    dans    ladite    descendance 

"dudit    prince    Joachim    notre     t)eau-frère,    pour    être  i 

transmise  à  ses  successeurs  avec  les  duchés  de  Clèves 

et' de  Berg;  nous  réservant,  lorsque  nous  le  jugerons 

convenable,  de  créesr  la  âignité  de  prince  vice-grand^ 

,  amiral.  .  , 

Ayant  été  prii^cipalement  détehniné  dans  le  cjbioix 

Îiue  nous  avons  fait  du  prince  ^Joachim,    notre  beau^ 
rère,   par   la    connaissance  parfaite  que    nouç  avons 
^de  ses  qualités  éminentes,   et  la  certitude   des   avan- 
tages  qui   doivent  en  résulter  pour  les    habitans  des 
^duchés   de  Berg  et  de   Clèves,  nous  avons  la   ferme 
.  espérance  que ,   continuant  de  mériter,    parleur  iidé- 
li^  et  leur  dévouement,    la  réputation  qu'ils   se  sont    ^ 
/acquise  sous  leurs  anciens  princes ,   ils  se  montreront 
:  ^dignes  de  toute  l'aiFection  de  leur  nouveau  souverain, 
et  par  là,  de  notre  bienveillance  et  protection  impériales» 

"Dpnné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  quinze  du 
mois  de  M^rs  1806* 

Signé:  NuipôzàoN. 

''       Vu  par  nous ,   chancelier 
de  l'empire,  • 

Signé:  ^       CAïïLBACEnia. 

Par  l'empereur, 
Le  ministre  secrélaire-^' élcilp 
Signé:        H.  JB.  Maret.     ' 


\ 
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6. 
1806  Dffcret  de  S.  Bt.  f  empereur  des  Français  roi 
^^""'  d^ Italie  par  lequel  il  déclare   reconnaître    son 
Srère  Joseph  Napoléon  pour  roi  de  Naples  et 
de  Sicile  *y  en  date  du  30  Mars  1806* 

(Moniteur  1806*  on  91.) 

JLi  apoléon ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitntiona, 
emperear    des   Français    et  roi    d'Italie ,    à  tous  ceax' 
'     gui  les  présentes  verront,  salut:; 

Les  intérêts  de  notre  peuple^  l'honneur  de  notre 
couronne ,  et  la  t  nquillité  du  continent  de  l'ËaropOi 
voulant  que  nous  assurions  d'une  manière  stable  et 
définitive  le  sort  des  peuples  de  Naples  et  de  Sicile, 
tombés  en  notre  pouvoir  par  le  droit  de  conquétOi 
et  faisant  d'ailleurs  partie  du  grand-empire,  nous' 
avons  déclaré  et  déclarons  par  les  présentes^  reconnaît 
tre  pour  roi  de  Naples  et  de  Sicile ,  notre  fi'ère  bien* 
aimé  Joseph  Napoléon,  grand -électeur  de  France. 
Cette  couronne  sera  héréditaire  par  ordre  de  priino- 
géniture,  dans  sa  descendance  masculine,  légitimé  et 
naturelle*  Venant  à  s'éteindre,  ce  que  Dieu  ftie 
veuille,  sadite  descendance,  nous  entendons  y  appeler 
nos  enfans  mâles,  légitimes  et  naturels,  par  ordre 
de  primogénifure,  et  à  défaut  de  nos  enfans  mâles,, 
légitimes  et  naturels,  ceux  de  notre  frère  Louis  et 
sa  descendance  masculine  légitime  et  naturelle,  par 
ordre  de  primogéniture;  nous  réservant ,  si  notre 
frère  Joseph  Napoléon  venait  à  mourir  de  notre  vivant, 
sans  laisser  d'enfans  mâles ,  légitimes  et  tiaturels,  le 
droit  de  désigner^  pour  succéder  à  ladite  couronne, 
un  prince  de  notre  maison  ou  même  d'y  appeler  un 
enfant  adoptif,  selo  que  nous  le  jugerons  convenable 
pour*  l'intérêt  de  nos  peuples  et  pour  l'avantage  du 
^rand  système  que  la  divine  providence  non$  a  destiné 
fonder. 

Nous  instituons  dans  ledit  royaume  de  Naples  et 
de  Sicile  six  grands  ûefs  dé  l'empire,  avec  le  titre 
de  duché  etles  mêmes   avantages  et  prérogatives  que 
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ceux  qui  sont  institués  dans  les  provinces  vénitiennes  /j[gQg 
réunis   à    notre  couf'onne   d'iialie,  j)our  élre,'  lesdits 
duchésy  grands  fiefs  de  l'empire,  à  perpé^tuité, '  et  ]e  cas 
échéant,  à  notre,  nomination  et   à  cqHç  jde  nos  succès-, 
seurs^      Tous  les  détails  .do  1a  formation  des^dits  fiefs 
sont  remis  aux  soins  de  noire  dit  frère  Joàeph  Napoléon. 

Nous  nous  réservons  sur  ledit  royaume  de  Nâples 
et.  de  Sicile j  la  disposition  d'un  million  de  rentes 
pour  être  distribué  aux  généraux,  officiers  et  soldats 
de  notre  année  qui  ont  rendu  le  plus  de  services  à 
la  patrie  et  au  trône,  et  que  nous  désignerons  à  cet 
effet,  sous  la  condition  expresse  de  ne  pouvoir,  l^s- 
dils  généraux )  officiers  bu  soldats,  avant  Texpiiiâ^ 
lion  de  dix  années,  vendre  ou  aligner  lésdits  rentes 
qu^'avec  notre  autorisation. 

Le   roi  de  Naples   sera  a  perpétuité   grand  digni- 
taire  de    Pempire,    sous/  le   titre,  de   grand-ëlecteur^    ^ 
nous  réservant    toutefois,    lo'rsque   nous   le   jugerons 
convenable,  de  créer  là  dignité  de  prince  vice^grand- 
électeur.       '  ■  .^.    ■      '-         '  ' 

Nous  entendons  que  la  couronne  ^e  Naples  et  de 
Sicile,  que  nous  plaçons  sur  la  tête-  de  notre  frère 
Joseph  Napoléon  et  de  seâ  déscendans,  ne  porte  at-  .  " 
feinte  en  aucune  manière  que  ce  soit  à  leurs  droits 
de  succession  au  trône  de  France.  Mais  il  est  égale- 
ment dans  -notre  volonté  que  les  couronne^,  soit 
d'ttalie,  soit  de  Naples  et  de  Sicile,  ne  puissent  ja- 
mais être  réunies  sur  la  même  tête. 

Donné  en  notre  palais  de  Tuileries,  le  30  Mars  1806. 

Signé:  NuiPOLiÉoi^ . 

Yû  par  nous,  arqhicliancelier 
de  l'empire, 

Signé:  CAMBACBRka» 


Far  Pempereur, 
Le  ministre  seerétaire-^d'état^ 
Signé:        Jî.  B.  Mabet. 
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i.  '  ■-  ■       • 

7.  ^    •  • 

» 

1^06  Décret  de  S.  M*  P empereur  des  Français  roi 

^°  V'  d^Italie'  qui  transfère  la  principauté  de  Neuf-* 

çhatel  au  maréchal  Berthier  ;  en  date  du  30  Mars 

180^. 


(Moniteur  1806.  n.  91.) 


N. 


I 


apoléoDv  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions, 
empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  à  tous  prësens 
et  à  venir,  salut: 

Voulant  donner  à  notre  cousin  le  maréchal  Berthier, 
notre  grand-veneur  et  notre  ministre  de  la  guerre, 
un  témoignage  de  notre  bienveillance  peur  rattache- 
ment qu'il  nous  a  toujours  montré,  et  la  fidélité. et 
le  talent  avec  lesquels  il  nous  a  constamment  servi, 
nous  avons  résolu  de  lui  transférer,  comme  en  effet, 
nous  lui  transférons  par  les  présentes^  la  principauté 
de  Neufchatel  avec  le  titre  de  prince  et  duc  de  Neuf- 
cfaatel,  pour  la  posséder  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté, telle  qu'elle  nous  a  été  cédée  par  S.  M.  le 
roi  de  Prusse.       '  ''  ■   ^ 

Nous  entendons  qu'il  transmettra  ladite  princi- 
pauté à  ses  enfans  mâles  légitimes  et  naturels ,  par 
'  ,ordre  de  primogéniture,  nous  réservant,  éi  sa  descen- 
dance masculine  légitime  et  naturelle  venait  à  s'étein- 
dre, ce  que  Dieu  ne  veuille,  de  transmettre  ladite  pri- 
cipauté  aux  mêmes  titres  et  charges,  à  nt>tre  choix, 
et  ainsi  que  nous  le  croirons  convenable  pour  le  bien 
de  nos  peuples  et  l'intérêt  de  notre  couronne* 

Notre  cousin  le  maréchal  Berthier  prêtera  en  nos 
mains,  et  en  sadite  qualité  de  prince  et  duc  de  Neuf- 
chatel,  le  serment  de  nous  servir  en  bon  et  loyal 
sujet.  Le  même  serment  sera  prêté  à  chaque  vacand^ 
par  ses  successeurs* 

Nous  ne  doutons  pas  qu'ils  n'héritent  de  ses  sen- 
timens^  pour  nous ,   et   qu'ils    ne  nous   portent   ainsi 
,  qu'à   nos   descendans,     le   même    attachement    et    la 
même  fidélité. 

Nos  peuples  de  Neufchatel  mériteront  par  leur 
obéissance   envers    leur    nouveau    souverain   la  pro- 


'\ 
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*       ^  •        •      _. 

tçclion  spéciale  qu'il  est  dans  notre  intention  de  leur  j[ 806 
accorder  constamment* 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  30 Mars  1806* 

Signe:  Najpolèon. 

Vu  par  nous,  archichônceliei? 
de  l'eçipire. 

Signé:  CAnnACERÏs. 

_  Tar  l'empereur. 
Le  ministre  secrétaire-^ étai^ 
Signés       H.  B.  Mabet. 

Décret  de  S.  M.  Pempereur  des  Français  roi  soMim. 
d? Italie  portant    réunion  au    royaume  d* Italie 
des  étais  vénitiens  cédés  par  la  paix  de  Pres^ 
bourg  ^)\  en  date  du  30  Mars  180.6.'  • 

(Moniteur  1806.  nr.  91.  p.  367.)     ' 

JAlapolj^on,   par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 

empereur  des  Français  et  roi  d'Italie. 

'' » 

•)  Déjà  en  date  du  31  Dec.  1806*  le  prince  Eugène  fit  éma' 
^  uer  la  suiyajite  proclamation* 

.    Proclamation  du  prince  Eugène  aux  peuples 

du  royaume  d^ Italie  et  des  états  vénitiens  sur 

la  réunion  des  états  vénitiens  au  dit  royaume, 

e/i  date  de  Padoue^  le  31  Dec.  1806* 

tMouiteur  1807.   nr.  14.) 

Peuples  du  royaume  dltalie  des  états  de  Venise  ! 

Le  27  Décembre  à  cinq  heures  du  .matin  /  la  paix  a 
^    '  été  signée  à  Presbourg  par  M*  de  Talleyrand,  ministre 

de  S.  M.  Pempereur  des  Français  et  rpi  d'Italie,  et  MM. 
le  prince  de  Liechtenstein  et  le  baron  de  Giulay,  por- 
teur  des  pleinspouvoirs  de  S.JVI.  Tempereur  d'Allemagne. 
IjO  traité  qui  a  été  signé  à  Presbourg  ^  unit  au  royaume 
d'Italie  la  ville  de  Venise  et  tous  les  états  vénitiens. 
Peuples  du  i^oyaume  d'Italie,  votre  roi  a<t*-il  rempli  tous 
~     vos  voeux,  toutes  voi  ^espérances?      Peuples  des  états 


\ 


i 


I 


'  428       Actes  et  traités   de  ,ce^sions  faits  ' 

i806        Noud  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

AaT«  I.  Les  états  véuiliens,  tels  que  nous  les  a 
cédés  S.  M*  l'empereur  d'Allemagne  par  le  traité  de 
Fresbourg ,  sont  définitivement  réunis  a  notre  royaume 
d'Italie  pour  en  faire  partie  intégrante,  à  commencer 
du  1  Mai  prochain,  et  aux  charges  et  conditions  sti* 
pulées  par  les  articles  ci-après: 

Art.  II.     Le  code  Napoléon,    le   système  monë* 
taire   de  notre    empire    et  le   concordat  conclu   entre 
nous  et  Sa  Sainteté  pour  notre  royaume  d'Italie,    se- 
ront lois  fondamentales  de  notre  dit  royaume,  et  il  ne 
'     pourra  y  être  dérogé  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

X  Art.  III.     Nous  avons  érigé  et   érigeons  en  du- 

chés grands-fiefs  de  notre  empire ,   les  provinces  ci- 
après  désignées  : 

1.  La  Dalma'tie.  . 

2.,L'ïstrie. 

3.  Le  Frioul.  , 

4*  Gadore. 

5.  BelJane. 

6*  Gonegliano. 

7,  Trevise. 

g.  Feltri. 

9.  Bassano. 
10.  Vicence. 
il.  Fadoue. 
12.  Rovigo.    , 

Art.  IV.  Nous  /lous  réservons  de  donner  Fin- 
vestiture  desdits  fiefs  pour  être  transmis  héréditaire- 
ment, par  ordre  de  primogéaiture,  aux  descendant 
in«nlés,  légitimes  et  naturels  de  ceux  en  faveur  de  qui 
nous  en  aurons  disposé ,  et  en  cas  d'extinction  de  leur 


iréuitiens,  ^ous  serez  heureux;  votre  pays  ue  sera  plus 
le  théâtre  de  la  guerre!  Vous  n'enyierez  plus  à  vo^ 
voisins  L'hoiiueur  d'être  gouvernés  par  Napoléoii*  Le 
grand  siècle  de  l'Italiô  va  donc  renaître!  ainsi  Pont  or- 
donné le  génie  et  la  vaillance:  Italiens!  soyez  fiers  du 
grand,  événement  que  {e  proclame.  Votre  patrie  retrou- 
vera sa  gloire  antique,  augmentée  de  toute  Fillustration 
qui  s'attache  à  Tinstant  de  sa  renaissance,  qui  suivra 
jusque  dans  les  derniers  siècles  le  nom  de  son  nouveau 
fondateur. 

De  notre  quartier^général  de  Padoue,  le  31  Dec.  1806* 

Signé:        Le  prince  Ev^ivE» 


.  * 
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descendance  masculine,  légiliine  el    nalureJle^   ^^s<^i^^  1SÛ6 
fiefs   seront    réversibles    à  notre   couroinne  impériale 
pour  en  être  disposé  par  nous  on  nos  successeurs.        ^ 

AaT.iV.  Nous  entendons  que 'le  quinzième  dû 
revenir  que  notre  royaume  d'Italie  retire  ou  retirera 
desdites  provinces,  soit  attaché  aqxdits  llefs /pour  être 
possédé  par  ceux  que  nous  en  aurons  investis;  nous 
réservant  en  outre,  et  pour  la  même  destination,  la  ' 
disposition  de  trente  millions  de  domaines  nationaux 
situés  dans  lesdites  provinces* 

Art.  YL  Des  inscriptions  seront  créées  sur  '  le 
monte  Napoléoq  la  jusqu'à  cbncurrence  de  douze  cent 
mille  francs  de  rentes  annuelles,  mounaie  de  France, 
en  faveur  des  généraux,  officiers  et  soldats  de  notre 
armée,  pour  être  possédées  par  ceux  desdits  gêné- 
'raux,  officiers  et  soldats  qui  ont  rendu  le  plus  de 
services  à  la  patrie  et  à  notre  couronne^  et  que  nous 
désignerons  à  cet  «effet,  leur  imposant  la  condition 
expresse,  de  ne  pouvoir,  lesdits  généraux,  officiers  et 
'soldats^ «avant  l'expiration  de  dix  années,  vendre  ou  . 
aJiéner  lesdites  rentes  sans  notre  autorisation.  ^ 

Art.  YII.  Jusqu'à  ce'  que  notre  royaume  d'Italie 
ait  une  armée  qui  suffise  à  sa  défense,  nous  enten- 
dons lui  accorder  une  armée  française,  et  nous  vou- 
lons qu'à  dater  du  1  Mai  prochain,  elle  soit  entretenue 
et  soldée  par  notre  trésor  impérial.  A  cet  effet,  notre 
trésor  royal  d'Italie  versera,  chaque  mois^  dans  notre 
trésor  impérial  la  somme  de  deux  millions  cinq  qent 
mille  francs,  argent  de  France,  et  ce  pendant  le  tems 
où  notre  dite  armée  séjournera  dans  notre  royaume 
d^Italie,  ce  que  nous  avons  réglé  et  réglons  dès  à  - 
présent^  pour  un  terme  de  six  années,  lequel  terme 
expiré,  nous  prendrons  à  cet  égard  les  déterminations 
ultérieures  que  le^  circonstances  de  TËurope  pourront 
nous  faire  juger  nécessaires  à  la  sûreté  de  nos  peu- 
ples d'Italie. 

,Art.  VIII.  A  dater  du  1  jour  du  mois  de  Mai 
prochain,  le  pays  de  Massa  etCarrarael  la Grarfagnana, 
depuis  les  sources  dotSerchio,  ne  feront  plus  partie 
de  notre  royaume  d'Italie  "^^ 


*)  Voyés  plus  bat  p.  432* 
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ifiùR       Art.  IX.   L'Jiérîder  présomptif  du  royamne  d'jta* 
lie  portera  le  titre  de^  prince  de  Venise. 

'   Donné  en  notre  palais  des  Tuileries  ^   le  30  Mars 
de  Tan  1806. 

.    Signé:  JSfjLfOLÉos. 

Va  par  nous  archichancelier 
de  Tempire, 
.Signé:  Cawsace^s. 

9 

lar  rempereur^ 
JjS  ministre  secrétaires^ état* 
Signé:  H.  B.  mabet. 

m 

1  '  ■ 

9. 
30  M*M  Décret  impérial  portant  érection  de  trois  du- 
chés  grands  fiejs   de  V empire^  Français  dans 
les  états  de  Parme  et  de  Plaisance.  ' 

(Moniteur  1806.   nr.  91) 

J^apoléon,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  les  constitutions, 
empereur  des  Français  et  roi  d'Italie* 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  L  Nous  ayons  érigé  et  érigeons  dans  les 
états  de  Ferme  et.  de  Plaisance,  trois  duchés  grands- 
fiefs  de  notre  empire. 

Art.  U.  Nous  nous  réservons  de  donner  Tlnve- 
stiture  desdits  fiefs,  pour  être  transmis  béréditaire- 
ment,  par  ordre  de  primogéniture  aux  descendans  , 
mâles  y  légitimes  et  naturels  de  teux  en  faveur  de  qqi 
nous  en  aurons  disposé,  et,  en  cas  d'extinction  de 
leur  descendance  masculine  légitime  et  naturelle,  les- 
dits  fiefs  seront  réversibles  à  notre  couronne  de  France,  ' 
pour  en  être  disposé  par  nous  ou  nos  successeurs/  , 

Art.  IU.    Les  biens  nationaux  qui  , existent   dénB 
lesdits  états  de  Tanne  et  de  Plaisance  seront  réservés,  / 
tant  pour  être  affectés   auxdits  ducbés,    que  pour   en -. 
être  dispgsé  en  faveur  des  généraux,    officiers  ou  sol- 
"dats  qui  ont  rendu   le  plus  de  services  à  la  patrie  et 
à  notre  couronne,  et  que  nous  désignerons  à  cet  ef- 


-  -  • 
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{ei\  lesquels  généraux,   officiers   ou  soldais  ne  pour-  |g()g 
ront,    avant  Inspiration   de   dix    années ,' Tendre  ou.  ^ 
aliéner,    ^ans  .notre  autorisation,   la. portion   desdks 
hiens  qui  leur  aura  été  accordée. 

Donné  en' notre  palais  dès  TuilerieS)  le  30Marsl806* 

Signé:  NATOi^iov. 

Vu  paf  nous,  archichancelîer 
de  Tempire, 

lignés  Campacbb^s. 

Par  Ferapereor. 
Le  ministre  secrétaire-d^étatp 
Signé:  H.  B.  Marex. 


La  ^principauté  de  Guaatalla  jadis  possédée  par 

le  même  prince  que  Parme  et  Plaisance ,  en  a  été 

séparée  par  le  suivant  décret  impéricd  portant  ces-, 

sion   de  cette  principauté  à  la  princesse  Pauline^ 

-   soeur  de  Vemp.  Hapoléon^  épouse  du  prince  Borghèse. 


\ 


10.  ' 

Pécret  de  S.  M.  P empereur  des  Français  roi  ^o^  mm 
<P  Italie  9  portant  disposition  de  la  principauté 
de  Guastalpa  en  faveur  de  sa   soeur  la  prin- 
cesse Pauline  Borghèse;   en  date  du  30  Mars^ 

1806^ 


(Moniteur  1806«  »•  91.) 


n 


apoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions, 
Empereur  des  Français  et  roi  d'Italie^  à  tous' présens 
et  à  venir,  salut: 

'  ^  La  principauté  de  Guastalla  étant  à  notre  disposi- 
tion\  nous  en  avons  disposé,  comme  nous  en  dispo- 
sons par  les  présentes,  en  fayeor  de  la  princesse 
Pauline,  notre  bien- aimée  soeur,  pour  en  jouir,  en 
toute  propriété  et  souveraineté,  sous  le  titre  de  prin- 
cesse et  duchesse  de  Guastalla. 

Nous  entendons  que  Je  prince  Borgbèse,  son  époux^ 


N. 


t      . 
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-  é 


^  I 


IgQg  porte  le  titre  ie  prince  et  duc  de  Guastalla;  que  celte 
principauté  soit  transmise,  par  ordre  de  primogéiii* 
ture,  à  la  descendance  masculine^  légitime  et  naturelle 
de  notre  soeur  Tauline;  et  à  défaut  de  ladite  de^cen-* 
dance  masculine,  légitime  et  naturelle,  nous  nous  ré- 
servons de  disposer  de  la  principauté  de  Guastalla,.  a 
^  notre  choix ,  et  ainsi  que  nous  le  jugerons,  convenable 
'^  pour  le  bien  de  nos  peuples^  et  pour  Tinlérét  de 
notre  couronne. 

Nous, entendons  toutefois  que^  le  cas  arrivant,  oà  . 
ledit  Trince  Borghèse  survivrait  à  son  épouse,  notre 
soeur,  la  princesse  Fauline»  il  ne  cesse  pas  de  jouir 
personnellement,  et  aa  vie  durant,  de  ladite  princi- 
pauté. 
Donné  en  notre  palaié  des  Tuileries,  le  30*  Mars 
,  1806.  /  . 

Signet       Napoléon. 
Vu  par  nous,  archichancelier 
de  Tempire,    s 
Signé:        Caxbacekès. 

Far  Tempereiir, 
Le  ministre  secrétaire^  et  état. 
Signé  i  H.  B,  Mabsit. 

11. 

t 

30  Mars  Décret  de  S.  M.  Pempereur   des  Français  roi 

d^ Italie  y  portant  réunion  des  pays  de  Massa  et 

Car r ara  et  de  la  Garfagnana  à  la  principauté 

de  Lacques;  en  date  du  ^QJUars  1806. 

(Moniteur  1806.   n.  9l0 

Xiapoléon,   par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions, 
empereur  des  Français  et  roi  d'Italie. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I.  A  dater  du  1.  jour  du  mois  de  Mai  pro- 
chain ,  le  pays  de  Massa  et  Garrara  et  la  Garfagnana, 
jusqu'aux  sources  du  Serchro,  seront  réunis  à  la  pria- 


^    V 
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cipauté    de'Luc(}ue8,    stuf.   charges   et   conditions  ^ui-^'on^ 
•vantes:  '  .         ,  loUO 

Art.  il     Le  code  Napolédh,  le  système   monë-    / 
taire   de  noire  empire,  et   le  concordat   conclu  entre  . 
nous  et  sa  Sainteté,    pour  notre,  royaume  d'Italie,  se- 
ront les  lojs  fondamentaleâf  des   étals  de  Lucques,   et 
il  ne  pourra  y  être  dérogé  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit.  ' 

Art.  UL  Nous  ayons  érigé  et  érigeons  le  pays 
de  Massa  et  Carrara  en  duché  grand  fief  de  notre 
empire. 

AitT*  IV.  Nous  npus  réservons  de  donner  Tinres- 
tilure  dudit  fief  pour  èlre  transmis  héréditairement 
par  ordre   de   primogéniture,   aux    déscendans    merles»  '      ^ 

iégilimes  et  naturels 'de  celui    en    faveur   de  qui  nous 
ea  aui'on's  disposé,  et,  en  cas  d'extinction  de  sa  déS'-. 
cendance   mftsculine»   legiti^ne   et  naturelle^    ledit  fief 
sera  réversible  à   notrô   couronne  impériale^    pour  en 
être  disposé  par  nous  ou  nos  successeurs».    ,     ,      , 

ARt.  Vé  Le  quinzième  du  revenu  que  le  prince 
de  Luéquçs  retirera  du  pays  de  Massa,  et  Carrara ,.  sera 
attaché  au  dit  fief,  pour  être  possédé  p^ir  celui  que 
nous  en  aurons  investi,  nous  réservant  eq  outre,  et 
pour  la ,  même  destination ,  la  disposition  de  quatre 
millions  de  domaines  situés  tant  dans  ledit  pays ,  que 
dans  la  ^princîpauté  de  Lucques. 

Aht.  VL      Des   insèriptions    seront  créées   sur  le 
livre  de  la  dette  publique  de  la  principauté  deLuques^^ 
jusqu'à  la  concurrence   de  {deux  cent   mille    francs  de 
rentes  annuelles,    monnaie   de  France,    en  faveur  des  * 

généraux,  officiers  et  soldats  qui  ont  rendu  le  plus  de 
services  à  la  patrie  et  à  notre  couronne,,  et  que  nous 
clésigiierons  à  cet  effet,  leur  imposant  la  condition 
expresse  dp  ne  pouvoir,  lesdits  généraux,  officiers 
ou  soldats,  avant  l'expiration  de  dix  années,  vendre 
ou  aliéner  les  dites  rentes,  sans  notre  autorisation. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  30 Mars  1806^  > 
jSigné:,       Napolûon^ 
Vu  par  nous,  archichancelier 

de  l'empire ,  , 

Signé:         Cambacsres. 

Par  l'empereur, 
Le  ministre  secrétaire- d^état. 
Signé:  H.  B.  Mabet. 

Tome    JIII.  Ee  .        . 
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•  ^"'"'  jicte  par  lequel  l'empereur  des  Français  a 
transféré  la  principauté  de  Bénéçent  à  son  mir' 
nistre    des    relations    extérieures ,    T^alleyrand; 

m 

en  date  du  5  Juin  1806«  .  ^ 

(Moniteur,  1806.    nr.  157.  p.  7580 

iiapoléon,  par  la  grâce  de.Dleu  et  les  constitutions,  ^ 
empereur  des   Français   et   roi  d'Italie  à  tous^  présens 
et  a  venir  y  salut: 

Voulant  donner  à  notre  grand  -  chambellan  et  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  Talleyrand,  un  lëinoi- 
gnàge  de  notre  bienveillance  pour  les  services  qu'il  a 
rendus  à  notre  couronne,  aous  avons  résolu  da*  lui 
^  transférer,  comme  en  effet  nous  lui  transférons  par  les 
présentes,  la  principauté  de  Bénévent,  avec  le^  titre 
de  prince  et  duc  de  Bénévent,  pour  la^  posséder  en 
toute  propriété  et  souveraineté  et  comme  fief .^ immé- 
diat de  notre  couronne. 

Nous  entendons  qu'il  transmettra  la  dite  principauté 
à  ses  enfans  mâles,   légitimes   et   naturels,    par  ordre - 

'  de  priinogéniture ,  nous  réservant  si  sa  descendance 
masculine,  naturelle  et  légitime  venait  à  s'éteindre, 
pe  que  Dieu  ne  veuille^  de  transmettre  la  dite  princi- 
pauté, aux  mêmes  titres  et  charges,   à  notre  choix  et 

'  ainsi  que  nous  le  croirons  convenable  pour  le  bien 
de  nos  peuples  et  l'intérêt  de  notre  couronné. 

Notre  grand -chambellan  et  ministre  des  relations, 
extérieures,  Talleyrand,  prêtera  en  nos  maiivs^  et  en 
sadite  qualité  de  prince  et  duc  de  Bénévent,  le  ser- 
ment de  nous  servir  en  bon  et  loyal  sujet.  Le  jnéme 
serment  sera  prêté  à  chaque  vacance  par  ses  succes;- 
seurs. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint -Cloud,  le  5  Juin  1806* 

Signé:         I^AJPOLÛON. 
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13. 

jécte  par  lequel  S.  M.  P empereur  des  français  1806 
^  a  transféré  la  principauté  de  Ponte-^Çorvo  au^  ^»^n* 
piQréchal  Bernadette  ;  eu  date  du  6>  Juin  1806» 
(Moniteur,  1806.  n.l57.  pag.758.) 

liapoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  led  constilutions, 
empereur  des  Français  et  roi  d'Itdlie ,  à  tous  présen» 
et  à  Tenir,  salut: 

Voulant  donner  à  no trei  cousin,  le  maréchal  Ber* 
nadotte,  uA  témoignage  de  noire  bienveillance  pour 
les  services  qu'il  a  rendus  à  notre  couronne,  nou«  . 
avons  résolu  de  lui  transférer,  comme  en  elFet  nous 
lui  transférons  par  les  présentes,  la  principauté  de 
Ponte- Gorvo,  pour  la  posséder  en  tout»  propriété 
et'  souveraineté,  et  comme  fief  immédiat  de  notre 
courobne. 

Nous  èntendèns  qu'il  transmettra  la  dite  principauté 
à  ses  enfans  mâles,  légitimes  et  nàiurel^  par  ordre  de 
primogéniture^  nous  réservant,  si  sa  descendance  mas* 
culine,  naturelle  et  légitime  venait  à  s'éteindre^  ce 
que  Dieu  ne  veuille ,  de  transmettre  ladite  principauté 
^aux  mêmes  titres  et  charges  à  no(re  choix  et  ainsi 
que  nous  le  croirons  convenable  pour  le  bien  de  nos 
peuples  et  l'intérêt, de  notre  couronne. 

Notre   cousin   le   maréchal  Bernadotte   prêtera    en 
nos  mains    et  en  sadite  qualité  de   prince   et  duc  de 
Fonte-Corvo,    le  serment  de  nous   servir  en  bon  et 
loyal  sujet*     Le  même  serinent  sera  prêté  à  chaque . 
vacance  par  ses  successeurs,  , 

.  Donné  en  notre  palais  de  Salut  -  Clond^  le  5  Juin  1806* 

Signé  i       Napoléon. 

Par  l'empereur. 
Le  ministre  secrétaire  -  d*étatf 
"  Signé i        H*  B.  A/a^et. 


Ee2 
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29.  .  ' 

^^Q^  Quatrièine  statut  constitutionnel  dû 
i6  rirs  f^oyaume  d'Italie,    par    lequel  V em- 
pereur adopte  pour  jils ,  le  prince  Eu- 
gène; en  date  du  ±6  Févr.  1806/  pu- 
blié à  Milan,  le  20  Dec.  1807. 

,         (Journal  de  Francfort,  1807.  nr.  365.    Moniteor,  1806. 

ïi.23.) 

J^apoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les  con&lilu- 
tiona  de  l'empire,  empereur  de&  Français,  et  roi  d'I(a- 
lie,  YÛ  le  premier  statut  constitutionnel  de  notre  rç- 
yaume  d'Italie,  du  17  Mars  1805  '*') 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  gui  suit: 

Art»  L  Nous  adoptons  pour  fils  le  prince  Eugène 
Napoléon,  archichancelier  d'état  de  notre  empire  «de 
France  et  yice-roi  de  notre  royaume  d'Italie. 

Art*  n*  La  couronne  d'Italie  sera  après  nous  et 
à  défaut  de  nos  enfans  et^  déscendans  mâles  légitimes 
et  naturels,  héréditaire  dans  la  personne  du  prince 
Eugène  et  de  ses  déscendans  directs,  légitimes  etna^ 
tnrels  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogénitnre, 
à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  des- 
cendance* 

Art*  III*  A  défaut  de  nos  fils  et  déscendans  mâ- 
les légitimes  et  naturels  du  prince  Eugène,  la  cou- 
ronne d'Italie  sera  dévolue  au  fils  ou  au  parent  ie  plus 
proche  de  celui  des  princes  de  notre  sang  qui  régnera 
alors  France. 

Art»  IV*  Le  prince  Eugène,  notre  fils,  jouira  de 
tous  les  honneurs  attachés  à  notre  adoption. 

Art.  y.  Le  droit  que  lui  donne  kiotre  adoption 
à  la  couronne  d'Italie,  ne  pourra  jamais,  en  aucun 
cas  et  dans  aucune  circonstance,  autoriser^  ni  lui  ni 
ses  déscendans,  à  élever  aucune  prétention  à  la  cou- 
ronne de  France,  dont  la  succession  est  irrévocable- 
ment réglée  par  les  constitutions  de  l'empire. 

Art.  VI.  Nous  commandons  et  ordonnons  que  les 


*)  Voir  plus  haut  p.  136* 
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présentes  munies  du  sceau  de  Fëtat ,  soient  conitnuni-  |S0g 
quées  aux  collèges  électoraux  de  notre  rQjTAiime  dlta- 
)iç,  insérées  au  bulletin  des  lois,  et  adressés  aux  tri-, 
bunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
Jes  transcrivent  sur ^  leurs  registres,  les  observent  et 
les  fassent  observer* 

i      Le  secrétaire    d'état  de  notre  r.oyajuine  d'Italie  est 
chargé  de  veiller  à  Texécution   de  la  présente   dispOr 

sition.  ... 

Donné  en  notrs  palais  impérial  des  Tuileries ,  le 
16  Février  1806. 

Signé:  ^Na^oiAoix.    *  \ 

^ÇEn  7nêm$  tems  que  ce  statut  constitutionnel 
fut  publié^  V empereur  fit  publier  trois  lettres  »a- 
ten^es;  dont  la  première  conjère  à  S,  A.  L  le  prince 
Eugène j  le  titre  de  prince  de  Venise;  la  seconde^ 
confère  le  titre  de  princesse  de  Bologne^  à  S»  A.  /• 
la  princesse  Joseptiine^.  petite -fille  de  S.  M.  Imp^ 
et  Royaie.  ^  Par  ta  troisième^  M.  Melzi^  chancelier 
du  royaume  d'Italie^  reçoit  le  titre  de  duc  deLodi,') 

30. 
Statut  y  formant  la  loi  de  la  famille 
de    S.  M.   t empereur   des  Français 
présenté  ait  sénat  pour  être  transcrit 
sur  ses  registres /en  date  du  Si  Mars  ' 

1806. 

(Moniteur,  1806.   nr.  51.) 

X^apoléon,   par  la  grâce  de  Dien  et  les  cotisiitutions    , 
de  létat,    empereur  des  Français^   et  roi  d'Italie,   k 
tous  présens  et  k  venir,'  salut: 

L'article  XIV.  de  P^te  des  constitutions  du 
28  Floréal  an  12,  porte  que  nous  établirons  par  des 
statuts  auxquels  nos  successeurs  seront  tenus  de  se 
conformer,  les  devoirs  des  individus  de  tout  sexe, 
membres  de  la  maison  impériale ,  envers  l'empereur, 
l'our  nous  acquitter  de  celte  importante  obligation, 
^nous  avons  considéré  dans  son  objet  et  dans  ses  con- 
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'  1806  séquences* la  disposition  dont  il  s'agit,  et  nous  aTons 
pesé  les  principes  sur  lesquels  doit  reposer  le  statni 
constitutionnel  qui  fermera  la  ]oi  de  notre  -famille.  ' 

L'élat  des  princes  appelés  à  régner  sar  ce.Ymte 
empire  et  à  le  fortifier  par  des  alliances,  lie  saurait 
être  absolument  le  même  que  celui  des  autres  Français. 

Leur  naissance,  leurs  mariages,  leur  décès,  les 
adoptions  qu'ils  pourraient  faire',  intéressent  la  nation 
tout  entière,  et  influent  ]f)1us  ou  moins  sur  ses'  des- 
tinées; comme  tout-  ce  qui  concerne  l'existence  so- 
ciale de  ces  princes  appartient  plus  au  droit  politique 
qii^au  droit  civil,  les  dispositions  de  celui-ci  ne  peu- 
vent leur  être  appliquées  qu'avec  les  modifications 
déterminées  par  la  raison  d'état;  et  si  cette  raison 
d'état  leur  impose  des  obligations  dont  les  simples 
citoyens  sont  affranchis  «  ils  doivent  les  considérer 
comme  une  conséquence  nécessaire  de  cette  haute 
dignité  à  laquelle  ils  sont  élevés,  et  qui  lea  dévoue 
sans  réserve-  aux  grands  intérêts  de  la  partie  et  à  la 
gloire  de  notre  maison» 

Des  actes  aussi  importans  que  ceux  qui  constatent 
l'état  civil  de  la  maison  impériale,  doivent  être  reçn^ 
dans  les  formes  les  plus  solennelles  :  la  dignité  do 
trône  l'exige,  et  il  faut  d'ailleurs  rendre  toute  surprise 
impossible* 

En  conséquence,  nous  avons  jugé  convenable  de' 
confier  à  notre  cousin  Parchi-chancelier  de  Témpire, 
le  droit  de  i*emplir  exclusivement,  par  rapport  à  noas 
et  aux  princes  et  princesses  de  notre'  maison^  les 
fonctions  attribuées  par  les  lois  aux  officiers  de  Péta! 
civil.  Nous  avons  aussi  commis  à  l'arcbichancelier  le 
soin  de  recevoir  le  testament  de  Temperour  et  le  statut 
qui  fixera  le  douaire  de  l'impératrice.  Ces  actes, 
ainsi  que  ceux  de  l'état  civil,  tiennent  de-  si  près  à 
la  maison  impériale  et  à  Tordre  exclusivement  les 
formes  ordinairement  employées  pour  les  contrats  et 
pour  les  dispositions  de  dernière  volonté. 

Après  avoir  réglé  l'état  des  princes  et  princesses 
de  notre  sang,  notre  sollicitude  devait  se  porter  sur 
l'éducation  de  leurs  enfans;  rien  de  plus  important 
^  que  d'écarter  d'eux  de  bonne  heure  les  flatteurs  qpi 
tenteraient  de  les  corrompre,  les  ambitieux  qui,  par 
des  complaisances  coupables^  ])ourraient  capter  leur 
confiance,    et    préparer    à  la    nation    des    souverains. 
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faibles,   sous  le  nfom  desquels  ils  se  pxoinettraient  un  1806 
jour  ^e  régner.       Le  clioix  des  pereoimes  chargées 
de  réducaliofl   des   .enfaiis  des   princes    et  princesses 
de    la   maison    impériale    doit    donc    être    réservé    à 
rempereur. 

Nous  avons  ensuite  considéré  les   princes  et  prin* 

.  princesses  dans  les  actions  communes  de  la  vie.  Trop 
souvent   la   conduite   dçs   princes  a  troublé  le   repos 

;  des  peuples,  et  produit  des  déchiremens  dans  l'état. 
Nous  devons  armer  les  empereurs  qui  régneront  après 
nous,  de^  tout  le  pouvoir  nécessaire  pour  prévenir  ces 
malheurs  dans  leurs  causés  éloignées,  pour  les  arrêter 
dans  leurs  progrés,  pour  les  étouffer  lorsqu'ils  Relatent.     / 

Nous  avons  aussi  pensé  que  les  princes  de  l'empire, 
titulaires  des  grandes  dignités,  étant  appelés  parleurs 
éminentes   prérogatives   à   servir   d'exemple    au  reste  ^ 

de  nos  sujets,  leui*  conduite  devait,  à  plusieurs  égards, 
être  l'objet  de  notre  particulière  sollicitude. 

Tant  de  précautions   seraient  >ans  doute  inutiles, 
si  lès  souverains  qui  sont  destinés  à  s'asseoie  un  jour 
sur  le  trône  impérial,  avaient,  comme  nous,  l'avantage 
de   ne   voir   autour  d'eux  que   des   parens  dévoués  a, 
leur  service  et  au  bonheur  des  peuples,  que  des  grandes 
diatingués  par   un  attachement  inviolable  à  leur  per--    ' 
sonne;     mais    notre    prévoyance   doit    se    porter   sur 
d'autres  tems,   et   notre   aHiour    pour   la  patrie    nous  . 
presse  d'assurer,  s'il  se  peut,  aux  Français,  pour  une 
longue  suite  de  siècles ,  Tétat  de  gloire  et  de  prospérité, 
où,  avec  Taide  de  Dieu,    nous  sommes  parvenes  à  les    ' 
placer.  * 

A  ces  causes,   nous  avons  décrété  et  décrétons  le 

présent  çta lut, 'auquel,  en  exécution  de  l'art.  XIY.  de 

,  l'acte  des   constitutions   de  Teppire,    du    2Ô   Floréal 

an  12 1   nos  successeurs  seront  tenus  de  se   conformer. 

TiTRX      I.  . 

De  Vétat  des  princes   et  princesses  de  la    maison 

impériale, 

AaT,  I.     L'empereur    est   le  chçrf  et  le  père  com- 
^muïi'de  sa  familie«i    A  ces  titres,    ï\  exerce,  sur  ceux 
qui  la  composent  là  puissance  paternelle  pendant  leur. 
,  minorité,   et   conserve  toujours  à  leur  égard  un  pou- 
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l^gQg  voir  de  darvelllance  ^  de  police  et  de  discipline,- dont 
les  efi^els  principaux  seront   déterminés  ci*-après. 

Aet*  II;  Si  l'eniperear  est  Slui-mêine  mineur,  les 
droits  mentionnés  dans  Tarlicle  précédent  appartien- 
nent au  régent,  qui  ne  peut  les  exercer  ^o'en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  de  régence,  prise  dans 
les  cas  où  il  y  a  lieu  à  en  faire  Tapplication. 

Art*  III.    La  maison  impériale  se  compose, 
i,  des  princes  compris  dans  l'ordre  d'hérédité  éfalilî 
par  l'acte  des  constitutions   du  28  Floréal  an  12» 
de  leurs  épouses  et  de  leur  descendance  en  légi- 
time mariage  ; 
2«  des  princesses  nos  soeurs,    de  leurs  époux  et  de 
letir  descendance    en    légitime   mariage^  jusqu'au 
cinquième  degré  inclusivement; 
3*  de  nos  enfans  d'adoption  et  de  leur' descendance 
légitiine. 
AiLT.  IV*     Le  mariage  des  princes  et  princesses  de 
la  maison  impériale ,   à  quelqu'âge  qu'ils    soient  par- 
venus, sera  nul  et  de  nul  eft'et,  de  plein  droit  et  sans, 
qu'il  soit  besoin   de  jugement,    toutes   les  fois  qu'il, 
aura   été  contracté    sans   le    consentement  formel   de  ' 
rempereur» 

Ce  (fonsentement  sera  exprimé  dans  une  lettre  close, 
contre-signée  par  l'archichancelier  de  l'empire.  Il  suf- 
fira seul,  et  tiendra  lieu  de  dispense  d'âge  et  de  pa- 
renté, dans  tous  les  cas  ou  ces  dispenses  sont  nécessaires* 

Art»  V»  Tous  les  enfans  nés  d'une  union  qui 
n'aurait  point  été  contractée  conformément  aux  dis- 
positions du  précédent  article,  seront  réputés  illégi- 
times, sans  que  ni  eux,  ni  leurs  père  et  mère  puis-  . 
sent  prétendre,  en  verlu  de  cette  union,  aucun  'des 
avantages  attachés  par  les  lois  et  usages  de  certains 
pays  aux  mariages  dits  de  la  main  gauche  ;  lesquels 
mariages  ne  sont  autorisés  ni  par  le  code  civil,  ni 
par  les  constitutions  de  l'empire,  et  sont,  autant  que 
besoin  est,  prohibés  par  le  présent  statut. 

Art»   VL      Les    conventions    matrimoniales    des 

{irinces  et  princesses  de  la  maison  impériale  sont  nul- 
es,  si  elles  né  sont  approuvées  par  i'empereur,  «ans 
que,  dans  ce  cas  les  parties  puissent  exciper  des  dis-' 
positions  du  code  civil,  lesquelles  n'auront  point  lieu 
à  leur  égard. 
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^KT,  VII.      Le   divorce   est  înlerdil  anx  inelnbres  1806 
de  Ja  maison    impériale   de  tout  sexe  el  de   loul  âge. 

Aa.T.  Vin.    Ils   pourront   néauaioins    demander  la        ♦ 
séparation  de  corps. 

Elle  s'opérera  par  la  seule  autorisation  de  l'empe- 
reur,   sans  forme  ni  procédure. 

Elle  n'aura  d'effet  que.  quant  à  Thabifalion  com- 
mune, et  ne  changera  rien  aux  conventions  matri- 
moniales. ' 

Art.  IX..  Les  biens  des  princes  et  princesses  de 
la  maison  impériale,  dont  le  père  serait  décédé,  se- 
ront, pendant  leur  minorité,  administrés  par*  un  ou' 
plusieurs  tuteurs  que  l'empereur  nommera. 

AftTt.  X.  Ces  tuteurs  rendront  le  compte  de  tu- 
telle an  conseils  de  faii^ille  dont  il  sera  parl^  ci-après,  ' 

Aar.  XI.  Le  conseil  de  famille  exercera  €ur  le 
tuteur,  en  tout  ce  qui  concernera  l'administration  de 
la  tutelle,  une  jurisdiction  coactire  et  contentieuse» 

Il  remplira  pour,  les  actes  de  tutelle  toutes  les 
fonctions  qui,  à  l'égard  des  particuliers,  sont  déléguées 
par  le  code  civil  aux  conseils  de  familles  ordinaires 
et  aux  tribunaux. 

Néanmoins  les  décisions  qu'il  rendra,  n'auront  d'ef- 
fet qu'après  l'approbation  de  l'empereur,  dans  tous  les 
cas  où,  entre  particuliers,  les  délibérations  du  conseil 
de  famille  sont  sujettes  à  l'homologation  des  tribu- 
naux. 

Art«  XIL  Les  membres  delà  maison  ne  impériale 
peuvent,  sans  le  consentement  exprès  de  l'empereur, 
lii  adopter,  ni  se  charger  de  tutelle  officieuse,  ni  re- 
connaître leurs  enfans  naturels. 

D^ns  ces  cas,  l'empereur  réglera  les  effets  que 
l'acte  devra  produire,  quant  aux  bien»  et  quantau 
rang  qu'il  donnera  dans  l'état  à  la  personne  qui  en 
sera  l'objet. 

Art.  XIII.  L'interdiction  des  princes  et  princes- 
ses de  la  maison  impériale ,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article,  489-  au  code  civil,  est  prononcée  par  le  con- 
seil de   famille. 

Le  jugement  n'a  d'effet  qu'après  avoir  été  approuvé 
par  l'empereur. 

Le  conseil  de  famille  exercera  snr  le  curateur,  sur 
l'interdit  et  sur  ses  biens,  la  même  autorité  et  la 
même  jurisdiction  qui ,   entre  particuliers ,   appartien- 


442  J^oi  de  famille 

1806  "^^^  acix  conseils  de  famille  ordinaires  et   eux  tribu-* 
naax.       ,  / 

Titre  II. 
Des  actes  relatifs  à  l'état  '  des  princes  et  princesses 

de  la  maison  impériale. 

Art.  XIV,  L'arcbichancelier  de  Peinpire  remplira 
exclusivement,  par  rapport  à  nous  et  aux  princes  et 
princesses  de  notre  maison,  les  fonctions  attribuées 
par  les   lois  aux  officiers  de  l'état  civil* 

En  conséquence,  il  recevra  les  actes  dé  naissance, 
d'adoption,  de  mariage,  et  tons  autres  actes  prescrits 
ou  autorisés  par  le  code  civil. 

Art.  XV.  Ces  actes  seront  transcrits  sur  qn  .rd- 
gistre  double,  tenu  par  le  secrétaire  de  l'état  de  la 
maison  impériale,  coté  par  première  et  dernièi^,  et 
paraphé  sur  chaque  feuille  par  l'arcbichancelier* 

Le  secrétaire  de  l'état  de  la  maison  impériale  sera 
nommé  par  l'empereur,  et  choisi  parmi  les^tpnctionnai- 
res  qui  font  ou  ont  fait  partie  du  ministère  ou  du 
conseil  d'élat» 

Art.  XVL  Le  secrétaire  de  l'état  de  la  maison 
impériale  demeurera  dépositaire  de  ces  Registres*  Il 
délivrera  les  extraits  des  actes  y  contenus,  lesquels 
seront  visés  par  rarchichancelier. 

Art.  X vu.  Lorsque  ces  registres  seront  clps  et 
arrêté  par  l'arcbichancelier,  Tun  des  doubles  .restera 
aux  archives  impériales^  l'autre  sera  déposé  aux  ar- 
chives du  sénat,  conformément  à  article  XU.  de  l'acte 
des'  constitutions  do  28  Floréal  an  i2* 

Art.  XYUI.    Les  actes   seront  rédigés  .dans    les 
'  formes  établies  par  le  code  civil,    sauf  ce  qui  est  ré- 

glé par  l'article  XXXI.  de  Tacte  des  constitutions  du 
28  Floréal  an  12  pour  les  actes  d'adoption,  dans, le 
cas  prévu  par  l'article  IV.^  dudit  acte. 

Art.  XIX.  L'empereur  indiquera  les  témoins  qui 
assisteront  aux  actes  de  naissance  et  mariage  des  mem- 
bres de  la  maison  impériale. 

S'il  est  absent  du  lieu  ou  l'acte  est  passé,  ou  s'il 
n'y  a  pas  eu  d'indication  de  sa  part,  l'arcbichancelier 
sera  tenu  de  prendre  les  témoins  parmi  les  princes  du 
sang ,  en  suivant  l'ordre  de  leur  proximité  du  trône  ; 
après  eu3(,  parmi  les  princes  de  l'empire,  titulaires 
de  grandes  dignités;  et  au  défaut  de  ceuxci,  parmt 
les  grands  -  officiers  de  Tempire  et  les  membres  du  sënat^ 
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Art.  XX.  L'archichdncèlier  ne  poorira  recevoir  l60(S 
l'acle  de  mariage  des  princes  et  princesses,  ni  aucuit 
acle  d'adoption  ou  de"  reconnaissance  d'enfans  naturels, 
(ju^après  qu'il  lui  aura  ^apparu  de  l'autorisation  de  l'em- 
pereur.' A' cet  effet/ il  lui  sera  adressé,  le  cas  ëché* 
cint,  uire  lettre  close!  qui  indiquera  en  outre,  le  lieu 
où  l*acle  doit  être  reçu»  Cette  lettre  sera  trahscrite 
en  entier  dans  l'actel .    " 

AaT.  XXI.  Les  actes  ci -dessus  mentionnés,  qui, 
par  l'effet  de  circonstances  particulières,  seraient dr;ss- 
ses  eh  l'absence  de  rarchichancelier,  lui  seront  remis 
par  celui,  qui  aura  été  désigné  pour  le   suppléer*    , 

Ces  actes  seront  inscrits  sur  le  registre,  et  la  mi- 
nute y  demeurera  annexée,  après  avoir  été  visée  par 
rarchîcluancèlier.  \     '' 

Art.  XXII.    L'acte  qui  fixera  le  dop^ire  de  Fim- 
*    peratrice,  sera  reçu  par  l^àrchichancelier^  assisté  du  secré- 
taire cle  rétat  de  la  maison  impériale,    qui  l'écrira  en 
présence   de  deux  témoins  indiqué^  par  l'empereur* 

Cet  acte,  soit  clos^^. soit  ouvert,  suivant  que  l'em- 
pereur l'aura  déterfniné^  sera  déposé  au  .sénat- par  Far-  ' 
chichancelier* 

Art.  XXIII.  Lorsque  Tempereuf  jugera  à  propos, 
de  faire  son  testament  par  acle  public,  Tarcliichancelier,  * 
assisté  du  secrétaire  de  l'état  de  la  maison  impériale, 
recevra  sa  dernière  volonté,  laquelle  sera  écrite  sous 
la  dictée  de  l'empereur  par  le  secrétaire  de  l'état  de 
lai  i^iaison  impériale,  en  présence  de  deux  témoins* 

Dans  ce  cas,    l'acte   sera  écrit  sur  le  registre  men- 
tionné en  l'article  XY.  ci  dessus. 

Art*  XXIV*    Si  l'empereur  dispose  par  testament 

mystique,  l'acte  de  souscription  sera  dressé  par  Farcbi- 

.chancelier    et  inscrit   par    le  secrétaire  de  l'état  de  la 

'    maison  impériale.      Ils    signeront  l'un  et  l'autre  avec 

l'eiripereur  et  I^s  six  témoins  qu'il  aura  indiqués* 

LjB  testament  mystique  de  l?empereur  sera  déposé 
au  sénat  par  rarchichancelier* 

Art.  X\ÇLV*  Après  le  décès  des  princes  et  prin- 
cesses de  la  maison  impériale ,  les  scellés  sont  appo- 
sés dans  leurs  palais  et  maison  par  le  secrétaire  de 
l'état  de  la  maison  impériale,  et,  en  cas  d'empêche- 
ment, par  un  conseiller -d'état  de'signé  à  cet  effet  ])ar 
rarchichancelier  de  l'empire. 
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De  Féducation  de9  princes  et  princesses  de  /a  mai» 

son    impériale. 

Art*  XXVI*  L'empereur  régie  tout  ce  qui  concerne 
réducalion  dés  enfansdes  princes  et  princesses  de  sa  mat- 
son.  Il  nomme  et  révoque  à  volonté  ceux  qui  en  sont 
chargés  f  et  détermine   le  lieu  oà  elle  doit  s^effecloer. 

Art.  XXVU.  Tous  les  princes  nés  dans  l'ordre 
de  l'hérédité  seront  élevés  ensemble  et  par  ]es  mêmes 
instituteurs  et  officiers,  soit  dans  le  palais  qu'habite 
l'empereur,  soit  dans  un  autre  palais,  dans  le  rayon 
de  dix  myrîamètres  de  sa  résidance  habituelle. 

Art.  XXYIIL  Leur  cours  d'éducation  commencera 
à  rage  de  sept,  et  finira  lorsqu'ils  auront  atteint  leur 
seizième  année. 

Les  enfans  de  ceux  qui  se  sont  distingués  par  leurs 
services,  pourront  être  admis  par  l'empereur  à  en 
partager  les  avantages. 

Art.  XXIX.  Le  cas  arrivant  oh  lin  prince,  dans 
l'ordre  de  Thérédité,  monterait  sur  un  trône  étrwger, 
il  sera  tenu,  lorsque  ses  enfans  mâles  auront  atteint 
ï'âge  de  sept  ans,  de  les  envoyer  à  la  susdite  maison 
pour  y  recevoir  leur  éducation. 

TiTRB   IV. 

Du   pouvoir  de  surveillance  ^    de  discipline    et   de 
police  que  Cempereur  edcerce  dans  Pintérieur  de  sa 

famille. 

Art./ XXX.  Les  princes  et  princesses  de  la  mai- 
son impériale,  quel  que  soit  leur  âge,  ne  peuvent, 
sdns  l'ordre  ou  sans  congé  de  l'empereur,  sortir  du 
territoire  de  l'empire,  ni  s'éloigner  ne  plus  de  quinze  ' 
myriamètres  (30  lieues)  de  la  ville  oh  la  résidence 
impériale  se  trouve  établie. 

Art.  XXXI.  Si  un  membre  de  la  maison  impé- 
riale vient  à  se  livrer  à  des  déportemens*  et  oublier  sa 
dignité  on  ses  devoirs,  l'empereur  pourra  infliger,  pour 
un  teins  déterminé  et  qui  n'excédera  point  une  année, 
les  peines  suivantes,  savoi: 

Les  arrêts, 

L'éloignement  de  sa  personne, 

L'exU. 
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4aT.XX.XIIl     jL'lenjpereup    peut    ordonner    aux  j[g|[)g 
membres  de   la  maison  impériale  d'éloig/ier  d'eux,  les 
personnes  qui  lui  paraissent  suspectes ,  encore  que  ces 
personnes  ne  fassent  point  partie  de  leur  maison» 

Du  conseil  de  famille*  , 

Art.  XXXIII.     Il  y  aura  auprès   de  rempôreut» 
un  conseil  de  famille.     Indépendamment   des  attribîi* 
lions  qui  sont  données  à   ce  conseil  par   les  articles         i 
X,  XI  et  XIII.  du  présent  statut^  il  connaîtra,  ' 

i.Des   plaintes  portées  contre  les  princes  et  prin- 
cesses   de    la    maison   in^périale,    toutes   les   fois 
qu'elles  n'auront   point  pour  objet   des  délits  de 
la  nature  de  ceux  qui,    aux   termes    de  l'art.    CI. 
de  Pacte  des  constitutions,  du  28  Floréal   an  12^ 
doivent  être  jugés  parla  haute- cour; 
2.  des  actions  purement  personnelles ,  intentées,  soit 
par  les  princes   et   princesses  de    la  maison  im- 
périale ,  soit  cofitreeux. 
A  l'égard  des  actions  réelles,  mixtes.,  elles  conti- 
nueront à  être  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires*  - 

Art.  XX XIV.  Le  conseil  de  faucille  sera  présidé 
par  l'empereur,  et  à  son  défaut  par  Tarchicbancelier 
île  l'empire ,  lequel  en  fait  toujours  partie. 

Il  sera  composé,  en  outre,  .d'un  prince  de  la  mai- 
son impériale  désigné  par  l'empereur,  de  celui  des 
princes  grands  dignitaires  de  Tempire  qui  aura  le  pre7 
mier.  rang  d'ancienneté,  du  doyen  des  tnarécbaux  de 
l'empire,  du  chancelier,  du, sénat  et  du  premier  prési- 
dent de  la  cour  de  cassation. 

,        Le  grand -juge  ministre  de  la  justice  remplit  près 
lé  conseil  les   fonctions  du   ministère  public. 

Le  secrétaire  de  l'état  de  la  maison  iinpériale  y 
tient  la  plumé. 

'  Les  pièces  et  les  minutes  des  jugemens  seront  dé- 
posées  aux  archives  impériales. 

Art.  XXXV.     Les  demandes  susceptibles   d'être. 


ses  ordres. 

Art.  XXX VI.  Si  l'empereur  ordonne  que  l'af- 
faire soit  suivie  devant  le  conseil  >  l'arcbichancelier 
procédera  d'abord  a  la  conciliation. 
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1806        I'®^  procès  -  yerbaux  contenant  les  dires,  aveux  et 
propositions    des   parties    intéressées,    seront    dressés 

Îar  le  secrét0ire  de  l'état  de  la  maison  impériale, 
l'accommodement  dont  les  parties  pourraient  .coiive^ 
nir,  n'aura  d'eitet  qu'après  avoir  été  approuvé  par 
l'empereur. 

Art.  XXXVII.    Le  conseil  de  famille  n'est  points 
tenu  de  suivre  les  formes    ordinaires,    soit  àhns  l'in- 
struction des  causes  portées   devant  lui,   soit  clans  les 
jugemens  qu'il  rend. 

Néanmoins  il  doit  toujours  entendre  les  parties 
soit  par  elles-mêmes,  soit  par  leur  fondé  de  pouvoirs, 
et  ses  jugemens  sont  motivés. 

Il  doit  aussi  avoir  prononcé  dans  le  mois. 
Art.  XXXVIII.      Les  jugemens    rendus  par   le 
conseil  de  famille  ne  sont  point  susceptibles  de  re- 
cours en  cassation.      Us   sont  signifiés  aux  parties,   à 
•    la  requête  du  grand-juge,  par  les  huissiers  de  la  cham- 
bre ou  tous  autres  à  ce  commis. 

-Art.  XXXIX.  Lorsque  le  conseil  de  famille  sta- 
tue sur  des  plaintes,    et  qu'il  les  croit  fofidées,.  il  se 

;ées ,   e 

spécifie ,  .  .  * 

i^RT.  XL.  Si  l'empereur  ne  croit  pas  devoir  oser 
d*indulgence,  il  prononce  l'une  des  peines  portées  en 
Tart.  XXXI.  ci-dessus,  et  même  suivant  la  gravité 
du  fait,  la  peine  de  deux  ans  de  réclusion  dans  une 
prison  d'état. 

Titre     VI. 
Des  dispositions   du  présent    statut  qui  sont    ap» 
plicables  aux  princes    de    V empire  ^  titulaires  oea 

grandes  dignités. 

Art.  XLÏ.  et  dernier.  Les  grands  dignitaires  «t 
les  ducs  sont  assujéties  aux  dispositions  de  l'article  XXXI. 
ci-dessus,  dans  les  cas  prévus  par  cet  article.  • 

Signé:  Napoléon, 

Va  par  nous,  archichanceller 
de  l'en^pire. 
Signé:  Cambac^rïs. 

Par   l'empereur, 
Le  ministre  seorHaire-^étOyt:^ 
Signé:         H.  B.  MawSTm 
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Traité  conclu. entre  S.  M.  l'empçreur  i^qq 
des  Francai^s  et  roi  d^ Italie,  et  S.  M.^^^^y^^ 
le  roi  de  Bavière  y  relativement  à  la 
ligne  militaire  qui  doit  être  déter-- 
minée  dans  la  partie  dû  Tyrol  ita- 
lien y  contigue  au  royaume  d'Italie^ 
conformément  à  la  réserve  stipulée 
dans  Vart  I.  du  procès  verbal  de^  re- 
tnise  du  comté  de  Tyrol  et  des  prinr- 
cipautés  de  Bressanone  et  le  Trente 
à  S.'  M.  le  roi  de  Bavière  y  arrêté  et 
signé  à  Inspruck ,  le  il  Février  1806, 
en  vertu  de  V article  VIII.  du  traité  de 
.  Presbourg y  du  26  Décembre  1805. 

(Journal  de  Fraocf.  iir.216.  Août  1806.) 

j5#  M.  Tempereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  et  S. 
M*'  le  roi  de  Bavière,  voulant  déterminer  la  ligne 
militaire  cjui  sera  établie  dans  le  Tyrol  italien,  ont 
résolu  de  procéder  à  la  conclusion  de  cette  disposi- 
tion, et  ont  en  conséquence  nommé  plénipotentiaires, 
SdYoir:  S.  M.  l'empereur  des  Français  et  roi  d'Italie, 
Je  maréchal  Berthier,  prince  duc  de  Neufchatel  et 
Vallengin,  et  S.  M.  \!e  roi  de  Bavière,  M.  le  baron 
de  Moatgelas,  son  ministre  d'état  et  de  conférence, 
ayant  le  département  des  aiFaires  étrangères;  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs  respectifs»  sont 
^convenus  des  articles  suivans:  Fonifi- 

\Art,  I.     S,  M.  le  roi   de  Bavièpe   s'engage,   tant  <^*'»<'"* 
pour  lui  que  pour  ses  successeurs ,    a  ne  jamais   con-  t>in$   et 
struire  aucunes  fortifications,   à  ne  former  aucun  ma- jo'<*o" 
gasin  de  guerre   ni    cordon  de   troupes   dans   toute  lapr»^^' 
partie  du   Tyrol  italien,   située  au  midi  et   comprise «"*m.î<' 
entre  la  ligne  militaire  déterminée  ci-après  dans  Tart.II.  tioncèr 
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1806  ^^  ^^  frcmtière   du   royaume.^    S.  91.   s'engage   ^aJe* 
jneiit  a  ne  point  occuper  miUtaireiuent  la  ligue  et  les 
pays  dont  les  noms  suivent. 
^||^"«  Art.  II.     La  ligne  militaire  établie  dans  J'art.  I. 

uirV.      partira  de  Roveredo   et   suivra  à  l'eat  la  rive  gauche 
de  rAdige,*en  remontant  cette  rivière  jusqu'à  Mat^H 
rello;  elle  passera  à  Yalsorda,  St.  Yalentino,  Vigolo 
Caslei  di  Vigolo,  fiosentino»  Sligazzone,  Caiceranico* 
Caldonazzo,  et  sur  la  route  de  Levico  jusqu'à  ce  boargs 
de  là   elle  suivra  à   l'est   la   valide  de  la  Brenta,    en 
passant   uar   St.  Desiderio,  Olarter,   Montebello,    Su 
\laria  d'Oneda,   Borgo   di  ^Yalsugana,    Gastei*]Vuovo 
Ospedalelto,  Grignq,  Belven,  Tezze,  jusqu'à  la  Trou- 
lière  du  royaume  d'Italie.    A  Pouest,  la  Jigne  partant 
de,  Roveredo,    se  dirigera  sur  Sacchio  et   traversera 
l'Adige;    elle  passera  par  Isera,  Folas,   Gomolice,   le 
jnont  Stiva,  St.  Giocomo,  Masson  et  Arco«     De  cette 
dernière  ville,   elle  descendra  le  torrent  Sarca  jusqu'à 
Ghiaran  et  St.  Pietro,    en   suivant  les  limites  du  ter- 
ritoire de  Terme;  passant  de  là  à  Balin,  elle  suivra 
les  limites  de  la  vallée  de  Ledro  et  les    hauteurs  du 
Dro,    tombant    dans   le  torrent  depuis  Fiana   jusqu'à 
liondo,    descendant   le   torrent   d'Arno,    par  Breguz 
St.  André;    Tion,   jusqu'à  l'embouchure  TArno  dans 
la    Saria,    elle    descendra    cette   dernière  rivière,   en 
passant   par   Daré,    Vigo,    Fist,    Bocenago,   Giustin, 
St.  Gio,  Vadajon,  Baldin»  St.  Vigilio;  suivra  le  sen- 
tier de  Mavignola,  la  route  et  le  torrent  qui  conduit, 
ù  S t*  Maria  di  Gampiglio,  à  Gampo  et  lemout  Campei; 
puis   descendant  le  torrent   Meledrio,    elle  s'étendra 
par  St.  Brigida  et  Dîmaro   jusqu'à  l'embouchure  de  ce 
torrent  dans  celui  de  Noce;  elle  remontera  ce  deruier, 
passant  par  Ravina,  Martellina,  Piano,  la  Seja,  PilU- 
zano,    Gusiano,    jusqu'à    l'embouchure  du    torrent   du 
Peï;  et  descendant  ce  torrent,  ella  passera  parGâllen* 
tino,    Galladizzo,   Gogolo,  Pejo;    de-là   remontant  le 
torrent  de  Noce,  appelle  autrefois  Nauno ,  elle  s'éten- 
dra jusqu'au  mont  del  Gorno,  qui  f or jue  la  limite  «ntre 
le  royaume  dlta]ie,*la  Suisse  et  le  Tyrol,  du  manière 
que    le   mont   Tonale  se  trouvera   compris   parmi   les. 
points  qui   ne    pourront    être   fortifiés   ni    retranchés^ 
Exten-   ni  occupés  militairement. 

sioii  de       Art.  III.     Il   ne   sera  égnlement  construit  aucune 
hibidon  forliûcalion ,   ni  retranchement   sur  la  ligne  militaire, 
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désignée   par  Tarllcle   précédent,  ni  à  la  distance  de  1806 
500  toises  an  nord  de  la  dite  ligne ,   c'est-à-dire ,   do     ' 
côté  du  Tyrol  allemand. 

Art.  IV.    La  réserve  d'une  partie  du  Tyrol  italien,  J^i;^ 
en  faveur  du  royaume  d'Italie,  mentionnée  dans  l'ar-'PTécé» 
ticlel.  du    procès-'verbal  de  remise  du  Tyrol  à  S.  BI.  \^X 
le  roi  de  Bavière,  étant  atanullëe  par  le  présent  traité,  lét^ 
Sa  dite  Majesté  sera  mise  aussitôt  en  possession  de  la   . 
susdite  portion  du  Tyrol  italien,   pour  en  jouir,   elle 
et   ses   héritiers   et  successeurs,    en  pleine  et  entière 
souveraineté,   sauf  les  exceptions  énoncées    dans  les 
art.  I.  II.  m. 

'  Art.  V.  Les  ratifications  du  présent  traité  se- 
ront échangées  dane  le  terme  de  12  jours  ^  et  plutôt 
si  faire  se  peut.        1 

Signera  Munich,  Iq  25  Mai  1806- 


1  % 


»  / 


32. 
Actes  par  lesquels  la  république  ba^  ù  Mât 

tave  a  adopté  un  gouvernement  mo-- 

narchique  et  déféré  la  couronne  au 

prince  Louis  Napoléon  1806. 

a.  \ 

Traité  entre  iS.  M.  imp,  et  royale  et  lee  repré-- 
sentana  de  la  république  bataçe;  signé  à  Paris 

le  24  Mai  1806- 

(Bloniteur,  i806.  n.  157.  pag.  757.    Pol.   Journ. 

1806.  pag.  5800 

lO*  M.  impériale  et  royale  Napoléon,  empereur  des 
Finançais  et  roi  d'Italie,  et  l'assemblée  de  leurs  Hau- 
tes Puissances,  représentant  la  république  batave,  pré- 
sidée par  S.  Exe.  le  grand-pensionnaire,  accompagné 
du  conseil-d'état  et  des  ministres  et  secrétaire  d'état, 
considérant, 

Toim  nu,  Ff 
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1806  i*  Q"^  ^"^  ^^'  «lisposUlon  générale  des  esprits  et 
rorganisatioR  actuelle  de  l'Europe,  un  gouverne** 
ment  sans  consistance  et  sans  durée  certaine  »  ne 
peut  remplir  le  but  de  son  institution; 

2,  Que  le  renouvellement  périodic|ue  du  cbet  de 
l'état  sera  toujours  en  Hollande  une  source  de  dis- 
sentions, et  nu-dehprs  un  sujet  constant  d'agita- 
tions et  de  discorde  entre  les  puissances  amies 
ou  ennemies  de  la  Hollande; 

3.  Qu'un  gourernement  héréditaire  peut  seur)  ga- 
rantir la  tranquille  possession  de  tout  ce  qui  e^t 
cher  au  peuple  hollandais,  le  libre  exercice  de 
sa  religion,  la  conservation  de  ses  lois,  .son  in- 
dépendance politique  et  sa  liberté  ciyile; 

4*  Que  le  premier  de  ses  intérêts  est  de  s'assurer 
d'une  protection  puissante,  à  l'abri  de  laquelle  il 
puisse  exercer  librement  son  industrie  et  se  main^^ 
tenir  dans  la  possession  de  son  territoire,  de  son 
commerce  et  de  ses  colonies; 
•  5.  Que -la  France  est  essentiellement^  intéressée  au 
bonheur  du  peuple  hollandais,  à  la  prospérité 
de  l'état  et  à  la  stabilité  de  ses  institutions,  tant 
en  considération  des  frontières  septentrionaliril 
de  Fempire  ouvertes  et  dégarnies  de  places  fof- 
tes,  que  sous  le  rapport  des  principes  et  des  in- 
térêts de  la  politique  générale: 

ont  nommé  pour  ministre  plénipotentiaires,  sa- 
voir: Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  et  roi  d'Ita- 
Jie;  BI.  Charles-Maurice  Talleyrand,  grand-cham- 
bellan, ministre  des  relations  extérieures,  grand-cor- 
don de  la  légion  d'honneur,  chevalier  des  ordres 
de  l'aigle  rouge  et  noir  de  Prusse,  et  de  Tordre  de 
Saint-Hubert  9  etc«  ^ 

Et  S.ExcwM.  le  grand-pensionnaire;  MM.  diarleê. 
Henri  f^erhuelf  yice-amiral  et  ministre  de  la  marine 
de  la  république  batave,  décoré  dn  grand-aigle  de  la 
légion  d  '  h  onneur  ;  Isaac  -  Jean  -  Alexandre  Gogel% 
ministre  des  finances;  Jean  pan  Styrum,,  membre 
de  l'assemblée  de  LL.  UH.  IT^  ;  Guillaume  Six,  inetûr 
bre  à^  conseil-d'élat;  et  Gérard  dfi  Brantzen  mini- 
stre plénipotentiaire  de  la  république  batave  auprès 
de  S.  M.  impériale  et  royale,  décoré  du  grand-aigle 
de  la  légion  d'honneur. 
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Lesquels,  après  avoir  fait  Pëchangè  de  leurs  pleins-  IghJQf 
pouvoirs,  sont  convenus' de  ce  qui  sbil:  ,. 

Art.  I.     S.    9L   l'empereur    de.s  Français    et    roi®*""* 
d'Italie,    tant  pour  lui  qije   pour  ses  héritiers  et  suc- î^«a.* 
cesseurs  à  perpétuité^  garantit  a  la  HoJlande  le  main-  ^y^p^^ 
tien  de  ses  droits  constitutionnels,  son  indépendance,  unde!  .^ 
Tintégrité  de   ses*  possessions    dans    les  dëuxuiondes, 
sa  liberté  politique,    civile  et  religieuse ,  telle  qu'elle 
est   consacrée  par  les  lois   actuellement   établies,    et 
l'abolition  de  tout^  privilège  en  matière  d'impôt. 

Art.  II.     Sur  la  demande  formelle  faite  par  leurs' Lovit 
Hautes-Puissances,    représentant  la    république  batave  JÎ'P*'*  . 
que   le   prince  Louis-Napoléon    soit   nommé  et  cou-  dc^HoU. 
ronné  roi  héréditaire   et   constitutionnel   de   la  Uol*^ 
lande.    .  Sa  Majesté   défère  à  ce  voeu,   et  autorise  le   *     . 
prince  Louis-Kapoléon  à  accepter  la  couronne  de  Hol- 
lande >  pour  être   possédée  par  lui  et  sa  descendance 
naturelle,   légitime  et  masculine  par  ordre  de  primo*-  . 
gén^ture,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de 
leur  descendance.  ' 

En  conséquence  de  cette  autorisation,  le  prince 
Louis-Napoléon  possédera  cette  couronné  sous  le  titre 
de  roi,  et  avec  tout  le  pouvoir  et  toute'  Taotoritë 
qui  seront  déterminés  par  les  lois  constitutionnelles  ' 
que  Tempereuir  Napoléon  a  garanties  dans  l'article 
précédent. 

Néanmoins  il  est  statué,  que  les  couronnes  de 
France  et  de  Hollande  ne  pourront  jamais  être  réunis 
aur  la  même  tête.  .      ^         ' 

'  Aat«.  m.     Le  domaine  de  la  couronne  comprend  :   do- 
i.  Un  palais  à  la  Haye ,   qui  sera  destiné  au  séjour  "^«'"^ 
de  la  maison  royale;  con* 

2*  Le  palais  du  Bois;  rouue- 

3*  Le  domaine  de  .Soestdick; 

4«  Un  revena  en  biens -Tonds  de   cinq   cent  mille 
florins. 

La  loi  de  l'état  assure  de  plus  au  roi  une  somme 
annuelle  de  quinze  cent  mille  florins',   argent  courant 
-  de  Hollande ,  payable  chaque  mois  par  douzième. 

Art.  IY.     En  cas  de  minorité,  la  régence  appar-  Régence 
tient  de  droit  à  la  leine;    et,  à  son  défaut,   l'empe- 
reur des  Français,   en  sa    qualité   de   chef  perpétuel 
de  la  famille  impériale,  nomme  le  régent  du  royaume. 

Ff  2 
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180611  choisit  parmi  les  princes  de  la  famille  royale,  et, 
à  leur  défaut,   parmi  les  nationaux.  » 

La  minorité  des  rois  finit  à  l'âge  de  dix-hait  ans 
'accomplis. 

Douaire  AaT.  Y.  Le  douaire  de  la  reine  sera  déterminé 
par  son  contrat  de  mariage.  Tour  cette  foie,  il 
est  convenu  que  ce  douaire  est  fixé  à  la  somme  an* 
nuelle  de  deux  cent  cinquante  mille  florins,  qui^ert' 
prise  sur  le  domaine  de  la  couronne.  Cette  somme 
prélevée,  la  moitié  restant  des  ré  venus  de  la  cou- 
ronne servira  aux  frais  de  Tentrelien  de  la  maison 
du  roi  mineur;  l'autre  moitié  sera  affectée  au:i|^  dé* 
penses  de.  la  régence. 

Le  roi         Art.  VL     Le  roi  de  Hollande  sera  ^à  perpétuité 
•onué-  grand  dignitaire  de  l'empire  sous  >le  titre  de  cooné-' 
table,     table.      Les  fonctions   de  cette  grande  dignité  pour- 
ront néanmoins  être  remplies ,   au  gré  de  l'empereur 
des  Français,  par  un  prince- vice-connétable,  lorsqu'il 
jugera  à  propos  de  créer  cette  dignité.         ' 

Statut  Art.  Vn.    Les  membres  de  la  maison  régnante 

de  fa-  ^n  Hollande  resteront  personnellement'  soumis  aux 
™^  ^*     dispositions   da    statut    constitutionnel     du   30  Mars 

dernier,    formant  la  loi  de  la  famille  impériale   de 

France. 

Charges  Art.  YIIL  Les  charges  et  emplois  de,  Tétat 
antres  que  ceux  tenant  au  service  personnel  de  la 
maison  du  roi  ne  pourront  être  conférés  qu'à  des 
nationaux. 

Arme».         Art.  IX.    Les  armes  du  roi  seront  les  armes  an- 
/  .       ciennes  de  la  Hollande,  écartelées  de  Taigle  impériale 
de  France,    et  surmontées  de  la  couronne  royale. 

Traité  Art.  X  •  U  Sera  incessamurent  conclu  entre  les  puissan- 
dr  corn*  cos  contractantes  un  traité  de  commerce,  (en  vertu  duquel 
nierce  j^^  sbjets  hollandais  seront  traités  en  tout  tems,  dans 
les  ports  et  sur  le  territoire  de  l'empire  français  - 
comme  la  nation  la  plus  spécialement  favorisée.  S. 
M.  l'empereur  et  roi  s'engage  de  plus  à  intervenir 
auprès  des  puissances  barbaresquçs,  pour  que  le  pa-  ' 
villon  hollandais  soit  respecté  par  elles  ^  ainsi  qutf 
celui  de  S.  M.  l'empereur  des  Français. 
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Les  ralificatiçne  da  présent  traité  aeront  échan*  1806 
gées  a  Taris  dans  Tespace  de  dix  jourSé 
Taris ,  ce  24'  Mat  1806. 

Signé:        Cn.  M.  TALLErnAyz}] 

Jean  rAvr  Sttàum:    W.   Six^   et 
Brantssn» 

Pour  copie  conforme,    - 

Le  ministre  des  relations  extérieures  j 

Signé:  ^    Çb.  Maur.  Tai.letrasjd,  ■     », 

•  ■  ■  .    ■  * 

Discours  du  président  de  ia  députation  de  LL,  5  jum 
'HH.  PP.  les  jEtats  d? Hollande  à  ^audience  de   » 
r empereur  en  date  du  S  Juin  1806«  pour  de^ 
mander  le  prince  Napoléon  comme  roi  de  IfoU-  ' 

lande^   > 

(Moniteur ,  1«06.  nr.  157*  p-  766-) 
Sire, 


L 


les  représentans  d'un  peuple  connu  par  sa  patience 

coiirageuse  dans  les  tems  difficiles,  célèbre,  nous  osons 
le  dire,  par  la  solidité  de  son  jugement  et  par  sa  JQ-  ^ 
délité  à  remplir  les  engagemens  contractés,   jpous  ont 
donné  l'honorafoie  mission  de  nous  préisenter  devant 
le  trôné  de  V.  M. 

Ce  peuple  a  long  tems  aouffeirt  deâT  agitations  de 
TEurope  et  des  siennes.  Témoin  des  catastiropbes  qui 
ont  renversé  quelques  états ,  victimes  des  désordres 
qui  les  ont  ébranlés  tous,  il  a  senti  que  la  force  des 
itttéi;êts  et  des  rapports,  qui  aujourd'hui  unissent  ou 
diyisent  les  grandes  puissances,  lui  faisait  une  loi  de 
se  placer  sous  la  première  des  sauve -gardes  politiques 
de  l'Europe,  et  que  sa  faiblesse  même  lui  prescrivait 
de  mettre  ses  institutions  en  harmonie  avec  celles  de 
rétat,  dont  la  protection  seule  peut  le  garantir  contre 
le  danger  de  la  servitude  ou  de  la  ruine. 

Ces  représentans  ont  mûrement  et  solennellement 
délibéré  sur  les  circonstances  du  tems  présent,  et  sur 


/ 
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1806  Sîi^®9  lorsque  V.  Of.  quitta  la  France  pour  aller 
vaincre  l'Europe  coujurëe  contr'elle,  elle  voulut 'a'ea 
rapporter  à  moi  pour  garantir  la  Hollande  de  Pinva- 
sion  qui  la  menaçait;  fai,  dans  cette  circonstance,  ap- 
précié le  caractère  de  ces  peuples  et  \^%  qualités  qui 
les  distinguent. 

Oui)  Sire,  je  serai  fier  de  régner  sur  eux;  mais 
quelque  glorieuse  que  soit  la  carrière  qui  m'est  ou- 
verte, l'assurance  de  la  constante  protection  de  V.IkL, 
l'amour  et  le  patriotisme  de  v[i<^s  nouveaux  sujets 
peuvent  me  faire  concevoir  l'espérance  de  guérir  des 
plaies  occasionnées  par  tant  de  guerres  et  d'événemens 
accumulés  en  si  peu  d'années. 

Sire,  lorsque  V,  M.  mettra  le  dernier  sceau  à  sa 
gloire,  en  donnant  la  paix  au  monde,  les  places  q[u'ehe 
confiera  alors  à  ma  garde,  à  celle  de  mes  enfans,  aux 
soldats  hollandais  qui  ont  combattu  à  Austerlitz  sous 
ses  yeux,  ces  places  seront  bien  gardées.  Unis  par 
l'intérêt,  mes  peuples  le  seront  aussi  par  les  senti* 
mens  d'amour  et  de  reconnaissa  ce  de  leur  toi  à  Y, 
M.  et  à  la  France.  « 

e, 

10  Juin  Circulaire   que  S.  Exe.  M.  van  des  Goes,    a^- 

cré taire  {Pétat  pour  les  affaires  étrangères  ^    a 

adressé  aux  ministres  étrangers  accrédités  ôu- 

près  du  gouvernement  Bataçe  en  date  du  10 

Juin  1806. 
(Moniteur,  nr.  170-  1806.) 

Lie  peuple  batave ,  ^  fatigué  des  agitations  de  l'Europe 
et  de  ses  propres  dissensions,  vient  de  fixer  ses  de- 
stinées sous  1  égide  d'un  trône  tutélaire. 

^^U  a  retnis  avec 'une  entière  confiance  la  garde  do 
ses  lois ,  la  défense  de  ses  droits  politiques  et  ses  in- 
térêts les  plus  chers  à  S«  A.  L  Mgr.  Louis  Napoléon. 
S.  m.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  ayant  con- 
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.  prince' garantissent' an  peuple  hollandais  un  bonbeur  igQQ 
et  un  repos  durables,  sous  la  puissante  protection  de 
S.  M.  h  et  R.$  et'en  plaçant  ainsi  sous  la  aauve-garde 
d'un  "gouTerneraent  investi  de  plus  d'éclat  et  revêtu 
d'une  dignité  plus  analogpe  à  la  situation  actuelle 
de  l'Europe,  la  Hdllande^  assure  en  m^ine  tems  plus 
de  fond  et  de  consistance  à  la  réciprocité  des  avanta- 
ges que  les  nations  amies  peuvent  atteqdre  d'elle/'  • 

S,  Ëxc.  M.  Yerhuel,  ministre  de  la  marine ^  muni 
des  pleinspouvoirs  du.  nouveau  monarque,  m'autorise» 
monsieur  y  à  vous  notifier  ce  grand  et  salutaire  évé* 
nement,  et  à  vous  transmettre  les  actes  constitutionnels 
que  j'ai,  l'honneur  de  joindre  à  celle*ci''. 

'^Je  vous  prié,  monsieur,  de  vouloir  faire  connaître 
h  votre  cour  Tobjeé  de  cette  notification,  et  de  faire 
observer  que  les  communications  officielles  ne  peuvent 
que  cesser  jusqu'à  ce  que  les'  anciennes  dénominations 
soient  remplacées  par  celles  du  protocole  royal ,  tant 
dans  les  lettres  de  <îréance  des  ministres  accrédités 
en  Hollande,  que  dans  celles  des  ministres  de  S»  M. 
le  roi  de  Hollande  dans  les  cours  étrangèfes.^. 

^Xes  communications  confidentielles  qoe  le  cours 
des  affaires  pourrait  exiger,  continueront  à  avoir  lien 
^ans.la  forme  accoutumée." 

Recevez,  monsieur ,  l'assurance  de  ma  haute  consi- 
dération* 


33. 
Extrait   du  traité  de  limites  entre  a^'^ 
la  cour  de  Stuttgard  et  celle  de  Mu- 
nich signé  le  3  Juin  1806* 

I 

(Moniteur,  1806.  n.  213-  tiré  du  Journ.  polit,  de  Man- 
heim  et  se  trouve  dans  le  Journal  de  Francfort 

1806.  n.209.) 

jLâ^  ligne  de  démarcation  commence  à  la  frontière 
territoriale  qui  a  subsisté  jusqu'ici  entre  la  princi- 
pauté d'Ëllwangen  et  le  comté  d'Oettingen-Spieiberg, 
et  continue  jusqu'à  celle  entre  ËUwangen  et  Oettingen- 
Baldern;  de  là  elle  s'étend  à  l'ouest  du  territoire  de 
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^  QQ/^  Kapfenbooi'g,  et  Lauchheiin;  et  embrasse  à  l'est  celle 
de  Nereijlieiin  jusqu'à  Tancienne  frontière  de  Wurtem- 
berg   et    celJo   de  Neubourg,    où   la  Bavière  aura*  Ja 
ville  de  Discbîngea   et  autres   possessions   di>  prince 
dé  Taxis,    à  l'exception    de  celles   du  ti- devant  cou- 
vent do  Keresheim  qui  resteront  au  royaume  de  Wor- 
teinberg    et   de  Neubourg,     de   manière  que   Kalten- 
bourg,  Lautal ,  Sletten  Oberstozingen  et  BergenweiJer, 
IXiedbausen,  Regendorf,   Scbwarzwangen,  Niederstol* 
:singen  et  Bissingen  ainsi  que  Bechingen  et  Zoescbin- 
gen  écboient  à  ia  Bavière.     Elle   continue  ensuite  te 
long  de  rancienne  frontière  de  Wurtemberg  et  d'UJin 
jusqu*â    la    seigneurie  de  Uecbberg,    ou   ia   forêt    de 
RoKenbacb  ,  Degenfeld,  Wînzingen,  Ileichenbacli ,  les 
inëfairies   situées   au   nord   des  châteaux  de  Ramsfoerg 
et  Slauffenegg,   ainsi  que  Bernbach,  le  tout  avec  dé^ 
peudances,    appartiendront   à  Wurtemberg  et  Boeh- 
inenkirch,    Weisenstel^n  et  Nenningen,   avec  les  châ- 
teaux   de  Ramsberg  et  StaufiCenegg,    Klen   et  Grofs* 
Siissen   avec  leurs    limites 'à  la  Bavière,  ici  ell0  tra* 
verse  la  Fils  entre    le  ci- devant  territoire  d'Ulm  Bt. 
Wurtemberg,    jusqu'à   la   frontière    de   Wiesensteig; 
longe  le  côte  oriental  de  cette  frontière  jusqu^aux  en- 
virons de  Merklingen,    ou  elle  enclave  Lautrach  pour 
Wurtemberg,  et  donne  Arnegg,  Dietingen,  Wurtem- 
berg, Slerrlingen  et  Kleingenstein  à  la  Bavière,  jqsqo^à 
Ehrstetten  de  là  vers  la  ci -devant  frontière  du  Wur- 
temberg en  faisant  le  tour  des  limites  de  Ffraunstet- 
ten  et  Donaurieden  jusqu'au  Danube,   ce  qui   fait  quQ  ' 
Wernau ,  Erlach  et  Donaurieden  restent  à  la  Bavière^ 
*  et  Dischingen  à  Wurtemberg.    Ici  la  ligne  pafl(se  le 
Danube,  et  ,1e  cours  de  la  Hies  forme  les  limites ^  de 
manière  cependant  que  le  territoire  de  Biberach,  ap- 
partenant actuellement  à  Bade,  reste  intact.    Au  des- 
sus  de  ce  territoire  cette  ligne  sépare  celle  du  comt^ 
de  Waldsée,    y  compris  le  baillage   de  Schwarzacb, 
en  faveur  de  Wurtemberg,  adjuge  Wolfsegg  à  la  Ba- 
vière, et  descend,  en  longeant  les  confins  de  la  Sa- 
trapie d'Altorf,  jusqu'à  Berg.    Depuis  Berg,  la  ligne 
.partage  au  nord  Altorf ,  avec  ses  dépendances  le  Bas 
et  Haut-Akenreute,   Bondebbach,    Lachen  et  Bnraoh 
pour  Wurtemberg;    suivant  ensuite,  dans  une  ligne 
oblique  la  côte  nord -est  de  cette  limite,   elles'ëtend 
jusqu'à  Ober-Baumgarten,  .qui  échoit    à  la  Bavière; 
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de  là  celle'se  prolonge  jusY]u'du  lac  de  Constance,  en  |S06 
laissant  au  liord  la  chapelle  de  Saint -Foerg«\  Wur- 
(emberg,  et  donnant  en  passant  â  l'Achbach,  tout  le 
district  jusqu'à  la  banlieue  de  Bucbhbrii  à  la  Bavière. 
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27. 
Actes  concernant  les  rapports  de  /a*^  """" 
couronne  de  Suéde  avec  V empire  ger^ 
manique  relatifs  à  la  Poméranie. 

Erkldrung  des  Konigl.  SchwediscTien  Vorpom^ 
merschen  Gesandten  von  Bildt^  wegen  JEnihal^ 
iung  aUer  TheilnaJtme  an  den  Reichsiags-^  Be^ 
rathschlagàngen.  Regenshurg^  den  13*  Jan.  1806. 

[v.  Haletn  et  Runde  p.  28*    (où  se  trouTént  aussi  les 

pièces  suivantes  b.  c.  d.  p.  264*  266* '270.)  6n  Fra'nçaiai 

dans   le  Journal   pol.  1806*  nr«9-] 

l^e.  Kô'nigl.  Schwedische  Majestat  haben  dem  Unter-  " 
zeichnetQn,  Ibrem  anfserbrdenllichen  Gesandten  und 
'bevolluiachtigten  Ministère  aufgetragen,  dem  Deutschen 
Reichstage  z\x  erklaren,  dàfs  die  Gesetzwidrigleitehy 
die  tàglich  von  verschiedenen  Mitgliedern  des  Reichs 
gegeu  die  Constitution  begangen  werden^  der  sie  zo; 
gehorcben  geschworen  haben,  die  Grund'sàtze  der 
Ehre  und  Tùgend  emporen  miissen.  Se.  Majestàt  ha* 
ben  seit  langer  Zeît  die  ungliicklichen  Folgen  der 
^  Zwistigkeiten,  welche  unter  den  Mitgliedern  des  Reichs 
geherrscht  haben,  so  wie  die  Folgen  des  Mangels  an 
Riîcksicht  Torhergesagt,  welcher  von  verschiedenen 
derselben  gegen  die  deutsche  Constitution  bewiesen 
worden*  Die  Gésinnungen  und  Grundsatze  Sr.  Maje* 
stàt  sind  zu  bekannt  und  schon  zu  oflt  dem  Reichs<- 
tage  zu  erkennen  gegeben  worden,  als  dafs  es  nolbig 
ware»  sie  zu  wiederholen^  besonders  zu  einer  Zeit, 
^wo  man  nicht  die  Sprache  der  Ehre  reden  und  noch 
wenigêr  ih]:en  Gesetzen   folgen  mufs,    um  gehort  z\x 
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IgQgwerden.    Se.  Majeatat  eracfaîten  demnacli,  da£s  es  unter 

Ihrer  Wurde  seyn  iivurde,   Ton  dieseuti  Tage  an^  an 

-den  Berathsçhiagungen  des  Reicbstags  sb  lange  i?liei) 

zu  nebinen,  aïs  dessen  Beschlusse  unter  deiu  Einflofs 

der  Usarpalion  nnd  des  Egoismus  stefaen  werden. 

Regensburg,  den  13*  Januar  1806* 

JJnterjs*  ron  Bzzi>Tn 

b.  ^ 

st  Juin.  KÔniglich  Schwedische  JSekanntmachung  wegen 
'  geschehener  Aufldsung  der  Pommer schen  Régie- 
rang;   dd.  Stralsundy  21«  Juni  1806. 

Y  on.  Sr.  Kô'nigl,  Majestàt  zu  Schweden  etc.  Erben 
zu  Dahemark  und  Norwegen,  Herzogs  zu  Schleswig* 
Holstetn  etc«  ineines  ailergnadigsten  Konigs  nnd 
Herrn  hbchstgetrauter  Mann,  einer  der  Herren  des 
Reicbsy  General -Gouverneur  des  Herzogtbums  Fom- 
inern  nnd  Furstentbutns  Rugen,  Kanzler  der  Akade* 
mie  zu  Greifswald,  General  «Lieutenant,  General -In* 
specteur  der  Scbwedisch  -  Fointnersçben  Infanterie, 
Ritter  und  Commandeur  der  KonîgL  Orden,  ïch  Hans 
Friedrich  von  Essen,  Freiberr, 

Tbue  hiemit  kund:  WannSe.  Konigliche  Majestà't 
înein  allergnadigster  Konig  und  Uerr,  in  Gnaden  ge- 
rubet,  mir  den  Befebl  zu  ertbeileu,  eine  allgemeine 
Bekanntmachung  wegen  der  geschebenen  Anflosung.dèr 
Fommérscben  Regierung  zu  erlassen;  so  iiige,  in  un- 
terthanigster  Folge  dièses  gnàdigen  Befebls  ich^  ge- 
samraten  Landeseinwobnern  zu  wissen: 

Dafs  Se.  Konigl.  Majestàt,  mittelst  eines  allerhoch* 
sten  Scbreibens  Tom  ièten  dièses  Monats  mir  zu  er- 
kennen  gegeben,  wie  Allerbochstsie  mit  Yerwunde* 
ruhg  und  Milsfallen  erfahren:  dafs  bei  den  in  der 
Regierung  Tor  Kurzem  Torgekommenen  Berathsçhia- 
gungen, in  BetrélF  der  von  Landstànden  intimirten 
Appellation  wider  die  Einrichtung  der  Landwehre  in 
Pommern^  der  grofste  Theil  der  Regierungs-Mitglie- 
der  mit  ganzlicher  Beiseilsetzung  der  von  Sr,  Konigl. 
Majestàt  bereits  gegebenen  deutlichen  Yorschrift  und 
Befebls,  bei  dieser  Gelegenheit  sich  eines  strafbaren 
Ungehprsams  scbuldig  geinacbt;  dais  Se.  Konigl.  Ma** 
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jestâè,  uin  vorztibeugeii ,  dafs  éin  dergieioden.Auflritt  iftQg 
kunftigbin  nicht  erneuert  werden  '  moge,  i;i  Gnade^ 
gut  gefundén,  Hochâtdero.ToininerscheRegierung  aaf- 
zulosen,  und  in  Folge  dessen  mir  aufzutragen ',  y  on, 
diesem  Tage  an  Allerhochstdero  Ordres  und  Befelile 
in  Hochstdero  Denfschen  Staaten  einzig  und  alleia 
auszùrûhren. 

GedachlesSr.  Konigl.  Majestat  allerhôchstes  Schrei"- 
ben  ist  am  I9ten  dièses  Monats  bel  ofPenen  Thiirèn 
in  Gegenwart  der  vorinaligen  Regiernngs-^Mitglieder 
verlesen ,  wonach  dann  ihre  Amtsbefassung  sofort 
aufgehort  hat.  - 

/  In  Kraft  der  auf  obenangefûhrfe  Weise  ton  Sr, 
Kônigl.  Majeçtat  inir  in  Gnaden  verliehenen  Blacht  und 
Miîndigkeit  erinnere  ich  detnnach  samintlicbe  Ein- 
wohner  in  roininern  und  Rûgen  hiemittelst  6'ffent- 
iich,  dièse  Sr,  Kô'nigL  Majestat  alIerJbochste  Verord- 
nung  sich  zur  unverbriichlichen'  Gelebung  zu  stellen, 
auch  kiinftigbin  aile  tor  diesem  an  die  vorwalige 
fiégierung  zu  richten  gewesene  Scbriflen  einzig  und 
allein  an  mich  zu  rîcfateu,  solche  jedochauch  ferner  bel 
derRegistraïur  der  vorinaligen  Regierung  einzûreichen, 

Und  soll  iibrigens  dièse  Bekannlmachnng  ôffentlich 
durch  den  Druck  publicirt,  von  den  Kanzela  yerlesen 
und  an  deii  gewôhnlichen  Orten  affigirt  werden. 

Urkundlich  Yneiner  eigenhandigen  Unterschrift  und 
Torgedrucklen  Wàppens. 

Gegebeû  in  der  Featv^ng  Stralsund,  ddn  21*  Junius  1806- 

(L.  S.)  Freiherr  H.  JF.  p.  Ehsen.  r 

J.   C.    SiNNZO, 


C. 

Kôniglich  Schwedische  Verordnung  wegen  Ein-^  96  luin. 
fuhrung  der  Schwedischen  Staatsperfassung  in 
Vorpommern  ;  dd.  Greifswald^  den  26*Juni  1806* 

VJuslaf  Adolph  von  Goltes  Gnaden,  der  Schweden, 
Golhen  und  Wenden  Konig  u.  s,  w.  Erbe  zu  Dane- 
mark und  Norwegen,  Ilerzog  zu  Schleswig  -  Hol- 
stein^  u.  s.  w. 


J  é 
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4()2         jictes  concernant  les  rapports 

1806  Unsere  besondere  Gunst  nnd  gnadige  Wohigewo* 
genheit  uilt  Gott  dein  Allinacluigen ,  Getreuer  Mann, 
ÎËerr  Freiherr,  einer  "der  Herren  L'nsers  Heicjis,  Gene- 
ral -  Gouverneur ,  Akademie  -  KanzJer ,  Général  -jLieu- 
'  tenant,  llilter  und  Commandeur  Unserer  Orden.  Schon 
•eit  liùigerer  i^eit  her  haben  Wir  mit  Kummer  ver- 
spurt,  wîe  al  Je  die  Miihe  und  Sorgfalt,  womit.Wir 
dasjenige  umfafst,  was  Unsern  gelreuen  Fommerscheu 
Uiilerlhanen  zum  wabren  Nutzeu  und  Yortheil  gerei- 
chen  kunnen,  bel  der  Ausiibuug  unerwartele  Sch,v?îe- 
rigkeiten  gelroffen,  womittelst  Unsere  gnadige  Ab- 
sichlen  theils  ofdHals  nicbt  erfûllt,  theiJs  durch 
Zeilverschub  ui^  bel  jeder  Gelegenheit  gescbebenes 
Berufen  auf  f  rivilegien  i|i  ihrer  Wirkung  ver^pàtet 
worden.  Wir  haben  Uns  solcliergestalt  von  den  6e^ 
brechen  der  jetzt  gel(endèn  Yerfassungen  iiberzeugt, 
zumal  wenn  Wir  die  rèschern  Forlscbritte  der  v,er- 
jnehrlen  lievolkernng  und  des  Ërlrags  damit  verglei- 
cben,  die  andere  Làuder  darbielea,  wo  aile  die  ilia- 
dernisse  aufgehort,  weJche  Unsern  Deulscben  Staaleii 
die  Quellen  des  Gedeihens,  die  einem  >v?obleingerich- 
teten  Gemeinwesen  so  nothwendig  sind,  bisber  fast 
,  abgescbnitlen;  haben  auch  zum  schJierslicben  Beweise 
von  der  gegenwarligen  Slaatsverfassung  gefabrlichea 
Folgeu  jUngst  erfahren,  dafs  Unser  Gebot  wegea  £r- 
ricblung  der  Tommerschen  LandwehrovOn  Landsstan- 
den  durch  die  ungebiihrliche  Anwendung  zur  Trii- 
fung  der  Deutscheu  Reichsgerichle  hiuge\?ie8en  wor- 
den,  und  zwar  wafarend  eines  Zeitpunkls,  wo  dio 
Grànzen  des  Landes  von  Feindea  bedroht  werden. 

Aus  allen  diesen  verschiedenen  wichtigen  Grunden 
und  dem  zuletzt  erfolgten  Auftritt,  so  wie  um  die 
Sicherheit  des.  Landes  zu  befordern,  haben  Wir  Uns 
genolhigt  gefunden,  hiemilielst  zu  erklaren:  dai's  die 
dermalige  Slaatsverfassung  in  Unsern  deutschen  8(aa- 
Xqix  von  diesem  Tage  an  aufgehoben,  die  Landslande' 
iiebst  den  Landraihen  aufgeiôset,  und  aile  dazu  ge- 
horigen  Einrichlungen  und  Yerfassungen  durcbaus 
abgeschafft  werden. 

Allein,  dt'i  Wir  auf  der  einen  Seiie  die  Nothwen- 
digkeil,  diesen  Bescliluls  7\x  fassen,  eingesehen,  so 
haben  Wir  auf  der  andern  geglaubt,  auf  keine  mehr 
iiberzeugende  Art  an  den  Tag  legen  zu  konnen,  dafs 
Unsere  gucidigc    Absichi    l.diglich  ist,    die    kUaftigq. 
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Wohlfahrt  Unserer  deuiscljen  Unlertlinnon  zb  bereîie»,  |finf^ 
nicht  aber  Uns  elwa  iieue,  sie  driickeiule  Gereclu-  - 
saille  anzuinassen,  als^indem  Wîr  die  Schwedische  * 
Staalsversassung  in  Unsere  Deutschen  Staaten  einfiih- 
ren.  Als  Kouig  eines  frôien  und  dein  Gesetz  gehor-* 
chendeu  Yollss,  haben  Wir  clie  besooderô  Zufrie- 
denheit,  Unsern  rouiinerschen  und  Rugenschen' Un- 
terilianea  durcii  dièse  Yeranderung  eine  Zukunrt  za 
verscliaiFen  ^  wo  sie^  inUiicksicht  sowohl  ibrer  Pilicb- 
ten  gegeu  Uns,  als  ihrer  burgerlichen  Gèrechligkeit 
gleich  und  gesicbert  unler  dem  Schu(ze  biJliger  Ge~ 
setze,  niclit  inebr  einen  abgesonderteh  Theil  des 
Schwedischen  Yolks  ausinachen,  sondern  in  brUder- 
licher  Vereinîgung  die  Verfassung  geniefsen  sollen, 
welche  die  Wohlfahrt  dessélben  schon  seil  Jabrbun- 
derlen  verbîirgte. 

Wir  wollenaJso^  Kraft  dièses,  ô'ffentlich  erklaren^ 
dafe  die  Regieruivgsform  des  Schwedischen  Reicbes 
voin  21*August  1772 /die  Vereînigungs  -  und  Sicher- 
heiU-Acten  vom  21»  Fébriiar  und  3.  April  1789,  die 
jedem  der  vier  Slande  in  Schweden  Tergohnlen  Trivî- 
Jegien  und  Gerechtsaine,  iingleichen  das  Gesetz  des 
Reichs  Schweden ,  kiinftig  die  Fundainenltlgeselze  «ind  . 
Grundverfassungen  Unserer  Deutschen  S(aa(en  aus- 
inàchen,  und  darnach  aile  neue  Einrichlungen  geAigt, 
und  ins  Werk  gesetzt  werden  sollen.  ^  , 

Bei  dieser  Gelegenheit  wollen  Wir  jedoch  Unsero 
Toinmersche  Ûnterthanen  aufs  kraftlgste  versichern, 
dafs  sie,  jetzt  und  kunflig,  an  der  Bezahlung  der 
Schwedischen  Reicbs-Scbulden  und  dén  in  Schwe- 
den damit  Geineinschaft  habenden  fiewilUgungen  und 
Auflagen,  nie  Theil  nehmen  sollen.  Ueberdeai,  wenn 
elwas  TorfalU,  das  Fonimern  und  Rugen  eigentlich 
nur  allein  betrifft  und  woriiber,  in  Gleichheit  mit 
der  Schwedischen  S(aa(sverfassung,  die  unferlhanigea 
Auslassungeu  der  BevolJniacbligen  des  Landes  einge- 
holt  werden  miissen,  so  wollen  Wir  solche  in  diesem 
Lamde  besonders  zu  einein  allgeiueinen  Landtage  za- 
sainmenberufen  lassen»  Eine  solche  Berufung»  wor- 
iiber Wir  in  Gnaden  weiler  verordnen  werden,  wird 
auch  unverziîglich  ausgeferfigt ,  und  es  wird  Unserin 
Herzen  eine  angenehme  Zufriedenheit  gew^'hren,  vor 
Unserin  Thion  ein  treues  Volk  versaminell  zu  sehen, 
das  nicht  uiebr   inilsgeleitet   von  verwickeUen    Ver- 
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1806  ^^^''"S^n  9  ^^^  ^^^  AiMÛbung  seiner  Untertlianen* 
pflichten,  Unsere  Jandesvàterliche  Beinuhungen  Air 
seinWohI)  worin  Wir  Unsere  grofsle  Belohuung  fia- 
den,  durcb  eintrachtîgen  Béitritt  unlersliil^en  lann. 

Oiefs  Unser  gnàdiges  Schreiben  bàbt  ILr,  ins 
Deutsche  Uberseizt,  durch  den  Druck  allgemoin  be- 
kannt  zu  macben,  und  zu  aller  Behô'rden  unterihani- 
gen  Gelebuiig  und  Unterrieht  Ton  den  Kauzeln  ver- 
lesen  zu  Jassen.  Wir  empfeblen  Euch  Gott  dein  Ail- 
màcbtîgen  besonders  gnàdiglich»     * 

Greifswald,  den  26.  Juni  1806. 

GUSTAF    rOTif    fVBTTBR3T£l>T^ 

0 

d* 
5  luiii.  Cirhulare   des  Schwedischen  Staats '^  Secreiaira 
an   die   Gesandien  Jremder  Hofe  wegen   der 
verànderten    Staaisçerfassung    in  Schwediech- 

Pommern. 

JiJa  man  in  Folge  der  Verordnnng  von  Sr.  Slajestat 
\oin  26.  Jnni  die  Einfuhrung  der  Schwediscben  Con- 
«(itulionin  denFoininerscben  Staaten  betreffend,  leicht 
scbliefsen  Jkonnte,  als  wenn  Se*  Majestàt  Fouimern 
von  seînen  Yerbindangen,  in  vrelcben  es  bisher  mil 
dem  Deatscben  fteicbe  gestanden,  trennen  woUten,  so 
luufs  icb  Ew.  etc.  aaf  Befebl  des  Kontgs  benacjhrich- 
tigen^  dafs  Sie  bel  jeder  Gelegenheit,  wo  biervon  die 
Rede  seyn  konnte,  iniindlich  za  erkiàren  baben,  dafs 
es  nie  die  Absicbt  Sr«  Olajestat  gewesen  ift,  die  Yer-c 
bàJInisse  Foininerns  za  dein  Deutschen  Reiche  aufzn- 
beben;  sondern  dafs  die  Schwedlsche  Constitution  und 
Gesetze  blofs  daselbst  eingefûhrt  worden  sind^  um 
die  Ordnung  und  Yollkommenheit  zu  bewirken,  weU 
c:be  mit  der  alten  Landes verfassung  bisber  unvertrag- 
lich  waren* 

Greifswald,  den  âJul.  i806* 

Unterz.    V    Gustaf  rov  fVETTBasTEnT. 
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Actes  relatifs  à  la  liberté  du  ^0172-1303 
mer  ce  accordée  aux  sujets  pr  us  siens  ^^^' 
par  la  Porte-'Ottomane.  iS03 — 1806. 


a. 


Traduction  du  firman  adressé  par  le  grand-- 
seigneur  à  la  régence  d'JtlgerÇef  de  la  niêrne 
tneuer^  aux  régences  de  Tunis  et  de  Tripoli) 
pour  réitérer  l'injonction  de  respecter  la  li'^ 
berté  accordée  par  Sa  Hautésse  au  commerce 
et.  à  la  navigation  des  sujets  prussiens. 

V  oûs  y  qai  êtes  distingué  entre  les  ùobles  seigneurs, 
grand  entre  les  grands  .  et  les  puissans,  couronné  dé 
plusieurs  grâces  de  réire- suprême;  vous,  digne  bey 
d'Algier,  que  le  présent  diplôme  impérial'  puisse  trou- 
ver dans  une  prospérité  non -interrompue,  — >'  sachez, 
que  la  cour  de  Prusse   et  la  sublime -Porte  sont  liées 


aux  Prussiens  les  capitulations  impériales,  /dans  les- 
quelles il  est  déclare,  qu'il  subsiste  entre  le  roi  de 
Prusse  et  la  sublime -Porte  paix  durable,  amitié  et 
liaison  étroite;  qu'il  ne  sera  apporté  aucune  géue  au 
commerce  des  sujets  des  parties  respectives,  soit  par 
mer  soit  par  terre;  que  les  sujets  prussiens,  tant  leurs 
personnes  que  leurs  propriétés,  leurs  marchandises  et 
effets,'  pourront,  sous  la  protection  du  pavillon  et  des  pa- 
tentes du  roi  de  Prusse,  entrer  librement  dans  les  places  de 
commerce  et  ports  de  l'empire  ottoman,  y  séjourner  et 
en  ressortir  sans  difficulté;  et  que  leurs  naVires,  qui 
auraient  été  endommagés  par  quelque  accident  que  ce 
jsoit,  pourront  être  réparés,  et  pourvus  à  leurs  fraix,  ^ 
de  vivres  et  d'autres  .objets  nécessaires  <  sans  que  per- 
sonne entreprenne  de  s'y  opposer.  En  conséquence 
des     dites    capitulations,     il    est    d'usage,    pour    plus 

Toiitë    F III.  G  g 
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^Qi\^  grande  âûrelë  du  commerce  et  de  la  navigation  des 
Trussiei^s,,  '  de  munir  chaque  capitaine -marchand  de 
cette  nation  d*un  ordre  ou  passeport  pour  les  capi* 
taines  des  bâUmens  algériens  dans  la  Méditerranée. 
Et,  quoique  ces  capitaines  n'aient  point  donné  occa- 
sion à  des  plaintes  contre  tous,  et  qu'ils  ée  soient 
'  *  toujours  conduits  amicalement  et  en  conformité  des 
traités  envers  des  vaisseaux  -  marchands  prussiens, 
munis  d'un  firman  de  la  Torte,  cependant  le  mini- 
stre du  roi  de  l^russe,  en  résidence  près  de  ma  su- 
blime Forte,  a  témoigné  aujourd'hui  en  particulier  le 
désir^  que  les  navires  prussiens  continuassent  à  éprou- 
ver ce  traitement  amical  de  la  part  des  capitaines 
algériens  dans  la  Méditerranée*  rar  .conséquent  ma 
volonté  est,  que  vous,  qui  êtes  le  chef  d'Alger,  re- 
nouvelliez,  à  tous  ceux  que  cela  concerne,  les  ordres 
les  plus  précis  de  se  conduire  d'une  manière  arnica  Je 
et  conforme  aux  traités  ;  et  x:'est  pour  cet  effet  que  je 
'  vous  envoyé  le  présent  ordre.  Aussi- tôt  donc  que^ 
vous  aurez  appris^l  que  la  cour  de  Frusse  est  l'une  des 
amies  les  plus  intimes  de  la  Forte,  et  que  je  neper* 
mettrai  pomt  qu'il  se  fasse  rien  contre  les  capitulations- 
et  contre   ma   volonté,   qu'au  contraire  les  négocians 

Srussiens   et  leur    commerce    doivent    être  favorisés 
e  toutes  les  manières;  aussi-tôt  sans  tarder  un  instanï:> 
vous  donnerez  les  ordres  les  plus  sévères,  pour  qu'aux  "^ 
vaisseaux -marchands^  prussiens  munis  de  firmans    de 
ma  Sublime -Forte,  il  n'arrive,  du  côté  des  capitaines, 
algériens,    pas    la    moindre  chose  qui    soit  contraire 
aux  traités  et  à  ma  volonté   mais  qu'au    contraire   on  ' 
se  conduise  toujours   amicalement  envers   leurs    mar<- 
chandises  et  équipages,    en  leur  accordant  un  passage 
libre  et  sans  obstacle.     Telle  est  ma  volqnté,  qui  doit; 
être    suivie  exactement.      Sachez  ceci,   et  prèlez  foi 
à  mon  cachet  impérial.  ^ 

Donné  à  Gonstantinople;,  ^à  milieu  de  la  lune  Ge-  ' 
mazinlevel,  Pan  de  l'hégire  1218  (commencement  de- 
Septembre   1803.)« 
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Traduction  de  la  noie  remise  par  le   minisire  iS06      • 
ottoman  au  ministre  de  Prusse  relativement  à  vj  juuu 
la  libre   navigation  des   sujets  prussiens  dans 
la  Mer -^  Noire  :  en  date  du '±7  Juillet  I8O6. 

(Moniteur,  1806.  p»  2530  ,     '       ,     \ 

Xja  Sublhne-Forte  ayant  appris  par  la  note  que  le 
chargé,  d'affaires   (Je  Prusse    lui    a  présentée,    que   sa  ' 

cour  9  notre  amie  sincère,    demandait  le  libre  passage 
dans  la  Mer  1- Noire  pour  ses  bâlimens  marchands;  con- 
sidérant que  4oute  faveur'  accordée  au  commerce  entre        ^ 
]es  sujets  des  puissances  fait  pr^ospérer  et  fleurir  leurs . 
états;  que   depuis   quelquB  tems  les  sujets  de  la  Sub-  " 

liiue-rorte    en   liaison    de    commerce    avec   l'Europe,  » 

pénètrent  dans  toutes  les   mers,    rivages   et  contrées,  *    /    . 

et  que  le  désir  d'étendre  te  commerce  droit  de  jour 
en  jour;    que  lesdits  sujets    coinmerçans  dans  les  états  /    ' 

pi'us'siens  et  leurs  .navires,  seront  regardés  et  traités 
comme  ceux  des  autres  nations  les  plus  favorisées,  et 
jouiront  des  mêmes  exemptions,  privilèges  et  préro- 
gatives; et  que  la  cour  de  Prusse  s'efforcera  de  faci-* 
liler  et  aider  le  commerce  desdifs  sujets,  et,  de  leur 
procurer  tous  le»  avantages  possibles;  en  conséquence  ,. 

on  fait  savoir  audit  chargé  d'affaires,  par  la  présente 
noté  en  réponse  à  la  sienne,  qu'il  est  accordé  aux  bâ- 
timéns   marchands  prussiens    la   permission   impériale  ^ 

d'âlJer  et  venirldans  les  ports  de  la  Turquie  situés  dans 
la  Bler -^  Noire.  ^  i 

Le  2  de  la  lune  Gemazinlevel ,  fan   1221   (le  17 
Juillet  J806.) 


36. 

Kôniglich  Portugiesische  Verord-  ^  aoû^. 
nung  wegen  Aufhehung*  der  in  An-^ 
Sehung  der   Freihàfen    bestimmten- 
See-Zollr édite;  den  Q.  August  1806^      •  * 

VVii*  Prînz  Régent,  thun  àund  allen  denen,  welche- 
die  gegenwàrtige  Bekani)tmachung  sehèn  werden.       * 

■     '  Gg  2    ^ 
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Ordonnance  du  Portugal  concernant 


f  806  ^9ii^  schandlîche  Mifsbraucha,  zu  Unserer  Kônig- 
lichen  Kenntnifs  geko^mmen  sind,  vermittelst  welcher 
,  die  durcli  das  Gesetz  vom  13*  Mai  1796  in  Anse- 
hung  der  Freihàfen  festgesetzten  See-ZoUrechte,  nîit 
Uebertretùng  Unsrer  hochstëii  Yerordnungen  defraadirt 
sind;  und  dais  Leute,  welche  unwiirdig  sind  in  die 
Liste  der  Kaufleute  der  Lissaboner  Bô'rse  éingeschrie- 
ben  zu  fieyn^  den  Ruf  des  gutea  Glaubens,  dessein  die 
guten  nnd  récfatschaffenen  Kaufleute,  welche  das  Corps 
der  Handlang  ausmachen,  geniefsen,  durch  âtrafbare 
kaufmannische  Speculationen  befleckt  haben;  so  dais 
eineuso  niitzliche  Einrichtung  wie  die  der  Freihàfen, 
in  einen  gemeinschaftlichen  Mittelpunct  fur  die  Con- 
trebande aasgeartet  ist,  welches  làstig  fur  den  Handel 

9  Unsrer  Borse  und    erniedrigend    fiir   das   Corps    dér 

Lisslaboùer  Kaufleute  ist« 

Indem  Wir  also,  in  Gemàfsheit  so  gerechter  Grîînde, 
die  Wunsche  und  Yorstellungen  welche  das  bdsagle' 
Corps  der  Kaufleute  Uns  vorgelegt  hat,  in  J^rwagung 
ziehen,  hs^lten  Wir  es^  jaufser  der  Strafe  welche  die 
Verbrecher,  in  Folge  der  auf  Unsern  Befehl  anzu- 
stellenden  gerichtlichen  Untersuchung,  trefifen  wird* 
fur  zutràglich,  dafs  die  See-ZolJe  der  Freihafen  ab- 

.  geschafft  werden,  nebst  allen  mit  denselben  verkliupf- 
ten  AeuiLern  nnd  Geschàften,  welche  bei  ihrer  Ein- 
richtung angeordnet  waren.  Wir  erklarén  jedoch  in 
Ansehung  der  Fersonen,  welche  sich  gèsetzlich  und 
auf  guten  Glauben  auf  die  Niederlagen  der  Freihafen 
verlassen  hatten,  dafs' Wir  ihnen  den  Zéitrauui  Ton 
achtzehn  Monaten  verstatten,  zor  Ausfuhr  der  Waa- 
ren,  welche  sich  in  ihren  Magazinen  flnden  inoch- 
ten;  wie  auch,  dafs  die  Waaren  welche  zur  Zeit 
iler  Ërscheiuung  gegenwartiger  Bekanntmachuug  in 
irgead  eiuem  fremden  Hafen  abgesandt  oder  ein- 
geschickt,     und   fur     die    genannten    Freihafen    be- 

'  btimint  seyn  inôchten,  eine  freie  Einfuhr  geniefsen 
sollen.  Dies  Geschàft  soU  denjenigen  der  alten  Be- 
amten  anvertrauet  werden,  welche,  nach'deni  Urtheil 
des  General -Administrators  der  Zôlle,  an  den  Un- 
ferschleifen  nicht  Theil  genoinmen  haben,  welche  er 
zu  dein  Ende  ad  intérim  eruennen  wird>  oder'  den 
Beainten  des  Ober  -  See  -  Comtoirs,  welche  der  ge^ 
na^nte  General  -  Adininistrator  anzuslelien  fiir  gué  fin- 
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dén.wird.      Zu  âem  Enâe  heben  Wir  durch  Gegen-  1806 
"wàrtiges,  das,  obbesagte  Einrichtung  betreffende  Oe-        * 
set^  Auif  ,so  wie  auch  aile  Yerordnangen  and  Bestiin- 
inuhgen    welche    mit    diesem,  in  Widerspriich   sind, 
und  befehlen,  dafs  inan  toq  nnn  an  im  Ganzen  des 
Zoll-Ges'etzbach  und  die  hetkô'imi^alichen  Bafreiungeii         / 
befolge^  80  wie  solches  ehemals  ist  beobadblet  worden. 

Perowegen  befehlen  Wir  der  Kanimer  Unserer 
Hofrathe,  Unsern  Koniglichen  Finanzrathen ,  Unsern 
Ràthen  jenseits  dés  Mèers,  dem  Fresidenten  Unserer 
Koniglichen  Schatzkaminer^  Unsern  Koniglichen  Ra* 
then  fur  die  Handlung,  den  Ackerbaa,  die  Pa{3rilLen 
und  die  Schlfffarth  dieser  Konigreiche  und  ihrer  Be- 
^itzungenV  allen  andern  Miiiistern,  und  allen  denjeni- 
gen,  die  zar  Ausfùhrung  der  gegenwartigen  Verord- 
nung  yerpflichtet  sind,  aie  unverlcffzlich  und  ihrem 
ganzen,  InhaUe  nach  zu  vollziehen  ;  indem  Wir  wol- 
len^  dafs  dieselbe  die  ToUige  Autoritàt  eines  Kraft 
Unserer  Kôniglicben  Slacblyollkonimenheit  gegebenen 
Gesetzes  habe,  und  bestimmen,  dafs  ihre  Wirknng  . 
langer  aïs  ein  Jahr  daure,  un^eachtet  einer  jeden  Ver* 
ordnung  die  derselben  entgegen  seyn  ui(M;hte* 

Wir  befehlen  aufserdera  dem  Doclor  Manôel  Ni- 
cQlao  Ësteves  Negrao,  Rath  des  Koniglichen  Falla- 
sCes,  Grofs-Kanzler  des  Konigreiclia,  dafs  er  Gegen- 
-wàrtiges  bekannt  mâche  und  einregistrire  in  der  Canz-  ^ 
ley  u»  a.  w»  so  wie  solches  Gebrauch  ist^  und  dafs 
er  demnàchst  das  Original  in  das  Kgnigliche  Archiy 
zu  Torro  do  Tomho  niederlegen  lasse. 

'  •    Gegeben  iin  Fallast   zu  Villa  der  Mafra ,    am   6. 
Aogust  1806.  ' 

Untert.        Dtr  Prina. 
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'  f  ■*■ 

37. 

1^6  Articles  de  là  capitulation  demandée 

^  **     par  la  garnison  de   la  place  royale 

de    Gaëta,    aprhs  un    siège  de  cinq 

mois  et  jours  ^    et  deux  brèches  ou-- 

vertes;  signés  le  t8  Juillet  1806^ 

(Moniteur,  1806.  nr.  210.)  .  '      " 

Demandée.  Réponses, 

Art.  I.    JLe  culte   de  Accordé, 
notre   sainte    religion    ca- 
tholique,,    apostolique     et  '  ^ 
romaine,    sera  respecté   et                             ^    - 
conservé.                                                 '                i 

Art.  II.    Toute  la  gar-    ^Attendu  la  valeureuse  dé- 
nison   pourra   s'embarquer  fense  faite  par  la  garnison  d« 
avec   ses  armes ,   bagages,  Gaèta,  il  lui  est  accordé  de 
'  vivres,  et  tout  le  train  de  5>embarqueravec  ses  armes 

campagne  existans  d^ns  la  et  bagages;  bien  entendu  que 
pl^c®*  ^      les -corps  qui  la  composent 

ne  pourront  porter  les  ar»  ' 
mes  ni  servir  contrelaFrance 
et  ses  alliég,  ni  contré  de  S.« 
M.  le  roi  Joseph  Napoléon, . 
pendant   un  an  et  on  joar,  . 
.    ni  sur  le  continent,  ni  dans 
les  isles.     Il  est  accordé  k  ; 
la  garnison  huit  pièces  do 
canon  de  compagne;   scelle 
de  la  place,  et  tous,  le    ma- 
gasins,  tant  de   munitiçnç 
ue  de  viyres  et  autres  ef- 
fets militaires^  seront   re- 
mis   fidèlement     à  l'armée 
française,  sans  qu'il  puisse 
en  être  rien  distrait».    )i  est 
également  accordé  à  la  gar- 
liison  des  vivres 'pour  dix^'^ 
jours.\  ^ 
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/  .  .  '     '        - 

Art.  III. ,  Tous  les  blés-  Jlcàordé.  1806 

ses  qui  restent  dans  la  pUce,  •       . 

ainsi  que  les  malades,  joui*  ^ 

ront  de  tous  les  droits  de  ^. 

Phospitalil^,  et  seront  trai- 
tés ebacun  selon  son  grade. 
Tout  ce  qui  sera  nécessaire 

sera  fourni  par  l'année  fran-  :        '  ' 

çaise.  ^* 

I 

Art.  IV.     Tous  les  em--^ccorcW.  ^ 

ployés  royaux,  .tels  que  le 
gouverneur    civil,    l'audi-*  • 

teur  de  l'armée,  récono'ine 

royal,    et  tous   les  inem-  .    \ 

bres  du  petit  tribunal,  se-  '        . 

ront  respectés  dans  leurs 
propriétés   et  leurs  >  famil-  « 

les.,   .  Tout    individu    qui  , 

voudra    sortir   de   Ja  place  s 

pour  changer  de  pays ,  ne 
pourra    en    êlrç    empêché,        -  ' 

ni  lui,  ni  sa  famiJJe,     Les  ^ 

individus  dans  ce  cas  de- 
vront,  pour  leur  sûreté,  se 
munir  des  passeports  né- 
cessaires J  /  * 

Art.  V.    Vitigt-quatre     Le dL9  Juillet,  à  huit  heu- 
heures'  après  Ja  ratification  res  du  soir,  toutes  les  trou- 
"de  représente  capitulation,  pes  composant   la  garnison 
teins    pendant    lequel    les  de  Gaëta  devront    être  em*- 
troupes  napolitaines  s'em-  barquées*       Néanmoins     le 
barqueront,       les    troupes  même  jour  à    cinq    heures      ^ 
françaises  pourront   entrer  précises  da  uialîn^  la  porte  ^ 
dans   la  place.     'Dans   cet  prii^cipale   de   la   ville,    la  ^ 
intervalle  un  officier  d'ar-  poterne    du    bastion,  de   la, 
tillerie   de    la    place,  con- Breccia»  en  avant  de  la  for* 
jointement  avec  un  officier  tific^ition,  seront  remise^  aux  ^ 
d'artillerie  français,     pro*  troupes    françaises:      aucun 
céderont  à  la  remise  de  la  soldat    français   ne    pourra 
placé  en   ce  qui    concerne  centrer  ni  dans  la  ville,    ni 
l'artillerie,  les  Punitions,  datis  la  citadelle,  à  l'except- 
et  autres  ^effets.  tiou  des  officiers  ot  commis-- 
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\  • 

1806  saires   charges  de  recevoir 

l'artillerie    et  les  magasins 
/  de  Ja  place.  , 

«  A   huit   heures   dû    soir, 

la  Tille,  tout  son  front  du 
côlé  de  la  iner  et^la  cita- 
delle, seront  occupés  par 
les  troupes  .impériales  et 
royales. 

Fait^  convenu  et  souscrit,  idu  côté  de  la  garnison 
de  Gaë'la,  par  MM.  Louis  Bardet,  lieutenant -colonel 
do  génie,  et  Gaë'lano  barone,  capitaine  commandant 
le  premier  corps  franc,  munis  des  pleinspouvoirs  de 
M.  le  colonel  Francesco  Holz,  commandant,  et  par 
intérim  gouverneur  de  la  place;  et  du  côlé  de  S.  Ëx. 
M»  le  maréchal  d'empire  Massena,  commandant  le 
corps  d'armée  de  siège  devant  Gaëta,  par  M.  le  gé- 
néral de  brigade  Franceschi,  commandant-  de  la  légion 
d'honneur,  chef  de  l'état- major- général  du  premier 
corps  de  l'armée  française  dans  le  royaume  de  Naples^ 
muni  des  pleinspouvoirs  et  autorisation  de  M.  le  ma- 
réchal. 

Le  18  Juillet  ISOGm  à  onze  heures  du. soir. 

Signé:        IjOV]is  BjîBjdbTj  lieutenant '^colonel 

du  génie. 

Oaétavo  Barone,  capitaine  corn» 
mandant   du  premier  corps  franc: 

Le  .général  de  brigade  ^     signé ^  Brancescbi. 

Approuvé  par  nous  maréchal  ^empire. 

Signé:         Massena. 

38. 

so  Juin.  Traité  de  paix  entre  S.  M.  V empereur 

des  Français   roi   d'Italie   et  ^S.  M. 

V empereur    de    toutes    les    Russiesj 

signé  à   Paris,    le   ^    Juillet    13O6. 

mais  demeuré  non-ratifié. 

(Moniteur,  1806.  n.  330  suppl.  lU.) 

0«  M.  Tempereur  des  Français,  roi  d'Italie  et  8.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  voulant  arrêter  Tef- 
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fusîoa  dû  sang  occasionnée  par  la .  gaerre  qui  a  eu  j[306 
lieu  entre  leurs  états  et*  sujets  respectifs,  et|  youlant 
en  outre  contribuer  .  mutuellement,  autant  qu'il  est 
en  elles  à  la  pacification  générale  de  TËutope ,  ont> 
résolu  de  conclure  un  traité  de  paix  définitif,  et  ont 
nommé  en  conséquence  pour  plénipotentiaires^  savoir: 

S,  M*  l'empereur  des  Français  roi  d'Italie,  M. 
Henri  Jacques  Guillaume  Clarke,  général  4e  division, 
conseiller  d'état^  et  secrétaire  de  cabinet,  grand-offi^. 
cier  de  la  légion-d'honneur. 

Et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Bussies  M.  Fierré    . 
d'Oubril  son  conseiller  d'état  et  chevalier  des   ordres 
de  St.  Wolodimir  de  la  troisième  classe,    de  Sainte-  ' 

Anne  de  la  seconde,  et  de  St.  Jean  de  Jérusalem.     -^ 

Lesquels  après  avoir  édiangé  leurs  pleinspouvoirs,        , 
sont  convenus  des  articles  ci-après:  ^ 

^  Art.  L     II  y  aura,   à  comptei'  de  ce  jour,   paixpaix* 
,  et  amitié   à    perpétuité  entre    S.   M.   Fempereur   des 
Français,    roi  d'Italie   et  S.  M.   l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  états 
et  sujets  respectifs. 

Art.  II.  Eh  conséquence  de  l'article  I.  les  Los-  Cesd^a-  ; 
tilités  entre  lés  deux. nations  cesseront  dès  à  présent ^*J*^j^j, 
de  toutes  parts,  tant  sur  terre  que  sur 'mer.  •  lités. 

Les  ordres  nécessaires  pour  cette  cessation  seront 
expédiés  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la 
signature  du  présent  traité.  Tous  les  bâtimens  de 
guerre  ou  autres  appartenant  à  l'une  des  deux  puis- 
;  sances  ou  à  leurs  sujets  respectifs,  et  qui  seront  pris 
dans  quelque  partie  du  monde  que  ce  soit,  ap;:ès  la 
signature  du  présent  traité  défini tif,   seront  restitués. 

Art.  III.    Les  troupes  russes  remettront  aux  trou-  Cou- 
pes   françaises  le    territoire   connu   sous    le   nom   de^^"„J| 
Bouches  du  Cattaro,  qui  appartient,  ainsi  que  la  Dal- 
matie  à    S.  M.  l'empereur  des  Français    comme    roi 
d'Italie  en  vertu  de  l'article  lY.  du  traité  de  Presbourg. 

Les  troupes  russes  auront  toutes  les  facilités  con-  % 
Tenables   pour   évacuer  soit  les  Bouches  du  Cattaro^ 
soit  les  territoires  de  Raguse,  de  Monténégro  et  de  la 
Dalma^lie,  si  les  circonstances  de  la  guerre  les  avaient,  ' 
engagées  à  y  entrer. 

'Au   moment  même  de  la  signification  du  présent 
traité ,  les  commandans  respectifs  de  terre  et  de  mer, 
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ISOf)  ^'^ii^^^dront    inutuelletnent,     soit    pour    révacuaUon, 

âoit  pour  la  remise  des  pays  désignés  au  présent  traité. 

,     D*une  autre  part,  les  troupes  françaises   évacueront 

également  le'  territoire  turc  de   Monténégro,    si   les 

circonstances  de  la  guerre  les  y  avaient  conduites. 

Art.  IV.      S.   M.    l'empereur    des    Français,    roi 
dltalie  conse'ïit,  d'après  la  demande  de  S.  BI.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  et  .par  égard  pour  elle; 
1.  à  rendre  à  la  république  de  Raguse  son  indépen- 
dance, afin  qu'elle  en  jouisse  comme  par  le  passé, 
sous  la  garantie  de  la  Torte  ottomane. 
Les  Français  garderont  la  position  de  Stagno  sur  . 
la  presqu'île  de  Sabioncello,  afin  d'assurer  leurs  corn- 
ue unications  avec  Gattaro. 
2«  à  cesser  toute  hostilité  contre  les  Monténégrins,^ 
,    à  compter  de  la  date  du  présent  traité,  tant  qu'ils 
vivront   paisiblement    et    en   sujets  de  la  Porte. 
S. 'M.  Tempereur  Napoléon  promet  de  ne  les  in- 
quiéter ni  rechercher  pour  la  part  qu'ils  peuvent 
, avoir  prise  aux  hostilités  commises  dans  létat  de 
Raguse  et  dans  les  contrées'  adjacentes* 
^^v^"  Art.  y.     L'indépendance   des  Sept-Isles   esf  re- 

connu par  les  deux  puissances. 

Les    troupes  rosses  actuellement  dans  la  Méditer-  • 
ranée  se  retireront  aux  Sept-Isles.      S.  M«  l'empereur 
de  toutes  Russies,  dans  Tii^tention  de  donner  de  nou- 
velles preuves  de  ses  voeux  sincères  pour  la  paix,  n'y  ' 
entretiendra  pas  au  de  là  de  quatre  mille  hommes  de 
ses  troupes   qu'elle  retirera  lorsqu'elle  le  jugera  con- 
venable. 
Forte.  Art.  YL     L'indépendance  de  la  Forte  ottomane  " 

est  réciproquement  promise,  et  les  deux  hautes   par- 
ties contractantes  s'engagent  mutuellement  à  la  main- 
tenir ainsi  que  l'intégrité  de  son  territoire. 
Evacua*       Art.  VU.    Aussitôt  que  l'ordre  pour  Tévacuation  . 
l'AUe^^^  des  Bouches  du  Cattaro  sera  parti  en  conséquence  du 
inagnt.,  traité  de  paix  définitif,  toutes  raisons  de  guerre. ayant 
cessé  par  suite  de   ce  traité,    les  troupes   françaises 
évacueront  l'Allemagne.     S.  AI.  Pempereur  IN^apoléon 
déclare  que  dans  trois  mois  au  plus  tard,  à  dater  de 
la  signature    du    présent   traité,    toutes   ses   troapQS 
tre^iA**  seront  rentrées  sur  le  territoire  français. 
Prusse         Art,  YIll.     Les  deux  hautes  parties  contractantes 
Suède,    s'engagent  à  réunir  leurs  bons  offices  pqur  fau*e  cesseir 
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]e  plustôt  possible,    l'état  de.  guerre^  entre  la  Frasse  f  gQg 
et  la  Suède.  ,    ' 

Aai*.  IX»  ,  Les  deux  hautes  parties  contractantes  paix 
voulant  faciliter,   autant  qu'il  est  en  elles,  le  retour  "'a^^' 

;.  M.  Vi 


me- 


de  la  paix  maritime,  S.  M«- l'empereur  des  Français, 
roi  d^ltalie,  verra  avec  plaisir  les  bpns  ofiB^ces  de  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  pour  cet  objet.   '  < 

Art»  X.      'Les  relations  dé   commerce   entre  les  com* 
sujets   des   deux  empires  seront  rétablies  dans  l'état  ™*'^^' 
ou  elles  étaient  avaiit    l'époque  de  la  mésintelligence 
qui  les  a  troublées  et  interrolnpues. 

AaT»  XI.    Les  prisonniers  des   deux  nations  se-priton< 
ront  remis  en  masse  aux  agens  de  leur  gouvernement,  °^^'*- 
aussitôt  après  l'échange  des  ratifications.  .  .      « 

AaT.   XIL      Le  rétablissement   des  légations  re-  L^ga- 
spectives  et  diu  cérémonial  entre  les  deux  hautes  par- ^^^^' 
ties  contractantes  aura,  lieu .  en  conformité  de  ce  qui 
était  d'usage  avant  la  guerre. 

Art.  XIIL      Les    ratifications   du    présent  traité  R«tifi- 
échangées  dans  vingtcinq  jours  à  Fetersbourg  par  des  ^^^^^*' 
^ ,  personnes  duement  autorisées  à  cet  effet,  de  part  et 
d'autre.,  .         /  '  ,    , 

Fait  et  signé  à  Faris,  le  J^  Juillet  1806* 

Signé:  Cljérkb.  ' 


Pleinspoupoirs  de  M*  ^OubriL 

(Moniteur ,  1806*  n.  350*  suppl.  IlL  Journal  de  Franc- 
fort^ n.  233*  en   Allemand  dans  v.  Halem  u.  Rundé 

1806.  Abschn.  II.  p.  46-) 

J^  ous  Alexandre  I.  empereur  et  autocrate  de  toutes 
les  Russies  etc.  etc.  (suit  le  titre  entier  de  S.  M.) 

Four  prouver  notre  constante  sollicitude  à  la  con- 
servation en  Europe  du  calme  et  de  la  tranquillité, 
et  étant  mus  par  un  désir  sincère  de  mettre  fin  à 
la  mésintelligence,  et  de  rétablir  la  bonne  harmonie 
avec  la  France  sur  des  bases  solides ,  nous  avofis  jngé 
bon  de  commettre  ce  soin  à  une  personne  jouissant 
de  notre  confiance.     A  cet  effet  nous  avohs  choisi, 
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|Qngiiointné  et  aatorisé  notre  arné  et  fdal  Pierre  Oubril^ 
notre  conseiller  d'état  et  chevalier  des  ordres  de  Saint- 
Wolôdiinir  de  la  troisième  cJasse,  de  Sainte  Anne 
de  la  seconde  et  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  comme 
nous  le  choisissons,  nommons  et  autorisons  par  les 
présentes,  à  Feffet  d^atteindre  ce  but,  d'entrer  en 
pourparlers  avec  celui  ou  ceux  qui  y  seront  suffisam<> 
ment  autorisés  dfi  la  part  du  gouvernement  français, 
de  conclure  et  signer  avec  eux  un  acte  ou  conven- 
tion sur  des  bases  propres  à  affermir  la  paix  qui  sera 
rétablie  entre  la  Russie  et  la  France,  comme  à  la 
préparer  entre  les  autres  puissances  belligérantes  de 
l'Europe.  '     . 

Promettons  sur  notre  parole  impériale,  d'ayotr 
pour  bon,  et  d'exécuter  fidèlement  tout  ce  qui. aura 
été  arrôti^  et  signé  par  noire  dit  plénipotentiaire;  de 
même  de  donner  notre  ratification  impériale  dans  le 
terme  auquel  elle  aura  été  promise. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  ce  pleinpoavoir 
et  Y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  notre  empire. 

Donné  à  St.  Petersbourg,'  le  30  Avril  1806*  et  da 
notre  règne  la  sixième  année. 

Signé:  jiZsEXjtTXjyRE. 

Contresigné,  prince  jinAin  CzABrorufaxi. 

Certifié  pour  Traduction   conformé  à  l'original. 

PlERBE   JD^OVBRIL, 

«  *        • 

XAoût  Noie  des  Russisch  -  Kaiserlichen  Staais  -  Mini-- 
sters  der  auswàrtigen  Angelegenheiten  an  ^ie  f 
fremden  Gesandterij  tpegen  verweigerter  Rati-- 
fication  des  zwischen  den  Russischen  und 
Franzôsischen  BevoUmachtigten  verabredeten 
Friedens  -  Tractats.     dd.  St  Petersburg^ 

^y  jiugust. 

(v.  Ilalem  et  Runde  A.  II.  p.  105*) 

JL/ie  BcweggrVinde,  welche  die  Mission  des  Etatsratlis 
von  Ouhril  nach  Paris  herbeigefiihrt  haben,    aind  zu 
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ialJgéinein  bekannt,  als  dâfa  es  nothiç  seyn  sollle^  sie  4  gQg 
wieder  in  Erinneraog  zu  bvlngeu.  ,  * 

Dièse  Mission  ist  beéndigt.  Der  Heirr  von  Ûubril 
hat  geglaubty  sich  in  dem  Fall  zu  befinden^  einen« 
Definiliv- Tractât  mit  dem  Franzosischen  Gouyerne-,  '  x 
ment  unterzeicihnen  zu  miissen  (s'est  cru  dans  le  cas 
de  devoir  signer);  allein  dièse  Acte,  vtreit  eiitfernt 
die  grofsmùthigen  Absichten  Sn  Kaiserl.  Blajestât  zu 
erfullen,  ist  ganz  den  Befehien  und  Instroctionen  ent- 
gegen,  die  Uerr  von  Oubril  erhalten  batte.  In  die*  . 
sem  Betracht  haben  Se.  Kaiserl.  Majestat  geglaubi, 
dies^n  Tractât  nicbt  ratificiren  zu  miissen. 

Uih  indessen  aile  nur  moglichen  Mittel  zu  er*  . . 
schèpfen,  den  Frieden  und  die  allgemeine  Rube  wie->  '  . 
der  herznstellen ,  hat  das  Kaiserl.  Miaisterium  Be- 
fehl  erhalten,  dem  Cabinette  der  Tuillerien  wi^der- 
liolt  die  Griindlagen  zu  erkennen  zu  geben,  nach 
welchen  Se.  Kaiserl.  Hajestat  bereit  seyn  werden, 
die  Unterh^ndlungen  '  wieder  anzQkniipfen,  so  dafs 
es  noch  von  dem  Franzosischen  Gouvernement  abban- 
gen  wird,  die  eben  so  gerechten  als  mâTsigen  Vor« 
schlage,  welche  ihm  gemacht  werden ,  anzunehinèn 
oder  abzulehnen. 

Indeni    untei;zeichneter    Minister   der    auswartîgen 
Angelegenheilen  diesen  Entschlufs  seinies  Allerhochsten 
Iïerrn\,    Sr.  Excellenz  N.  N.  mitlheill,  ergreifl   er  die 
Gelegenheit,    Ihnen   die  Versicherung    seiner    hohea' 
Hochachtung  zu  wiederholen. 

St.  Tetersbourg,  den  ^  August  1806. 

Unterz.  A.  roN  Budb^rg, 

Note  des  Herrn  von  Budberg  an  die  RussiscJien^Koixt 
Gesandten  im  yiuslande  ïtber  denselben  Gegen^ 
stand;   dd.  St.  Petersburg  ^-^  August. 


E 


S  ist  allgemein  bekannt,  dafs  in  Folge  der  hier 
von  âem  Herrn  Lesseps,  Franzosischem  General  -  Gom- 
missair  der  Handels  ver  liai  tnisse,  gemachten  Insinua- 
tion, ^der^Etalsralh  von  Oubril  den  Befehl  erhalten 
hatte,  sich  nach  Taris  zu  begeben,  um  daselhst  iiber 
die  Mittel  in  Discussion  zu  treten ,  den  Frieden  zwi- 
schen  Rufsland  und  Fraakreich  hérzustelleu. 


< 
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1806  y^^^  ^on  reiosten  Gesinnungen  geleitet^  hallen 
Se.  Kaiserl.  Majestat  die  Gelegenbeit  in  der.Hoffiiung 
ergri£Eén ,  endlicb  den  Uebeln  ein  Ziel  setzen  za  kon- 
nen,  welche  5o  lange  Zeit  Europa  yerheeren;  und 
als  eine  ndlhwendige  Folge  dieser  Neignng,  inufsten 
Se.  Blajestat  natiîrlîch  wiinschen»  nur  in  80  fern  fiir 
sich  Frieden  zu  schliofsen,  aïs  derselbe  auch  .zngleich 
die  allgemeine  Ruhe  auf  eine  dauerhafte  Weise  sicbern, 
und  zugleicb  ebrenyoll  fur  Rufsland  nnd  dessen 
Alliirte  seyn  wiii^de. 

Die  Insiructionen,  seiche  der  Herr  Ton  Oubril 
erbiell)  iTvaren  diesein  Wunsch  Sr.  Kaiserl.  Majestat 
YoUig  angeinessen;  nur  nach  den  angefiihrten  Grund- 
lagen  war  er  autborisirt,  mit  dem  Franzosiscben. 
Gouyernement  zu  unterbandeln.  Allein  dièses  lehnte 
jeden  gereçbten  und  biJligen  Yorschlag  ab,  und  brachle 
den  Herrn  von  Oubril  dabin  (amena),  eine  Aete  zu' 
unterareiclinen^  welcbe  auf  keine"  Weise  den  Zweck 
eriiillen  kaiin,    den   Se.  Kaiserl.  Majestat  Torgesetzt 

.  hatten*  Aucb  haben  Allerbocbstuieselben  keinen  An- 
stand  genoininen ,  Ihre  Sanction  derselben  zu  versa- 
gen,  und  das  Kaiserllcbe  Ministerium  bat  dayon  dem 
Cabinelte  der  TuiUerien  Nacbricbt  gegeben. 

Se.  Kaiserl.  Blajestàt  babeu  jedocb,  durch4rungeh 

,  Yon  den  gliicklicben  ResuTtaten,  welcbe  eineAnnàObe- 
rung  zwiscben  den  beidenMacblen  auf  billigen  Grund- 
lagen  baben  kô'nnte,  ibrem  Ministerio  zn  gleicber 
Zeit  aufgetragen,  dem  Franzosiscben  Gouyernement  ' 
wiederbolt  die  Grundiagen  zu  erkennen  za  geben, 
nacb  welcben  Se.  Majestat  bereit  seyn  werden,  die 
Unterbandiungen  wieder  anzukniipfen;  die  'einzigen, 
welcbe  Sie  zulassen  konnen ,  indem  sie  unzartrennlieh 
Ton  dem  allgemeinen  Beslen ,  von  der  Wiirde  Rafs* 
lands  nnd  yon  dem  Wobl  ibrer  Alliirfen  srlid.  Die 
Art  und  Weise,  wie  sie  von  dem  Franzosiscben  Gou«- 
yernement  yverden  angenommen   oder  abgeJebnt  weir-*    ^ 

.  den,  wird  einen  Mafsstab  yon  der  Aufricbtigkeit  ab- 
geben,  den  dassélbe  bei  den  zn  wiederboltenmalen 
ypn  ibm  goîCufserten  Friedensneigungen   gebegt  bat, 

Indem  icb  Ew.  Excellenz  gegenwarlige  Communi- 
cation   mâche,    um   sie  dem   Uofe    milzutheilen   an 
welchem  Sie  residiren,  habe  icb  dieEbre  zu  seyn  etc. 
St.  Tetersburg ,  den  -fi^  August  1806. 

XJnttrz.         EuDSBRG» 
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article  officiel  publie  "dçLns  un  suppUmenî  à  ta  ±%QQ 
gazette  de  la  cour  de  St.  Petersbourgy    '  ïfAoût 

If  uéoût  1806. 
(Journal  de  Francfort  1806.  n.  2él0  . 

JLje  conseiller -d'ëtat  Pierre  Oubril,  lorsqu'il  fut 
envoyé  dans  les  premiers  jours  de  mai  à  Taris,  pour 
porter  des  secours  aux  prisonniers  russes,  reçgt  en 
même  tems  des  instructions  pour  le  cas  où  il  se 
trouverait  une  occasion  favorabJe  à  un  rapprochement 
entre  la  Russie  et  la  France.  11  revint  avec  une  ' 
promptitude   extrême   et   apporta    un    traité    de    paix 

Îu'il  avoit  signé  le  .8  (20)  Juillet  avec  le  générai 
larke  > .  nommé  à  cette  fin  plénipotentiaire  par  le 
gouvernement  français»  Autant  cet  événement  eut 
été  ag^réable  à  l'empereur ,  si  la  dite  çonvenlipn  se  •  ^ 
fut  accordée  avec  sa  dignité^  avec  ses  obligations 
envers  ses  aIHés,  avec  la  surelé  de  ses  sujets  et  la 
tranquillité  générale  de  l'Europe  ;  autant  S.  M',  a  dû  voir 
avec^  peine  quVlle  ne  répoi^dait  nullement  à  ses  vues  - 
«t  bonnes  intentions.  Ce  traité  est  de  la  teneur  sui~  ^. 
vante:  (Ici  se  trouve  le  texte  du  traité.)  11  a  plu  à 
S.  |d!.  1.  de  soumettre  ce  prétendu  acte  de  pacification 
à  son.  conseil  assemblé  spécialement  à  cet  effet.  Dans 
cette  séance ,  le  dit  acte  a  é(é'  comparé  tant  avec  les 
instructions  que  M.  Oubril  avait  reçues  icij  qu'avec 
les  ordres  qui  lui  furent  envoyés  à  Vieni^  avant 
son  départ,  ae   cette  ville;  et   il    s'est   trouvé  que  le 

"'  conseiller  d'état  Oubril,  en  signant  la  convention,  non-, 
seulement  s'est  écarté  des  instructions  qui  lui  avaient 
été  données,    mais  a   agi    d'une   manière  directement 
opposée  au    sens   et   à   l'esprit  des  ordres  qu'il'  avait 
reçus..   ïiO  conseil  impérial,    animé  des   mêmes    sen^ 

\,  timens  pour  l'honneur  de  la  patrie,  et  suivant  les 
principes  connus  de  S.  M.  I.^  qui  reposent  sur  la 
plus  stricte  équité,  a  déclaré  à  Punanimité,  que  cet 
acte  n'^taiit  nullement  conforme  aux  vues  de  Fem- 
pereur*    ne   pouvait  recevoir  la  ratification  suprême  ; 

,  et  S.  M.  I.  a  *  ordonné  d'en  donner  cannoissance  au 
gouvernement  français,  en  lui  témoignant  qu'elle  était 
disposée  à  renouer  les  négociations  de  paix,  mats  seu- 
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1806  '^i^^'^^  ^^^  ^^^  bases  qiii  ç'accordasseiit  avec  la  dignité 
de  S.  M.  —  Le  miiiislère  des  aiïaires. étrangères  a 
fait  à  ce  sujet  des  commanications  officielles  à  tous 
les  ministres  étrangers  accréditas  près  S.  M.  h 

# 

19  jiiiu.  Actes  relatifs  à  la  Confédération  des 
états  du  Rhin  et  à  la  dissolution  de 
l'Empire  germanique  1806. 

Traité  de  confédération  des  états  du  Rhin  ; 
signé   à  Paris   le  12  Juillet   1806   et  ratifié  à 

St.  Cloudy  le  ig  Juillet. 

(Moniteur,  1806.  nr.  225.  Der  Rheinische  Bund  Heft 
I.  p.  10.  cf.  H.  IV.  p.  112.  H.  V%  p.  302.  et  se  trouva 
eu   Allemand   dans    v.  Halem    et  Ronde   1806*    i»ect. 

II.    p.  24.)  / 

lOa  Majesté  l'empereur  des  français ,  roi  d'Italie  *  d' 
une  part,  et  de  l'autre  part,  leurs  Majestés,  ^es  rois* 
de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  et  L.  L.  A.  A.  S.  S« 
les  électeur  archichancelier,  et  de  Bade,  le  doc  de 
Berg  et  de  Clcves,  le  landgrave  de  Uesse - Darinstadt^ 
les  princes  de  Nassau  -  Usiugen  et  Nassau  -  Weilboarg, 
les  princes  de  Holienzollern-Hechiugen  et  Hobenzôl- 
lern-Sigmaringen,  les  princes  de  Salm-Saim,  et 
Salm  -  Kirbourg ,  le  prince  d'Isenbourg  -  Birstein ,  le 
duc  d'Armberg^  et  le  prince  de  Lichtenstein;  et  le 
comte  de  la  Leyen  .—  Toulant  par  dçs  stipulations 
convenables,  assurer  la  paix  intérieure  da  midi  de 
1  Allemagne,  pour  la  quelle  l'expérience  a  prouvé  àe^^* 
puis  long  tems  et  tout  récenintent  encore,  que  la 
constitution  germanique  ne  pouvait  plus  offrir  aucune 
sorte  de  garantie,  ont  nommés  pour  leurs  plénipo* 
tentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté    l'empereur  des  Français,    roi    d'Italie, 
BIr.  Cliarl.  Maurice  Talleyraud  ^  prince  et  duc  de  Be* 
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nëvent,  son  gr^iid -chambellan   et    ministre  des  rela- 1306 
lions  'extérieures,  grand-cordon  de  la  légion  d'honneaiv 
crhevalier  des  ordres  de  Taiglé-hoir  et  de'Taigle-rouge 
^  de  Prusse  et  de  Tordre  de  Saint -H^uberf,  ■ 

Sa  Majeslë  le  roi  de  Qavière,  Mr.  Antome  de 
Cetto ,  son  conseiller  d'état  ordinaire ,  envoyé  extra- 
ordinaire, .et  ministre  plénipotentiaire  près  de  sa  Ma^ 
jesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  et  chevalier 
de  l'ordre  du  lion* 

Sa  Majesté  le  roi  de  Wurtemberg  Mr.  *),  Levin 
comte  de  Winzîngerode,  son  ministre  d^état,  des  con- 
férences et  du  cabinet,  chevalier  de  son  grand-ordre, 
commandeur  de  celui  de  Saint -Jean  de  Jérusalem; 
chevalier  de  Taigle- blanche. 

Son  altesse  S.  l'électeur  archichancelier  de  l'empire 
germanique,  Mr.  Charles  comte,  de  Beust,  envoya 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  de  sa 
Majesté  l'empereur ,  des  Français,  roi  d'Italie,  et  che- 
valier de  Tordre  du  lion  d'or. 

Son    altesse   sérénissime   l'électeur  de    Bade,    Mr. 
Sigismond  Charles  Jean  baron  de  Reitzenstein,  ministre - 
du  cabinet  de  S.  A.  Ë.,  grand-cordon    de  Tordre  de       . 
la  fidélité  5 

Son  altesse  impériale  Monseigneur  leiprince  Joa- 
cbim,  duc  de  Clèves  et  de  Berg^  Mr.  le  baron  Maxi- 
'milien  de  Schell; 

Son  altesse  sérénissime  le  landgrave  de  Hesse- 
t)armstadt,  Mr.  Auguste  baron  de  Ta^penheim,  son 
ministre  plénipotentiaire  près  sa  Majesté  l'empereur 
des  Français,  roi  d'Italie;. 

L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  ptinces  de  Nassau -Usingen  et 
Nassau  -  Weilbourg,  Mr«  Jean  Ernest  baron  de  Gagern, 
leur  ministre;  '  ,.. 

L.L.  A.  A.  S. S.  les  princes  de  Hohenzollern-Her- 
chingen  et  HohenzoHern-*Sigmaringen,  Mr.  Franc. 
Xav.  major  de  Fischler; 

L.L.  A.  A.  S.  5.  les  princes  de  Salm - Salm  et  Salm- 
Kirbourg,  le  même  3Ir.  Franc.  Xav.  major  de  Fischler; 

Son  altesse  S.  le  prince  dlsenbourg-Birstein,  Mr. 


*)  Le  uom  du  ministre  de  Wurtemberg  manque  daus  les 
premières  éditions  qui  ont  paru  en  ÀUemague;  Jet  rai- 
sous  eu  sont  couuues. 

Tome    VJIL  H  h 
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-1806^  Greubm^   son  président   et  chargé  de  pouvoirs  de 
son  altesse; 

Son  vitesse  S.  le  duc  d'Aremberg,  Mr.  *)  Durant 
St.  André;  -  ^ 

Le  comte  de  la  Leyeii,  Mr.  Durant  St.  André; 
les  qnels^  après  s'être  communiqué  leurs  pleinspou- 
Yoirs  respectifs,  sont  convenus  des  article^  suivans* 
Etau  Art.  I.    Les  états  de  L.  L.  M.  M.  lé  roi  de  Bavi- 

J^"/**^.  ère  et   de  Wurtemberg,   deL.  L.  A.  A.  S.  S.  les  clec- 
parés  de  (eur  archichancelier,    et   de  Bade,    le-  duc  de  Berg  et 
i>mpire  j^    Clèvès,    le    landgrave    de  Hesse-Darnjistadt,    les 
princes  de  Nassau -Usingen  et  Nassau  -  Weilbourg,  le» 
princes  de  Hobenzollern-Hechingen  et  Holienzi^llern- 
Sigmaringen,    les  princes  de  Salm-Salm  et  de  Salin- 
KirboiA'g,     le   prince   d'Isenbourg-Birstein,    le     4"C 
d'Aremberg,  et  le  prince  de  Lichtenstein  et  le  comte 
de  la  Leyen  seront  séparés  à  perpétuité  du  territoire 
de   l'empire    germanique   et   unis  entré   eux   par  -ane 
I  confédération  particulière  sous  le  nom:  d'états  confé- 

dérés du  Rhin. 

Art.  il     Toute  loi  de  l'empire  germanique  qui  a 

£û  jusqu'à  présent  concerner  et  obliger  L.L.  M. M.  et 
I.  L.A.  A.  S. S.  les  rois,  princes  et  le  comte,  dé- 
nommés en  l'article  précédent ,  leurs  sujets  et  leurs 
états,  ou  parties  d'iceux,  sera  à  l'avenir  relativement- 
à  L.L.  dites  M^M.  et  A.  A.  et  au  dit  comte,  à  leurs  états  ' 
et  sujets  respectifs  nulle  et  de  nul  effet,  sauf  néanmoins 
les  droits,  acquis  à  des  créanciers  et  pensionnaires 
par  le  récès  de  1803  et  les  dispositions  de  l'aj:t.  39. 
du  dit  recès  relatives  à  l'octroi  de  navigation  du  Rhin, 
lesquelles  continueront  d'être  eéxcutées  suivant  leur 
forme  et  teneur. 

A'RT.  IlL  Chacun  des  rois  et  princes  confédérés 
renoncere  à  ceux  de  ses  titres  qui  expriment  des 
rapports  quelconques  avec  l'empire  germanique;  et  le 
1*  Août  prochain  il  fera  notiûer  à  la  diète,  sa  sépa- 
ration d'avec  l'enipire. 

Art.  IV.  Son  altesse  S.  l'électeur  archichancelier 
prendra  les  titres  de  prince  Tri^at  et  altesse  Ëmi* 
nentissime. 


AnuUa* 
tion|det 
loix 


Noiifi- 
o.iiioii 

à ladiète  renoncere 


r  rince 
riimit. 


^)  Le  noni  de  ce  '  ministre  manque    de   m^me  dans  les  pre 
miéres  éditions.  .  , 
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Le  titres  de  prince  Frimât  n'emporte'  avec  liii  au*  IgQg 
cune  prérogative,    contraire  à   ]a  plénitude  de  la  sou* 
vèrauielë  dont  chacun  des  confédérés  doit  jouir* 

Aat.  V.    L.  L.  A.  A.  S.  S.  l'électeur  de  Bade,  le  Bade,, 
duc    de  Berg    et   Clèves    et    le    landgrave    de  •  Hesse-  J*^^»  ^• 
'  Dari^stadt  prendront  le  titre  de  grand  ^dup.    Ils  joui- RasMÛ.*! 
ront  des  droits,    honneurs    et    prérogatives^    attachés  ^*y*** 
à  la  dignité  royale. 

Le  rang  et  la  prééminence  entre  eux  sont  et  de- 
meureront fixés  conformément  à  J'ordre^  dans  le  ^luel 
ils' sont  nommés  au  présent  article.  .    . 

Le  chef  de  la  maison  de  Nassau  prendra  le  titre 
de  duc,  et  le  comte  de  la  Leyen  le.  titre  de  prince. 

Art.  VL     LeS' intérêts   communs  des  étals  confé- Diète  k 
dérés  seront  traités  dans  ;une  diète ,  dont  le  siège  sera  * 

à  Francfort,  et  qui  sera  divisé  en  deux  collèges,   sa- 
voir le  collège  des  rois  et  le  collège  des. princes. 

Aht.  vil     Le  princes  devront,  nécessairement  être  indé-- 
^  indépendans  de  toute    puissance  étrangère  à  la  confé- p®^^^^"' 
deration,    et  ne  pourront  conséquemment  jprendre    du  puis«an* 
service  d'aucun  genre,    que  ^dans  les  états  confédérés,  9^^ 
ou  alliés  à  la  confédération.     Ceux  qui>  étant  déjà  au  le"      * 
service  d'au tf es  puissances,  voudront s.y  rester,   seront 
tenus    de    faire    passer,  leurs  principautés   sur  la*  tête 
d'un  de  leurs  enfans.  ,. 

A**'    VIIL      S'il    arrivait    qu'un   desdits    princes  AiîénA. 
voulût  aliéner 'en  tout»  ou.  en  partie  sa  souveraineté,  **®°*' 
il   ne    le   pourra   faire  qù'eii  faveur  db  Tun  des  états 
confédérés.  • .  \  > 

Art,  IX.,   Toutes  les  contestations^  qui  s'élevront  conte- 
entre  les  états  confédérés,  seront  décidées  par  la  diète  "*"<*"» 
de  Francfort. 

Art.  X.     La  diète    sera  présidée  par  S.  A.  E.  le  Préa- 
prince  Primat  ;  et  lorsqu'  un  aes  deux  collèges  seule-  f /'^j^j^ 
ment   aura  à   délibérer    sur    quelqu'  affaire,    S.  A*  E* 
présidera  le  collège  des  rois,    et   le  duc  de  Pfassau  le 
collège  de  princes.  • 

Art.  ;XI.  Les  époques,  où,  soit  la  diète ,  soit|«"»t_ 
un  des  collèges  séparément  devra  s'assembler,  le  mode  memu. 
de  leur  convocation»  les  objets  qui  devront  être  sou- 
mis à  leurs  délibérations,^  la  manière  de  former  les  réso- 
,  lotions  et  de  les  faire  exécuter,  seront  déterminés  par 
un  statut  fondamental,  que  S.  A.  Em.  le  prince^  Primat 
proposera  dans    un   délai  d'un  mois/  après  la  notifi- 
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1806  calion  falto  à  Ratisbonne,  et  qui  devra  être  approuvé 
par  les  ëlats  confédérés;    le  même  statut  fondaifiental 
fixera  défiaitivement   le   rang  entre   les   membres  du 
collège  des  princes* 
Tempe-         AaT,  Xll.     S.    M.    l'empereur    des  Français    sera 
^®^[^^*  ploclamé  protecteur  de  la  confédération,    et  en  cette. 
teuT.       qualité    au  décès  de  chaque  prince  Frimât   il  en  nooH- 

mera  le  successeur. 
C"-  AaT.  XIII.     Sa  Majesté   le   roi  de  Bavière  cède  à 

îoTde    Sa  Majesté    le   roi  de  Wurtemberg   la    seigneurie   de 
Bavière.  Wiesensteig,     et  renonce  aux  droits,    qu'à  raison   de 
Ja  préfecture  de  Bourgau  il  pourrait  avoir  on  préten- 
dre sur  l'abbeye  de  Wiblingen.  .  ' 
Ces-             AiiT.  XIV.     Sa  Majesté   le  roi  de  Wurtemberg  i 
"Tde"^*  -^'  ^*   '®  grand-duc  de  Bade  le  comté^de  Bendorf, 
\viiT>     les  villes  de  Bruhnlingen    et    de  Yillingen,'  avec  la 
temb.     partie  du  territoire  de  cette  dernière,  située  à  la  droite 
de  la  Brigach  et  la  ville  de  Tuttlingen^  avec  les  dé- 
^             penclances  du  baillage  de  ce  nom,   situées  à  la  droite- 

du  Danube.  '      .  .  . 

Cession        Aht.  XV.     S.   A.  S.   grand -duc  de   Bade    cède 
d*B'd^*^  S.  M.  le   roi  de  Wurtemberg  la  ville  (et  le  terri^ 

'taire)  *)  de  Biberach  avec  ses  dépendances.         ;  ' 

Ges«  AaT.  X.VL     S.  A.  S.  le  duc  de  Nassau  cède. à  S.  A*  ' 

d^"'/k*  ^*  ^®  grand -duc    de  Berg   la  ville  de  Dentz  ou  DaiU 
Nassau,  avec  son  territoire,  la  ville  et  le  baillage  de  Kdaigs-  • 

winter  et  le  baillage  de  Villich. 
i\énni*         Art.  XVII.     Sa  Majesté  le  roi  .de  Bavière  réanira 
on  à  la  à  ses  états  et  possédera   en  toute  propriété  et  sobve- 
^*Tv     raineté  la, ville  et  le  territoire  de  Nuremberg    et    les 
commanderies  de  Robr  et  Waldstetten  de  Tordre  tea- 
tonique. 
Réuni*         Art.  XVIII.     S.  M.    le    roi  de  Wurtemberg  rén- 
ons  au   uira  à  SCS  états  en  toute  souveraineté   et  propriété  la 
temb.     .seigneurie  de  Wiesensteig    et    la   ville,    territoire    et 
dépendances  de  Biberach ,  en  conséquence  des  cessions  ' 
à  lui  faites  par  S,  31.    le    roi   de  Bavière    et  S.  A.  S. 
le  grand -duc  de  Bade;  la  ville  de  Waldsée;    le  coinét 
de   Schclklingen,  la  roinnifinderie  de  Kapfenboiirg  oo 
Laucbheini,  la  conunanderie  d*Al6chhausen  —  distrac- 
tion faite  des  seigneuries   d'Achberg  et  de  HobenfflSy 
—  et  l'abbaye  de  Wiblingen. 

*)  Ces  mots  mauqiieut  daus  le  Moniteujs 
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^    AaT,  XIX.    S*  A  S.  legrand-^uc  d&Bade  réunira  jjgAg; 
à  ses  états  et  possédera  en  toute 'Souveraineté  et  pro- t^ 
^riélé  Je  comté  de  Bonndorf,  les  vUhBS  de  :!Bruhnlîn-  o^\l  ?. 
gen,    Viïlingen   et   Tuttlingen^    les   parties   de   Jeurs^*^* 
territoires,  et  leurs  dépendances  spécifiées  en  Part.XIV. 
et  telles  qu'elles  lui   ont  été  cédées  par  S;  M.   le  roi. 
de  Wurtemberg,  ^ 

Il  possédera  en  toute  propriété  la  principauté  de 
Heitersheim  et  toutes  celles  de  ces  dépendahces>  situées 
dans  les  possessions  de  S.  A.  S«  telles  qu'elles  seront 
en  conséquence  du  ^présent  traité.  •  :     ^ 

'     Il  possédera  également  en  toute  propriété  les  com-* 
manderies  teutoniques  de  Beuggen  et  de  Pribourg. 

AaT.  XX,     S.  A.  L  le  grand-duc   de  Berg   pos-  nëu- 
sédera  en  toute  souveraineté  et  propriété  la  ville  de,"^^*^* 
Deutz  ou   Duitz  avec    son   territoire,    la  ville   et   le    ^^^' 
baillage  de  Konigswinter)    et   le   baillage.  de   Yillich, 
^u  conséquence  de  la  cession   à  lui  faite  par  S.  A.  S.      \. 
w  le  duc  de  Nassau.'  ' 

Art.  XXI.  "S.   A.   S.   le   grand<-duG    de  Hesse»  néu» 
Darmstadt  réunira  à  ses  étals  le  bourggraviat  de  Fried-^^®"  ^* 
berg,  pour  le  posséder  en  s.ouveraineté  seulement  pen-  sunnst. 
dant  la  vie   du   bourggrave   actuel,    et  en.  toute  pro* 
priété  après  le  décès  dudit  bourggrave. 
,    Art.  XXIÏ.     S.  A.  E.  le   prince  Primat  réunira  Réù- 
-à  ses  étals  et   possédera  en  toute  propriété  et  souve^  "^°p^Î* 
rainet^  la  ville  et  le  territoire  de  Francfort.  ttàt. 

Art,  XXIII.     S.  A.   S*  le   prince  de  Hobenzol-  Hohen. 
lern-Sigmaringen  possédera  en  toute  propriété  et  sou-  aoiiem.. 
veraineté  les  seigneuries  d'Achberg  et  de   Hohenfels,x 
dépendantes    de    la    commanderie    d'Alschhausen ,    et 
les   couvehs  de  KIosterwald  et  de  Habstall. 

S.  A*  S.  possédera  en  souveraineté  les  terres  éque- 
stres, situées  entre  ses  possessions  actuelles  et  les  \ 
,^ territoires  au  nord  du  Danube,  sur  lesquels  sa  sou- 
veraineté doit  s'étendre  en  conséquence  du  présent 
traité,  nommément  les  seigneuries  jde  Gammertiugen 
et  de  Hetlingen. 

'       Art.  XXIV,     L.  L.  M.  M.  les  rois  de  Bavière  eiyjoj|;^^ 
de.  Wurtemberg,  L»  L.  A*  A.- S.  S.  les  grands-ducs  de  yrl^Aï'^', 
Bade,   de   Berg  et  de  Hesse-Darmstadt;   S.   A.  E.   le  nètc  *ur' 
prince  Fiimal,  et  L.  ^.  A.  A.  S.  S.   le  duc  et  prince  J7TUoi. 
de  Kassau,    les  princes  de  llohenzollern-Signtaringen,  tw. 
de    Salm-Kirbourg,   d'Isenbourg-Birstein,    et  le   duc 


t  ■ 


y' 


I 

486  Acte  de  confédération 

j[gQg  d'Aremberg  exerceront   tous- les   droits   de   souverain 

neië,  savoir:.'.   ... 
wt  le  S.  M.   le    roi   de  Baviçre,    snr  la  principauté   de 

«>i  d»-  Scliwarzenbferg-;; /le  comté   de  Gastell;    les   seigneuries 
*^'  /  de  Speckfeld  et  Wiesentheid;    les  dépendances   <)e   la 
principauté  dé  Hohenlohe,    enclavées  dans  le  inarqui-^ 
sat  d'Ansbach   et   dans    le   territoire   de   Kotlienbourg, 
nommément  les  grandsbaillages  de  Çchillingsfiirsi  et  de 
Kirchbergv'le  comté  de  Sternstein;    les   principautés 
d'Oettingen:    les  possessions  du  prince  de  la  Tour  et 
Taxis    au   nord    de   la   principauté    de    Neubourg  ;    le 
comté    d'Ëdelstelten  ;    les    possessions    des    prince    et 
comtes   dé»  Fugger;     le   bourggraviat   de     Winterrie- 
den,  et  enfin  les  seigneuries  de  Buxbeim  et  de  Tann* 
'  hausen,    et  sur  la  totalité  de  la  grande  route,    allant 
'do'  Memmingen  à  Lindau. 
^*?  ^*  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,    sur  les  possessions 

-wuT-  des  prince  et  comtes  de  Trouchsess-Waldbourg;  les 
temberg  comtés  de  Baindt,  d'Egglof  de  Gouttenzell,  Je  Hèg- 
bach,  d'Isny,  Je  Konigseck-Aulendorf ,  d'Ochéen- 
hause^,  de  Roth,  et  de  Schoussenried  et  Weissenaa; 
..  et  les  seigneuries  de  Miedingen  et  Sulningen,  Neo- 
Ravensbourg,  Tannheim,  Warthausen  et  Weingar- 
ten,  —  distraction  faite  de  la  seigneurie  de  Hagenau  — - 
les  possessions  du  prince  de  Tour  et  Taxis  '—  à  l*ex- 
ceptioh  de  celles,  qui  sont  situées  au  nord  de  la 
principauté  de  Neubourg,  et  de  la  seigneurie  de 
Strafsberg  et  du-  baillage  d'Ostrach;  ^—  les  3eigneu ries 
de  Goundelfîngen  et  de  Neufra;  les  parties  du  comté 
de.  Limbourg-Gaildorf ,  non  possédées  par  Sa  dite 
Majesté;  toutes  les  possessions  des  princes  de  Hohen- 
lohe,  sauf  Texception  faite  au  paragraphe  précédent» 
et  enfin  Ja  partie  du  baillage  cidevant  mayençais  de 
Krautheim,   situé  à  la  gauche  de  la  Jagst.     '  '  -^ 

^"  duc  ^*  ^"  ^'  ^®  grand-duc  de  Bade ,  sur  la  princîpaaté 
dcBade.de  Furslenberg  —  élant  exceptées  les  seigneuries  de 
Goundelfingen  V  Neufra,  Trochtelfingen ,  Joungènan 
et  la  partie  du  baillage  de  3Ioskirch,  située  à  la  gauche 
da  Danube:  - —  la  seigneurie  de  Hagenau,  le  comté 
de  Thengén,  le  landgraviat  de  Kletigau,  les  baillages 
de  Neidenau  et  Billigheim,  la  principauté  de  Linange, 
les  possessions  des  prince  et  comtes  de  Ldwensteifi* 
Wertheim,  situées  à  la  rive  giiuche  du  Blein,  — étant 
exceptés  le  comté  de  Lô'Wensteîn,    la  partie  de  Lim'-> 
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bourg -Gaildorf,  appartenante  aux  comtes  de  Lôwen-^^gQ^ 
stein,    et  les    seigneuries    de    HetubacL,    Breuberg  <  et 
Habizheiin  —  et  enfin  sur  les  possessions  du  ^prince, 
de  Salm-Reiferscheid-Krautheim  au  nord  dé  la  Jaxst. 

S.  Ai  I.  le  grand-duc  de  Berg,   sur  les  seigneuries  p^r  te 
de   Limbourg-Slirum,  de  Bruck ,    de  Hardenberg,   de  g'^*  ^"^' 
Gimborn  et  NeusWdt,  de  Wildenberg;   les  comtés  île    *   "^* 
Hombourg,   de  Bentlieim,    de  Steinfurt  et  Horstinan^; 
les -possessions  du  duc  deLooz;  les  comtés  de  Siégen, 
de  Dillenbourg,  —  les  baillages  de  Wehrheim  et  de. 
Bourbach  exceptés,  —  et  deHadamar;  les  seigneuries 
de  . Weslerbourg ,    de  Schadeck  et  de  Beilstein ,    el  la- 
partie  de  la  seigneurie    de  Runkel,  proprement   dite, 
située  à  la  droite  de  la  Lahn;    et  pour  les  communi- 
cations  entre    le    duché   de   Glèyes  et   les  possessions 
susdites  au   nûrd  de   ce  duché    S.  A*  I*   aura,  l'usage 
d'une  routé  h  travers  lés  états  du  prince  de  Salm. 

S.  A.  S.  le  grand-duc  de  Darmstadt ,   sur  la  seig-  tm  le 
neurie  de  Breuberg  et  de  Heubach  ;    sur  la  seigneurie  ^^'^^  "^ 
ou    baillage    de    Uabizheim;    le    comté    d'Erbacli  ;    la  Barm- 
^  seigneurie    d'ilbensladt;    la    partie   du   comté   de  Kc>-  ***^^'' 
nigstein ,    possédée  par  le  prince  de  Stolberg-Gedern  ; 
les    possessions    des    barons    de   Ri^desel,    enclavées 
dans  les    états  de  la  dite  altesse,    ou  qui  leur  seront 
contigues,  nommément  les  jurisdictions  de  Lauterbacli, 
de  Stockhausen,    Moos  et  Freiensteinau  ; .  les    posses- 
sions des  prince  et  comtes  de  Solms  en  Wettéravie,  —      , 
à  l'exception  des   baillages   de  Hohen-Solms ,   Solms- 
Brannfels  et  Greifenstein  ;  -^  et  enfin  sur  les   comtés 
de  Wiltgenstein  et  Berlebourg  et  le  baillage  de  Hesse- 
Uom|)ourg ,   possédé  par  la  branche  de  ce  nom  appa- 
nagée  de  Hesse-Darmstadt*  < 

S. /A.  E.  le  prince  Primat,  sur  les  possessions  desp^^  i^ 
prince  et  comtes   de  Lowenstein-Wertheim ,    situées  pr.  ptï- 
à  la  droite  du  Mein,  et  sur  le. comté  de  Rieneck.         """•  ' 

L.  L.   A.  A.    S.  S.    les  duc  de  Wassau-Usingen  et.parK«- 

£  rince    de    Kassau-Weilbourg,    sur    les    baillages    de  «au. 
lierdorf,  Altenwied,  Keuenbourg  ;   la  partie  du  comté 
de  Bas-Isenbourg,   appartenante   au   prince  de  Wied-' 
Runkel;  les  comtés  de  Wied-Neuwied  et  deHolzapfeJ  ;   ' 
la  seigneurie  de  Schaumbourg;  le  comté  de.Diezet  ses 
dépendances;  la  partie  du  village  de  Miiuzfelden,  ap- 
partenante au  prince  de  Bassau-Fould;  le  baillage  de         

Wehrheim  et  de  Bourbach;  la  partie  de  la  seigneurie 
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1806^^  Runkel)    située  à  ]a  gauche  de  la  lidhn;    )a  terre 
équestre  de  Krciusbecg^    et  eniiii  les  baillagês  de  Ho- 
lieii-Solins,  Solins-Braùiifels  et  Greifenstein. 
Par  Ho*        s.  A.  s*  le  prince    de   Uohenzollern-Sigiuariqgen, 
£im^^'  sur   les   seigneuries   de    Trochtelfingen,  de  Jounguau^ 
do  SiraCsberg;    sur  le  baillage  d'Oslracli,   et  la  parUe 
de  la  seigneurie  de  Moskirch ,    située  à  la  gaocfae  do 
Daiiube. 
p.  6alm.        S.  A.  S.  le  prince  de  Sâlm-Kirboiirg ,  sur  la  seig- 
neurie de  Gehinen. 
p.  lien.        5^  ^    s.   le  prince   d'Isenbourg-Birstein,   sur    les 
possessions  des  comtes  d*Isenbourg-Budingen,  W.ach- 
tersbacli  et  MeerhoJz,   sans  cjue  les  comtes  appanagés 
de  sa    branche    puissent  se  prévaloir  de  cette  stipula- 
tion pour  former  aucune   prétension  à  sa  charge* 
P.Arem-       S.   A.    S.    le    duc  d'Arembers ,    sur   le    comté    de 

DuJmen.  _     ^ 

Terrea  AaT.  XXV.     Chacun  des  rois  et  princes  confédé- 

cucia-     res  possédera  en  toute  souveraineté  les   terres  éques-* 
▼eet.      xvQS  enclavées  dans  ses  possessions.     Quant  aux  terres 
équestres  interposées  entre  deux  des  états  confédérés, 
elles  seront   partagées,   quant  à  la  souveraineté  entre 
les  deux  états'  aussi  également,    que   faire  se  pourra, 
mais  d'une  manière,    à  ce  qu'il  n'eiî  résulte  ni  mor- 
cellement ni  mélange  de  territoire. 
Droiti  ^       AaT.   XXVI.      Les    droits   de  souveraineté  sont 
▼erai-  *  ceux  de  législation,  de  jurisdiction  suprême,  dehaute- 
neté.      police,   de   conscription  militaire   ou  de   reci^atement 

et  d'impôt. 
Domai-  Art.  XXVII.  Les  princes  et  comtes  actaellement 
nés.  régna ns  conserveront  chacun  comme  propriété  patri- 
moniale et  privée  tous  les  domaines  sans  exception, 
qu'ils  possèdent  maintenant,  ainsi  que  tous  les  droits 
seigneuriaux  et  féodaux  non  essentiel lemeijt  inhérans 
à  la  souveraineté,  et  notamment  le  droit  de  basse^et 
moyenne  jurisdiction  en  matière  civile  et  criminelle, 
de  jurisdiction  et  de  police  foi*estière,    de  chasse,  de 

flèche,  de  mines,  d'usines,  des  dimes,  et  prestations 
éodales,    de   pâturage   et   autres    semblables  revemis 
provenans  des  dits  domaines  et  droits. 

Leurs   domaiue6   et   biens  seront   assimilés,  quant 

à  l'impôt,   aux  domaines  et  biens   dés    princes  de  la 

-maison,   sous  la  souveraineté  de  laquelle  ils    doivent 

passer  en  vertu    du   présent    traité;    ou  si  aucun   des 
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princes  de  la  dite  maison  ne  possédai!  dHmmeubles,  ^gf)^ 
aux  domaines  et  biens  de  la  classe  Ja  ][)]  us 'privilégiée* 
Ne  pourront  les  dits  domaines  et  droits  être  vendus 
à  un  souverain  étranger  à  la  confédération,  ni  autre- 
ment aliénés,  ,sans  avoir  été  préaJablenient  offerts  aa, 
prince  sous  la  souveraineté  du  quel  ils  se  trou- 
vent placés.  /        ,    .N  , 

A«.T.  XXVIII..   En  matière  criminelle  les  princes  n^ati^te 
et  çomiès  aciuellement  régnàns  et  leurs  Léri(iers  joui-  *^^'' 
ront   du    droit    d'austrègues,,   c'est-à-dire,  d'être  juges  ****    .. 
par  leurs  pairs';    et  dans  aucun  cas  la  confiscation  :d&' 
leurs  bie^is  ne  pourra   être   prononcée    ni    avoir   lien* 
Mais  les  revenus  pourront,  être    séquestrés   pendant  la 
vie  du   condamné. 

Art.  XXIX.    Les  éfats  confédérés  contribueront  nettes 
au  paiement  des  dettes  actuelles  des  cercles,  nonseu-^,®'  ^"^ 
Jement  pour  leurs  anciennes    possessions,    mais  aussi         ^  - 
pour  les  territoires,  qui  devaie^it  être  respectivement 
jSQumis  à  leur»  souveraineté.    '      , 

La  dette  du  cercle  de  Souabe  sera  à  la  charge  de 
X..  L.  M.  M.  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg 
de  L.L.  A^  A.  S.  S.  le  grand-duc.  de-  Bade,  les  princes 
•  de  Hohenzollern-Hechingen  et  Siginaringen,  de  Lick- 
tenstein  et  de  la  Lejen ,  et  divisée  entre  eux  dans  la 
proportion  de  ce  que  chacun  d^s  dits  rois  et  princes 
possédera  dans  la  Souabe. 

AaT.  XXX.     Les  dettes  propres  de  chaque  prin-  Dettes 
cipaulé,  comté,  ou  seigneurie,  passant  sous  la  souve- P'®^'**» 
ralneté  de    L'un  des   états   confédérés,  seront  divisées         "^ 
entre  les  dits  états,    et  les  princes  ou  comtes    actuel- 
.  lement  régnans.,   dans  la  proportion-  des   revenus    que 
le  dit  état  doit  acqi^érir,  et  de  ceux,    que  les  princes 
et  comtes    doivent   conserver   diaprés  les  stipulations   . 
ci-dessus, 

AaT.  XXXL  II  sera  libre  aux  princes  et  comtes  néti- 
actuellement  régnans  et  à  leurs  héritiers,  de  fixer  ^•■*®* 
leur  résidence  par  tout,  oà  ils  voudront,  pourvu  que 
ce  soit  dans  4'un  des  états,  membres  ou  alliés  à  la 
confédération  du  Rhin,  ou  dans  la  possession,  qu'ils 
conserveront  eu  souveraineté  hors  du  territoire  de  la 
dite  confédération;  et  de  retirer  leurs  revenus  ou 
leurs  capitaux,  sans  pouvoir  cire  assujettis  pour  Cette 
cause  à  aucun  droit  ou  impôt  quelconque. 
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1806        Art,  XXX IL     Les  individus  employés  dans  rad-<- 

Peu-       miuistration    publique    des   principautés,    comtés,   ou 

^ionv.     seigneuries,    qui  devaient,    en  vertu  du  présent  traité, 

*     passer  sous  la  souveraineté  de  l'un  des  ë(ats,  donfédé^ 

rës,   et  ^ue  le  souverain  ne  jugerait  pas  i\  propos  de 

conserver  dans    leur,  emploi,    jo^iiront  d'une   pension 

de  retraite   égale  à  celle  ^    que    les  loix  et   régleuiens 

de  l'état  accordent  aux  officiers  du  même  grade. 

Ordres  Aar.  XXXIIL     Les  membres  des  ordres  inililai- 

milita  6t    '      '  i**  •  .A.  t      \  1 

Tcii^.      ^^^  ^"  religieux,  qui  pourront  être  en  conséquence  du 
présent    traité  dépossédés    ou    sécularisés^,    recevront 
une  pension    annuelle    et    viagère   proportionnée  aux 
revenus,    dont  ils  jouissaient^   à  leur  dignité,    à  leor 
'    âge,    et    hypothéquée   sur    les   biens   dont  ils  étaient  • 
usufruitiers, 
i^enoii*         AaT.  XXXIV'.     Les  rois,   grands-ducs,   ducs   et 
xecipr.  'pfmces  contederes  renroncent   chacun   d  eux   pour  soi, 
ses  héritiers  et  successeurs  à  tout  droit   actuel,    qu'ils 
pourraient  avoir  ou  prétendre  sur  les  possessions  des 
autres   membres    de  la    confédération,    telles    quelles 
sont,  et  telles  q'uelles  doivent  être  en  conséquence  du 
présent  traité. 

Les  droits  éventuels  de  succession  demeurant  seuls 
séservés    et  pour    le    cas   seulement    où    viendrait   à 
s'éteindre  la  maison  ou  la  branche,  qui  possède  main- 
tenant,   ou  qui  doit  en  vertu    du   présent  traité  pos-* 
séder  en  souveraineté  les  territoires,  domaines  et  biens 
sur  lesquels  les  susdits  droits  peuvent  sMlendre. 
Alliance        Art.  XXXV.     Il  y  aura   entre  l'empire  français 
France*®'  entre  les  étals  des  confédérés  du  Rhin,  collective- 
ment et  séparément  une  alliance,  en  vertu  de  laquelle  «^ 
'    toute   guerre    continentale  que  l'une   des  parties  con- 
tractantes aurait  à  soutenir,  deviendra  immédiatement 
commune  à  toutesi  les  autres» 
Arme-     ^      Art.  XXXVI.     Dans   le  cas   où    une    puissance 
ment;     étrangère  à  l'alliance  et  voisine  s'armerait,  les  hautes 
gens,      parties  contractantes,    pour  ne  pas  être    surprises   au 
déporurvû,   armeront  pareillement  d'après  la  demande, 
qui  en   sera   faite   par  le  ministre  de  l'une   d'elles  à 
Francfort. 

Le  contingent,  que  chacun  des  alliés  devra  fournir, 
étant  divisé  en  quatre  quarts ,  la  diète  déterminera, 
combien  de  quarts  devront  être  rendus  mobiles;  mais 
l'armeiiieut  ne  sera  effectué   qu'en   conséquence  d'une 
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invUation  adressée    par   S«  M.  Peiopereur    et  roi   à  1  A^lfii 

chacune  des  puissances  alliées.  ->    :       '        * 

Art,    XXX Vn.      Sa  Majesté -le  roi' de   Bayiè^eAugt- 
s^engage  à  fortifier  les  TiUes  d'Augsbourg  et  de  Lin-^  bourg, 
dau,    à   former  et  entretenir    en    tout   tems  dans    la    *°  •"• 
première  de    ces  deux  places  des   élablissemens   d'ar- 
tillerie,  et  à  tenir  dans  la  seconde  une   quantité   des 
fusils  et  de  munitions  suffisante  pour  une  réserre^de 
même  qu'à  avoir  à  Augsbourg  des  boulangeries,  pou^ 
qu'on    puisse    confectionner    une     quantité  (de    biscuit    « 
tel  qu'eii  cas  de  guerre  la  marche  des  armées  n'épronve 
par  de  retard.  .        ' 

Art.   XXXVIII.      Le   contingent   à  {fournir  par  Contin- 
chacun  des  alliés  pour  le  cas  de  guerre  est  comme  suit:  Ç*""'* 

La   France   fournira  200)000)    hommes   de    toutes    , 
armes; 

le  royaume  de  Bavière  30^000,  hommes  de  toutes 
armes; 

le  royaume  de  Wurtemberg  12,000; 

le  grand-duc  de  Bade  89OOO; 

le  grand-duc  de  Berg  Ô9OOO  ; 

le  grand-duc  de  Darmstadt '4)000* 

Leurs   A.  Ai   S.  S.   les  duc  et  prince  dé  Nassau     ' 
fourniront  avec  les  autres  princes   confédérés  on  cou'- . 
tihgent  de  4,000  hommes.  .  •. 

Art.  XXXIX.      Les  hautes  parties  contractanteè  Admit* 


qu  11  sera  trouve  ae  i  inierei  commun  a'y 

Aat.  XL*    Les  ratifications  du  présent  traité  seront^ 
échangées  à  Munich,  le  26  Juillet  de  la  présente  année. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juillet  1806. 

Signé:  »;     . . 

Ch.  Maur.  Talleyrand,  prince  de  Bénévent,  granfl*-'^ 
chambellan  de   S.  31.   l'empereur   des  Français  et 
roi  d'Italie,  ministre  des  relations  extérieures. 

Antoine  de  Cetto. 

Lei^in^  comte  de  JVinzingerode. 

Charles,   comte  de  Beust. 

Sigismpnd  Ch.  J.  baron  de  Beîzenstein» 

Maximilien,    baron  de  SchelK 

Auguste  Guillaume  de  Tappenheim. 

Jean  Ernest,  baron  de  Gagei'n*  -  i 
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^806    'four  les  maisons  de  Hohenzollern,  François  Xavier 
de  Fischler.  ^        '     .- 

I     Four  la  maison  de  Salm,  François  Xavier  de  Fischlei:. 
Four    ]e    prince    d'Isenbourg  -  Birstein ,    Louis    de 
Greuhm. 
•  Pour  S.  A.  S.  le  duc  d^Aremberg,  Durant  St. 

André* 
Four  le  comte  de  la  Leyen,  Durant.  St.  André.' 

I  Août.  I^ote  remise  à  la    diète   de  Ratisbonne ,   par 
M.  Bachér ,  chargé  d'affaires  de  France^ 
;   '  ,  le  ±  Août  1806- 

(Moniteur,  nr,  225.  1806.) 
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fe  soussigné  chargé  d'affaires  de  S.  M.  rempereor 
des  Français  et  roi  d'Italie  près  (a  diète  générale  de 
Feinpire  germanique,  a  reçu  de  S.  M.  l'ordre  de  £aire 
à  la  dièle  les  déclarations  suivantes: 

»  «  Leurs  Majestés  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtem- 
berg, les  princes  souverains  de  Ratisbonne,  de  Bade, 
de  Berg,  de  Hesse-Darmstadt,  de  Nassau  et  les  autres 
principaux  princes  du  midi  et  de  l'ouest  de  l'Alle- 
magne ont  pris  la  résolution  de  former  entr*eux  une 
confédération  qui  les  mette  à  Tabri  de  toutes  incer- 
titudes de  l'avenir,  et  ils  ont  cessé  d'être  états  dé  ^ 
l'einpire. 

Lia   situation   dans   laquelle   le  traité  de  Pre^boucg  • 
a  placé  directement  les  cours  alliées  de  la  France,  et 
indirectement  les    princes   qu'elles  .entourent    et    qui 
les  avoisinent,    étant  incompatible  avec  la^conditioii 
d'un   état  d'empire,    c'était   pour    elles    et    pour   ces 

firinces  une  nécessité  d'ordonner  sur  un  nouVeau  plan 
e  système  de  leurs  rapports,  et  d'en  faire  disparaitre 
une  contradiction  qui  aurait  été  une  source  perma- 
nente d'agitation,  d'inquiétude  et  de  danger. 

De, son  côté  la  France,    si  essentiellement  intérea^* 
sée   au   maintien  de  ]a    paix   dans  le  midi  de  l'Alle- 
magne et  qui  ne   pouvait  pas   douter   que^    do   mo- 
ment oh  elle  aurait  j  fait  repasser  le  Rhin  âî  ses  trou- 
pes, la  discorde,  conséquence  iAéyitable  des  relations 
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contrad!ç(6ire,s  ou  ince)*taines,  mal  dëfinieft  et  .nidl/(30g 
connues,  aurait  compromis  de  nouveau  le  repoa  des 
peuples,  et  rallumé  peut-être  la  guerre  sur  le  con- 
tinent; obligée  d'ailleurs  de  concourir  au  bien-être  « 
de  ses  allies,  et.  de  les  faire  jouir  de  tous  les  avanta- 
gas  quelle  traité  de  Fresbourg  leur  assure  et  qu'elle 
leur  a  garantis,  la  France  n'a  pu  -voir  dans  la  confé- 
dération qu'ils  ont  formée,  qu'une  suite  naturelle  et 
le  'complément  nécessaire  de  ce  traité. 

Depuis  long-tems,  des  altérations  successives  qui, 
de  siècle  en  siècle,  n'ont  été  qu'en  augmentant,  avaient 
réduit  la  constitution  germanique  à  n'être  plus  qu'une  . 
ombre  d'elle  même.  Le  tems  avait  changé  tous  les 
rapports  de  grandeur  "et  de  force  qui  existaient  pri- 
mitivement entre  les  divers  membres  de  la  confédéra- 
tion,N  entre  chacun  d^eux  et  le  tout  dont  ile  faisaient  ,  ^ 
partie. 

La  diète  avait  cessé  d'avoir  une  volonté  qui  lui 
fût  pro|)rè.  Les  sentences  des  tribunaux  suprêmes 
ne  pouvaient  être  mises  à  exécution.  Tout  attestait 
,un  affaiblisseihent  si' grand,  que  le  lien  fédératif  n'of- 
frait plus  de  garantie  à  personne,  n'était  entre  les 
Euissans  qu'un  moyen  de  ^dissention  et  i  de ,  discorde, 
es  événemens  de  trois  coalitions  ont  porté  cet  af- 
faiblissement à  son  ^dernier  terme*  Un  électorat  a 
été  sàpprimé  par  la  réunion  du  Uannovre  à  la  Prusse  ; 
un  roi  du  nord  a  incorporé  à  ses  autre.s  états  une 
des  provinces  de  l'empire  y  le  traité  de  Fresbourg  a 
attribué  à  LL.  MM.  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtem-  ^ 
,  berg,  et  à  S.  A.  S.  Télecteur  de  Bade,  la  plénitude 
de  la  souveraineté  ;  prérogative  que  les  autres  électeurs 
réclameraient  sans  doute,  et  seraient  fondés  à  réclamer, 
^  mais  qui  ne  peut  s'accorder  ni  avec  la  lettre  ni  avec 
l'esprit  de  la  constitution  de  l'empire.         ^  '      , 

S.  M.  l'empereur  et  roi  est  donc  obligé  de  dé» 
clarer  qu'il  ne  reconnaît  plus  l'existence  de  la  consti- 
tution germanique,  en  reconnaissant  néanmoins  la 
souveraineté  entière  et  absolue  de  chacun  des  princes  , 
dont  les  états  composent  aujourd'hui  l'Allemagne,  ^t 
en  conservant  avec  eux  les  mêmes  relations  qu'avec 
-les  autres  puissances  indépendantes  de  l'Europe. 

S.  M.  l'empereur  et  roi  a  accepté  le  titre  de  pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin.  :  11^  ne  l'a  fait 
que  dans  des  vues  de  paix,  et  pour  gue  8a:inédiatioii- 
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j[ 305  constamment  interposée  entre  les  plus  faibles  et  les 
plus  forts,  prévienne  toute  espèce  de  dissentions  et 
de  troubles*  . 

Ayant  ainsi  satisfait  aux  plus  chers  intérêts  de  son 
peuple  «t  de  ses  voisins;   ayant  pourvu  autant  ^u'il 
était  ei^  lui,   à  la    tranquilliië  future  de  l'Europe,    et 
en  particulier   à    la    tranquillité   de  l'Allemagne,    qui 
a  été  constamment  le  théâtre  de  la  guerre;  en  faisant 
cesser  la  contradiction  qui  plaçait    les   peuples  et  les 
princes   sous    la    protection   apparente    d*un    système 
réellement  contraire    a   leurs  intérêts-   politiques  et    à 
leurs   traités,    S.  M,  Tempereur  et  roi  espère  qu'enfin 
les  nations  de  TËuVope   fermeront  i'oreiUe  aux  ihsi- 
;  nuations  ,de     ceux   qui  voudraient  entretenir    sur    le 
continent  une  guerre  éternelle;   que  les  armées   fran- 
çaises qui  >ont  passé  le  Rhin,    Tauront  paésé  peut,  la 
,   dernière  fois,  et  que  les, peuples  d'Allemagne  ne  ver- 
'ront    plus   que    dans    l'histoire    dii    passé,    l'horrible 
tableau  des  désordres  de  tout  genre,   des  dévastations 
tet  des    massacres    que    la    guerre    entraine    toujours 
avec  elle.   ■  " 

S*  M.  a  déclaré  qu'elle  ne  porterait  jamais  les  li- 
mites de  la  France  au-delà  du  Rhin.  Elle  a  été 
fidèle  à  sa  |)romesse.  Maintenant  son  unique  désir 
est  de  pouvoir  employer  les  moyens  que  la  providence 
lui  a  confiés,  pour  affranchir  les  mers,  rendre^  au 
commerce  sa  liberté,  et  assurer  ainsi  le  repos  et  le 
bonheur  du  monde.  '  " 

Ratisbonne,  le  1  Août   1806- 

Bacheb. 


c. 
Déclaration  remise  à  la  diète  germanique  j   le 
premier  Août  1806  >   par   les    ministres   comi-^ 
iiaux   des  souverains  et  princes    qui  ont  signé 

Vacte  de  confédération  du  Rhin. 

L" 
' 
es  soussignés,  minisires  plénipotentiaires  à  la^'diète 
générale» de  l'empire  germanique,  ont  reçu  l'ordre  de 
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communiquer  à  yos  excellences,  au  nom^de.leurs  très--^gQg. 
hauts  comraettans,  la  déclaration  suivante: 

Les  ëvénemens  des  trois  dernières  guerres  qui  ont 
troublé  presque  éans  interruption  le  repos  de  l'Alle- 
magne, et  les  changemens  politiques  qui  en  sont  ré- 
sultés, ont  mis  au  plus  grand  jouir  la  triste  vérité  ^ 
que  le  lien  qui  deyait»  unir  les  diiféreus  membres  du 
corps  germanique,  ne  suffisait  plus  pour  celte  fin ,  ou 
plutôt  que  dans  le  fait  il  est  déjà  rompu  ;  le  senti- 
ment de  cette  yérité  est  depuis  long-tems  dans  le 
coeur  de  tous  les  Allemands;  et  quelque  pénible  qu'ait 
été  l'expérience  des  dernières  années ,  elle  n'a  fait  au 
fond  que  confirmer  la  caducité  d'une  constitution  re- 
spectable dans  son  origine,  mais  devenue  défectueuse 
par  l'instabilité  inhérente  à  toutes  les  institutions  hu- 
itaines. €e  n'est  sans  doute  qu'a  cette  instabilité  qu'il 
fau^  attribuer  ]a  scission  qui  s'est  opérée  dans  l'em- 
pire en  Tannée  ±795 f  et  qui  eut  pour  suite  la  sépa- 
ration des  intérêts  du  Nord  de  ceux  du  sud  de  TAÎle- 
magne.  Dès  ce  moment,  toute  idée  d'utie  patrie  et 
d'intérêts  communs  a  dû  nécessairement  disparaître  ;  les 
mots  guerre  d'empire,  paix  d'empire,  devinrent  Vni- 
des  de  sens  ;  on  cherchait  en  vain  l'Allemagne  au  iqi- 
lieu  du  corp^  germanique.  Les  princes  qui  avoisinent 
la  France,  abandonnés  à  eux-mêmes  et  exposés  à 
tous  les  maux  d'une  guerre  dont  ils  ne  pouvaient  pas 
chercher  la  fin  par  des  moyens  constitutionnels,  se  vi- 
rent forcés  de  se  dégager  du  lien  commun,  par  des 
paix  séparées. 

Le  traité  de  Lunéville,  et  plus, encore  le  recès  de 
l'empire  de  iS03^  auraient  sans  doute' dû  paraître  suf- 
fisans  pour  donner  une  nouvelle  vie  à  la  constitutioil 
germanique^  en  faisant  disparaître  les  parties  faibles 
du  système,  et  en  consolidant  ses  principaux  soutiens* 
Mais  les  éyénemens  qui  se  sont  passés  dans  les  dix 
derniers  mois,  sous  les  yeux  de  tout  l'empire,  ont 
aussi  anéanti  cette  dernière  espérance,  et  ont  de  nou- 
veau mis  hors  de  doute  l'insuffisance  complette  de  la 
constitution  actuelle.  L'urgence  de  ces  considérations 
importantes  a  déterminé  '  les  souverains  et  princes 
du  midi  et  de  l'ouest  de  l'Allemagne  à  former  une 
nouvelle  confédération  appropriée  aux  circonstances 
du  tems.  En  sa  dégageant,  par'}a  pi^ésente  déclara- 
tion,  des    liei>s   qui   les  unissaient  JMs^À'à  < présent  à 
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1806  l'^'^P^^®  germanique,  ils  ne  font  que  suivre  Id  système 
établi  par  des  déclarations  des  premiers  états  de  l'empire. 
Us  auraient  à  la  mérité  pu  cojiseryer  l'ombre  Taine 
*  d'une  constitution  éteinte;  mais  ils  ont  crU  qu'il  était 
plus  conforme  à  leur  dignité  et  à  la  pureté  de  leurs 
'  intentions,  de  faire  la  déclara iion  franche  et  ouverte 
de  leu;r  résolution. et  des  motifs, qui  les  ont  déternvinés. 

Cependant^  ils  se  seraient  flattés  en  vain   de  par-   ' 
venir  au  but  désiré,  s'ils  ne  s'étaient  assurés  en  même 
/  tems  d'une  puissante  protection.      Le    monarque  dont 

les  vues  se  sont  constamment  trouvées  conformes  Uqx. 
véritables  intérêts  de  l'Allemagne,  se  charge  de  cette 
protection.  Une  garantie  aussi  puissante  est  tranquilT 
lisante  sous  un  double  rapport.  Elle  oiFre  l'assurance 
que  S.  M.  l'empereur  des  Français  aura  à  coeur^  tant  pooc 
l'intérêt  de  sa  gloire  que  pour  l'avantage  de  son  pro- 
pre empire  français,  de  maintenir  le  nouvel  ordre  des 
choses,  et  de  consolider  la  tranquillité  intérieure  et 
extérieure.  Cette  tranquillité  précieuse  est  l'objet  prin- 
cipal de  la  confédération. du  Ilhin,  de  quoi  les  cp-' 
états  des  souverains,  aux  noms  desquels  la  présente 
déclaration  est  faite,  verront  la  preuve  dans  {^faculté 
qui  est  laissée  à  chacun  d'entr'eux  d'y  accéder,  si  sa 
position  peut  le  lui  faire  désirer.  ' 

En  nous  acquittant  de  ce  devoir,  nous  avons  Tiion* 
neur  4'étre,  '• 

Oe  vos  excellences, 
Ratisbonne, 

le  lAout  i806-    Les  très-dévouést  etc. 
Signé:   de  la  part  du   roi    de  Bavière ,   le  baroji  de 
Recliberg,  conseiller  intime  de  S.  M.  le-roi-de 
"  Bavière,   jusqu'à  présent  son  ministre  coinitial;    - 
De  la  part  du  roi  de  fVurteinberg^  le  baron 
de  Seckendorf ,   ministre  d^élat  de  S.  M.  le  roi 
de  Wurtemberg,  et  jusqu'à  présent  son  ministre 
comitial  ;  ' 

De  la  part  de  l'électeur  de  Bade^  Albert^  ba- 
ron de  Seckendorf,  ministre  plénipotentiaire^  de  . 
Bade; 

De  la  part  de  l'électeur  archichancetier ^  le 
baron  d'Albini..., ministre  d'état  de  S.  A.S.  Télecr 
tienr  arc^içhiMiceliér^  «t  ministre  directorial; 
:.  .De!  la.pdrtdu  Iqndgra^e  de  Hes^è-DarM: 
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*stadt^  \e  hsLXOï^   deTurklieiin,  rnuiistre    pléni- 18Q6 
potentiare  de  Hesse-Darinrsadt; 

De  la    part  des  duc    et   prince  de   Nassau 
Usingen  et  PVeilhourg ,  de  MoUenbeck; 

Do  la  part  des  princes  de  Hohenzolïern  "Sie-- 
cbiiigen  et  Siginariiigen,  Eduioat,  ^  baron  de 
Schinitz-Grollenbourg,  iniDistre  de  S,  A.  Se 
le  prince  de  Haiienzollern-Hechingeny  et  de 
toute  la  inaîson  de  Holienzollern; 

De  }a  part  du  prince  de  Saint -^  Sàlm  et  Salm-     ^ 
Kyrbourg,  de  Wolf,  évêque,  suffragant  et  grand- 
doyen,    en   qualité   de    ministre  comilial  de  L. 
A.  S.  les  princes  de  Salin; 

De  la  part  du  prince  d^Isemhourg ,  de  Mol- 
lenbeck;  '  '    .  ^ 

'    De  la   part  du    duc  d*J[remhergy   le   baron      , 
de  Schinitz;  * 

De  la  part  du  comté  de  la  Leyen^  le  baron 
de  SchuiilZé 

a.  . 

Acte  d^abdication  de  la  couronne  impériale  d^Al-  ^-  ^®^"^*- 

lemagne  par  P  empereur  ^   en  date  de  Vienne  y  le 

V        6  Août  1806. 

(Moniteur,  1806.  ni  226.  en  allemand  dans  v.  Halem 

et  llunde,  A.  II.  p.  71.) 

ilouë,  François  II 4  etc. 

Depuis  la  paix  dé  Presbourg,  toute  notre  attention 
et  tous,  nos  soins  ont  été  employés  à  remplir  avec 
une  fidélité  scrupuleuse  tous  les  engagement  contrac- 
tés par  cette  paix ,  à  conserver  à  nos  sujets  le  bon- 
heur de  la  paix,  a  consolider  par-toyt  les  rapports 
amicals  heureusement  rétablis,  et  à  attendre  pour  voir 
si  les  changemens  causés  par  la  paix  nous  permet- 
traient j3e  satisfaire  à  nos  devoirs  iuijDortans  en  qualité 
de  chef  de  l'empire  gerinanique,  conforme  à  la  capi- 
tulation d'élection. 

Mais  les  suites  de  quelques  articles  du  traité  de 
Presbourg,  immédiatement  après  sa  publication,  et  en- 
core à  présent,  et  les  événcmens  généralement  con- 
nus, qui  ensuite  ont  eu  lierf  dans  Tempire  germani- 
que,   nous  ont  convaincus,    qu'il  sera  impossible  sous 

Toim  VUL  li 
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iROfi  ^^^  cii^conçtances,  cle  coniinner  les  obligations  contrac- 
tées  par  la  capitulation  d'élection:  et  si,  en  réflécLis- 
,,  sant  sur  les  rapports  politiques ,  il  était  même  possi- 
ble de  s'imaginer  un  changement  de  choses,  1^  con- 
yention  dti  12  Juillet,  signée  à  Taris  ^  et  approuTéa 
ensuite  par  les  parties  contractantes,  relativement  à 
une  séparation  entière  de  plusieurs  états  considérables 
de  l'empire,  et  leur  confédération  particulière)  a  en- 
tièrement détruit  toute  espérance.  ^ 

Etant  par-là  convaincus  de  l'impossibilijté  de  pou- 
voir pliis  long-tems  remplir  les  devoirs  de  nos  fonc- 
tions impériales,  nous  devons  à  nos  principes  et  à 
notre  devoir,  de  renoncer  à  une  couronne  qui  n'avait 
de  valeur  à  nos  yeux,  que  pendant  que  nous  étions  à 
tnéme  de~  répoudre  à  la  confiance  des  électeurs,  prin- 
ces et  autres  états  de  l'empire  germanique,  et  de  sa- 
tisfaire aux  devoirs  dont  nous  étions  chargés.  Nous 
déclarons  donc  par  la  présente  que  nous  considérons 
comme  dissous,  les  liens  qui  jusqu'à  présent  nous  ont 
attachés  au  corps  d'état  de  l'empire  germanique;  que 
nous  considérons  comme  éteinte  par  la  confédération 
des  états  du  Rhin,  la  charge  de  chef  de  l'empire^  et 
/  que  nous  nous  considérons  par -là  acquittés  de  tods 
nos  devoirs  envers  l'empire  germanique  ^  en  déposant 
la' couroiine  impériale  et  le  gouvernement  impérial* 
Tfous  absolvons  en  mênie  tems  les  électeurs,  princes 
et  états,  et  tout  ce  qui  appartient  à  l'empire,  parti- 
culièrement les  membres  du  tribunal  suprême  et  au- 
tres magistrats  de  l'empire,  de  leur  devoir,  par  le- 
quel ils  pnt  été  liés  à  noçs  comme  chef  légal  de  l'em- 
pire d'après  la  constitution. 

Nous,  dissolvons  également  toutes  nos  provinces 
allemandes  et  pays  de  l'empire,  de  leurs  devoirs  r^- 
,  ciproques  envers  l'empire  germanique,  et  nous  tâche-^^ 
rons,  en  les  incorporant  à  nos  états  autrichiens,' 
comme  empereur  d'Autriche,  de  les  porter  dans  les 
rapports  amicals  subsistans  avec  toutes  les  puissances 
et  états- voisins,  à  cette  hauteur  de  prospérité  et  dé 
bonUeur  qui  est  le  but  de  tous  nos  désirs  et  l'objet 
de  nos  plus  doux  soins. 

•  Fait  dans  notre  résidence,  sous  notre  sceau  impé- 
rial.   Vienne,  le  6  Août  1806. 


Signé: 


Fbançoxs. 
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V 

i  e.  1806 

Lettre  patente  publiée  dans  les  pays  de  Nassau  qo  juin, 
au  sujet  de  Içl  dignité  ducale  et  deS' possessions 
acquises  par  le  traité  du  ±2  Juillet  1806« 

V 

(Journal  de  Francfort,  1806-  nr,  2i6«) 

J;rédérlc,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  de  Nassau,  en 
iiotre  nom  et  en  celui  de  M.  le  prince  de  Nassan- 
Weilbourg,  s£|yoir  \faisons  : 

L'expérience  ayant  prouvé  ^ue  la  constitution  ger- 
manique n'est  plus  propre' à  assurer  la  tranquillité  in- 
térieure du  midi  de  rAllemagne,  plusieurs  états  de 
l'empire  se  sont  réunis  sous  la  protection  de  Sa  Ma- 
jeslé  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  et  ont  con- 
clu' sous  la  date  du  42  de  ce  mois',  avec  notre  accès-» 
.sion,  une  convention,  par  laquelle  est  concédée  à 
nous  et  à  M.  le  prince  de  Nassau -Weilbourg,  la 
souveraineté  sur  les*  comtés  de  Neuwied  et  Holzapfel, 
^  la  partie  du  comte  de  Nieder-Isemboui^g  que  la  mai- 
«  son  princière,  de  Neuwied  a  possédé  jusqu'à  présent^ 
,  le  comté  de  Diez  avec  ses  dépendances,  les  seigneu- 
ries de  Schaupbourg,  Ruokel^  situées  sur  la  rivi^' 
gauche  de  la  Lahn,  Grausberg^  les  baillages  de  Dier- 
dorf,  Altenwied,  Neuenbourg,  Wehrheim,  Hohen- 
solms,  Braunfels,  Greiffenstein  ^  Burbach,  y  compris  1 
lôs  possessions  de  Tordre  éqaestre,  situées  dans  nos 
pays' et  dans  ceux  de  Weilbourg,   ou  y  contigué^,  et 

Îui  nous  sont  échues  par  la  présente  convention, 
omme,  en  vertu  du  dit  acte  et  en  notre  qualité  de 
chef  de  notre  maison  princière^  nous  prenons  la  di- 
gnité ducale,  nous  déclarons  par  celle  ci,  de  concert 
avec  notre  susdit  cher  cousin,  que  nos  anciens  et' 
nouveaux  pays  dans  toute  leur  étendue,  sont  érigés 
en  duché  souverain,  dont  nous  déterminerons  posté- 
rieurement la  subdivision  en  commun,  d'une  manière 
^  plus  précise.  Nous  croyons  devoir,  en  conséquence^ 
prendre  possession,  en  notre  norà  et  en  celui  de 
notre  cher  cousin,  M.  le  prince  de  Weilbourg,  des  . 
droits  de  souveraineté  sur  les  susdits  pays,  seigneuries 
et  propriétés,  Nons  voulons  et  ordonnons  qiie  de  ce 
moment    ces    droits  de   souveraineté   dans    le^  susdits 
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IgOQpays,  soient  exercés  en  commun;  nous  joignons  Tds- 
surance  formelle,  que  nous  continuerons  de  fai^é  nos 
efforts  pour  assurer  le  bien-être  de  nos  nouveaux  et 
anciens  sujets.  Nous  nous  attendons  aussi  qu'ils  inoa- 
treront  pour  nous  la  méjne  ûdëlitë  et  le  même  atta-^ 
chôment  qu'ils  ont  eus  pour  leurs  précédens  soaye- 
rains. 

Donné   dans  notre   résidence  de  Biberich,   le  31 
Juillet  1Ô06* 

Frei>ebic  Augvste^ 
duc  de  Nassau» 

Ad  mandatum  serennissimum 

Baron  de  Marsc hall.  ^^  Baron  va  Gaoexs. 

'  .1 

B  Août,  Publication  faite  au  sujet  des   titres   adoptés 

et»  abandonnés  par  le  prince  Primat,  à  ta  suite 

du  traité  du  12  Juillet  1806.   '  ^ 

(Journal  de  Francfort,  1806*  W*  223-) 

l^«  A.  éminentissime,  notre  très-gracieux  sonveraîn, 
ayant  cessé  d'être  électeur  et  archi- chancelier  de 
l'empire  germanique,  et  ayant  accédé,  comtne  prince 
Primat,  à  une  confédération  du  Rhin,  formé  par  des 
princes  souverains,  Sa  A.  S.  a  arrêté  en  cette,  qualité, 
que  jusqu'à  nouvelle  disposition,  il  lui  serait  donné 
les  titres  suivans.  En  lui  adressant  la  parole:  Sé^  , 
rénissime  prince  Primat ,  très-gracieux  souverain^ 
et  dans  le  discours:  Votre  altesse.  On  informe'. la 
public  de  cette  disposition,,  afin  que  chacun  ait  à  8*7 
conformer. 

Ratisbonne,  le  4  Août  1806* 

Le  directoire  propincial  de  S.  A*  le  prince 
Primat  et  de  la  principauté  souveraine  de 
Raiisbonne. 

Comte  DR  Thurdi,  président j 
IIartlavb,   secrétaire. 


«  « 
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f  ■  ~  ■  . 

g.'  1806 

I    Article  de  la  gazette   de    la  cour  de   /tienne  9  aoù». 
du  g  Août   I8O6,    qui  règle  les  armes  et  les 
titres  de  S,  M.  impériale^  royale  et  apostolique. 

|[ Journal  de  Francfort,  1806.  nr»  229.) 


1  7  aura   trois   espèces   de  titres  t   1.  Le  grand  titre 
^  et  les  grandes  armes  (^Majestàts ^  Siegel).    3.  Le  mo- 
yen titre  et  les  moyennes  armés  {Amts -- Siegel).    3. 
Le  petil  titre  et  les  petites'  armes  {Hànd-  Èiegel)* 
voici  ^uel  sera  le  grand  titre: 
François  premier,   par  la  grâce  de  Dieu,  empereur 
d'Autriche,    roi  de  Jérusalem^    de  Hongrie,   de  Bo- 
hème, de  Dalmatie,  de  Croatie,  d'Ësclavonie^^  de  Gal- 
licie  et  Lodomérie;  archiduc  d'Autriche ,  duc  de  Lor- 
raine,  de  Salzbourg,   de  Wurzbourg  et  de  Franconie,' 
de  Styrie,  Carinthie  et   Carniole;   grand-duc  de  Cra- ^ 
covie,  prince  de  Transylvanie,  margrave  de  Moravie, 
i3nc  de  Sandomir ,    Massovie ,   Lublin,  de  la  Haute  et 
Basse  r-  Silésie^  d'Auschwitz  et  Zator ,  de  Teschen,  du  1 

Frioul;  prince  de  Berchtolsgaden  et  Mergentl^eim  ; 
comte  princier  de  Habsbourg,  Kybourg,  Gorice  et 
Gradiska;  margrave  de. la  Haute  et  Basse -Lusace  et 
de  ristrie  ;  seigneur  des  pays  de  Volhynie,  Fodlachie 
et  Brezesz,  de  Tries  te,  de  Freudént^al,  Ëulenberg  et 
>du  Windisch- Mark»  etc.  etc. 

■  '  '  ^  ,      - 

Édit  de  S.  A.  '&  le  grand-duc  de  Bade  »  con^  i%  Août 
cernant  les  nouveaux  titres  adoptés  à  la  suite 
du  traité  de  confédération  du  12  Juillet  1806. 

• 

(Journal  de  Francfort^  1806.  nr.  231.) 

\Jharles- Frédéric,   par  la  grâce  de  Dieu,  grand-duc 
de  Bade,  duc  de  Zàhringen  /  etc.  savoir 'faisons  : 

Les  changemens  dans  la  constitution  de  la  partie 
méridionale  et  occidentale  de  .Peuipire  germanique, 
qui  ont  çté  amenés  par  les  évéïietuens  du  tems,  ainsi 


I 
^ 
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1806  ^"G  les  motifs  qui  y  ont  donné  lieu,  sont  assez  connus 
par  la  déclaration  qui  a  été  faite  le  1  de  ce  mois  à 
Ja  cidevant  diète  de  l'empire.  Par  la  confédération  da 
Rhin,  qui  a  précédé  cette  déclaration,  en  lui  seryalkt 
de  base,  il  nous  a  été  non-seulement  garanti  ainsi 
qu'à  plusieurs  autres  rois,  grands-ducs,  et  princes  h' 
souveraineté  illimitée,  mais  il  nous  a  été  accordé, 
outre  quelques  additions  à  l'acquisition  des  provinces 
qui  nous  sont  échues  par  le  ^traité  de  Fresbourg,  et 
contre  laquelle  nous  avoiis  cédé  quelques  portions 
éloignées' de  nos  anciennes  .possessions,  (l'exercice 
du  droit  de  souveraineté  sur  les  pays  du  prince  de 
Furstenberg,  à  l'exception  des  seigneuries  de  Gundel- 
fingen,  Neutra,  Trochtelflogen,  Jungnau»  et  de  la 
partie'  du  baillage  de  Moskirch  située  sur  la  -  n.y^ 
'  gauche  du  Danube).  Sur  la  seigneurie  de  Hagqnau 
appartenant  au  prince  d'Orange,  le  comté  princier 
de  Schengen  du  prince  d'Auersberg,  le  landgravikt 
de  Klettgau  du  prince  de  Schvirarzenberg ,  les  baillages 
de  Billigheim  et  Neidenau  du  comte  de  Linange-^  la 
principauté,  de  Linange,  les  possessions  des  priftcea 
et  comtes  de  Lôwenstein-Wertheim  sur  la  rive  ganche 
du  Mein  y  (étant  excepté  le  comté  de  Lowenstein,  Jâ 
partie  de  Limbourg-(jaildorf  leur  appartenai^t ,  ainsi 
que  les  seigneuries  de  Heobach,  Breuberg  et  Habitz- 
heim)  enfin  sur  les  possessions  des  princes  Salm-Rei* 
fèrscheid-Krautheim  situées  au  nord  de  la  Jaxt.  Sons 
cette  souveraineté  sont  comprises  la  législation,  là 
jurisdictzon  suprême,  la  haute  police,  le  droit  de 
conscription  et  celui  des  impôts,  avec  des  ^modi- 
fications à  faire  en  faveur  des  seigneurs  et  souve- 
rains actuels. 

Nous  déclarons  en  conséquence,  que  tontes  les 
principautés,  comtés  et  seigneuries,  tant  celles  qoe 
nous  ayons  héritées  de  tems  immémorial,  que. celles 
qui  nous  sont  échues  par  le  traité  le  Lunéville  te  le 
recès  de  la  députation  de  l'empire  qui  l'a  suivi,  par 
le  traité  de  Fresbourg,  et  enfin  celleis  que  nous  avonjS 
acquises  par  la  confédération  du  Rhin  ou  comme  pro*»^ 
priété,  ou  avec  le  droit  de  souveraineté,  seront  reunies 
en  un  état  indivisible  sous  la  dénomination  de  grand- 
duché,  et  nous  prenons,  en  renonçant  à  la  dignité 
électorale,  le  titre  de  grand-duc  (en  conformité  d'une 
publication  particulière  émanée  de  notre  conseil  privé^^ 
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avec  tous  les  droils,  honneura  ^t  prérogatiTes  iu- j[^Qg 
hérents  à  la  âigîiité  royale;  nous  prenons  également 
les  rênes  du  goayernement  dans  les  pays  nouvelle- 
ment  soumis  à  notre  souveraineté,  voulant  et  ordon- 
nant en  conséquence,  qu'elle  soit  en  attendant  exercée 
par  les  possesseurs  à  'notre  place  et  en  notre  noin, 
jusqu'à  ce  que,  iaprès  la  remise  faite  de  ce  pays  par 
les  plénipotentiaires  français,  nous  soyons  mis  en 
état  de  régler  d'une  inonière  plus  précise,  la  forme 
de  Texercice.,  et  le  mode  de  séparation  de  la  sou- 
veraiaeié  patrimoniale  et  de  la  jurisdiction  des  états 
nouvellement  acquis,  de  la  régularisation  desquels 
nous  nous  occuperons  incessamment.  En  attendant, 
nous  comptons  que  les  possesseurs  de  ces  pays  à  npus 
échus  s^abstiendront  dorénavant' de  toute  liaison,  sou- 
mission et  relation  avec  ^q%  ci-devant  tribunaux  de 
de  Tempire,  de  fief  ou  de  justice,  ainsi  que  du  paye- 
ment des  impôts  mis  par  l'etupite  ou  les  cercles  sous  ' 
le  titre' d'inipôts  de  guerre,  d^état  oû  de  justice  (ex- 
cepté ceux  destinés  à.  Pentretien' de  la ^  chambre  de 
Wezlar,  lesquels  seront  payés  jusqu'à  la  foire  pro- 
chaine d'automne,  après  lequel  terme  le  payement  en 
sera  suspendu  jusqu'à  nouvel  ordre),  qu'ils  se  déslste- 
ront'du  payement  des  contihgens  en  argent  des, cercles, 
(à  l'exception  cependant'  de  ceux  qui  sont  déjà  im-^ 
posés,  et  dont  l'échéance  n'a  pas  encore  eu  lieu,  et 
plus  encorde  de  ceux  dont  l'échéance  est  déjà  passée, 
dont  le  payement  sera  continué  conformément  a  l'or-  ^ 
<âre  et  aux  termes  de  l'édit);  nous^  comptons  en  outre, 
qu'ils  veilleront,  à -ce  que  toutes  les  causes  jugées 
en  dernière  instance  chez  eux,  dont  l'appel  aurait 
été  porté  auparavant  aux  tribunaux  suprêmes  de  rein- 
pire,  le  soient  dorénavant  à  notre  cour  de  justice^ 
.  suprétne  à  ^ruchsal,  e{  qu'aucune  sentence  émanée' 
d'un  tribunal  étranger  après  là  publication  de  la  pré- 
sente,' ne  spit  reconnue,  publiée  ou  exécutée  dans 
notre  état  souverain*  Nous  assurons  de  notre  côté^ 
que  nous  traiterons  les  princes  et  comtes  à  nous  dé- 
volus, ainsi  que  leurs  employés  et  sujets  conformé- 
ment au  traité  de  confédération,  avec  équité,  que  nous 
écouterons  volontiers  les  voeux  que  ces  seigneuries 
patrimoniales  jugeront  à  propos  d'émettre ,  et  que 
nous  nous  efforcerons  de  les  exaucer* 

Quant  aux  endroits  susmentionnés  qui  nous  sont 
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|QAg  échns  comme  surcroît  .de  dédommagejuent,  ainsi  qu*à 
ceux  des  ordres  équestres  et  'militaires  que  dous  -avons 
acquis  par  des  titres  antérieurs,  et  principalement 
en  vertu  de  la  confédération  du  Rhin ,  ou  comme 
propriété  et  avec  le  droit  de  souverain,  ou  seulement 
dans  cette  dernière  acception,  nous  nous  réservons 
de  faire  et  de  publier  les  arrangemens  ultérieurs',  as-, 
surant  en  attendant  nos  serviteurs  et  sujets  de  notre 
affection  souveraine.  —    B^de,  le  13  Août  1806. 


Publication. 

En  conséquence  de  la  déclaration  faite  à  la  ci-de- 
vant diète  de  Batisbonne,  par  les  chefs  de  la  nouvelle 
confédération  du  Rhin,  que  le  titre,  ainsi  que  les 
I  fonctions  électorales,  étaient  éteints,  notre  sérénissime 
souverain  a  jugé  à  propos,  ainsi  qu'il  appert  par  son 
édit,  de  substituer  au  titre  d'électeur,  celui  de  .grand- ^ 
duc  de  Bade,  duc  de  Zâhringen.  S.  A.  R.  le  grand- 
duc,  en  notifiant  ce  changement  par  la  présente  à 
tous  ses  employés,  serviteurs  et  sujets,  se  réserve  de 
fciire  publier  la  détermination  ultérieure  de  son  titre 
et'  de  ses  armes,  qui  en  est  une  suite  ,  ainsi  que  les 
changemenjs  qui  en  résulteront  pour  les  dispositions 
des  11  et  12  édits  d'organisation.  En  attendant,  on 
regardera  comme  nonne  que.  toutes  les  requêtes  pré- 
sentées à,  S.  A.  R«,  porteront  en  tête:  sérénissime 
grand-duc;  dans  la  suite  du  discours:  votre  altesse 
royale;  et  à  l'adresse:  à  son  altesse  royale  le  grand- 
duc.  Toutes  les  expéditions  faites  au  nom  de  S*  A. 
R.y  porteront  en  attendant  le  titre  abr«égé  de:  lîous 
Charles  Frédéric,  par  la  grâce  de  Dieu,  grand-diic  de 
Bade,  duc  de  Zarhingen  etc.  Les  corps  et  tribunaux 
prendront  la  dénomination  de  grand-ducal,  au  Uea 
d'électoral,  dont  ils  s'étaient  servis  jusqu'ici.  Conda 
au  conseil  intime  grand-ducal,  le  14  Août  1806- 

Les  conseillers  intimes  du  grand-duc  de  Bade. 
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Ordonnance  du  roi  \de  ïVartemherg  concernant  1806       / 
les   titres    du  souverain    et   de   sa  fafnille;    en^^^^^^* 

date  diï  23  j46ut, iSOÔ- 

'  (Moniteur ,  - 1806.    niv  2460     -    * 

O»  M,  a  jugé  à  propos  de  déterminer  ainsi  qu'il  suit 
les  litres  que.  devront  porter  le  souverain  et  les  mem- 
bres de  la  famille  royale;   saivoir:        ,  .    ♦  ,      ' 

Le  petit  titre  que  S.  M,  prendra  dans  lés  ordoh-  \ 
nances  simples  et  pour  l'usage  ordinaire:  « 

Frédéric  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  TVurtem- 
■-  berg,  duc  souverain  de  Spuabe  et  de  Teck  etc.  etc.  etc. 

Le  !  grand  titre  dont  il  ne  s^ra  fait  usage  que  dans     ' 
les  relations  av^c  les    puissances  étrangères    ou    par 
l'ordre  exprès  de  S^M,  ; 

JNous  Frédéric  par  la  grdce  de  Dieu  roi  de 
JVurtemberg  ^  duc  ^souiferain  de  Souabe-et  de  Tech', 
duc  de  Holtenlolie,  landgrave  de  Tubingue,  et 
de  Nellenbourg^  prince  d^Ellwangen\  Zwiefalten. 
Buchau^  Waldbourg ,  Aulendorf  et  Ochsexi^iausen^ 
comte  de  Groeningen^  Limbourg,  Biberach,  Schelk-* 
lingen^  Egloff,  et  Heggbàch^  seigneur  dPAltorJ, 
d'Hydenheim,  Justingeuy  dès  i^illes  du  Danube  ^  de 
Rottweily  Heilbronn,  Hall,  TViesensteigy  TViblingen 
et  Adelmannsjelden  etc.  etc.  » 

Une  reine  régnante  prendra  les  mêmes  titres  que 
le  roi".  '  *  s 

Une  reine  douairière  ne  pourra  se .  servir  que  du 
petit  titre,  et  ajoutera  à  la  signature,  ainsi  que  la  reine 
.    régnante:  née  N. 

Le  titre  qpe  prendra  le  prince  de  la  couronne,  est 
ainsi  l'églé;  iV.  par  la  grâce  de  Dieu  prince  de  la 
couronne  dé  Wurtemberg,  duc  héréditaire  de  Souabe  ' 
et  de  Tech  etc.  En  tête  des  éorits  qui  lui  seront 
adressés,  on  mettra:  sérénissime prince  de  la  couronne, 
très  gracieux  prince  et  seigneur  :  dans  le  cours  de  ■ 
l'écrit  on  se  servira  de  l'expression  suivantje:  votre 
altesse  royale.  ■ 

Les  tiis  puinés  du  roi  auront  pour  titres:  iV.  par  f 
la  grâce  de   Dieu  prince   royal   de   Wurtemberg, 
duc  de  Souabe  et,  de  Tech.    Dans  les  écrits  qui   lui 
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|OAf;  seront  adressés:  sérénissime prince  royal, /très  gra- 
cieux prince  et  seigneur,  Y 4  A.  II.  Les  raéioes  titres 
seront  également  adopiés  par  les  petits-fils  de  S^  AL 

Les  filles  du  roi  et  du  sang  royal  porteront  les 
mêmes  titres  que  lés  fils  puinés  de  S.  91. 

Les  frères  du  roi,  ainsi  que  leurs  épouses»  s'ifiti- 
iuleront:  ^ous  duc  de   Tf^ urtemhergy  de  Souahe  et   . 
de   Tech*    En    leur    adressant  la    parole  «    ils    seronj 
appelles:    Sérénissime   ducy  très  gracieux  seigneur    , 
et  y.  ji. 

Les  autres  princes  de  la  maison  de  Wurtemberjg 
prendront  le  titre  de  princes  de  fVurtemberg  ducs 
de  Souahe  et  de  Tech  et  A'^^ltesses. 

Les  duchesses  douairières  conservent  les  titres 
qu'elles  ont  toujours  portés  jusqu'à  présent* 


II  Sept*  Lettre  de  S.  M.  P empereur  des  Français  roi 
d^ Italie  à  son  altesse  le  prince  Primai  ^  con^ 
cernant  la  souveraineté  des  états  confédérés 
du  Rhin  9  en  date   de  Saint^Cloud,  le  ±±  Sep^ 

iembre  I8O6. 

(Moniteur,  1806.   nr.  268.) 

JjjLon  frère,  les  formes  de  nos  communications  en 
notre  qualité  de  pro  tecteur,  avec  les  souverains  réunis 
en  congrès  à  Francfort^  n'étant  pas  encore  déterminées, 
nous  avons  pensé  qu'il  n'en  était  aucune  qui  fût  plus 
convenable  que  d'adresser  la  présente  à  V^.  A»  éin.^ 
afin  qu'elle  en  fasse  part  aux  deux  collèges.  En  eifet, 
quel  organe  pouvions-nous  plus  naturellement  choisir, 
que  celui  d'un  prince  à  la  sagesse  duquel  a  été  confié 
le  soin  de  préparer  le  premier  statut  fondamental? 
-!Nous  aurions  attendu  que  ce  statut  eût  été  arrêté  par 
le  congrès  et  nous  eût  été  donné  en  communication, 
s'il  ne  devait  pas  contenir  des  dispositions  qui  nous  ' 
regardent  personnellement.    Cela  seul  a  du  nous  porter 
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à  prendre  nou$*inéi1ies  rînîlîatlve  pour  soumettre  nos  fRQQ 
âehtimens  et  nos   réflexions  a  la  sagesse    {des  princes 
confédérés^.      Lorsqge   nous /avons  accepte  le  litre  de 
prolecteur  de  Ja  confédération  du  Rhin,  nous  n'ayons 
eu  en  vue  que  d'établir  en  drpit  ce  qui  exislait  de  fait 
depuis  plusieurs  siècles.      En  l'acceplant,  nous  avons 
contracté  la  double  obligation  de.garantir  le  territoire     ,  ' 
de  la  confédération  contre  les  troupes    étrangères,   et 
le   territoire    de  chaque    confédéré    centre  les   entre- 
prises des  autres.    Ces  obligations  toutes  conservatri- 
ces plaisent  à  notre  coeur  ;  elles  sont  conformes  à  ces         '  ' 
'sentimens    de    bienveillance    et    d'amitié    dont   nous 
n'avons  ces^é,  dans  toutes  les  circonstances,    de  don- 
ner des    preuves  aux  membres  d>e  la   confédération. 
Mais  là  se   bornent  nos   deyoirs  envers   elle.      Kous 
n'entendons    en  rien  nous  arroger  la  portion  de  sou- 
veraineté qu'exerçait    l'empereur  d'Allemagne   comme 
suzerain.     Le  gouvernement  des  peuples  que  la   pro-        <  ^ 
videuce   nous  a  confiés,   occupant   tous   nos  momens,    ^  , 
nous  ne  saurions  Voir  croitre  nos  obligations  sans  en 
être  alarmé.    Gomme>  nous  ne  voulons  pas  qu'on  poisse 
nous  attribuer  le  bien  que   les  souverain^   font  dans 
leurs  états,  nous  ne  voulons  pas  non  plus  qu'on  nous 
impute  les  maux  que  la  vicissitude  des  choses  humaines 
peut-y 'ihtroduire.     Les  affaires  intérieures  de  chaque 
état  ne  nous  regardent  pas.  Les  princes  de  la  confédéra- 
tion du  Rhin  sont  des  souverains  qui  n'ont  point  de  su- 
zerain, l^ous  les  avons  reconnus  comme  tels.  Les  discus- 
sions qu'ils  pourraient  avoir  avec  leurs  sujets  ne  peuvent 
donc  être  portées  à  un  tribunal  étranger.    La  diète  e&  le, 
tribunal  politique    conservateur   de   la  paix    entre  les 
différons   souverains   qui^  composent  la  confédération.  .- 
Ayant  reconnus  tous  les  autires   princes  qui  formaient 
le  corps  germanique   comme  souverains  indépendans, 
nous  ne  pouvons  reconnaitre  qui  que  ce   soit  comme 
leur  suzerain.    Ce  ne  sont  point   des  rapports  de  su- 
.  zeraineté  qui  nous   lient  à  la  coni^édéraUon  du  Rhin, 
mais  des  rapports  de  simple   protection.    '  Tlus   puis- 
sant  que  les  princes  confédérés,   nous  voulons  user 
<  de  la  supériorilé  de  notre   puissance,    non   pour   re^ 
streindre  leurs  droits  de  souveraineté,  mais  pour  leur 
en  garantir  la  plénitude. 

Sur  ce,   nous  prions  Dieu, 'mon  frère,  qnUl  vous 
ait  en  sa  sain  le  et  digpe  garde.  ^ 
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1806        Donné   eu   notre   palais  impérial    de  Saint*CIoud, 
le  11  Septembre  1806. 

'  ,  Signé:  Napoléon. 

Certifié  conforme:  » 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 
Signé:  .  Chtl.  Maur.  Talleyrand, 

prince  t>e  BÉNÉrENT, 

}%sc^u  Noie  circulaire  adressée  à  leurs  3Iaj estes,  al^:. 
iesses  impériales  et  royales  j  ducs  et  princes 
sérénissinies ,  associés  à-  la  confédération  rhé" 
nahej  de  la  part  du  prince-Primat  cfe  cette 
confédération  y  sur  l^  inviolabilité  du  territoire 
de  la  confédération  ;  eji  date  d^Aschaffenboutgy 

le  ±3  Sept.  1806. 

(Journal  de  Francfort,  1806.   nr.  258.) 

X^e  prince-Primat  de  la  confédération  Rhënane  a 
rhonneur  de  faire  part  à  leurs  Majestés  royales,  al- 
tesses impériales  et  royales ^  aux  ducs  et  princed  se- 
rénissimes ,  associés  à  la  confédération  du  Rhin,  que 
son  ministre  plénipotentiaire,  le  baron  d'Albini^  s'est 
rendu  à  Francfort  au  commencement  d^  ce  mois,  pour  ' 
préparer  en  son  nom  l'ouverture  de  la  diète,  en 
autant  que  ceJa  sera  conforme  à  l'intention  des  mo- 
narques et  souverains  associés;  l'acte  de  confédéra- 
tion ayant  marqué  ce  terme  pour  proposer  un  statut 
fondamental,  l'ouverture  des  séances. dépendra  proba- 
blement dé  l^arrivée  des  plénipotentiaires.  Oédrant 
vivemeiit  de  mériter  la  confiance  des  monarques  ^et 
princes  souverains  confédérés,  le  prince-Frimat  re- 
garde comme  le  premier  devoir  dé  sa  dignité  de  ne' 
rien  proposer  qui  ne  soit  généralement  reconnu  coin-, 
me  essentiellement  avantageux  à  la  confédération  et 
compatible  avec  la  parfaite  indépendance  des  souve- 
rains confédérés.    Si  la  formation  d'un  statut  fonda- 
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mental    ne  peut  être  Pouvrage   d'un    jour,    et  qa*un  ^gQg 
objet  de  celte    importance  exige  la   réllexibn  la  plus 
mûre:'  il  est  cependant    également   vrai,   qu'il    est  à     . 

'  dë&irer  que  la  confédération  soit  assise,  jdès  son.  ori- 
gine, sur  des  bases  immuables*     Son  but  est  d'obtenir, 
pour  le  salut  des  peuples,  leur  repos  et'  leur  sûreté, 
et   de    mettre  les    souverains   à'  même 'de    s'occuper 
d'une  manière  non  interrompue  de  la  féicité  publique 
de   lecirs   états,  d'augmenter  la  prospérité  des    villes       ', 
et  des  campagnes  par  les  soins  éclaires  d'un  gouver- 
nement fifage    et  paternel,  et  par  Tencouragement  des 
arts  et  sciences  utiles,  véritables  sources  de  la  ô{)len*  ' 
deur  d'augustes  dynasties  et  maisons   souveraines.  Le   ' 
midi  de^  l'Allemagne ,   après   des  siècles  de  malbeurs, 
de  troubles    et  de  guerres,    doit   désirer    ardemment, 
que   sa    tranquillité    intérieure   soit  consolidée    d'une     ^ 
manière    indestructible.      Le    prince  -  Trimât    soumet       ' 
aux  lumières  des  monarques  ôt  souverains  confédérés 
la  décision  de  là  question,    si   la  maxime   fondamenr 
taie  de  l'inviolabilité  du  territoire  de  la  confédération 
n'est  pas  la  première  et  la|plus  importante  de  toutes 
les    bases   qui    assurent  \^    propérité   publique?-    S  il 
n'est  pas  conforme   à  la  haute  sagesse  des  monarques   - 
et  souverains   confédérés,    de  ne  jamais  accorder  des 
passages  à  des  troupes  étrangères,    même  désarmées, 
sans    le    consentement   de   la   confédération    entière? 
Ën£n^  s'il  n'est  pas  également  conforme  à  la  dignité 
de  souverains  indépelidans,   que  les  représentans  au- 
près de  la   diète  de  Francfort,  Voccupant  de   conso- 
lider la  tranquillité  intérieure,   ne /reçoivent   et  n'en- 
voyent  pas   des    ministres  aux   cours' étrangères;    ce    ' 
qui  doit  être  naturellement   réservé  à  chacun   des  au- 
gustes monarrques   et   aux  souverains,  et   non  pas  à 
l'assemblée  de^  leurs  plénipotentiaires. 

Si  la  diète  de  Francfort  ^'adresse  ensuite  à  sa  Ma-      ' 

.  jesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  en  sa  qua- 
lité de  protecteur,  pour  obtenir  sa  garantie  d'une. 
telle  inviolabilité  du  territoire  de  la  confédération,  il 
est  permis  sans  doute  d'espérer  ce  bienfait  qui  sera 
de  la  plus  haute  importance ^  de  la  part  du  grand  , 
homme  qui  a  su-  maintenir  l'inviolabilité  d'un  des 
plus  imporlans  territoires  du  monde  ^  mafgré  les  od- 
slacles  qui  paraissaient  s'y  opposer. 

Le  prince  Primat  soumet  ces  observations  aux  lu- 
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I  QQg  juières  des  monarques  y  altesses  impériales  et.  royales, 
ducs  et  princes  souverains,  associés  à  la  con fédéra (iuh 
.Khéiiane,  et  S'estimera  toujours   heureux',    si   la  pu- 
reté de  son  zèle  peut  mériier  leur   conilance  et  .leur 
approbation.  /  i' 

Ascbaffeabourg,  le  13  Septembre  1806* 

Charles^      , 


m. 
s».  Sept.  Traité   entre  P empereur   des  Français   et  ar^ 
chiduc  prince    de  Wurzbourgy    touchant  Pac- 
cession  de  celui  ci  à  la  confédération  du  Rhin  ;  * 
'  signé  à  Paris  ^  le  25  Sept^  1806- 

I 

(Der  Rheinische  Bund.    Funftes  Heft,   8. 291.) 

'AT. 
'^^apoléon,   par  la  grâce  de  Dieu  et  les  consti" 

iutionsy  erripefeur  des  Français,  roi  d^ Italie,  ayap,t 

»        .  vu  et  examiné  le  traité  conclu  y  arrêté  et  signi  h 

Paris  le  vingt-^cinq  Septembre  y  mil  huit  cent' six, 

par  Mr.  Charles  Maurice  Talleyrand^  prince  et  dite 

de  Bénépent  y  notre  ministre  des  relations  extérieur 

reà  etc. ,  en  vertu  des  pleinspouvoirs   que  nçus  lui 

aidons   conférés  à  cet  effet ,    avec  M^  Charles  PAÎ'-* 

lippe  baron  de    PVurzbourg,   également  muni  de 

pleinspouvoirs ,  duquel  traité  la  teneur  suit  :  -.        ' 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  roi  d'Italie, 
protecteur  de  la  confédération  du  llhin,  et  son  al* 
lesse  royale  Tarcliiduc  prince  souverain  de  Wurz- 
bourgs  voulant  régler  tout  ce  qui  concerne  l'accession 
de  sa  ^Lte  altesse  royale  au  traité  du  douze  JufJlet 
dernier,  au  quel  elle  a  témoigné  le  désir  d'accéder, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  Savoir: 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie, 
Mr«  ^liaries  Maurice  Talleyraud,  prince  et  duc  de 
Bénéveut,  son  grand-cliambellan  et  uûnistre  des  re- 
lations extérieures,  grand-cordoii  de  la  légion  d'hon- 
neur,' chevalier  des  ordres  de  l'aigle  rouge  et  noire  âe  « 
t!ru8se,  ei  de  Tordre  de  St.  Hubert; 
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Et  Son   allesse  royale  Pitrchiduc  prii^co  8ouv«raîn  |  q/\^ 
de  Wurzbourg,  BÏondieur  Charles  Philippe  baron  dô 
Wurzhourg',  son  ministre  plénipotentiaire. 

Lesfjuels,   après    s'être    communiqué  leurs   pleins- 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles  siiivans: 

AaT«  L  Son  altesse  royale  l'archiduc  prince  sou-- 
verain  de  Wurzbourg  accède  au  traité  de  confédéra- 
tion et  d'alliance  conclu  à  Taris  le  douze  Juillet  de 
la  présente  année^  et  en  conséquence  de  son  accession»  . 
il  entrera  dans  tous  les  droits  et' obligations  de  la 
confédération  et  de  l'alliance,  de  la  même  manière» 
^ue  s'il  eût  été  partie  principale  contractante  au  dit 
traité.  v 

^  Art.  il      s.   a.  K.    prenijra    le    litre  d'archiduc  Titre  et 
grand -duc  de  Wurzbourg.     -Il   siégera   en  cette  qua- ^""S* 
lilé  dans  le   collège  des  rois.      Le  rang    qu'il    devra       .  < 
tenir  entre  les  membres  de  ce  collège''  sera  déterminé 
•par  la  diète. 

AaT«  III.     S.  A.  R.  Tarchiduc  grand -duc   possé- Bîei^f  de 
dera  en  toute   propriété  et  souyeraineté  les   biens  de  t'oidrc- 
Tordre    de  St.  Jean   de  Jérusalem,     situés   dans   son'^ean*^ 
^grand-  duché,  ' 

Art.  IV.     s.  a.  R.    exercera   tous  les  droits  de  po^fes- 
souveraineté    sur  les  possessions   du   comte  d'Ortem-  ^i©»» 
bourg,  sur  les  baronies  de  Tann  et  de  Weyhers,    sur  8e«'à  «a- 
les  terres  équestres  enclavées   dans  ses  étals  ou  inler-  ^"^•**. 
posées  entre   le  grand -duché    et  les   possessions   4es''** 
eues  de  Saxe,,  ou  qui,  quoiqu'enclavées  dans  les  dites 
possessions,    relèveraient,  comme  fiefs,  de  la  princi- 
pauté de  "Wiirzbourg.  —     Quant  aux    terres  équestres 
interposées  entre  le  grand  duché  de  Wiirzbourg  et  les 
autres  états  confédérés,  elles  seront  partagées  conforr 
inémeut  à  Tart.  XXV,  du  traité  du  12  Juillet  dernier. 

Art.  V.    H  est  convenu,  que  les  droits,  qui  peu- Droite 
vent    appartenir    à    S.    A.   Jl.    l'archiduc    grand- duc,  ^<:^*- 
comme   membre  de    la    famille  impériale   d^Autriche,  "*   ** 
lui  demeurent  réservés* 

Art.  VL     Le  contingent  dô  S.  A.  R.  pour  le  cas  contin- 
de  guerre,  sera  de  deux  mille  hommes.  S'"^* 

Art.  VII.      Les  ratifications  du  présent  traité  se-  RatiEca 
ront  échangées,   à  Mayence,    dans  le  délai  de  quiiizQ^ "**"'* 
jours,,  à. compter  de  là  signature. 


I  / 
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1806        Fait  à  Paris,   le   Tingt  cipq  Septembre,  'mil  iiuit 
»cent  six. 

Signé:        Cn»  M*   Tai.i.eyb^4Nj^  -prince  ns 
'  Be^event  .    et  Charles,  baron 

,  DE   IVuRZBOuno. 

Avons  approuvé-  et    approuvons   le  traité  cides^ 
sus,  en  tous  et  chacun  des  articles  qui  y  sont  con^ 
tenus  ^    déclarons    qu'il  est   accepté,    ratifié  et  con- 
firmé^   et  promettons  qu'il  sera  inviolahlement  ob'\ 
serve. 

En  foi  de  quoVy  nous  avons  ^don né  les  présentes 
signées  de  notre  main,  contresignées  et  munies  de 
notrje  sceau   impérial*  .  ^      ^ 

j4  Mayench,  le' vingt  neuf  Septembre^  milihuit' 
cent  six, 

•  Napoléon 

Par  l'empereur. 

^  Le  7nin:stre  secrétaire  d'état    . 

'  Hugues  Marbt.  -- 

,  Le  ministre  des  relations  extérieures ^  .   ' 

Charles  Maurice  Talleyranjd 

prince  de  Benef^nt»  ■ . 

Edit  du  roi  dé  Danemarc  portant  réunion  du^ 
duché  de  Holstein  etc.  au  royaume  de  Dane^ 
marc;  publié  en  date  de  Friedrichsberg^  le     ' 

2  Sept.  1806. 
(Journal  de  Francfort,  i806.  nr.  266.) 

Vjhrislîan  VIL,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de'Danç** 
marc,  de  Norvège,  des  Goths  et  des  Vandales,  duc  de. 
Schleswig,  Holstein,  Stormarn,  Dittmarschen  et  d'Ol- 
denbourg, etc.  elc.  #1 
Une  parlie  des  états  les  plus  distingués,  de  Pémpiré 
ayant  déclaré,  le  premier  du 'mois  dernier,  à  la  diète 
générale,  qu'ils  se  séparaiffnt  du  corps  germanique  et 
S.  M.  impériale  et  royale  ayant   annoncé^    le   6  du 
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inémer  mois,   qu'elle  abdiquait  la  dlgnitë  de  chef  eu- j[gQg 
prétne  de  l'empire,  la  confédération  et  la  constitution 
germanique  sopt  depuis  ce  moment  entièrement  étein-  • 
tes  et  annull^es;  et  par  conséquent  les  liehs  qui  unis-' 
saient  légalement    à  remj^ereùr  et  à  Tempir-e  les  pays    , 
allemands  soumis  à  notre  gouvernement,  sont  dissous 
et  supprimés,  ainsi  que  les  rapports,  relations,  et  ob- 
ligations qui  étaient   fondés   sur  eux.      Nous  jugebqs 
donc  à  propos  d'arrêter  et\  d'ordonner  ce  qui  suit,  re- 
lativement a   nos   pays  allemands  qui  jusqu'à  présent 
avaient  fait  partie  de  l'empire  germanique* 

Notre  duché  de  Holstein ,  la  seigneurie  de  Pinne- 
berg,  le  comté  de  Ranzau  et  notre  ville  d'Altona, 
sont  réunis  comme  partie  inséparable  sous  tous  les 
rapports,  au  corps  politique  de,  notre  monarchie,  et 
conséquemment  souuiis  dès  oe  moment  à  notre  domi-  ' 
/lation  unique  et  illimitée* 

Les  rapports  de  nos  susdits  pays  avec  les  ci-devant 
tribunaux  de  l'empire  germanique  ayant  entièrement 
cessé,  nous  arrêtons  et  ordonnons  que  le  dicastère 
séant  à  Gliickstadt,  sous  la  dénomination  de  tribunal 
supérieur  du  duché  de  Holstein,  sera  à  l'avenir  la 
première  autorité  judiciaire  dans  le  duché  de  Holstein, 
subordonnée  à  nous  seuls;  le  tribunal  provincial  no- 
ble continuera  toutefois  de  subsister  sous  notre  Àeule 
autorité  immédiate  ^  jusqu'à^ nouvelle  disposition. 

Quoique  par  l'annullatio|i  de  la  constitution  ger- 
manique et  la  suppression  des  liaisons  de  nos  susdits 
pays  avec  l'empire  d'Allemagne,  lès  lois  de  cet  em- 
pire aient  aussi  cessé  d'y  être  en  vigueur,  nous  vou- 
lons cependant  et  ordoni^ons  que,  jusqu'à  l'établisse- 
ment d'une  loi  générale,  au  sujet  de  laquelle  nous 
avons  donné  les  ordres  nécessaires,  toutes  les  affaires 
judiciaires  dans  notre  duché  de  Holstein  soient  déci- 
dées d'après  les  lois  et  coutumes  suivies  dans  chaque 
endroit,  y  compris  les  règles  prescrites  par  les  lois 
de  l'empire,  autant  qu'elles,  concernent  le. droit  crimi- 
nel et  civil.     A  quoi  un  chacun  devra  se  conformer. 

Donné  à  notre  château  de  Friederichsberg ,  le  9 
Septembre  de  l'an  de  grâce  1806  9  de  notre  règne  le 
quarante- unième. 

(L.  S.)         '  CBnisTiAN.  R. 

Tome    rilh  Kk 
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40. 
i806  Traités  relatifs   à  dij^erens  arran-. 
geinens  territoriaux  entre  les  mem- 
bres  de   la  confédération    du  Rhin 

du  12  Juillet  1806* 

V 

\ 

a. 
zo  xoîiK  Substance  d^un   traité  entre  le  grand- duc   de 
Hesse  et  le  prince  de  xNassau  -  ff^eilbourg^  con- 
cernant  diverses  possessions   équestres^    signé 

le  30  Août  1806. 
(Der  Rheinische  Bond  9-  Heft  S.  487.) 

^n  Gemafsheit  des  25.  jirtilels  der  EJieînischen 
Bundes-Ahle^  wurde  zwischen  deni  ^Seuollmàchtig'- 
ten  des  Herrn  GrofsJierzogs  von  Hessert  i^.  G.,  ^em 
Herrn  Regierungsratlie  Breilierrn  du  Thil,  und 
dent  Bepollmàchtigten  des  Herrn  Fiirsten  von 
Nassau^ TVeilhur g ^  dem  Herrn  Gelieimerathe  von 
Gagern,  wegen  der  zwiscJien  beiden  Staaten  lie- 
genden  ritterscliaftliclien  Besitzungen  am  30.  ^w- 
gust  iS06*  folgender  Vertrag  abgeschlossen  ; 

Art.  L  Der  Ort  Dornassenheiiu  wird  deia  furst- 
lichen  Hause  Nassau  zugesichert,  uiu  Beslandtheil  dei) 
Ain  tes  Bjeich'elshehn  zu  werden. 

Art.  il     GroCsherzoglich  Hessischer  Seits    wird 
dasfurstlicheNassauische  dfom2/2m/nâiVe£^^/7zub6r  die  ' 
Lehenherrscbafeen  zu  Steinfart,  dem  ritterschafilichen 
Orle,  woinit  die  Freiherrliche  Familie  von  Lowe  yom  . 
Hause  Nassau  belehnt  \/?ar,  oiine  Ëinvicand  anerkan^t 
und  nun  die  derwalige  und  kiînftige  Souyecainélàt  da« 
von  ausgenonimen. 
^  Art.  IIL    Grofsherzoglich  Hessischer  Seits  wird 

allen  Hoheitsanspriichen  auf  die  gràflich  Bassenheimi*  ' 
schen    ritterscharllichen   Besitzungen^    die  durch  die 
strilige    Markwaldung.  von    dem  Amte   Hoinburç  ge-* 
trennt  werden,   entsagt.    Die  zwislige  Frage  wegen 
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\ 

der  Hoheit  oder  Çonverainetat  uber  dièse  Mark  bleibt  1806 
in  saepenso. 

AaT.  IV*  Dagegen  wird  furstl.  Kassdubclier  Seils 
den  Hoheitsanspruchen  aoif  aile  andere  ritterachaftliche 
Ote  in  der  Wettérau,  namenilich  auf  die  yier  Orte  ^ 
der  Ganerbschaft  Siaden,  auf  Beienheim,  Mehlbach 
und  Steinfurt  entsagt.,  nnd  werden  dièse  Bechte  an 
das  Grolsherzoglich  fiessische  Uaus  abgetréten. 

AaT.  y.  Zur  Anlegung  einer  Landstrafse  ver* 
langt  man  Grofsherzoglich  He^siscber  Seita  die  ktinf- 
tige  Cession  der  àufsersîen  Spitze  4^s  Amtes  Hohen- 
solms,  worin  der  Ort  Modersbach  enthalten  ist.  Nas- 
sauischer  Seits  noch  unbekannt  mit  die^n  Yerhdl(- 
nissen,  sicfaert  man  dièse  Aj)tretung  gég'en  éin  voll- 
standiges.au  die  ûbrigen  Nassâuisçlien  Besitziingen^ 
angrenzendes  Aeqqivalent  zrï,  in  ôo  fern  jeuer  Abtre- 
tung  kein  bedeutender  noch  ignorirter  Anstand  ent- 
gegen  stebt. 

Art.  VI.    Grofsherzoglich  Hessischer  Seits  iiber- 
nimmt  man,    das  Anerkenntnifs.  des  ersten   Artikels     . 
von  Seiten.  des  Isenbargischen  Hanses  zu  erwirken. 


Uèbereinkunfï  zwischen  Sèiner  Koniglichen  Ho--  «4  sept. 
heU  dem  Grofsherzoge  pon  Hessen  und  Sn 
hochfurstlichen  Durchlaucht  dem  souçerainen 
Fursten  zu$  Isenhurg$  vérschiedene  ritterschafi-^ 
liche  und  andere  unmittelbare  Besitzungen  be-r 
treffend^y  geschlossen  den  24-  Sept.  1806» 

.  (Der  Rheinische  Bnnd  10  Heft  S,  86.) 

,i^eine  Konigliche  Hoheit  der  Grofsherzog  von  Hes-* 
sen>  and  Se.  Hochfurstl.  Durchlaacbt  der  souveraine 
Fiîrsti  zd  Isenburg,  gleich  beseelt  von  dem  eifrigsten  / 
Verlangen  sich  iiber  die  I^oheit  der  zwischen  ibreii 
ÎBOuverainen  Staalen  gelegenen  ritterschaftlichen  und 
|.  anderer  unmittelbaren  Besitzungen  in  Giite  zu  ver-, 
gleichen,  haben  zu  dem  Ënde  und  zwar  Ërsterer  den 
Gebeimeiiralh   Freiherrn   von  Turkheim   und  Régie- 

"Kk2 
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1806  i*^nS^^^^^  Freiherrn  du  Thil^  Letzterer  aber  den  Ge* 
heîmenrath  Freiherrn  von  Goldner  beTolluàclitîgef, 
^velche  unter  vorbehaltener  hdchsten>  Ratilîcatioa  fol- 
gende  Uebereinkunft  unter  heutigem  dato  mit  einander 
abgeschlossen  haben: 

i.  Seine  Konigliche  Hoheit  treten  an  dc^n  sooTe- 
rainen  Fiirsten  von  Isenburg  ihre  Mitansprûche  auf 
die  Sonverainefat  ûber  folgende  ritlerschaftliche  Orteab  : 

a)  Die  graflich  Schonbornische  Herrschaft  Hausen- 
stainm,  bèstehend  aas  Hausenstamm ,  Schlofa 
nnd  J)orf  ^  den  Dorfern  Oberhaasen  und  iHansen 
hiûter  der  Sonne  und  den  beiden  fiofea  Fetera- 
hausén  und  Grafenbruch. 

b)  Die  Von  Groschlagische  Herrschaft  Eppertshausen. 

c)  Den  dem  deatscheii  Orden  zustândigen  Wildhof 
sammt  anstofsenden  Waldnngen* 

2«  Entsagen  dagegen  S.  hochfûrsth  Durchlaucht 
Ton  Isenburg  zu  Gunsten  Sr.  KonigL  Hoheit  des  Grofs* 
herzogs  von  He^sen  dem  Landest^oheitsansprnch  : 

a)  Auf  die  Ganerbschaft  Slaaden,  jedoch  mit  Vor- 
behalt  der  gemeinschaftlichen  Kachfolge  nach  der 
bestehenden  und  festgesetzten  Ordnung  und  Tbei* 
langsproportion* 

b)  Auf   das  ritterschaftiicbe  Dorf  Lindheim,   imd 

c)  die  Herrschaft  Messel;  so  wie  allen  Concnr- 
renzanspriichen  auf  aile  andere  rilterschaftliche 
Orte  in  der  Wetterau^  aie  mogen  Namen  habeiir 
wie  sie  woUen. 

'  3*  Se.  KonigL  Hoheit  treten  annoch  dém  fûrstlichen 

Hause  Isenburg   die  beiden*  Ziegelhiittèn  unfern  Of* 
fénbach  und  die  Biirgeler  Miihle  ab.  "* 

4*  Da  Se.  Durchlaucht^  der  souveraine  Fiîrst  T,op 
Isenburg,  denWunsch  geanfsert  haben,  da£s  Se.  K3* 
nîgl.  Hoheit  za  Hessen  das  dominium  directum  ûber 
flen  dem  Grafen  von  Schonborn  zu  Lehen  verliehe- 
^nen  Fetershàuser  Hof  demselbèn  uberlassen  mô'chtatt^ 
SQ  hat  man.sich  dazu  unter  der  ausdriicklicheu  Be* 
dingnifs  veifstanden,  dafs  auch  Isenburgischer  Seits 
allen  Hoheitsanspriichen  auf  das  in  der  Diebur^eir  Mark 
augeblich  gelegene  Rittergut  Georgenhausen  mit  Zu-' 
gehor  zu  Gunsten  des  Grofsherzoglichen  Hanses  anf 
das  feierlichste,  in  wie  fern  nô'thig,  ehtsagt  wird. 
5.  Die   Gerechtsame    der   graflich  Isenburgischen' 
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Haifser  in  Hinsîcht  der  Jarisciiclion  erster  Inatanz  in  18Ô6 
der  Ganerbschaft  Staaden  bleiben  in  aalpô. 

.  Und  da  ^  '    ,       ' 

6*  Da^^  furstl.  Hans  Isehburg  elnige  NebenartilLel 

.  in  Betreff   der  steuérfreien  Benutznng  seiner  Doma-^ 

nialguter  und  Waldungen  in  der  Ganerbschaft  Staaden, 

.  so  wie   iiber  die  Aasiibang'  der  Gerichtsbarkeit  und 

;  der  Forsteilichkeit  darinnen,  gelegenheitlich  der  dem 

Grofsherzoglichen  Hanse  dariiber  nun   ausschliefslicb 

liberlassenen  Hoheitsgerechtsamen,  bis  zu  einer  der-  ^ 

einstigen  Aastauscbung  oder  Yerkaof  sich'  ausbedun** 

gen  bat,  so    siad    dieselben  gegenwartiger  Ueberein* 

kunft  angebàngt,    und  fur    beide  Theile   Terbindlich 

erklàrt  worden. 

Endlich  und 

7»  leisten  beide  Theile  in  Ansehung  wéchselseiti- 
ger  Hoheitsabtretungen   einander  die   rechtiiche  Ge*    , 
'Wâhrieistung. 

Urkundlich  der  wechselseitigen  Unterzeichnnng  und 
Besiegelung  gegeny^àrtigen  Vertrags. 

Sa  geschehen,  Frankfurt,  den  24*  September  1806. 

treiherr  von  Tuhkheiih  ,  Freiherr  von  GozDNERm 

Grofsherzogl,  Jffessischer  FiirstL  Usenburgiacher  > 

'  Kommissarius       .  Kommissarius. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Uebereingekommene  Bedingungen  bei  der  Ver- 
gleichsmafsigen  Abtretung  der  Liandeshobeit  iiber  die 
Ganerbschaft  Staaden  und  das  Dorf  Lindheim. 

1.  Die  Gùleri  Waldungen  und  Realien  des  fiirst- 
Jichen  Hauses  Isenbnrg  in  Stammheini)  Staaden  und 
Florstadt  bléiben  zu  ewigen  Tagen  steuerfrei,  der 
Fachter  des  Hofes  ist  fiir  die  Ausnihr  der  Crescentien 
de^selben  Zoll-  und  Accisfrei* 

%  Die  Berechtigungen  der  Unterthanen  zu  Staaden 
und  Staminheim  in  denen  dasigen  und  den  Mockstâd- 
ter  Frivatiywaldnngen  werden  der  bisherigen  Obser- 
Tanz  nach  sogleich  bei  der  Landeshoheitsiîbergabe  re- 
gulirt  und  die  Instrumente  genau  Torgeschrieben,  wel-  v 
che  an  etwaigèn  Holztagen  gebraucht  werden  sollen, 
um  Leseholz  zu  machen*  Im  Fall  bei  dieser  Reguli- 
rung  sich  irgend  ein  Anstand  ergeben  soUte,  wird 
solcher  die  grofsherzogl*  Kommissarien  za  vermitleln 
ubernommen. 
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1806  3*  ^^^  Freyler  in  Stamraheimer;»  Slaader  und 
'Mock.stadtec  Waldtuigen,  "werden  ohne  wei(ers  zur 
Untersuchung  und  Bestrafung  auf  Requisiliqii  ;»islirr, 
und  etwaige  Geldstrafen  ohnnachsidiQich  auf  gesche- 
bene  Requisilion  beigetiieben*  Màn  bat  sicb  vereini- 
get,  daCs  binsicbtlicb  der  Bestrafung  der  Staininbei- 
iner  und  Staader  Frevler,  innerbalb  denen  Grànzen 
dasiger  Isenburgidcher  Walddistrikle  die  grofsberzogl. 
allgeineinen  Forstordnnngen  zur  Norin  angenoininen' 
und  grôfsberzogl.  Seits  durcb  eine  zu  erlassende  Ver- 
ordnung  die  Gemeinden  zn  Staaiinbeiin  und  Slaaden 
fur  die  von  ibren  Gemeindsgliedern  und  Dorfseiu- 
wobnern  verubt  werdenden  Frevel ,  so  wie  des  Uolz- 
ersalzes  balber  in  solidum  responsabel  gemacbt  i/ver- 
den  sollen. 

4.  Es  werden  in  sauimtlicben  Isenburgîscben  Wal- 
dungen  zu  Staininheim  und  Staaden  eigene  Isenbur- 
gische  Waldforster  zu  sein  geslattet,  welcbe  durcb- 
aus  fidem  baben,  unter  Isenburgiscbem  Gebot  steheo, 
jedocb  conjunclim  und  zwar  auf  Befolgung  der  eînge- 
fiihrten  Landesberrlicben  Forstordnungen  verpflicbtet 
vvrerden. 

5.  Ailes,  was  Nr.l — 4.  besagt,  gilt»  i/venn  die 
Freiberrl.  von  Lowiscbe  Familie  ausstirbt^  und  ibre 
Giiter  nacb  der  bestebendeu  Successionsordnung  jpro 
rata  dem  Hause  Isenburg  zufallen  sollen,  binsichtUcb 

-  dieser  Erbrate* 

6.  Wenn  das  fiirstllche  Haus  Isenburg  seine  Ou* 
ter,  Realien  und  Intraden  fur  jetzt  und  kiinftig  m 
Teraufsern  in  den  Fall  kommen  sollte,  "wird  sorehas 
gestattet,  erleicbtert  und  keinerléi  Abgaben  an  zebn- 
ten  pfennig,  oder  wie  solcbe  IN^amen  baben  niag,  ver- 
langt  werden,  falls  indessen  die  Isenburgiscben . Do- 
mainen  an  einen  Dritten  gelangen,  cessiren  die  con- 
venirte  Exemtionen  und  treten  die  kiinf tigen  Besitzer 
in  das  Yerbaltnils  der  adelicben  Gutsbesitzer» 

7.  Ueber  die  Gutspacbter  bebalt  das  fiirstl.  Haus 
Isenburg  das  Zwangsrecbt  und  die  biirgerlicbe  Juris- 
diction  innerbalb  des  Hofbadsesbezirks  uinfaoglicb, 
auch  blciben  jene  von  dem  Blilitairzug  freî,  insofero 
solcbe  nicbt  verinogc  ibres  vor  dem  Aufzug  auf  dëa 
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\  Hof  getragenen  XJnterlhanen-^Nexufr.cler  Mîlil^içcori- IgQG 
scripfion  untetworfen  gewesen  sein  sollten.  ' 

:   Freiherr  pon  TiiRUHBiNy     Freiherr  von  Golid^ker^- 
Grofsherzo^U  Hessiscjier       FurstL  Isenhurgischer        ■ 
^     Kommissarius ,  ^        Kommissarius, 

Freiherr  nu  TjfiL^  '  , 

Grofsherzoglich  Hessischer 

Kommissarius»  ^ 


c. 

Substance  de  la  convention  pour  arranger  quel-  aô.s^pi.  / 
ques  différends  territoriaux  entre  S.  A.  le  prin-^  ' 
ce   Primat  et  S,  A.  Royale  le  grajid-duc  de 
Hesse  signée  le,  26  Septembre  1806,  ^t  ratifiée 

ensuite^ 

(Der  Rheinîsche  Bund  HeftIII.  p.  366.)  ^       ' 

ï.  JLIas   anf    dçp    rechten   Maynseite    gelegene   Amt 
Eschau  ,  welches  Grofsherzoglicher  Seiis  àls  Theil  dec         ^ 
Grafèchaft  Ërbach   in  Besitz   genoioiuen   war,    gehô'rt 
kiinftig   unter    die  Souvèrainelât  des  Fiirsten  rrimas. 

II.  Eben  so  der  grafiich  Ingelheimische  Or't  Ober- 
Érlenbach  ohnweit  Frankfurt ,  und 

IIL  die  Solinsische  Hâlfte  des   Orts  Nieder  -  Urs'al. 

IV.  Wird  die  Souverâinetât  liber  die  ejff^ra  cwr^e/T» 
gelegenen  Lehen    des  Furstenthuins  Aâchaffeuburg  Sr. 
Konigl.  Hoheit  iiberlassen,  die  Lehenherrlichkeit  aber    ^ 
bleibt  unyerandert. 

V.  Das  grâflich  Schonbwnische  Landgericht  Krom-  ^ 
bachfàilt  in  séiner  ganzeii  Ausdebnung  uhter -die  Son- 
yeraitietat  çles  Fiirsten  Trimas. 

V(.  Die  Orte  Geiselbach,  Omersbach  und  Hofstel- 
1er,    worin  Se.  Hoheit   der.  FUrst  Triusas   bisber   die  ^ 
Landeshobeit  besafs ,  werden  Sr.  Kôniglicheii  Hoheit        ' 
dem  GroGsherzoge  Ton  fiessen  mit  yoUer  Soiireraine-» 
tat  abgetreten. 

VII.  Der  am  linken  Maynufer  gelegene  rîtterschaft- 
Tiche  Ort  Lapdenbacb,  welcher  von  dem  Ftirstenthum 
Aschaffenburg  zu  Lehen  geht,  steht  unler  Grofsher- 
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j[g06  z()gHch  Hesfii^cfaer  Hobeit,    Torbehâ'lclich  der  Lèhen* 
'herrlichkeiU 

d. 

6  oct.  Uebereînhunft  und  Vertrag  zwîschen  der  Grofs- 
herzoglich  Badi^cheti  und  Grofsherzoglich  Hes-^ 
sischen  Regierung^  verschiedene  streiti'ge  Lan- 
derpunkte  hetreffendy  den  6»  Oct.  1806. 

(t.  Halem  und'Runde,  Abth.  IL  p.  182*  ^DerHheinl* 
«cbe  Bund  4- Hef t  p.  106»  1807«  en  Français;  dans  le 

Journ.  de  Francf.  1807.  nr.29.) 

i.  ■  '  ■         ^  ' 

U  m  yerschiedene  Anstande  zu  beben,  welcbe  in  An- 
sebung  mehrerer  Besitzungen  zwiscben  beîden  in  der 
Ueberschrift  genannten  Regierungen  entstanden  waren, 
ernannten  die  Grofsberzoge  von  Baden  und  Hessen 
Kommissarieiiy  welcbe  unter  Yerinittlung  der  beid^n 
iranzosîscben  Besitznabme  *  Kommissarien  Dawanr  und 
Monard  am  6*  October  za  Daritistadt  sich  uber  fol-, 
gende  Fankte  verglicben. 

Art.  I.  Der  Groisberzog  von  Baden  entsagt  al* 
len  Anspriicben  nicht  nur  auf  die  in  den  allen  Staa- 
ten  des  Grofsberzogs  von  Hessen,  sondern  auch  in 
der  Grafscbaft  Erbach  und  Herrscbaft  Breuberg  ein- 
geschlossenen  ritterscbaftiicben  Besitzungen,  und.na- 
inentlich  Frankiscb  Grnmbacb,  sammt  allem,  was 
davon  abbàngig  ist;  das  Rittergut  Georgenbausen,  nnd 
die  ritterscbaftiicben  Antbeile  yon  Lautenau^  Kiein- 
gumpen  und  Winterkasten. 

Art*  U.  Der  Groisberzog  yon  Baden  uberlafst 
dem  Grofsberzoge  von  fiessen  seine  Mitanspruche  auf 
die  Souverainetat  iiber  Birkenau  i^nd  Kallstadt. 

'  Art.  IIL  Der  Grofsberzog  von  Baden  erkenpt 
die  Sonyerainetat  des  Grofsberzogs  yon  Hessen  î^ber 
Rotb'enberg,  und  entsagt  allen  Anspriicben,  die  er 
sowobl  darauf  als  auf  die  Weiler  und  Hôfe  Heîiil-* 
brun,  Finkenbacb  und  Kortelsgrund  macben  kcjnnte. 
^  Dagegen  fallen  die  Ansprucbe  des  Grofsherzags  '  y  on 
Hessen  auf  Mofsbrun,  nacb  eingesebenen  Akten, 
binweg. 
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^  Art.  IV.     Der  Grofsherzog    von  Baden    eqtâagt  1306 
seiiien    Rechien    auf   die  belden    Ortschaften  Wb'rth 
und  Trennfurt,    weldie   fur  immer  die  Soiiverainetat 
des  GroXsherzogs  von  Hesson  anerkennen  aollen.         ' 

Art.  V.      Daftiç   {iberlafst    der   Grofsherzog   von , 
Hessen  dem  Grofsherzogé  von  Baden  die  SouVérainer 
tàt   liber   den  Flecken  Kleinhet^ach,    und  ûber  den 
ritterscbaftliçhen  OtX  Laudenbach. 

Art.  VI.      Der  Grofsherzog  von  Hessen   entsagt 
ferner    a  lien  Souveraînetatsanspriichen   auf  die  rit  ter-        ^  ' 
schaftlichen    Orte   im  Kreicbgau,   und  in  der  Gegend 
und  ubertràgt  aile  seine  diesfallsigen  liechte  demGrofs-* 
herzoge  von  Baden. 

Art.  VII.  Der  Grofsherzog  von  Baden  entsagt 
zu  Gunslen  des  Grofsherzogà  von  hessen  allen  An- 
spriichen,  welche  derselbe  auf  die  hohe  Gerichtsbar- 
Xeit  oder  Zent  iiber  die  fiinf  Ortschaften  '  des  Amtes 
Freienstein  der  Grafschafl  Erbach ,  so  wie  ûber  irgend  ' 
einige  andero  Orte  und  namenllich  auf  die  Halfte  des 
Dorfes' Kirchbeerfurt  inâcben  konnté.  Ausgenommen 
hiervon  sind  jedoch  die  Zehnten  und  sonstiges  gruifd-  ' 
herrliches  Eigenlhum,  in  deren  Besitze  das  Haos  Ba- 
den bléibt,  bis  etwain  Zukunft  desf^llç  ein  Austausch 
oder  sonstiges  Arrangement  getroifen  sein  wird. 

Art.  VIII.  Der  Grofsherzog  von  Hessen  entsagt 
dagegen  ausdrîicklich  zu  Gunsten  des  Hauses  Badën 
allen  Rechten  und  Anspriichen  auf  die  Ortschaften 
Kunzenbach  undRilschvveier,  die  zwar  zur  Grafschaft 
Erbach  gehoren,  aber  aufserhalb  des  geschlossenen 
Gebietes  der  Grafschaft  liegen. 

Ce  traité  a  été  ratifié  par  les  deux  grands-ducsy       i 
en   date  du   8  Oct.  18Q6;    Ici   prise  de  possession 
a  eu  lieu  en  conséquence. 

e.  ' 

Tausch  -  und  Epurationsçertrag  zwischen  dem  «7  oct. 
Kànige  von  Wurtemberg  und   dem  Grofsher- 
zogé i^ow  Baden. 
(Der  Rheinische  Bund,  vîertes  Heft  p.  124-  18O70 

Aj^  ir  Cari  Friedrich  pon  Gottes  Gnaden,  Gro/s-- 
herzog  von  Baden ,  Herzog  von  Zàhringen  w,  s.  w. 
ifrkunden  und  behennen  hiemiti 
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1806  Demnach'  wegen  Nichtahtretàng  der  Uns  in 
dem  XIV.  jirtihel  des  zu  Paris  cim  12-  Julius\iS06* 
abgeschlossenen    Rheini^chen    Bundesuertrags   zu^ 

,  gesçliiedenen     loniglich  -  ufiirtembergisclieh    Stadt 

Tubtlingen  *)  und  des  am  Techten  Xffer  der  Donau 
gelegenen  Theils  des  Oberamts  gleichen  Namens^ 
gegen  ein  anderes,  angemessenes  ^équivalent  5  fer-- 
ner  wegen  Vollendung  des  wechselseitigen  Tauschs- 
und  lApurationsgeschàfts ,  dos  durch  eine.  von  bel- 
derseitigen  Gevollmdchtigten  zu  Regensburg    den 

/    ■' — : •_ — • 

* .  ,  *)  Zors  de  P  échange  des  ratifications  du  traité  de  confédé" 
ration  du  Rhin^  qui  eut  lieu  à  Munich^  le  27  JuiÛet -et 
les  Jours  sfiiuans ,  Mm  le  chambellan  de  JBothmerf  ,7ninp- 
stre  de  Tf^urtemberg  près  la  cour  de  Bavière  y  remit,  en 
sa  qualité  de  plénipotentiaire ,  à  toutes  les  parties  contrac- 
tantes t  ainsi  qu'au  gouvernement  français,  une,  protes" 
tation  contre  ta  cession  de  Tuttlingen»  Cette  pièce  est' 
de  la  teneur  suivante  i 

(Nr.  235*    Journal  de  Fr^icfort  Août  18060 

Frédéric ,  par  la  .  grâce  de  Dieu  »  roi  de  Wurtemberg, 
etc.  Gousidérant  que  les  stipulations  de  l'art.  XtV.  du 
traité  de  confédération  conclu  à  Paris  le  12  Juillet,  entre 
S.  M.  l'empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  L«  M.  les 
rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg ,  l'électeur  de  Bade, 
^  et  plusieurs  princes   de  PAllemagne,    exigent    de   nous 

la  cession  de  la  ville  de  Tuttliugen  et  des  dépendances 
du  bailVage  de  ce  nom,  situe  sur  la  rive  droite  du  Da- 
nube; considérant,  en  outre >  que  d'après  les  eugage- 
meus  que  nous  avons  contractés  u  notre  événement  à  la 
régence»  nous  ne  pouvons  consentir  à  l'àliéuatiou  d'au- 
cune partie  de  nos  aiicieus  pays  héréditaires,  et  que 
Goiiséquemment  il  est  hors  de  notre  faculté  de  consentir  à 
la  cession  qui  nous  est  den^andée  ;  Nous  avons  protesté  et 
protestons  par  la  présente  contre  la  cession  de  la  ville  de 
Tdttliugenetdes  dépendances  du  baillage  de  ce  nom,  situé 
sur  la  rive  droite  du  Danube*  Avons  déclaré  et  déclarons  par  ~ 
cellecif  que  nous  n'adhérerons,  en  aucun  tems  aux  srtipula-  * 
tions  de  l'art»  XIV.  susmentionné»  en  ce  qui  concernexette  . 
cession,  et  que  notre  adhésion  au  susdit  traité. n'y "^ a,  et 
ne  peut  7  avoir  aucun  rapport.  Nous  déclarons»  da 
reste,  que  nous  sommes  intentionnés  et  entièrement 
'  disposés  à  indemniser,  d'un  autre  côté»  S*  A.  H.  le  grand- 
duc  de  Bade ,  pour  cet  objet  qui  lui  a  été  dévolu. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  la  présente  ..et  y 
avons  fait  apposer  le  grand  sceau  de  notre  chancelle- 
rie royale.  — •  Donné  dans  ootre  résidence  de  Stntigàrd, 
le  24  Juillet  1806.  ** 

Frédéric, 
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iO.  Dezemher  i^Q^^  abgescfilossene  PràliminarTson-'  iQjQQ 
pehtion  eingeleitet  wurde^    zwischen  dem  KonigL 
fVUrtembergischen  aujser  or  dent  lichen  hevollmàch" 
tigten  Gesandten  an   Unserm  Hof  y  Chef  des  Bu- 
reau des  auswàrtigen  Départements  und  Direhtor 
der,   Kôniglichen     Posten^^  Kammerherrn   Grajen       * 
von   Taubey    und    Unserm  hiezu  pesoriders  beauf- 
tragten    geheimen    Rath   und   Staatsminiétèr  der 
auswàrtigen  Angeilegeriheïten ,   Freiherrri-Ludwig 
von  JEdeisheim,  GroJ'skreuz  des  Orde/is  de  la  Fidé-  ,       .  . 
lité,    ein .  Vertrag   in    zehn   Artiheln   auf  Unsere,  ^ 
Ratification  îdn,   abgeschlossen  u?orden  ist,  wel^ 
clièr  ulso  lautet: 

Se.  Majestat  der  Konig  Ton  Wurtemberg  ^!c.    und 
Se.  Kènigl.   Hoheit  der   Grolsherzog   von  Baden  etc. 
•von  dein  gleich  Jebbaften  Wunscb  geleilet,  ein  freund- 
nacbbarlicbes   guilicbes  Uebereinkoininen  ^   wegen  Be- 
stiminung  des,  von  Sr.  Konigllcben  Majestat  van  TV  tir-    '       '* 
temberg  an  des  Herrn  6ro£sberzogs  von.  Baden  K&nig- 
liche  Uobeii,  augeboténen  Aequivalents  fur  die,  dorch 
den  Artikel  XIV*  der  zu  Paris  abgescblossenen  KonfôV 
derationsakte  abzulretende  Stadt  Tuttlingen,   und  den 
am    tecbten   Ufer    der    Donau    gelegenen    Theii    des 
Oberamts   gleiches    Namens,    zu    treifen:    dann  aber 
auch  durch  Austauschungen  und  gegenseilig  zu  cedi--^ 
rende  Orte,    Bechteund  Gefèdle,  Ibre   beiderseitigen 
Staaten  zu   epurîren  ;   auf  dièse  Art  aber  inehrere  be- 
standene  Granzirrungen  und  Gollisionen  zu  beseitigen, 
und  eine  gleich  wiinschenswerthe  vertrauliche  Zusani* 
mensicht  und  Eintracht  zu  begriin^en:    Haben  zu  Ër- 
reicbung  dièses  Zwecks,    und    zwar   Se.  Majestat   der 
Rônig  Yon  Wiirteinberg ,    allerbocbst  Ihren  aofseror- 
dentlich  t^ev ollmàchtig ten  Gesandten  am  Grolsherzog- 
lich-Badischen  Hof,    Chef  des  Bureau   des  auswàrti- 
gen Départements  und  Direktor  der  Kôniglichen  Po* 
^ten,  Kammerherrn  Grafen  von  Taube,   und  Se.  Ko- 
lûgliche  JHoheit  der  Grolsherzog  von  Baden,'  hochst- 
Ihren   wirklichen  geheimen  Rath   und   Staatsministec        ^ 
der  auswàrtigen  Angelegenheiten,'Freiberrn  von  Ëdels- 
heim,  Grofskreuz  des  Ordens  de  la  Fidélité,  mit  den 
uôthîgen  Autorisationen  und   Yollmachten  versehen; 
welche  sodann  mit  Zugfuudlegung  der  àlteren,  schon 
scit  dem  Jahre  1802  angoknupften  und  zum  Abschlufs 
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1  gjQg.^estaiidenen    Tauschunterliandlungen ,    ùber    folgende 
Funkte  iibereingekommen  siud  :  . 

Soyiel 

A.  Die  neaen  Unterhandlungen    • 
belrîift. 
^Tourcv       Art,  L    Treten  des  Grofsherzogs  von  Baden  Kô- 
les  ces    nigliche  Hoheit  an  die  Krone  Wiirtemberg  ab  : 
".^d!  de    ^)  ^^®  Stadt  Tultlingen,  samint  dem  auf  der  rechfen 
Bade,  S^ite  der  Dojiau  gelegenèn  TheU  des  Amfs  dièses 

3?famens,  so  wie  Hôchsldenenselben.  solche   durch 
den  zu   Taris    unter  dem    12.  JnU   dièses  Jahres 
abgeschlossenen    Rbeinischen   Bundesyértrag    zu- 
gescbieden  worden  sind;   nicbt  weniger 
V)  Dero  Rechie  und  Ansprache  an  die  Hoheit   uiid 
Lehnsherrlichkeit  iiber  die  zum  Ritteryerein  ge- 
bô'rig    gewesene    freiherrlich-    Ton    Enzbergische 
Herrsçliaft  Miihlheim  an  der  Donau  bei  Tutdingen« 
c)  Hochstdero  Rechte  und  Ansprache  an  die  zxx  dèn 
Breisgauischen  Klostern  St.  Blasien  und  St.fefer 
gehorig  geWesenen  Scliafnereien  zu   Mengen   und 
Bissingen,  mit  allen  im  Konigreich  Wiirtemberg 
gelegenèn,    dazu  gehorigen  Giitern,   Renten   und 
Recliieh,  nichls  dayon  ausgenommen^  aïs  was  un 
TJrafange  des  Grolsherzogihams  Bâden  liegt  und 
fàllig  i$t;  und  entsagen 
d)  alIen  gemachten  Ansprlicben  auf  die  denKIô'stern 
în  Viilingen  zustandig  gewesenen  Effekteu. 
Dagegen 
ce>.  Art.  il    iibergeben  des  Kônigs   yon  Wiijplemberg 

«ioiiadu Majeslat  an  das  Grofslierzogthum  Baden: 
^wnx.        ^)  ^6n  durch    den  Prefsburger  Frieden   Allerhôchst 
temberg         Denenselben   zugefallenen   und  abgetr&tenen  An- 
theïl  am  Breisgau;  so  wie 
5)  ^den  Theil   yon    dem  Stadtbann   und    Stadtgebiet 
der  Stadt  Viilingen,    welches  links   der  Brlgach 
liegt;  weiter 
c)  yon  den  zur  Johanniter- Commande  în  YilUitgen 
gehorigçn  Orten  die  drei  nachfolgénden ,  nàmlich 
Neuhausen,   Obereschach  und  Thierheim;  sodann 
d)  statt    des    yierten,    Namens  Weigheim,    den   Ort 
Oberacker,    ohnfern  Gochsheim,    mit  allçn  darin 
beiîndlichenKorperschaften  und  Stiftungen,  sammt 
allen  dazu  gehorigen  Renten,  Giitern  und  Gefôl^ 
len ,  — «  nur  jene  Besitzungen,  Rechte  und  Gefallé 
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der  Cbminende  und  des  KIo8t6rsSt«6eorgen  in  Yil-  lgO(; 
lingen  ausgenomiuen,  welche  in  den  Kdnigliclien 
Wurleiiibergisclien  Landen  gelegçn,  oder  von  dem 
Ùinfange  derselben  urnschlossen  sind  ;  sodann 

e)  das  Sciilols  Sponeck  iin  Breidgau  mit  allen  da- 
sigen  Zbbehojrden;  und  % 

/)  die    dem    Konigreicli   'Wiîrteroberg    an^ehôrigeli 
,  Guter  und  Gefalle  in  der  Ortenau. 

Art,  IIL    Ea  îst  yerglichen,  dafs-  .    B«nop- 

a)  Keinem  (der  Iiofaen  kontrahirenden  Theile,  noch '^^*'f*<>"» 
dessen  Krfrperschaflen ,  auf  diesen  wechselseilig  ^ucï'**'i 
abge.trelenen  Slîicken  irgend  éiA  Staats-Hoheits- 

oder    Eigenthumsrecbt  .verbleibe,    sôndern    ailes 
.  frei    Yon  allem  auswàrtigen   Verband  an   âeineh 
neuen  Hêrrn  iibergehe;  auch  '         .     * 

b)  geben  mit  solchen  aile  dazu  gehortgen  Kapitalien, 
Auckstàndé  und  laufende  Gefalle  obhe  weitère 
Untersucbung  oder  Yorbehalt,  iiber,  so  weil  sie 
nicht  im  Lande  des  abgetretenen  Tlieils  angelegt 
eind,  und  respective  ausstehen;  und  soUen 

c)  dièse  wechselseitigen  Abtrelungsgegenstànde  hier- 
mît  oline  weitere  yorgangige  ode^  nachfqlgeiidê 
Ëvaluation,  fur  glèicb  aufgeCauscht  gelfen,  und 
gleich  jetzt  obne  weilern  Yorbehalt  iibergehén; 
annebst 

d)  verspiicht    die   Krone   Wiirtemberg  ,wegen  der,         ' 
kraft  Yorîger  Artikel  an  sich  gezogenen  und  zu- 
rlickbehaltenen    Fflegen,   Kapi(alien  und   Gefalle 
Breisgauer     KlÔster,     einen    verhàllnirsmai'sjgen 
Beitrag    zu    der   Pension    der  Klostergeisllichen, 

so  lange  dièse  Last  noch  andauern  wird ,  zu  iiber- 
nebmen,  dessen  Be(rag  demnàchst  besonders  ver-^ 
glichen  wird. 
Was  sodann 

B.  Die  allen   Tauschhandlungeri 
anlangt,  so  tritt: 

Art.  IV.    Die  Krone  Wiirlemberg  an  das  Grofs-  cm-      ^ 
herzogthpm  Baden  ab  :  k.  Oe  ** 

Die  Ortschaften:  vctiiT* 

Altlnrsheîm,  Neulufsheim,  Waldangeloch  zor  K.5- d;an- 
nîglich    Wiirtembepgischen    Hâlfte,     Unterôwisheim,  échi«. 
Gochsheim,    Bannbrucken,    Griinwetlersbach ,  ralm-ge>* 
bach,  Slutschelbacb,  Nollèbaum  und  Nord  weil  imBreis- 
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|QfU{gau,  unter  ausclrucklichein  Vorbehalt  der  noch  nàch- 
zûholenden  Evaluation  âer  «heraaligen  Deutsch-Or- 
deiischen  Zehenden  in  GrunweUersbach  nnd  Mutschel- 
hach  ;  sodann  an 

Einzelnen  Gefâ'llen: 
i*  Sammtliche  ^lt-wur(embergische  Kameralgefalle 
in  ait-  badischen  Landen ,  einschlielslich  einiger  Ffarr- 
gefalle,  nach  dem  im  Jalir  1^05»  geferUgten  und  der 
grolsherzogllch  -  badischen  Kommission  îibergebenen 
Yerzeichnifs;  woYon  jedocli  die  darin  zwar  ebenfalls 
^  benannten,  aber  zut  Cession  nicht  wehr  geeigneten 
Koniglich-Wurtçinbergischeu  GefaHe  im  Konzenber-> 
giôchen  nùnmehr  zuriickgezogen  und  nicht  an  Baden 
abgétreten   werdeii:  , 

2.  sâramtlich  zum  Koniglich-Wurtembergiscben 
Kirchen^ut  gehô'rige  Gefalle  in  deh  ait-  und  neu- 
Badischen  Landen,  nacb  der  tabellarisclien Berechnung 

^      vom  26.  Juni  1804; 

3.  die  Kôniglich-Wiktembergischa  PflegezuPful- 
lendorf  mit  allen  Zugeborden; 

4*  das'ehemaligeUelmstadiische  Einsechstel  Zebn-^ 
den  zxi  Oestringen; 

5.  die  Beebguler  zu  Markdorf  und  Hedingen. 
Fqrner  an 

Lehensberrlichkeiten  : 
Die  Lebenrechte  zu  Epfenbach  und  Spechbacb,  jeue 
iiber  den  Tfarrsatz  zu  Blaicbbeim  und  uber  das  von 
Gemmingisché  Jagen  im  Hagenscbiefs*  Sodann  ver- 
zicbtet  die .  lirone  Wiirtemberç  auf  die-  Lebensherr- 
licbkeit  uber  die  Burg  Slrablenberg  und  iiber  die 
der  Stadt  Scuriesheim ,  iiber  den  Zebentanlbeil  der 
geistlicben  Administration  in  Oestringen  ^  und  den 
rfarrsatz  daselbst. 
Annebst 

Einzelne  Bechte 
betreffend,  so  yerzicbtet 
à)  die  Krone  Wurtemberg  auf  den  Anspfucb:  wor- 
nach   nur  Wtirtembergiscbe    Kandidaten   zu  den 
Badischen  Ffarreien   Zeisenbausen   und  Gelshau-    . 
sen  nominirt  v?erden  soUien;   so  wie  ferner 
h)  auf  den  von  der^Fflege  Maulbronn  nacbgeforder- 
ten  Weîn  -  und  Frucb tgiiJt  -Rîickstand  vom  Bruch- 
saler  Zeheaden;  ingleichen 
c)  àuf  dits  Besteuerung  der  Birkenfelder  Gutér  v^ 
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der  '  Dietlîjig.er   Blarlung,   welche  des  Grofsber-  1806 
zogs  Yon    Baden  Koniglichei^.  Hoheit   dergestalt 
JQdoch  heiinfâJlt,  â^fs  der  Durchschnittsertrag  nach 

^    dea   Evalaationsprîncipien   zu   erairen>   und  von 
.Grolsherzoglich  -  Badischer  Seite    nocli   zu  ver-, 
gùtea  ist. 

Ëiidlich  . 

à)  auf  aile  Baukonkurrenz,  die  dem  Grofsherzôg- 
lich  -  Badischen  Zehendantheil  zu^Wçinsheiih  ob- 
gelegeii,  welche  Baupflichtigkeit  von  der  Krone 
Wurtemberg  ûbôrnoinmen  vyird. 

Art.  V.    Der  Grofsherzoglîch-BadîficheHof  trîlt  Cc«- 

vermoge  Eingangs  gedachler^Tausclihandlungen  an'die  "^J'dc  > 
Krone  Wurtemberg   ab      ^  liadê 

Die.  Ortschaften  5?,;^^^"   , 

Weilheim,  Wurmlingen,  Seîtingen,  Oberflaclit.und  çien» 

Durchhausen ,  welche  zusammen  die  Herrschaf t  Kon-  î^g^*"* 

zenberg  ausmachen;    sodann   den   Badischeo  Antheil      *    . 

an  Grofsgartach ,    auch    die    Orte:     Unterniebelsbach, 

Ffauhausen    und    Neuhaasen;    lelzteren   jedoch   unteir 

dem  ausdriicklichen  Yorbehalt  der  noch  nachzuholpn-  / 

d'en  Evaluation   sowohl    der   Scbatztung   oder  Ritter-*. 

âteuer,    al  s   des  Mobiliar-'  und   Immobiliarvermogens 

des  dort  nocli  bèstehenden  Frauènklosters.    Sodann  an 

Eînzelnen  Gefallen: 
,    a)  die    Badischen    Bflegen     Efslingen,     Schorndorf, 
Beslngheim^    Monshéim,  Geching^n,   mit   allem, 
was  darein  gehort,  _ 

5)  Die  Giilt-  und  Zehèndgefalle  in  Txossingen  und 
Schura,  dieGefi^l]e  der  Domfabrîk  und  Dpmprobstei-^ 
lichen  Lehea  zu  Aldiugen,  die  Schuppesgefallé 
zu  Seitigen  und  sammtliche  Gefalle  zu  Tuttlingen» 

Kicht  weniger  an 

Lehensherrlichkeiten  : 

Die  Lehensherrlichkeit  iiber  das  halbe  Porf  Kalten*^ 
westheim,  weiches  Albrecht  von  Lièbensteîn  undGraf 
von  Gronsfeld  an  Wurtemberg  gebracht  haben  (vor-  ^ 
behàltlicfa  jedoch  der  besondern  Anspriiche,  die  man 
GroIsherzoglich-'Badischer  Seits  an  die  Yasallen^von 
.  Ijiebenstein  zu  uiachen  bat,  welcher  Yorbehalt  aber 
nie  zur  Beunruhi^ung  oder  Beeintràchtigung  der  Beclite' 
der  Krone  Wiirlemberg  soll  gebraucht  werden  kon- 
nen)v  die  Lehensherrlichkeit  iiber  das  Schlofs  Ober- 
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1806  lAonsheiin,    die   ïlèichenauisctien  Lehen  |zu  Trossin-  * 
gen,  Deislingen  und  Tutlliiigen. 

Ëtnzelne  Rechte  beti^effend, 

Begeben  des  Grofsherzogs  von  Badea  Konigliclie 
Hoheit  Sichihrer,  wegen  des  Fùrsteiithums  Gonstanz, 
dann  wegeii  des  S  lifts  Baden  in  dein  Konigreich  Wiir- 
temberg  gehabten  geistlichea  Lehenschaften  oder  Ffariv 
satzen;  sodann  der  Anspriiche  auf  Herrenhalb  uiid 
/  Keichenbach  und  deren  Zugehorden.  Hochstdieselbea 
iiberia&sen  aach  an  des  Konigs  von  Wurtemberg  Ma- 
jeslat  sainintlîche  Jagden,  welche  bisljer  in-  den  Ko- 
niglicli- Wurtein^)ergischen  Bannén,  von  deiu  Grofs- 
lierzoglicli  Badiscben  Oberforslamt  rforzheim  aus- 
geiibt  worden,  in  soweit  dièse  Banne  mit  den  dazu 
geborigen  Ortscliaften  nicht  an  das  Grolsherzogthuvn 
Baden  iibergehen,  und  mit  einstweiliger  Ausfnahine 
der  Jagdbezirke  in  und  um  den  Dobel,  welcbe  so. 
lange,  bis  die  Dobler  DiiTerenzIen  in  unten  benanu- 
ter  Weise  werden  ansgeglichen  seyn,  in  statu  quo 
yerbleiben. 

Art.  VI.  Zur  nahei*en  Beslimmung  der  bereïts 
imWesentlichen  bei  àlleren  Tauscliverhandlu.ngen  ver-  * 
abredeteji  Bedingungen,  unter  welchen  dièse  Abtre- 
tungen  geschehen  soJIen,  so  wie  zur  vollstàndigen 
Evaluation  aller  gegènseilig  abgetretenen  Objekte,  sol- 
ien  unmittelbar  nach  der  vollendeten  Immission  in 
dièse  Objekte,  Bevollmachtigte  der  beiden  Allerhochst*  - 
und  Hochsten  Hofe  zusammentreten,  um  die  letete 
Hand  an  die  Sache  zu  legen;  inilhui  zuerst  die  Evalua- 
tion der  noch  zu  bilancirenden  Gegensftande  berich- 
tigen,  sodann,  ùnter  Zugrundlegung  der  eliehln  éti- 
pulirten  40,000  Fi. ,  welche  Se.  Konigliche  Majestât 
von  Wiirtemberg  an  Se.  Konigliche  Hoheit  den  Grofs-  - 
herzog  von  Baden  herauszubezahlen  gehabt  heiîtten^ 
durch  Vergleichung  des  bilancirten  Werths  der  bel- 
derseits  neu  hinzugekommenen  Gegenstànde.  das  als* 
danii  sich  ergébende  Verbal (nifs  berechnen;  nach  dem 
Résultat  desselben  aber,  je  nachdem  sich  auf  Konigl. 
Wurtembergischer  oder  Grofsherzoglich  -  Badischer 
Seite  ein  Ueberschufs  zeîgen  "wird,  uber  die  Ausglei- 
chung  desselben  ixbereinkommen  ^  und  allé  iibrige, 
nach  der  Natur  dièses  Geschafts  und  del?  einzelnen 
Gegenstànde,  noch  weiter  erforderliche  Bestimmun- 
gea  feslsetzen,  auch  insbesondere  wegen  der  Dobler 


Arran* 
gemen» 
ulté- 
rieurs 
à  cet 
égard. 
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und  Ebersleinischen    Orànzirrung^en  das  Kolhige  "ein- jgQg 
leileii,    das    ganze    Gescliaft   uiiuiiterbrocheii    bi3    zuiv 
Vollendang  forlselzen ,    und   auf  beiderseilige  RaliH-- 
catiou  eiûe  endliçhe^  Uçberçiiikuiift  abschlierseii. 

In  Beziebui)g  auf  -  .  ^ 

C.  Beiderlei  Tauschgegenslande 

ist  sodai^n   nqeh  FoJgendes  bedungen  und    vergli*, 
chen  worden.  . .  ^ 

^  Aar.  VII.     Die   Orlschaflen   und  Gegenslànde  des  Extra- 
allen    und    neuen    ïausches    werden,    ohne   auf  jene.  ^*^^""*' 
Evaluation  etwas  auszuselzen^    alie ,   so  wie  sie  vor-  *\ 

hin  in  dièse r  Urkunde  benabmt  sind,  âo^Ieich  nacli 
der  BatiHcaliou  dièses  TrakteU  wecliselseitig  und  Zug 
fur  Zug  iibergeben. 

Art.  VIII.    Jeder  Tlieil  wird  dein  andern  aile  zu  Acte»  et 
seinem  Loos  gehorige  Akten  langst   in  einem  haJben  ^\\^  ^' 
Jalir,    gesammelt   aus   deui  Archiv,    den  Dicasterial- 
und  Amtsregistralùren,  "vollslândig  und  ge^yissenh^Hy 
mit   kurzem  Verzeichnifs   gegen    Quilung    iibergeben^ 
auch  die  etwa>aus  Verseben  zuriickbieibende,  so  wie 
sie  vorgefunden  werderi,  getrêulicli  nacliliefern  ;  mil-' 
hin  aile    seine   betreffenden  Rallie    und  Diener    dazu 
bei  ihrèn  PfLichten  anweisen. 

Art.  IX.  Diejenigen  Ter^onen,  welche  aus  den  Sujets. 
ein-  und  anderer  Seils  abgetretenen  Orten  unler  deiii 
Militair  Ihres  bisherigen  Landesherin  dienen,  oliiie 
Unterschied,  ob  sie  durch  Auswahl  oder  Werbuilg 
darunter  gezogen  i worden,  sollen,  sobald  es  gesche- 
hen  kann,  und  es  iu  dem  dermaligen  Augenblick 
ohne  Nachlheil  fiir  den  Mililairdienst  des  eiûen  oder 
des  andern  Theils  moglich  ist,  an  denjenigen  der 
béiden  contrahirenden  Souverains  abgegeben  vyerdén, 
in  dpssen  Unterthanscbaft  ihr  Ueimathsort  nunmehro 
kraft  dièses  Vertrags  iibei'geht. 

Art.  X.  Dieser  Verlrag  soll  in  der  kiirzesten  Batifi. 
Zeilfrist  und  langslens  in  8  Tagen  uach  der  gemein- 
schafllichen  Unterzeichnung  raiificirt,  und  die  Raliû- 
calLonsurkunde  zu  Garlsrube,  sanimt  den  wechselsel- 
'  tigen  Orls-Uebergabsbeiehlen,  gegenseilig  ausgewech- 
selt  werdén.  Also  abgeredet  und  unierzeichnet  zu 
Carlsruhe,  den  17.  Cet.  1806. 

Graj  von  Tavbe.  Freiherr  von  JEnjELSHstu, 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Toms  rill,  tl  '  , 


Cauoii. 
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4  un  A  ^i^  ertheilen  wir  nunmehro  demselben  seinem^ 
ganzen  Inhalte  nach,  Vnsere  voile  Genehmigung^ 
uhd  persprechen  denselben  getreulich  zu  vollziehen^ 
stets  fest  zu  lialten^  und  die  Unseren  zu'  dessén 
BeobacUtung  anzuweisen.  Urkundlich  Unserer  ei-- 
genhàndigen  Vnterschrift  und  Beidruckung  Unse- 
res  eheporigen,  inzmschen  noch  nicht  erneuerten 

Staatssiegeis.  >  j^    -n  j      ' 

So  geschehen    in    Unserer  Hauptstadt  Haaen, 

den  i8»  Oçtober  1806. 
^  Catlz  FniBi^EnxcB       (L«  S.) 

yt.  Freiherr  von  Evelshbim. 

>        ■■  ^ 

Auf  Sr.  Konîgl.  Hoheit  Specialbefehl. 

Fti  Rzso. 


41. 

Maît  Correspondance  entre  les  rois  de 
Prusse  et  de  Suéde  au  sujet  de  Voc-- 
cupation   du    Lauenbourg,   Mai  — 

Sept.  1806.  , 

(vSchoell  histoire  abrégée  des  traités,  T.  VIIL.p.  44  -  62.) 

Lettre  du  roi  dé  Prusse  ^  du  8  -Mai  1806.   " 

JlLonsieor  mon  frère,  nos  relations  étoient  depuis 
long-temps  rompues  par  des  circonstances  auxquelles  je 
n'ai  certainement  pas  fourni  Toccasion.  L'imporlanioe 
du  moment  m'a  décidé  à  changer  de  résoluUon.  Les 
troupes  de  Y.  Dï.  ont,  les  premières ,  tiré  sur  les  mien- 
nes. Mes  sujets  ont  été  maltraités  sur  le  territoire  de  Y. 
M.  ^  leurs  raisseaux  ontétémis  sous  l'embargo  dans  les 

[>orts  de  Y.  M.  Un  tel  état  de  choses  ne  peut  pas  durer 
ongtemps.  Je  dois  à  moi-même  de  vouloir  apprend 
dre  quand  il  devra  cesser.  Je  n'ai  jamais  eu  envers 
la  Suède  des  vues  qui  eusseot  pu  exciter  son  inquié- 
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tude;  je  n^en  ai  pas  même  dans  ce  moment;  mais  je  1^06 
dois   savoir    quelles  sont  les  intentions^  de  V,.M.   à 
mon  égard.'     V.  M.  vei?t-elle  la  guerre  op  lu  paix? 
Dans  tous  les  cas,    je  dois /demander  une  réponse  ca- 
tégorique   qui    déterminera   mes   ip«sures    ultérieures. 
V.  M.  trouvera  sans  doute  convenable  à  son  honneur    . 
d'être   sincère  envers  moi,    comme  je  crois   devoir  à 
mon  honneur  de  ne  pas  la  laisser  dans   Tincectitude 
sur  mes  sentimens*     Je  me  flatte  toujours  dé  l'espoir 
que  V.  M.,  après  la  réception  de  celte  lettre ,  qui  doit    *      * 
lui  ôter  tout  soupçon  d'inteniions  hostiles  de  ma  part,  ^ 
et  la  rendroit  par  conséquent  responsable  de  tous  les 
malheurs    de    la    guerre,  <  révoquera    immédiatement 
toutes  les  mesures   prises  contre  le  commerce  de  mes 
sujets,    et  rétablira   le  seul   rajfport    entre    nous  ,qué 
nos  souvenirs  admettent.    Le  major  Bronikowski  aura    . 
rhonneur  de  reiùettre  celte  lettre  à  V.  M. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé:  FnÈnÉRic  Guillavme*  , 

'   Réponse  du  roi  de  Suède  du  12  Mai  1806. 

^JLonsîeur  mon  frère,  je. n'ai  pas  manqué  de  recevoir 
la  leltrè  de  V.  M,,\du  8  Mai,  que  le  major  Broni- 
kowski  m'a  remise,  parce  que  je  pensois  qu'elle  pou- 
voit  contribuer  à  aplanir  les  différends  <jui  se  sont 
élevés  depuis  quelque  temps  entve  nous.  Sans  doute 
mes  troupes  ont  tiré  les  premières;  mais  en  cela  elles 
n'ont  fait  tjue  leur  devoir.      La  frontière  du  duché  de  ^ 

Lauenbourg ,  qui  se  irouvoit  sous  ma  protection,  avait 
été  passée* par  la  force  armée  de  V.  M.,  sans  égard  à 
ia  déclaration  solennelle  que  j 'a vois  fait  communiquer 
aux  c^ommandans  de  vos  troupes.  Comme  tine  suite  .  ' 
naturelle  de  celle  démarche  hostile,  j'ai  fait  mettre 
un  embargo  sur  tous  les  vaisseaux  prussiens  qui  se 
trouvent  dans  mes  états,  et  exécuter,  par  une  de  mes 
escadres,  le  blocus  des  ports  de  la  mey  ballique  qiii 
appartiennent  à  V.  M.  Les  sujets  de  V.  M.  qui^  par 
erreur,  avoient  été  arrêtés  un  moments,  ont  été  remis 
sur  le  champ  en  liberté  par  mes  qrdres,  et  n'ont  cer- 
lainem^t  pas  été   maltraités,     tour   ne   pas  eptraver 

^  Ll  2. 


f 
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1806  1^  réconciliation  dans  tm  moment  ou  Ton  doit  désirer 
que  Tëtat,  actuel  des  choses  cesse,  je  m'abstiens  de 
toute  plainte  et  de  tout  jugement  sur  des  fautes  qui 
pourroient  avoir  été  commises.  En  conséquence ,  je 
déclare  que  les  dispositions  ci-dessus  énoncées,  se- 
ront^ retirées  aussitôt  qu'aucun  port  de  la  baltique*iie 
sera  fermé  au  commerce  anglois,^  et  que  le  Lauen*^ 
bourg  sera  évacué  par  les  troupes  de  Y.  M.v  afin  qae 
S.  M.  britannique  en  soit  remise  en  possession.  Aa 
.  reste,  je  me  réserve,  à  moi  et  à  mes  alliés,  de  nëgo- 
«  cîer  tant  sur  le  sort   futur  de    l'éléctorat  d^Hanovre, 

que  sur  les  dispositions  générales  de  V.  M.  à  l'égard/ 
^u  pavillon  britannique. 
Je  suis  etc. 

Signé:  Gustave  jipoLPas. 

c.  '       '     ■ 

Seconde  lettre  du  roi  de  Suède  y  du  14  MaL 

jyLonsieur  mon  frère  et  cousin,  dans  ma  lettre  do 
12'Mai,  j'»i  fait  à  "V.  M.  les  propositions  que  je  croyois 
pouvoir  opérer  un  changement  dans  les  rapports 
actuels  de  nos  états,  l'un  envers  l'autre.  Four  vous- 
prouver  encore  davantage  combien  je  désire^  de •  mon 
côté,  n^y  mettre  aucun  obstacle,  je  n'hésite  pas  d^of* 
frir  par  la  prétente  à  Y,  M.  une  alternative  de  mes 
premières  propositions.  A  la  place  de  la  reslitation 
du  duché  de  Lauenbourg,  que  je  veux  considérer  du 
même  point  de  vue  que  le  reste  de  l'éléctorat  d'Han- 
novre;  je  demande  maintenant  que  l'Elbe  soit  ouYerte 
au  pavillon  britannique,  et  me  réfère,  pour  le  reste, 
au  coptenu  de  ma  dernière  lettre.  Mon  aide-de-camp, 
le  major  de  Ghapmann ,  aura  l'honneur  de  remettre 
celle-ci  à  Y.  M. 


Je  suis,  etc. 


Signé:  Gustave.  Ai>oi^be. 


d. 


Réponse  du  roi  de  Prusse ,    à  la  lettre   du    14 

Mai. 

jjXonsieur  ipon  frère,  M«  le  major  de  Ghapmann  m*û 
remis  la  lettre  de  Y.  M.    Je  prie  Y.  M.  d^observer  que 
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nos  rapports  ne  nous  appellent  pas  à  traiter  de  choses  1809 
qui  sout  étrangères  à  I^intërét  de  la  Suède.  De  ce 
nombre  sont,  sans  contredit,  les  mesures  par  les- 
quelles le  pavillon  britannique  est  pour  quelque  teihp« 
exclu  des  ports.de  la  mer  du  Nord,  et  sur  lesquelles 
je  me  suis  expliqué  envers  les  puissances  que  cette 
affaire  concerne.  Tour  ce  qui  regarde  le  ^ays  de 
Lauenbourg ,  il  était  impossible  que  V.  M.  ne  vît  pas   .    * 

Su'aussitôt  que  Télectorat  étoit  occupé,  ce  petit  district    , 
èvoit  être  occupé  de  mé^le•     Mais  tant   que    V.  M.     , 
désire   que    le    commerce    de-  la    Trave    soit     libre, 
les  avantages    de  vos/sujets    tous  donnent    indubita- 
blement un  droit  d'intercéder  pour  cela^  et,  par  cette 
considération,  je  me  crois  obligé  d'y  répondre. 

En  conséquence ,  je  me  hâte  de  déclarer  qu'il  n^a 
jamais  été  question  de  fermer  un  port  quelconque 
de  la  Baltique  ni  au  pavillon  britannique  ni  à  quel- 
que autre  pavillon ,  et  que  dans'  ce  moment  on  i»st 
éclairci  tant  à  Londres  qu'à  Saint -Fetershourg,  sur. 
un  malentendu  que  Y.  M.  a  aussi  partagé. 

D'après  cette  déclaration,  que  je  souhaiterois  sin-  « 
cèrement  pouvoir  rendre  encore  plus  satisfaisante,  je 
prie  Y.  M.  de  faire  lever  l'embargo  qui  a  été  mis  sur 
les  vaisseaux  de  mes  sujets,  et  de  rapporter  les  mesii-  , 
res  ordonnées  contre  mes  ports.  Les  représailles  que 
j'ai  prescrites  seront  révoquées  sur-le-champ  dans  le 
même  ordre,  filais  si  une  autre  résolution  avoit  pour 
résultat  un  malheur  sans  objet  ^  je  prie  Y.  M*  de  se 
rappeler  qu'elle  seule  l'a  voulu  ^  et  que  j'ai  tâché  de 
l'empêcher  aussi  long-temps  que  cela  a  dépendu  de  moi. 

Je  suis,  etc. 

e.  ' 

Réponse  du  roi  de  Suède  y   du^   2\  Mai  1806- 

jyionsîeur  mon  frère  et  cousin,  j'ai  reçu,  par  mon 
âide-de-camp-géuéral  le  major  de  Chapmann,  la  lettre 
que  Y.  M.  lui  a  remise,  et  vu  avec  mécontentement 
qu'elle  ne  répondit  pas  à  mon  attente.  Après  avoir 
proposé  à  Yi  AI.  tout  ce  qui  me  paroissoit  acceptable 


t.  ' 
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\. 


^gQgpour  terminer  nos  différends,  je  la  prie  d'observer 
que  toutes  les  propositions  que  f ai  faites  se  fondent 
sur  ma  liaison  avec  S.»3I.  britaùnique;  car,  en  verta 
de  cette  liaison,  l'intérêt  de  l'Angleterre  ne  peut  ab-> 

•  solument  pas  être  considéré  comme  séparé  de  celui  de 
la  Suède«  Mes  devoirs^  aussi  bien  que  les  lois  de 
l'honneur,  exigent  que  je  n^aban^onne  pas  cet  intérêt, 
surtout  dans  uii  moment  où  le  roi  d'Angleterre  a  été 
forcé  de  rompre  ses  rapports  avec  V.  M.  par  sa  dé- 
claration du  20  Avril,  et  si  en  conséquence  solennel- 
lement réclamé  ma  médiation,  comme  garant  de  la 
constitution,  germanique,   ainsi  que  celle   de  Pempe- 

.  reur  de  Russie.  En  remplissant  seulement  les  pror 
messes  données  à  mes  alJiés^  je  ne  crois  pas  devoir  me 
reprocher  les  suites  que  peut  amener  un  état  de  choses 
qu'il  dépend  uniquement  de  V.  M.  de  terminer;  et 
comme,  dès  l'origine  de  la  coalition,  j'ai  sincèrement 
souhaité  de  voir  mes  armes  réunies  aux  vôtres  ]jfiUT 
la  défense  de  nois  communs  droits ,  il  m'étoit  impos- 
sible de  prévoir  que,  par  des  causes  entièrement  dis- 
semblables, elles  puissent  être  tournées  contre  lés  vôtres. 

-    Je  suis ,  etc. 

Signé:  Gvstafb  Ai^OL^bB. 


Lettre  dit  roi  de  Prusse  au  roi  de  Suèdct 

du  22  ^oût  1806. 


/- 


iYj.onsieur  mon  frère  et  cousin,  le  lieutenant-colonel 
Meiin  m'a  apporté  la  lettre  de  V.  M .  Je'  souhaite 
autant  que  Y.  M.  que  nos  fâcheux  différends  soient 
terminés.  Malheureusement',  de  tous  les  moyens  qae, 
V.  M.  a  successivement  proposés,  celui  dont,  il  est 
question  dans  les  deux  dernières  lettres  est  précisé- 
ment celui  qui  est  le  moins  propre  h  amenée  un  ac- 
commodement. ^  Mes  troupes  n'ont  pa%  évacué  le  pays 
de  Lauenbourg,  et  par  conséquent  une  tentative  enr 
ce  pays  seroit  une  attaque.  Mais  permettez  que  nous^ 
avouions  mutuellement  la  vérité.  Nos  différends  ne* 
concernent  pas  proprement  la  chose  même,  car  le  sort 
■du  pays  d'Hanovre   ne  dépend  ni  du  séjour  des  Fras- 
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siens  ni  de  celai  des  Suédois  dans  ce  petit  pays  que  lg06 
nous  avons  alternativement  occupé.  Il  'paroît  plutôt 
qu'un  point  d'honneur  est  la  cause  de  notre  discor-  " 
dance.  Un  détachement  de  braves  soldats  a  été  ob* 
lige  de  céder  quelques  pouces  de  terre  à  une  force  su- 
périeure. Soyons  shicèrement  justes  :  mes  ports  ont 
été  'bloqués  pendant  quatre  mois  par  la  flotte  de  Y. 
M.  sans  quç^'^en  aie  pris  la  moindre  satiscfatioh.  Ne 
pourrions  nous  pas  convenir  tous  les  deux  que  nous 
nous  sommes  fait  quelque  mal^  et  prendre  en  même  temps 
la  résolution  de  livrer  su  Toubli  tout  ce  dont  nbus 
avons  à  nous  plaindre  réciproquement?  Au  lieu  de 
nous  faire  l'un  à  Paut^re  du  mal,  sans  avantage  pour 
nous,  il  y  a  tant  de  choses  à  faire  dans  nos  états 
pour  le  bien  de  l'humanité! 

^  Au  surplus,  j'ai  des  raisons  pour  croire  que  S.  M. 
Tempereur  de  Russie  sera  bientôt  en  état  de  nous  faire 
des  propositions  qui  seront  conformes  à  notre  posi- 
tion refspec  tire.  Kous  pouvons  être  convaincus  que 
tout  ce  qu'il,  proposera  portera  le  cachet  de  soù  ca- 
ractère; mais,  qliel  qu'en  soit  l'effet,  j'éprouverois 
une  grande  satisfaction  si  notre  réconciliation  avoit 
lieu  •  auparavant. 
Je  suis ,  etc. 

Signé:  FntxitRic   GuitLAvmE. 

s 

Réponse  du   roi   de  Suède  au   roi  de    Prusse^ 

du  29  Août  1806. 

jyionsîeur  mon  frère  et  cousin, /j'ai  reçu  aujoùrd'hqi^ 
par  le  rapport  de  mon  aide-de-camp-géiiéral  le  comte  , 
dç  Loewenhielm ,  qui  commande  mes  troupes  dans  le 
duché  de  Lauenbourg,  la  nouvelle  que  l'occupation 
de  ce  pays  a  eu  lieu  d'une  manière  paisible  le  27  de 
ce  mois.  Je  m'empresse  d'en  prévenir  V.  M.  par 
cette  lettre,  ^ue  mon  aide-de-camp  d'Engelbrechten 
a  ordre  dé  lui  remettre.  L'objet  de  cette  lettre  est 
de  déclarer  que  désormais  je  regarde  les  hostilités  en- 
tre nos  deux  états  comme  terminées;,  cependant,  pour 
en^êlre  pleinement  convaincu',  je  désire  une  réponse 
sincère  et  catégorique  de  -  V.  M.     Comme  il  rie  peut 


536  Corresp.  eriU  le  roi  de  Pr.  et  le  roi  de  Suède^  etc. 

1806  y^voir  de  moyen  terme  dans  une  affaire  si  impor- 
tante, je  me  vois  forcé,  après  ce  qui  s'est  passé  dans  les 
derniers  temps,  de  demander  cel  éclaircissemeni«  Je 
prie  V»  M.  de  croire  qu'en  cela  je  n*ai  pas  agi  d'après 
des  motifs  autres  que  ceux>d'après  lesquels,  .j'ai  tou- 
jours agi,  et  dont  je  ne  mQ  départirai  jamais* 

Je  suis,  etc. 

''        "      [  GuSTjtVE    jinOléTHE* 


h., 

Lettre  du  roi  de  Prusse^  datée  de  Charlotten- 
bourgs  h  ±^^  Septembre  1806-    . 

jyionsieur  mon  frère,  j'avoîs  déclaré  à  V.  BL  que 
je  regardefois  l'entrée  de  ses  trou/pes  dans  le  pays  de 
Lauenbonrg  comme  iine attaque.  Je  devrois  donc  noos 
croire  en  état  de  guerre;  mais  cette  guerre,  surtout 
dans  la  position  actuelle,  me  parort  si  peu  conve- 
'  .  ^  ^  nable  et  si  peu  naturelle^  que  tous  leé  autres  motifs 
doivent  céder  à  ce  dernier.  Si  V.  M.  pense  de  même, 
elle  le  mohlrera  dans  ces  .procédés  futurs  ,  et  je  re*' 
garderai  ce  différend  comme   terminé.    . 

Je  suis,    etc. 


Signé: 


FnÉvÛRic  Guillaume. 


,     '  y 
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Conventions    militaires    entres  '  les  1806 
troupes  françaises   et  prussiennes ;^*  **•"• 

Oct.  et  Nov,  1806. 


'  / 


a« 


Capitulation  de  la  ville  et   citadelle   d?Erfurt^ 

faite  entre  M.  le  colonel  Preval^  Vun  des  comr- 

'  '  '       t 

mandans    de    la   légion    d^honneur,    muni   de  ^ 

pleinspouvoirs  de  S.  A.  R,   le  prince  Joachim, 

grand -^  duc  de  Berg    et  de  Clèçes^   lieiitenànt 

de  S.  M.  V empereur  des  Français^  roi  d'Italie^ 

d^une  part  j   et  de  Vautre ,  M.  le  major  Prue- 

schenck  9    commandant    de   la    pille  et  citadelle 

,  d'BrJurty  ainsi  que  du  fort  Cyriaxbourg^  pour 

^  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

(Moniteur  nr.  300.  1806.) 

Demandes.  Réponses. 

Aat.  I.  JLia  garnison  sor-  Aar.  L  Les  postes 
lira  le  1,7  d'Octobre  avec  seront  occupés  dès-à-pré- 
]es  hommes  de  la  guerre,  sent  par  les  troupes  de  S. 
aVec  armes,  effets  et  baga-  M.  l'empereur  et  roi:  de- 
^es,  y  compris  les  pièces  main  16  Octobre  1806 >  à 
de  bataillon,  les  batteries  midi,  la  garnison  sortira 
de  campagne,  les  boulange-  avec  armes,  bagages,  en* 
ries  et  le  train  de  Tarmée.  seigiies.  déployées  et  ca- 
Elle  marchera  tambour  bat-  nons  de  bataillon.  Elle 
tant,  enseignes  déployées  et  déposera  ses  armes  sur  le 
mèches  allumées,  pour  se  glacis  de  la  place,  et  ser<i 
rendre  dans  la  ville  la  plus  prisonnière  de  guerre.  MDI. 
proche  des  états  de  S.  M.  le  les  officiers  conserveront 
roi  de  Frusse,  à  Halle.  leur   épée  et   leurs  éc|ui- 

pages.     Ils  rentreront  en 


» .     I 


538  Conventions  militaires 

» 
1806  Frasse  sur  leur  parole  de 

ne.   servir    qu'après  'leur 
échange.'     Les  moyens  de 
transport  pour  eux  el  leurs 
équipages   leur  seront  ac- 
cordés pour  suppléer  à  Pîn- 
suf&sance  des  leurs. 
Art.  il     Les  officierb,    "    Art«  IL    Les  officiers^ 
bas  -  ofBciers  et  soldats  bjes-  bas  -  officiers     et     soldats 
ses ,   qui    se  trouvent  dans  blessés,  sont  compris  dans 
la  place,  seront  compris  dans  l'article  ci -dessus,   et  6n 
l'article   précédent.       Ceux  4oit  s'en  rapporter    à   la 
qui  sont  en  état  d'être  trans-  générosité  française   pour 
portés,   suivront  immédia-  1^8    soins    qu'on?  invoque 
tement  la  garnison,  et  ceux  en  leur  faveur. 

3ui  ne  sont  point  en  état 
e  faire  la  'route,  resteront 
aux  frais  de  S.  M.  prus- 
sienne, et  seront  soignés  '  -  . 
par  ses  employés.  A  me- 
sure que  ces  blessés*  seront 
gtiéris^  ils  rejoindront  leurs  \ 
corps  respectifs  et  obtien- 
dront les  passeports  néces- 
saires à  cet  effet.                 ^ 

ART.m.  Demain  à  midi.  Art.  III.  Compris 
la  porte  de' Saint- Jean  sera  dans  le  premier  artwle. 
remise  pour  être  occupée 
extérieurement.  La  garde 
prussienne  restera  dans  l'in- 
térieur; et  aussi  long-tems 
que  la  garnison  prussienne 
restera  en  place,  il  ne  sera 
permis  à  personne  d'y  entrer, 
excepté  les  commissaires 
chargés  de  remettre  la  place. 

Art.IV.  Si,  nonobstant         Art.    IV.       Compris 
le  contenu  de   rarlicle  ci-  flans  Particle  premier, 
dessus,  les  bas -officiers  et  *^  ^ 

soldats  venaient  en  ville, 
ils  seraient  arrêtés  et  remis 
sur-le-champ  aux  postes  ex-*- 
térieurs;  de  même,  il  ne 
sera  permis    à  aucun  mili- 
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taire  prussien  de  sortir  de' 

la    place    aussi    long-tems  ^  • 

que    la  garnison   y  restera, 

à    l'exception    des    officiers 

qu'on  pourrait   devoir    en- 

v1)yer   au    quartier -général 

do  l'armée  française. 

•  Art.  V.    Il  sera  nommé         Art.  V.  Le»  confiais- 
des  deux  côtés  des  commis-   paires  ^'occuperont  dès  de- 
saires   pour    effectuer   tout  main  matin,    16)  du   re- 
re    qui  a  rapport  à   la  re-  censément  et  de  la  remise, 
mise  de  la  place,  ainsi  que  de  l'artiUerie.  et  de  tons 
pour    convenir    des    objets  les  magasins.     Les  pàsse- 
qui  exigent  un  travail  com-  ^oi;ts  seront  accordés  pour 
mun.     Ceux-ci   se   réuni-  le  retour  de  ceuxdeS.IMU 
ront  du  moment  que  la  garde  'le  roi  de  Prusse, 
française     i^ura  .  occupé    la 
porte  de  Saint  -  Jean,  et  les 
commissaires,    continueront 
leurs  travaux  après    le  dé- 
part   de    la    garnison.       A 

réchéance    de  ce  terme,    il  .  •' 

sera  donné  des  pa)sseports 
nécessaires  aux  commissai- 
res Prussiens  pour  retour- 
ner dans  les  états  de  S.  M. 
le  roi  de  Prusse. 

Art.  VL    Les  proprié—        Art.  VL  Les  proprié- 
tés particulières  seront  re-  tés  seront  respectées, 
speciées   et   mises   sous   la 
protection  de  S.  M.  l'empe- 
reur   des    Français    et   roi 
d'Italie.        .  ^ 

Art.  VÎI.      Les   effets         Art.  VIT.      Renvoyé 
des  individus,    faisant  par-  au  premier  article;  seule- 
tie  de  la  garnison,  ne  pou-  ment  les  soldats  ne  seront 
vant  point  être  tous  empor-  point  privés  de  leurs  hâ- 
tés à -la -fois,   il  sera  fixé  yresacs. 
nn  terme  de  trois  mois^  à 
dater  du  jour  de  la  présente 
capitulation    pour   que    ces 
individus  puissent  faire  sui-    - 
vre  leurs  propriétés,    sans 
qu'il  leur  soit  fait  de  diffi- 
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1806  ^"^^^^  ^^  qu^lîs  soient  èhar- 
gés   de.  droits  quelconquesi 

Art.   VIII.       A  dater         Aax.  VIII.      Acéordé. 
da  moment  de  la  signature 
de    cette     capitulation ,     il 
sera     envoyé    un     officier 

prussien   à  S.  M.  le  roi  de  . 

Trusse,  et  on  le  munira  de 
tout  ce  'qui  peut  accélérer 

son  voyage.  - 

ÀaT.  IX.    Les  équipa-         Art.  IX.     Cet  article 
ges  de  campagne  "de  S.  M.  sei'a  soumis  à  S.  A.  I.  Id 
le  roî  de  Prusse  qui  se  trou-  prince  Joachim  grand -duc 
vent  dans  ce  moment  à  Er-  de  Clèves  et  de  Berg. 
furt  seront  envoyés  de  suite 
dans  une  ville  occupée  en- 
core par  les  troupes  du  roi. 

Cette  capitulation  comprend  MM.  les  officiers  gé- 
néraux qui  se  trouvent  dans  la  place,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit. 

A  Èrfurt,  le  15  Octobre  1806,  à  11  heures  du  soir, 

.  (L.  S.)    Signé:    Cbaulbs  de  Pruescheneck» 
Signé:    HrvoLiTB  Preval. 

b. 

S5  oct.  Capitulation  de  la  forteresse  de  Spandau;  du 

25  Oct.  1806. 
(Moniteur  308.  1806-)     " 

Xious,  général  divisionnaire  au  service  de  S.  Ml  I. 
et  R.,  grand -cordon  de  la  légion  d'honneur,  chef  de 
rétat- major -général  du  5^°*®  corps  delà  grande -ar- 
mée, fondé  de  pouvoirs  de  M.  le  maréchaLd'empire 
Lannes,  commandant  en  chef  ledit  corps  d'armée; 

Et  M.  le  major  de  Benkendorf,  major  au  service 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  commandant  de  la  forter- 
esse de  Spandau« 

Sommes  convenus  de  ce  qui  suit: 
Art.  I.    MM.  les  officiers  de  la  garnison  de  Span- 
dau se  retireront   où   ils    voudront   avec  leurs  aruies» 
hardes ,-  autres  effets  à  eux  appartenans. 

Art.  il     M.  le  maréchal  Lannes  s'engage  à  deman- 


^         .  .      .  .    t  •  .  • 

,  •         •        •       # 
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der  à  S,  M.  I.  et  R.  que  led  invalides  et  leurs  fem-  1806 
mes  conservent  aussi  leurs  effets ,  et   qu'ils  puissent 
rester  dans  la  citadelle* 

Art.  IIL  Les  sous -officiers  et  soldats  formant 
la  gai^nison  de  la  forteresse  de  Spàndau/sont  pri- 
sonniers de  guerre.  '     . 

Art«^  IV.  L*i|  forteresse  sera  sur  le  champ  remise    ' 
à  rarmée   française,    avec  l'artillerie ,    armes ,    muni- 
tions, en  général  tous  ses  approTisionnemens.  ; 

Art.  V.    mm.  les  officiers  seront  libres  de  se  re.- 
tirer  où  il  leur  plaira.    Il  leur  sera  délivré  un  passe- 
port par  le  chei  d'état -major  du  corps  de  la  grandç-  ; 
armée.              '                                                             '       ; 

Art.  YI.     Tout  ce  qui  n'est  pas  militaire,  sortira" 
de   la  place  sans  aucune  condition,   et  emportera  ses 
bardes^  et  autres  effets. 

Spandau,  le  2S^  Octobre  1806.  i 

•     >, 

Signé:     ,   Le  général  de  division  Victor^ 

et  V.  Benkenjdqrff. 


>. 


c. 


Capitulation  de  la  ville  de  Stetiin  ;  du  29  Oct.  «9  Oct, 

1806.  ;     ^ 


Al 


(Moniteur  312.  1806.) 


.près  que  le  fort  dit  Preus- 
sea  et  la  place  de  Stettin 
ont  été  sommés  par  le  gé- 
néral Lasalle,  au  nom,  de 
S.  A.  I.  et  R.  le  grand-duc 
de  Berg,  et  que  cette  som- 
mation, après  un  premier 
refus,  a  été  répétée  avec 
instance,  il  a  été  conclu 
par  le  lieqtenant  -  général, 
le  biaron  Romberg,  gouver- 
neur, et  (le  général -Kno- 
belsdorff,  assistés  par  les 
généraux  du  génie  de  Rau- 
dem  et  le  major  du  génie 
de  Braun,  de  rendre  la  ville 
dé   Stettin    et   le   fort  de 
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j[gQg  Treussen,  seulement  sous 
Jes  conditioné  suivantes,  à 
M.  le  général  Lasalle,  com- 
mandant i'avant-garde  de 
S.  A.  I.  et  R»  le  grand-duc 
de  Berg.  ' 

Art.  I.  Toute'la  g«tr-  '  La  garnison  sortira  avec 
nison  actuelle  y  cpnipris  le  les  honneurs  de  la^ guerre, 
petit -état  major  et  tous  les  déposera  les  armes  sur  les 
militaires  ne  faisant  pas  glacis,  sera  prisonnière  de 
partie  de  la  garnison,  ob-  gaerre,  et  envoyée  en 
tiendront  librement  la  sor-  France.  Les  officiers  se- 
tie  avec  armes  et  bagages^  ront  prisonniers  sur  parole, 
pour-  se  rendre,  soit  en  et  il  leur  sera  accordé 
rrusse  occidentale -et  sep-  des  passeports  pour  se  ren* 
tentrionale,    ou  en  Silésie.   dre  où  bon  leur  semblera.. 

Art.  II.     La  garnison         Les  otficiers  conserve-^ 
susmentionnée  conserve  ses    ront  leur  épée,    leurs  ba- 
propriétéSjOt  se  rend  sur  pa-   gages,    leurs    chevaux    et 
roleauiieu  qu'elle  choisira,  tout  ce   (jui  peut  leur  ap- 
partenir. 

Art.  III.  Il  n'y  a  que  Tout  ce  qui  se  trouve 
les  propriétés  royales  qui  dan^  la  place  appartenant 
seront  remises  aux  troupes   à  S.  DI.  lé  roi  de  Prusse, 

sera    remis    auX'  troupes 
françaises. 


françaises. 

Art.  IV.  La  gefrnison 
sortante  recevra  tous  les 
secours  nécessaires. 

Art.  V.  11  sera  accordé 
aux  troupes  prussiennes  au 


Accordé. 


Il  sera  accordé  jàsqu^à 
midi    aux    tvoupes    prus- 


xnoins  24  heures  pour  l'ar*   siennes  pour  Pàrrangement 
rangement  de  leurs  affaires,  de  leurs  affairés. 

Art.  YI.  Fendant  cet  La  porte  de  Berlin 
intervalle  de  24  heures,  on  sera  remise  aux  troupes 
remettra  aux  troupes  de  S.  françaisesi,  qui  auront  un 
M.  l'eippereur  des  Français   poste     sur     le     pont     de 


la  porte  de  Berlin. 


Art.  VIL  Les  troupes 
impériales  .françaises  re- 
specteront   et    protégeront 


rOder.       Ces  deux  ^postes 
seront  occupés  k  six  heu- 
res du  matin  par  les*  trou- 
pes  françaises. 
Accordé. 
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les  propriétés  des  habitans 
de  la  "^lace  da'Stettin,  du 
fort  de  Freusseh  et  des 
fauboargs. 

Art.  VIII.  Les  famil- 
les de  tous  les  militaires 
peuvent  coihpter  sur  la 
protection  des  troupes  im- 
périales ^  françaises. 

Aat.  IX;  A  dater  de 
la  ratification  de  cette  ca- 
pitulation, cesseront  toutes 
les  hostilités  contre  la  Ville 
de  Stettin.  .        ' 

Art.  X.  '  Les  malades 
et  blessés  de  l'armée  prus- 
sietine  qui  se  trouvent  dans 
la  place,  sont  abandonnés 
au  traitement  généreux  des 
troupes   françaises. 

Stetdn ,  le  29  Octobre 
I8O69  à  six  heures  du  soir. 


1806 


Accordé. 


Accordé; 


Ac(fbrdé« 


Vu  et  approuvé  la  pré- 
sente capitulation  pour  être 
exécutée, 
Le  Baron  jde'Rombeho^ 
Gouverneur. 


^  Art.  XÏ.  Le  trésor 
qui  se  trouve  dans  la  place 
sera  remis  aux  troupes 
Françaises. 

Art.  XÎL  II  sera  nom- 
mé de  part  et  d'autre  des 
officiers  d'artillerie  et^du 
génie,  pour  remettre  et 
:^ecevoir  tous  les  magasin^, 
munitions ,  cartes ,  plans 
etc.  qui  sont  dans,  1^  place. 
Au  quartier  -  général 
de  Mohringen,  le  29  Oc- 
tobre 1806. 

Le  général  de  ^brigade 
commandant  l'avan^garde 
du  carps  de  cavalerie  de 
réserve,  aux  ordres  de  S. 
-A.  I.  et  R.  le  grand-duc 
de  Berg,  lieutenant  de 
P-empereur. 

Signé:  Lasaj^le. 


/ 


t     • 
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I80fi  ^^^  ordre  de  S.  A.  le  grand -duc  de  Berg  et  d^ 
Clèves,  lieutenant  de  Tempereur,  yu  et  appro^Té  la 
présente  capitulation  pour  être  exécutée. 

Le  générai  en  chej  de  Fétat -major -- général. 
Signé:     ^ueuar  BEtijLBD. 

A  Mohriflgen,  le  29  (^ct.  à  H  heures  et  'demi 
du  soir. 

d.  • 
'29  oct.  Capitulation  provisoirement  conclue  entre  JJf. 
Hageli  brigadier  commandant  le  régiment  de 
Treuenjels  et  la  colonne  détachée  du  prince 
de  HoTienlohe y  et  le  ^lieutenant '^ colonel  Guilr-  ■ 
haume^  du  13  régiment  de  chasseurs  à  ohepaly 
au  nom  de  M.  le  général  Milhaud^  comn^an- 
dant  la  cavalerie  d^avant-gardcy  et  par 
ordre  de  S.  A.  I.  h  grand 'duc  de-  Berg  et^  de 

Clèues;  le  29  Oct.  I8O6. 

(Moniteur  nr.  312-  1806.) . 

Art^  I.  JLia  colonne  tournée  par  la  cavalerie  du 
ëgnéralMilhaudy  et  coinposëe  ainsi  quHl  suit: 

Des  rëgiinens:  cavalerie.  — *  Duc  comte  de  Hea- 
kel,  d'Husing,  de  carabiniers,  de  Suenting,  de  Hol* 
zendorf,  de  Balliodz.  * 

Un  reste  du  train  d'artillerie,  huit  pièces  de  6, 
un  caisson  et  uii  détachement  de  hussards  de  Bêla, 
sont  mis  au    pouvoir  des  troupes  françaises/ 

Art.  II.  L'infanterie  et  la  cavalerie  mettront  bas 
les  armes  sur  le  terrein  qui  sera  désigné,  et  la  co*- 
lonne  ainsi  désarmée  sera  prisonnière  de  guerre. 

MM.  les  officiers  de  cavalerie,  d'infanterie 9  d'ar* 
tillerie  et  train  d'artillerie,  conserveront  leur&  chevaux 
et  bagages,  et  se  retireront  sur  parole,  si  S.  A.  Mrg. 
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]e  gfand  -  duc  de  Berg  et  de  Clèvea  veut  bien  le  per-  1806 
mettre. 

Accordé,  par  ordre  du  grand -duc. 

Signé:       Bbi^iard. 

,Art.  III.  MM.  les  officiers  feront  Ja  remise  de 
tous  les  effets  et  chevaux  appartenans  an  roi  de  , 
Prusse;  et  considérant  ' que  la  colonne  est  entière- 
ment tournée  et  mise  dans  l'impossibilité,  d'agir,  les 
chevaux  de  suite  des  officiers  seront  conservés,  jusqîi^à 
ce  que  le  prince  grand- duc  de  Berg  et  de  Glèves  ait 
statué  sur  la  faveur  accordée  aux  officiers  prussienis 
de  pouvoir  reprendre  tous  leurs  chevaux. 

Far  ordre  du  grand -duc,  les  olÏÏciers  conserveront 
tons  leurs'  chevaux. 

Signé:      Bbuarv. 

Art.  ly.*  Les  régimens  prussiens  mettront  bas 
les  armes  devant  le  13  régiment  de  chasseurs  à  cheval 
et  le  9  de  dragons.-  MM.  le^s  colonels  Demangeot, 
commandant  les  dragons,  seront  chargés  de  l'exécu- 
tion de  cette  capitulation. 

Fait  à  Passewalk,  le  29  Octobre  1806. 

Signés:  Guillaume  et  JFIagel, 

Vu  et  approuvé  par  le  général  Milhaud. 
Par  ordre  du  grand -duc  de  Borïg,  » 

Approuvé  la  présente   capitulation  pour  être  exé- 
cutée«  . 

£46  général  chef  d'état  ^^  major -'général, 

.  Signé:         Brliabd, 
Loknitz,  le  29  Oclobre  1806. 

Capitulation  de  Ratkau ,  pour  le  corps  du  gé"  7  nov. 
né  rai  Blucher;  du  7  Novembre  I8O6. 

(Moniteur  nr.  323.  1806.) 

Art.  I.  X^es  troupes  sous  les  ordres  de  S.  £. 
3Ionsieur   le  général  de  Blucher,    tant  cavalerie,    in-  ' 

Tome    rilL  Mm 
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1806  f^^^^^^^  qu'artillerie  et  toat  détacbenient  faisant  partie 
de'^don  commandement,  seront  prisonnières  de  guerre. 

Aat.  il  Les  armes,  chevaux,  canons,  et  muni- 
tions de  toute  espèce  seront  sur  fe^  champ  remis"  à 
Parmée  française. 

AaT.  IIL    MM.  les  officiers  de  tout  grade,  y  com- 
pris les-  cadets,    conserveront    leurs  armes,    chevaux 
et  bagages,  les  bas -officiers    et   soldats'  conserveront  / 
leurs  sacs  et  porte -manteaux. 

Art.  IY.  MM.  les  officiers  se  rendent  prison- 
niers de  guerre  sur  parole,  et  s'engagent  à  se  rendre 
sur  le  point  qui  leur  sera  indiqué. 

Art.  V.     La  caisse  militaire,  et  fous  fonds  appar-  ; 
tenant  à  S.  M.  prussienne,    qui  sont  à  la  disposition 
de  M.  le  général    de  Blucher  seront  remis   à    Faridée 
française:    on  s'en  rapporte   sur  ce  point  à  la  parole 
de  M.  le  général  de  Blucher. 

Art*  YL  M.,  le  général  de  Blucher  fera  donner 
par  son  quartier -maître -général  l'état  de  tons  les 
corps  et  détachemens  qui  font  partie  de  son  comman- 
dement* 

Art.  vil  Le  corps  d'armée  de  S.  E.  M.  le  gé- 
néral de  Blucher  défilera,  aujourd'hui  à  midi,  avec 
les  honneurs  de  la  guerre,  'en  présence  de  l'armée 
française,  avec  ses  armes,  canons,  drapeaux  et  éten- 
darts  déployés.  Il  déposera  les  armes,  après  qu'il 
aura  ^dépassé  la  gauche  de  l'armée  française. 

Fait  double  à  Ratkau,  le  7  Novembre  1806- 

Signé:        Le  lieutenant  ^ général  de  Blvôuer. 
Le  général  de  division  Rifavx^     . 

I 

/. 

a  Nov.  Capitulation  de  la  ville  et  forteresse  de  Magde^ 

bourg;  du  8  Novembre  1806* 

r 

(Moniteur  nr.300. 1806.) 

Jfxrtides   dé  capitulation  pour  la    ville  et  forteresse 
de  Magdebourg,   convenus   entre  M.  M.  le  générid  de 


/ 

* 
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brigade  Dulaillis,  Ton  des  coibinandans  de  la  l^gîon^|Qn/j 
d'honneur,  ^  chevalier  de  Tordre  militaire  d(S  Bavière, 
et  chef  de  l'état -^inajor- général  du  6^°*®  corps  de  la 
grande  -  année  francise  en  Allemagne;  le  colonel  Li- 
ger  Belair,  officier  de  la  légion  d'Jionnéur,  adjudant- 
commandant  en  chef  de  l'élat-major  de  l'avant-garde; 


grand -cordon,  chef  de  la  7®°*®  cohorte,  chevalier  de 
l'ordre  du  Christ  de  Portugal^  et  commandant /en,  chef 
du '6^"**  corps  de  la  grande -armée  française; 

Et  MM.  de  Renouard/  général,- major,  chef  d'un 
régiment  d'infanterie  et  chevalier  de  Tordre  du  mérite 
militaire  de  Prusse;  Dutrossel,  colonel  d'infanterie  et 
chevalier  de  l'ordre  du  mérite  militaire  de  Prusse  ; 
Dutrossel ,  colonel  d'infanterie  et  commandant  de  la 
place  de  Magdebonrg;  et  Leblanc,  capitaine  au  régi- 
ment prince  Louis  de  Prusse,  infanlerie^  stipulant 
au  nom  dé  S.  Exe.  M.  le  comte  de  Kleist,  général 
d'infanterie,  chevalier  ^es  ordres  de  l'aigle -noire  et 
de  l'aigle -rouge  de  Prusse,  et  de  celui  de  Saint- 
Alexandre  Nevsky  de  Russie,  et  gouverneur  nlili(aire 
de  la  ville  et  citadelle  de  Magdebourg  : 

Art.  L  JLa  ville,  citadelle  et  fortifications  de 
Magdebourg  seront  remises  aux  troupes  du  6^™^  corps  ' 
de  la  grande -armée  française,  avec  leur  artillerie, 
munitions,  magasins,  approvisionnemens  de  toutes 
espèces  et  propriétés  publiques,  sans  aucune  restric- 
tion, et  dans  l'état  où  toutes  ces  choses  se  trouveront 
au  moment  de  la  capitulation. 

Aax.  IL  La  porte  dite  d'Ulrich  et  les  ouvrages 
extérieurs  qui  en  dépendent ,  seront  remis  à  l'armée 
française,  pour  être  occupés  par  elle  le  10  Nqv.  après 
midi.  - 

Art.  IIL  La  garnison  aura  les  honneurs  de  la 
guerre;  elle  sortira  le  11  Novembre,  à  onze  heures 
du  matin,  tambours  battant,  drapeaux  déployés,  avec  ' 
.quatre  pièces  de  campagne,  par  la  porte  dite  Ulrich. 
Elle  mettra  bas  les  armes,  et  la  aavalerie- livrera  ses 
armes  et  ses  chevaux  dans  l'endroit  qui  sera  convenu, 
à  la  portée  du  canon  de  la  place. 

Mm"  2 
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1806        Art.  IV.    Les  armes  déposées,    la  garnison  sera 

1  prisonnière  de  guerre;  les  soldats  seront  conduits  ea 
^Vance,  et  MM.  les  officiers  seront  prisonniers  sur  la 
parole  d'honneur  de  ne  point  servir  ayant  échange, 
contre  S.  M.  l'empereur  des  Français ,  roi  d'Italie ,  .ni 
contre  ses  alliés,  et  ils  auront  la  liberté  de  se  retirer 
,^  aux  lieux  qu'ils  désigneront.  Cependant  leç  seuls 
officiers  qui  sont  établis  et  mariés  à  Magdeboorg, 
pourront  rester  dans  la  ville. 

Art*  y.  mm.  les  officiers  conservèrent  ausai  leurs 
épées,  leurs  bagages  et  leurs  chevaux.  Les  soldats 
conserveront  aussi  leurs  havresacs  et  porte -manteaux. 

Art.  VF.     Les  cadets,   porte  -  enseignes ,   feldwe^ 
bels  de  l'infa^iterie    et  premiers   maréchaux -de -logis 
de  la  cavalerie,    seront   considérés  comme  officiers  et 
:  traités  comme  tels. 

Art.  vil     Les  auditeurs,  aumôniers j  chirurgiens 
et  quartier -maîtres  ne  seront  point  considérés  comme   ' 
prisonniers  de  guerre.  .         '  ■ 

Art.  VIII.  Les  deux  compagnies  incomplèttes 
d'invalides  qui  se  trouvent  dans  la  place,  y  laisseront 
leurs  armes,  et  seront  renvoyées  dans  leurs  anciennes 
garnisons.  Tune  à  feine  près  Hildesheim,  l'antre  à 
Aacken,  où  elles  recevront  leur  solde  et  nourriture 
ordinaire  par  les  soins  des  autorités  locales  et  aux  • 
dépens  du  pays.  ,  ,  ,    ' 

Art.  IX.    Après  le  départ  de  la  garnison,  MM»  les 
officiers  rentreront  dans  la  ville,   pour  recevoir  leurs- 
passeports,  et    partiront  après  les  avoir  reçus.       L^ 
revers  contenant  parole  d'honneur    de   ne   point  ser- 
vir avant  échange  seront  préparés  d'avance. 

Art.  X.     Les   soldats   mariés  et  établis  à  iSiagde- 
bourg  ou  dans  l'étendue  de  l'inspection,  resteront  dans, 
leur  famille,    à  condition   de    ne   point    servir  avant 
échange  et  de  ne  point  porter  l'habit  militaire. 

Art.  XL  Les  officiers  et  soldats  blessés  et  ma- 
lades pourront  rester  à  Magdebourg  jusqu'à  leur  gué-^ 
risoh.     Ils  seront  soignés  aux  dépens  de  la  ville* 

Des  chirurgiens -majors  prussiens  resteront  dans 
la  place  en  nombre   suffisant  pour   les  .  soigner.       Ils 
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seront,  pendant  toute   la  durée  d|9  leur  séjour,  traités  |gO(3 
par  la  ville  comme   les  chirurgiens -majors  français.  / 

Art.  XIÎ.     Les  personnes,  les  propriétés  {yarticu- 
itères  des  habit«ns,  les  cul  les  et  les  opinions,  religieu- 
ses sont  mis,  sous  la  sauve -garde   des    lois    et   de  Va. 
loyauté  française. 

S'il  y  avait' dans  la  ville  des  personnes  ((ui  vou- 
lussent la  quitter,  soit  en  y  conservant j  soit  en  ven-- 
daut  leurs  propriétés,  i)  leur  serait  donné  les  passe- 
ports et  garanties  nécessaires, 

Aat.'  XUL  II  ne  sera  rien  changé  dans  l'ad^mini- 
stralion,  ni  dans  les  institutions  actuelles  du  pays. 
Les  magistrats  qui  en  sont  chargés,  continlieront  leurs 
fondions  et  recevront  protection  de  Parmée  française. 

Art.  XIV.  Il  sera  nommé,  de  part  et  d'autre, 
des  commissaires  pour  l'inventaire-  et  la  remise  des 
plans  et  cartes,  1  papiers,  archives,  artillerie,  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche,  et  de  toutes  les  pro-  ' 
prié  tés  publiques,  de  quelque  nature  qu'elles' soient, 
qui  peuvent  se  trouver  dans  la  place. 

Art.  XV,  MM.  les  officiers  supérieurs  et  autres 
ainsi  que  les  cadets  porte -enseignes,  feldwehels^  et 
premiers  maréchaux  des  Idgis  qui  se  retireront,  en 
vertu  de  la  présente  capitulation  dans  les  provinces  \ 
prussiennes  occupées  par  les  armées  .françaises,  ou 
qui  viendraient  à  l'être  par  la  suite 9  recevront  aux 
dépens  de  ces  provinces,  et  par.  les  soins  des  admi- 
nistrations locales,  leurs  gages  qt  appointeméns  sur  le 
pied  de  paix.  .  Ces.  gages  et  «  appointeméns  devront 
être  exactement  payés  le  1  de  chaque  mois.  ' 

Art.  XVI.     S.  Exe.  M.  le  gouverneur  de  Magde- 
boi;irg  aura  la  faculté  d'envoyer,  s'il  le  juge  convena-    ' 
ble,    un    officier  à  sa  cour,    pour  lui  donner  avis  de 
la     présente    capitulation.       Cet    officier    recevra    les 
passeports  nécessaires. 

Art.  XVII.  Tous  les  articles  de  la  présente,  ca- 
pitulation qui  pourraient  paraître  présenter  un  sens 
dauteux,  seront  interprétas  à  l'avantage  de  la  garnison. 

'    Art.  XVIII.    Il    sera    donné    de   part   et   d'autre 
trois  otages  do  grade  qui   sera  convenu,   pour  la  ga- 
rantie   réciproque    de    l'exécution    de   la   capitulation*       ^ 
Ces  otages  seront  remis  demain  9  Novembre  et  seront   ' 
respectivement  rendus   après   Toocupation  de  la  place* 
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1806        ^^^^  double  à  Magdebourg,  le    8  da  mois  de  No- 
vembre 1806. 

Signé:    DuTAiLLia^  Signé:    r.  Rendu Asn^ 

général  de  brigade^  chef  générdl-major. 

d'état -major.  Signé:    Dutrossel^ 

Signé:    Liger  Bel  air  ^  colonel  commandant. 

adjudant -command.  Signé:    H,  IjMBLANCj 
Signé:  luA.J.  Regnard,       capitaine. 

capit.  aide  -de-  camp* 

Four  copie  conforme: 

Le  maréchal  d'empire ,    . 
Signé:  Net. 


8' 
16  Nov.  Suspension  alarmes  entre   les  armées  françaies 

et    prussienne  signée    à  Charlottefiburg  ^  le  ±6 

Nou.    1806  9     mais     non    ratifiée    par    le    roi 

de  Prusse. 

(Journal  de  Francfort,  1806*  nr.33d.) 

O*  91.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  et  S.  M. 
le  roi    de   Trusse,    en    conséquence    des   nëgociatiôns 
ouvertes  depuis  le  23  Oct.  dernier  pour  le  rétablisfe- 
ment    de   la  paix    si  malheureusement    altérée    entre' 
elles,  ont   jugé   nécessaire   de  convenir  d'une  SDspen-' 
sion  d'armes,    et  à  cet  effet,    elles    ont  nommé   ponr 
leurs  plénipotentiaires  y  savoir:    S«  M.  Tepipereur   des    : 
Français,  roi   d'Italie,   le  général   de  division  Michel  .' 
Duroc,  grand -cordon  de  la  légion  d'honneur,  chev*- 
lier  des    ordres  de    l'aigle-noire   et  de  l'aigle -rouge 
de  Trusâe,  et  de  la  fidélité  de  Bade,   et  grand -maré- 
chal du' palais    impérial;    et  S.  M.    le  roi    de  P|rD8àe,,' ' 
le  marcjuis  de  Lucchesini,  son  ministre- d'état ^  cham- 
bellan   et   chevalier  des  ordres  de  l'aigle -noire  et  de 
l'aigle- rouge  de  Trusse^  et  le  général  Frédéric  Goil- 
laume  de  Zastrow ,  chef  d'un  régiment  et  inspectear- 
général  d'infanterie  et  chevalier  des  ordres  de  Taiele- 
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rouge  et  pour  le  mérite  ;  lesquels^  apès  avoir  échangé  |.QQg 
leurs  pleinspoavoirs^  sont  CQnveoosâesartiQlessuivdiis. 

Art.  L  Les  tro^^pes  de  S.  M,  le  roi  de  Prusse^ 
qui  se  trouvent  aujourd'hui  sur  la  rive  .droile  de  la 
Vistule,  se  réuniront  à  Konigsberg^  et^  dans  la  Prusse 
royale  depuis  la  rive  droite  de  la  Vistule. 

Art.  II.  Les  troupes  de  S.  M.  l'empereur  tt^js 
Français,  roi  d'Italie  occuperont  la  parue  de  la  Prusse 
méridionale  qui  se  trouve  sur  la  rive  droite  de  la 
Vistule  jusqu'à  l'embouchure  du  Bùg ,  Thorn,,la  for- 
teresse, et  la  ville  de  Graudenz,  la  ville  et  la  eitaU 
délie  de  Danzig,  les  places  de  Golberg  et  de  Leuczye,  . 
quMeur  seront  remises  pour  sûreté;  et  en  Silésie,  les 
places  de  Glogan  et  de  Breslau  avec  la  portion  de 
cette  province  qui.  se  trouve  sur  la  rive  droite  de 
l'Oder ,  et  la  partie  de  celle  située  sur  la  rive  gauche  ' 
de  la  même  rivière,  qui  aura  pour  limite  une  ligne 
appuyée^  à  cette  rivière,  à  cinq  lieues  au-dessus  de 
Sreslau,  passant  à  Qhlau,  Zobsen,  à  trois  lieues  der- 
rière Schweidnitz  'et  sans  le  comprendre,  et  de -là 
à  Freybourg,  Landshut  et  joignant  la  Bohème  à  Liebau. 

Art.  III.  Les  autres  parties  de  la  Prusse  orien-  '  , 
t^le  ou  nouvelle  Prusse  orientale  ^  ne  seront  occupées 
par  aucune  des  armées,  soit  .françaises,  sôit  prus- 
siennes ou  russes ,  et  /si  des  troupes  russes  s'y  trou- 
vaient y  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  les  faire 
rétrograder  jusques  sur  leur  territoire;  comme  aussi 
de  ne  pas  recevoir  des .  trpupes  de  cette  puissance 
dans  ses  états  pendant  tout  le  terns  que  durera  la 
présente  suspension  d'armes. 

Art.  IV.  Les  places  de  Hameln  et  Nienbourg, 
ainsi  qi^e  celles  désignées  dans  l'article  II.  seront  re-  < 
tiiises  aux  troupes  françaises  avec  leurs  armemens  et 
munitions,  dont  il  sera  dressé  un  inventaire  dans  les' 
8  fouts  qui  suivront  réchange  des  ratifications  de  la 
présente- suspension^d'armes.  Les  garnisons  de  ces  pla- 
ces ne 'seront  poiut.prisonnières  de  guerre;  elles  seront 
dirigées  sur  K.pnigsberg ,  et  on  leur  donnera  à  cet 
effet  toutes  les  facilités  nécessaires. 

Art.  V.  Les  négociationss  seront-  continuées  à 
Charlottenburg,  et  si  la  paix  ne  devait  pas  s'ensui- 
vre, les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  ne  reprendre  les  hostilités  qu'après  s^en  être  réci- 
f^roquement  prévenues  dix  jours  d  avance. 


s        \ 


\ 
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1806  Art.  VI.  La  présente  yisjpension  d'armes,  sera 
ratifiée  par  les  devtx.  hautes  puissances  contractantes, 
et  l'échange  ,des  ratifications  aura  lieu  à  Grandçnz 
au  plus  tard  le  21«  àa  présent  mois. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  soossiguës  ont 
signé  le  présent,  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux  re- 
spectifs. 

Fait  à  Charlotlenburg,  ce  i6  Novembre  1806. 

Signé:       Duroc.  LucchesiiTi  ^  ZAsmoir. 


56. 
Traités    entre    la    France    et  divers 
princes    et    états    cV Allemagne  por- 
tant  leur  accession  à    la  confédéra-^ 

tion  du  Rhin. 


I  Doc.  IVaité    de   paix   entre    S,   M.    Pempereur    des 
Français   roi   cV Italie  et  S.  A.  S.  télecteur    de 

Saxe;  signé  à  Posen  le  il  Dec.  1806- 

• 

(ftloniteor  nr.49.  l'an  1807.    Polit.  Joorn.  1807  p.  67) 

-L^apoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitua 
tiens  y  empereur  des  Français,  roi  d* Italie j  aytsnt 
vu  et  examiné  le  traité  conclu^  arrêté  et  signé  à 
Posen,  le  i±  Décembre  1806.  par  M.  le  général  de 
division  Micliel  D ur oc  ^  grand -marécluu  de  notre 
palais,  grand- cordon  de  la  légion  d^honneur^  etc^ 
en  vertu  des  pleinspouvoirs  que  nous  lui  avons  con- 
férés à  cet  effet,  at^ec  M,  le  comte  Cliarles  de^Bose^ 
grand-chambellan  de  iS-  j4.  S.  électorale  Vélecteur 
de  Saxe  et  chevalier  commandeur  de  Vordre  de 
P étoile  polaire  9  également  muni  des  pleinspour» 
voir  s,  duquel  trq,ité  la  teneur  suit: 


\ 
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S.  M., l'empereur  djBs  Français,  roi  d'Italie ,  P'^'ISOG 
lecteur  de  la  confédération  da  Abih,  et  S.  A.  §•  et 
électorale  l'électeur  de  Saxe,  youlant  pourvoir  au  ré- 
tablissement définitif  de  la  paix  entre  leurs  états,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 
S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  le  géné- 
rai de  division  Micheï  Duroc,  grand- maréchal  de  son  .  ' 
palais ,  grand  -  cordon  de  la  légion  d'honneur ,  cheva- 
lier des  ordres  de  Taigle- noire  et  de  l'aigle -rouge 
de  Prusse,  et  de  la  fidélité  de  Bade,  et  S.  A.  S.  et 
électorale  l'électeur  de  Saxe,  le  comte  Charles  de 
Bose,  son  grand -chambellan  et  chevalier  commandeur 
de  Tordre  de  Tétoile  polaire,  lesquels  aprçs  avoir 
échangé  leurs  pleinspouvoirs,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit. 

Art.  I.    A  compter  de    la   signature   du'  présent  Paix, 
traité,   il  y  aura  paix  et   amitié  parfaite  entre  S.  M. 
l'empereur  des  Français,   roi  d'Italie,   et  la  confédé- 
ration du  fihin^  d'une  part,  et  de  l'autre  part^  S.  A. 
S.  électorale  l'électeur  de  Saxe. 

Art.  II.     S.  A.  S.   électorale  accé;de  au   traité   de  A*^c««'. 
confédération  et  d'alliance  conclu  à  Taris  le  12  de  Juillet  î'ej.   de 
de  la  présente  aiinée,    et  par  son  accession  elle  entre  ^axe 
dans    tous   les    droits    et  dans   toutes    les  obligations  doi^in! 
d'alliance,    de   la   même  manière   que  si'  elle  eût  été. 
partie  principale  contractante  audit  traité. 

Art.  m*     S.  A.  S.  électorale  prendra  le  titre  de  Titre  de 
roi,   et   siégera  dans  le  collège  et  au  rang  des  rois, '^^'  ^ 
suivant  l'ordre  de  son  introduction. 

Art.  IV.      Il   ne   pourra,    sans   le  consentement F»esase 
préalable  de  la  confédération  du  Rhin^  être  dans  aucun  pes)'^^* 
cas  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,'   donné  passage 
par  le  royaume  de  Saxe  à  aucunes  troupes,   à  aucuns  . 
corpè  ou  détachemens  de  troupes    d^aucune  puissance 
étrangère  à  la  dite  «confédération, 

^RT.  Y.  Les  lois  et  actes  qui  déterminaient  lescuiteti 
droits  réciproques  des  divers  cultes  établis  en  Alle-i'*» s***- 
magne  ayant  été  abolis  par  le  fait  de  la  dissolution 
de  l'ancien  corps  germanique,  et  n'étant  pas  d'ailleurs 
compatibles  avec  les  principes  sur  lesquels  la  confé- 
dération a  été  formée,  l'exercice  du  culte  catholique 
sera,  dans  la  totalité  du  royaume  de  Saxe,  pleine- 
ment assimilé  à  l'exercice  du  culte  luthérien,  et  les 
sujets   des   deux    religions   jouiront,   sans   restriction,, 


554      Traités  (Taccession  entre  la  France 

j[gQg. des  mêmes  droits  civils  et  politiques,  S.  M.  Teraperear 
et  roi  faisant  une  condition  particulière  de  cet  objet. 

Cercle  Art.  VI.    S.  31.  l'eçipereur  des  Français,  roi  dTtalio) 

lju3^®^"  s'engage  à  faire  céder  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  par  le 
futur  (raité  de  paix  avec  la  Prusse,  le  Gotbnser-Kreis 
ou  cercle  de  Gotbus.  ^ 

Cession        Art.  VII.     S.  M.  le  roi  de   Saxe  cède  an  Prince 
V  échange  î^^  ^^^^    de'signé  par  S.   M.  l'empereur  des  Français, 
roi  d'Ilalie,    et  dans  la  partie  de  la  Thoringe,    sitoëe 
entre  les  principautés  d'Ëichsfeld  et  d'Ërfurth/on  ter- 
/  ritoire.  égal   en   rapports  et  en  population   à.  celai  du 

cercle  de  Gotbus,  lequel  territoire  serraât  à  lier  les- 
dites  deux  principautés^  sera  possédé  par  ledit  prince 
en  tou1e  propriété  et  souveraineté. 

Les  limites  de  ce  territoire  seront  fixées  par  des 
commissaires  respectivement  nommés  à  cet  efEiet^  im- 
médiatement après  l'échange  des  ratifications. 

Comin-        Art.  VHI.     Le  contingent  du  royaume  de   Saxe, 
gentfu«pour  le   cas  de   guerre,    sera   de   20,000   hommes   de 
toutes  armes ,   présens  sous  les  armes. 

Gontin*        Art.  IX.     Pour  la  présente  campagne,   et  vn  les 
fcm  1    ^^énemens  qui  ont  eu  lieu ,  le  contingent  du  royanine 
de  Saxe    sera   de  1,500  bommes  de   cavalerie,    4,200 
d'infanterie,  300  d'artillerie  et  12  pièces  de  canotn. 

Contri-        Art.  X.     Totite   Contribution    cessera  au  moment 
butions  même  de  la  signature  du  présent  traité. 

Batifi-  Art.  XL     Le  présent  traité  sera  ratifié  et  las  ra- 

cations,  tificalions  en  seront  échangées  à' Dresde,  dans  le  délai 
de  dix  jours. 

Fait  à  Posen,  le  11  du  mois  de  Décembre,  de  Pan  180& 

Signé:  ,  DuRoc.  '       ' 

Charles^  comte  j>e  Bose. 


Nous  avons  approuvé  et  approuvons  le  traité  d^ 
dessus  en  tout  et  chacun  des  articles  qui  y  sont  con" 
tenus,  déclarons  qu'il  est  accepté,  ratifié  et  confira' 
méf  et  promettons  qu^il  sera  inviolahlemeni  observé. 

En  fjoi  de  quoi  nous  avons  donné  les  présentes 
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signées  de  noire  main  y    contresignés  etr  munies  c?ôlo06 
notre  sceaut  impérial.  -  f 

A  Posen^   le  12  Décembre  de  Van  1806. 

Signé:  NAPOLÉOif. 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 

Signé:     Ch.  M.  Talleyrani), 
prince  de  BÈNÊrENT.  - 

Par  Pemperenr 

Le  ministre  secrétaire  ^^d^état^ 
,  Signé:    H.  B.  Maret.       •• 

Certifié  conforme. 

Le  ministre  secrétaire  d*état, 
,       Signé  i     H.'B.  Maret. 


,\ 


2. 


,v 


Traité  entre  S.  M^  Pempereur  des  Français  ij  Dec, 
roi  d^Italie  et  LL.  AA,  SS.  les  ducs  dé  Saxe- 
ff^eimar^  Saxe-Gotha  y  Sxae-Mèinungen^  Saxe-- 
Hildburghausen  et  Saxe^Cobourg  partant  t ad- 
mission de  ces  princes  à  la  confédération  du 
Rhin:  signé  à  Posen^  ie  ±5  Dec.  1806> 
(Monirteur,  nr.49*  1807.) 

'L^apoléoh,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  consti'- 
tutions,  empereur;  des  Français,  roi  d^ Italie,  ayant  * 
vu  et\  examiné  le  traité  arrêté^  conclu,  et  signé  à 
Po'sen  le  15  Décembre  1806  >  par  M,  le  général  de 
division'  Michel  Dur  oc,  grànd-maréchai  dé  notre 
palais,  etc.^  en  vertu  des jpleinspoupoirs  que  nous 
lui  avons  conférés  à  àet  effkt,  avec  M.  Frédéric  de 
Minier^  conseiller  intime  de  régence;  M.  de  cham-- 
bellan  Auguste  baron  de  -Studriitz ,  M*  le  grand-^ 
écuyer,  baron  dUErjfa;  M^le  baron  Charles^ Auguste 
de  Lichtenstein  9  et.  Mi  le  baron  Adolphe  dcâ^an"  • 
ielmann,  également  munis  de\pleinspouvçirsi  du- 
quel traité  la  teneur  suit  :  ^  , 
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1806  S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  pro"- 
lecteur  de  la  confédération  du  Rbin,  et  LL.  AA.  SS. 
les  ducs  de  Saxe-Weimar^  Saxe-Gotha,  Saxe-Sfei- 
.  nungen ,  S^BXé-IIildbourghausen  et  Saxe-Gojbourg,  vou- 
lant régler  ce  qui  concerne  l'admission  de  LL.  AA. 
SS.  dans  la  confédération  du  llhin,  ont  nommé  pour 
leurs  ministres  plénipotentiaires,   savoir: 

'  S.  M.  Tempereur  des  Français,  roi  d'Italie,,  le 
général  de  division  Michel  Duroç,  grand -maréchal  de 
son  ipalals,  grand-cordon  de  la  légion  d'honneur,  che- 
valier des  ordres  de  TAigle-Rouge  et  de  l'Aigle  Noire 
de  Trusse,    et  de  celui  de  la  fidélité  de  Bade; 

Ef  S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Weimar  et  Eisenacb, 
son  conseiller  intime  de  régence  Frédéric  de  Mîîller; 

S,  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Gotha  et  Altenbourg,  son 
chauibelJan  et  ministre  plénipotentiaire  Auguste  baron 
de  Studnilz; 

>  S.  A.  S.  Mme.  la  duchesse  douairière  régente  de  Saxe- 
3Ieinungen,  son  grand- écuyer  le  baron  d'Erffa; 

S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Hildbourghausen,  le  baron 
Gharles-Auguste  de  Lichtenstein  ; 

Et  S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Cobourg,  son  conseiller 
de  collège  suprême   des  mines,   le  baron  Adolphe  de 
Dankelmann  ; 
%  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 

respectifs,  sonl'convenus  de  ce  qui  suit: 
^  Accef         Art.  I.    LL.  AA.  SS,  les  ducs  de  Saxe-Weîmar, 
^^jJ'^'^^^'Saxe-Golba,   Saxe-Meinungen ,  Saxe-Hildbourghausen, 
et  Saxe-Cobourg,    accèdent  au  traité  de   confédération 
et  d'alliance  conclu  à  Paris  le  12  de  Juillet  de  la  pré- 
sente année,  et,  par  cette  accession,  ils  entrent  dans 
fous   les  droits  et  dans    toutes   les    obligations   de  la 
confédération  et  de  alliance ,  de  la  même  manière  que 
s'ils  eussent  été  parties  ^contractantes  audit  traité. 
l'euT  Art.  II      LL.  AA.  SS.   siégeront  dans  lé  collège 

""^*      des  princes.      Leur  rang  dans   ce  collège   sera   déter- 
miné par  la  diète, 
paitfage       Art.  IU.    Il  ne  pourra,  sans  le  consentement  préa- 
de  trou- lable  de  ladite  confédération  du  Rhin,   être,  dans  au- 
^^'*       cuu  cas  et   pour   quelque   raison   que    ce   puisse    être 
donné  passage  par  les  états  de  LL.  AA.  SS.    à  aucu- 
nes troupes,  à  aucuns  corps  ou  détachement  de  trou- 
^Àcholl'  P^^  d'aucune  puissance  étrangère  à  ladite  confédération, 
que.  Art.   IV.     L'exercice  du    culte    catholique   ,$era. 
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dans   toutes  les  possessions  de  LL.  AA.  SS.  j^leine-  1806 
ment  assimilé  à  Texercica  du  culte  luthérien,   e^  les 
sujets    des  deux  religions  jouiront»   sans   restriction, 
des  mêmes  droits  civils  et  politiques,   sans  cependant 
déroger    à    la    possession    et   jouissance    actuelle   des  1 

b,iens  de  l'église. 

Art.  V.    Le   contingent  que  les  ducliës  de  Saxe-  Contiû. 
Wei'mar,  èaxe- Gotha,  Saxe-aieinungen,  Saxe-Hild-«^*"*-, 
bourg hausen  et  Saxe-C.obourg   fourniront    pour  le   cas 
de   guerre,    sera   de    deux   mille    huit   cents  hommes 
d'infanterie,    répartis  de   manière   que   Saxe-Weimar 
fournira  huit  dents  hommes,   Saxe-Gotha  once  cents, 
S^xe -Jleinungen-  trois  cents,    Saxe-Hildbourghausen 
deux  cents    et    Sàxe^Cobourg  quatre  cents.     Ces  deiik 
mille  huit   cents  hommes,  seront  organisés  en  un  ré-> 
giment  de  trois  bataillons,  dont  le  coinmandement  e- 
rinspection  alterneront  entre  les  deux  premières  bran- 
ches de  la  maison. 

Art.  VL      Le  présent  traité  sera  ratifié,    et  les  natinc». 
ratilications  en  seront  échangées  à  Berlin  dans  le  délai  "**"• 
de   quinze   jours,    à  dater  de  la    signature  du  présent.  . 
traité,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  et  s^né  à  Tosen,  le  15  Décembre  1806- 

Signé  :  Dvroc^  , 

F.  MULLER] 

Auguste  baron  db  Stui^nitz, 

Ca ARLES   Auguste    baron    de  * 

Lie  H  TENS  TEIS. 

■1 

F.  •  MiiLLEM    (pour    le    baron 

AnOlsTHE    DE    DjiNKElXANN). 

Aidons  approuvé  et  approuvons  le  traité  ci-dessus 
en  tout  et  chatun  des  articles  qui  y  sont  contenus; 
déclarons  qu'il  est  accepté^  ratifie  et  confirmé^  et 
promettons  qu*il  sera  inuiolablement  observé. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  donné  les  présentes 
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1806  ^igf^^^s  de  notre  main  y  contreaignéea  et  munies  de 
notre   sceau  impérial, 

A  Posen ,   le  16  Décembre  1806.  ^ 

Signé:  Napoléon. 

Le  ministre  des  relations  extérieures , 
Signé:        Cu.  M.  Talletrani), 
prince  db  BÉNÉrENx, 

-Par  l'empereur, 

Le  ministre  secrétaire  cPétaty 
Signé:    H.  B.  Mawst. 

Certifié  conforme, 

Le  ministre  secrétaire  d^étaty 
Signé:    H.  B.  Maret» 

•        3. 

1807  Traité  entre  S.  M.  Pemp.  des  Français  et  les 
18  Avril  ^^^^    d^Anhalt-Dessauy   Beràbourg  et  Cothen^ 

portant  l^accession  de  ceux-ci  a  la  confédération 

•  ■  r 

/    du  Rhin;  signé  à  Farsouie,  le  18  Avril  t^Çyj.    » 
(Der  Rheinische  Bund,  10.  Heft  1807.  p.  96.) 

AT     ; 

'^^apoléon  par  la  grâce  de  Dieu,  et  les  constitu- 
tions, empereur  des  Français^  roi  d^ Italie  dyant 
vu  et  examiné  le  traité  conclu ,  ■  arrêté  et  signé  à  . 
Varsovie,  le  13  Avril  1807.  par  Monsieur  Charles 
Maurice  Taïleyrand\  prince  de  Bénévent,  notre 
grand-chambellan  et  minstre  des  relations  extérieu- 
res, en  vertu  despleinspouvoirs  que  nous  lui  avons 
conférés  à  cet  effets  avec  le  baron  de  Gager n^  mi^ 
nistre  d*état  de  LL.  A  A.  S  S.  les  duc  et  prince  de 
Nassau ,  chevalier  grand-^roix  de  Vordre  du  iion 
d*or  également  muni  de  pleinspouvoirs  j  duquel 
traité  la   teneur  suit  : 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  roi  dllalie, 
protecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  et  leurs  al- 
tesser  sérénissimes    les  ducs  d'Anhalt-Dessaùy   d'An- 
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*      •    *  ' 
halt-Bernbourg ,   et  "d'Anhalt-Cothen,  voulant  régler  j[g()7 
ce  qui'  concerne  Padmission  dé  L.  L.  L.  A.  A,  A.  S« 
S.    S.   dans   la    confédération    du    Rhin ,    ont   nommé  ' 

pour  leurs  ministres  plénipontiaires ,  savoir: 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie, 
M.  Ch.  Maurice  Talleyrand ,  prince  de  Bénévent,  son 
grand-chambellan  et  ministre  des  relations  extérieures, 
grand-cordon  de  la  légion  d'honneur,  chevalier  des 
ordres  de  l'aigle  rouge  et  de  Paigle  >^noire  de  Trusse, 
et  de  l'ordre  de  St.  Hiibert.  Et  L.  L.  L.  A,  A,  A.  S. 
S.  S.  l)es  ducs  d'Aiihalt-rDessau,  d'Anhalt-Bembourg 
et  d'Anhalt-Côlhen ,  M.  le  baron  de  Gagern  ministre 
d'état  de  L«  L.  A.  A.  3*  S.  les  ducs  et  prince  de 
Nassau ,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  du  lion  d'or, 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
res.pcc(if$,   sont  convenus  de  ce  qui  suit:  ^ 

Art.  I.  L.  L.  L.  A.  A.  A.  S.  S.  S.  les  ducs  d'An-:  Accès. 
halt-Dessau,  d'AnhaU-Bernbourg  et  d'Anhalt-Côthen, "®""  - 
accèdent  an  traité  de.  confédération  d'alliatice,  conclu 
à  Paris  le  12  Juillet  dernier,  et  par  cette  accession, 
ils  entrent  dans  tous  les  droits  et  dans  tontes  les  ob- 
ligations de  la  confédération  et  de  l'alliance,  de  la 
même  manière  que  s'ils  eussent  été  parties  contrac- 
tantes do -dit  traité. 

Art.  II.    L.  L.L.  A'.  A.  A.  S.  S.  S.   siégeront  dànsBang* 
le  collège  des  princes.       Leur   ran^    dans    ce  collège 
sera  déterminé  par  la  diète.  "  ^ 

Art.  III.     Il   ne    pourra^    sans    lé   consentement  Passade  -  ' 
préalable  de  la  confédération  du  Rhin,    être  dans  au-p®g*'®'*' 
cun  cas,    et  pour   quelque   raison   que    cjq  puisse  "être,  v 

donné  passage  par  les  é(a(s  de  L.  L.L.  A.  A.  A.  S.  S.  S. 
à  aucunes  troupes ,  à  aucun  corps  ou  détachement  des 
troupes  d'aucune  puissance  étrangère  à  la  dite  confé- 
déradon.  '  - 

Art.  IV.  L'exercice  du  cul(e  catholique  sera,  Cnlte. 
dans  toutes  les  possessions  de  L.L.  L.  A.  A.  A.  S. S. S. 
pleinement  assimilé  à  l'exercice  du  culte  luthérien, 
et  les  sujets  des  deux  religions  jouiront,  sans  restric- 
tion,  des  inême$  droits  civils  et  pol^i tiques,  sans  ce- 
pendant déroger  à  la  possession  et  jouissance  actuelles 
des  biens  des  églises. 

Art.  V.     Le  contingent  des  trois  duchés  d'Anhalt,  Cou- 
peur le  cas  de  guerre  sera  de  huit  cents  hommes  d'    ^^^^ 
infanterie,   repartis   de   manière    qu'   Anhalt-DeSsaa 


catholi* 
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18(y7  fofnira  trois  cent  cinquante  hommes,  Anhalt-Bera* 
bourg  deux  cent,  quarante  hommes,  et  Anhalt-Cothen 
deux  cent  dix.  Les  Ducs  d'Ânbalt-Dessau  auront 
la  direction  et  l'inspection  de  ce  contingent,  lequel 
sera  fourni  immédiatement  pour  la  présente  guerre* 
Ratifier-  Art.  YI.  Le  présent  traité  sera  .ratifié  et  les  ra- 
non,  tifications  en  seront  échangées  à  Berlin  dans-  le  délai 
de  vingt  jours  à  dater  de  la  signature  du  présent  trl^té, 
ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Varsovie  le  18  Avril  1807. 

Signé:         CstM,  Maur,  Talleybani}, 

Prince  ds  BENErnNT. 
Le  baron  ï>b  Gaobrs. 

jipons  approuifé  et  approuvons  le  traité  ci-^s^ 
sus  en  tous  et  chacun  des  articles  qui  y  sont  con'^ 
tenus;  déclarons  qu*il  est  accepté,    ratifié  et  CQn-^, 
firme  et  promettons  qu^il  sera  inpiolàblement  ob"' 
serifé. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  donné  les  présentes 
signées  de  notre  main^  contresignées  et  munies  de 
notre  sceau  impériaL 

En  notre  camp  impérial  de  Finkenstein  le  30 
Avril  1807. 

(L.  S.)  Si^né:        Napozéon. 

Le  ministre  des  relations  extérieurs  y 

Ch.  Mavr.  TalIsEvrani}  ,  ' 

prince  de  Benekent. 

Far  l'empereur, 
Le  ministre  secrétaire  d^étatj 
HuouEs  Marbt.' 

I       ' 

4. 
1807  ^^'^^  entre   S.  M.   l'empereur   des    Français 
iHArt.et  les  princes  de  Reussj  portant  accession  de 
ceux '- ci  à    la  confédération   du  Rhin;    signé 

le  18  Ji^ril  1807- 
(Der  Rheinische  Bund  1807*  13  Heft.  Beilage  3.) 

Xhro  Majestàt  der  Kaiser  der  Franzosen ,  Kô'nig  von 
Italien,   Frotektor  des  rheinischen  Bundes    and  Ibro 


et  diuers  princes  cVj'lUemagnjs,  56l    ' 

Durchiauchten,    diQ    Fiirsleii    Reufs-Greit?,    -'^^'^^''iRflT 

Schleiz^    Reufs  -  Lowenslein,    und    Réuls- Ebersdorf 

iiidein  Sie  die  Besiiininungen  wegen  des  Beiirills  ge~ 

dachter    Herren    Fiirslen ,  Durchlauchlen   zoin    rheiiii- 

fichen  Bunde  festsetzea   woUen.    babeii  zu  Ihren  Be-  ^ 

Yollinachtigten  Blinislern   ernannt,    nainliçh  Ihro  Ma- 

jest^it  der  Kaiser  der  Franzosen,    Konfig   Ton  Italien, 

Herru  Karl  Moritz  Talleyrand,  Fiirsten  von  Beneyenf, 

Ihren  Oberkanimerherrn   und  Minister.  der   auswarii- 

gen  Verbàltnisse ,    Grofskreuz  dar    Ëiire^ilegion ,   des  • 

preuTsiscben  scbwarzen  und  rotben  Adier^j,  auçh  des  .  • 

Sankt    Huberts-  Ordens    Riiter  ;     Ibro   Durchlauchlen 

die  Fiirsten  Reufs-Greitz,  Reufs7S.qhleiz,  Reufs*-Lo- 

wenslein  und  Reufs-Ebersdorf,  den  Herrn  ^Baron  von^   "-   '-^^ 

Gagern,    Scaaismijnisler' Ihrer  Durchlauchlen  des  Her- 

i^ogs  und  Fiirslen  zu  Nassau,    Grolski-eu;^  des  Ordeos 

"vom  goldenen  Lowenv  welche,    «açh  Auswechselung 

ihrer  beiderseitigen  VoUmacht,   iiber  Folgendes  iiber-  /     "^ 

eingekomuen  sind*    ' 

Art.  L     Ihro  Durchlauchten    dîe    Fiirslen    Reufs-  Accei- 
Greitz,  Reufs- Schleiz,  Reufs-Lowenslein  und  Reufs- "^^^"-^ 
Ëbersdorf,  treten  dôm  am  12i  des  vergangenen  Juiius 
zu    Paris    geschlossenen   Bundes-  und    Allîanztertrag 
beî,   und  erlangen  durch  diesen  Beilritt»    aile  Rechte, 
uiui  iiberkoinmen  aile  Verbindlichkeilen,  die  aus  dein  . 

Bundes-  und  Allianzvertrag  flielsen,  gleich  a]s  wenn 
sie  Mitkontrahenten   dièses  Traklals   gewesen  waren. 

AuT.  II,  Die  beiden  Haupllinien,  in  welche  sich  J^J^„- 
das  Gesainmthaus  Reufs  abtheilet,  wei^den  jede  einé  / 
Stiaiine  auf  dein  Bundestage  haben ,  und  werden 
zu  dem  Ende  die  Chefs  dieser  beiden  Hauptlinien^ 
ihren  Sitz  in  dem  Collegio  der  Fiirsten  haben ,  ihr 
Ptang  in  deinselben  wird  durch  die  Bundeâversamin* 
lung  besliinmt  werden* 

Art.  III.      Auf  keinen  Fall  und   a^s  keiner  Ur-  Pafâage 
sache,   welche   sie  auch  sey,    kann    ohne^^vorgangige  ****'®"' 
Einwilligung    des    rheinischen   Bundes,     der    Durch- ^*** 
inarsch   einiger   "l^ruppen,   einzelner.Korps    oder  Dé- 
tachements  einer   nicht  mit  zu   gedachtein  Bunde  ge^ 
liorigen  Macht^    durch   die  Staaten  Ihrer  Durchlauch* 
ten  gestattet  werden. 

Art.  IV.     Die  Aifsnbung    des  kalholischen  Reli-  culte 
gionskullus    soll    in    allen   Besitzungen   Ihrer  Durch-  J*'^o* 
lauchlen  dem  Lutherischen  gleich  gestellet  seyn,    und  **  *" 
die    Untertbanen   beider  GJaubensbekenntni^sé    Sollen, 
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'|ûQyohne  Einschraiikung  gleicher,  sowohi  burgerlîcber 
als  offentlichcr  Rechte  sich  zu  erfreuen  liaben ,  ohne 
dafs  jedoch  hierdùrch  iu  Ansehung  des  je(zigen  Be- 
sîtzstandes  und  Genusses  dor  KircLenguler^  etwas  ab- 
geandert  wîrd. 

contin-       Art,  V.    Das  Kontingent  der  Reussischen   Fur- 

'*"^*  stenthuiner  aof  den  Faîl  des  Krieges  soll  in  450  Mann 
Infanterie  beslehen,  welche'  auf  die  vier  Furstentbu- 
mer,  im  Verbaltnifs  ihrer  Yolkstnenge,  vertheilet 
\?er(Jen,  Die  Fiïrsten  Reafs-Greitz  werden  die  Di- 
reklion  nnd  Iiif'pektion  dièses  Kontiiigents  -baben, 
welcb^s  fur  den  jetzigen  Feldzug  unverziiglick  gë- 
slellt  werden  Soll. 

Bâtifi.  A.VCT.  VI.     Der   gegenwartîge  Verlrag   soll   ratlfi- 

ziret,    und  die   Raliiikationsurkunden   solJ0n  .  bînnen 

^20Tagen.,  von  der  Unterzeichnung  desselben  angerech- 

net,  oder  wo  luoglich  nocb  friiber,   zu  Berlin  ausge- 

weclisoit  werden. 

So  gescheben  und  unlerzeicbnet  zu  Warschau  den 
18.  April  1807. 

Unterzeichnet  :    Karl  Moritz  TALzsrnjijiti} 

JPUrsû  von  Benevent^ 

Der  Baron  roK  Gaoebn. 

* 

5. 

iBAvr,  Traité   entre   S.  M.   î empereur   des  Français  - 

et   les   princes    de  Lippe -Detmold  et  Lippe^ 

.  Schaumbourgy  portant  Paccession  de  ceux-ci  à 

la  confédération  du  Rhin;   signé  à   p^arsopie^ 

le  18  ^vril  1807- 

(Rbeinische  Bund  13.  Hef t  Beilage  2-'  1807* 

Oa  Blajeslé  l'Empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rbin,  et  Lt,  AA.  SS. 
les  princes  de  Lippe -Detinold  et  Lippe -Scbaumbourg, 
voulant  régler  ce  ^qui  concerne  l'admission  de  LL.  AA^ 
SS.  dans~  la  confédération  du  Rbin  ont  nommé  poar 
leurs  ministres  plénipotentiaires,  savoir ^ 
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SiSi  Majesté  Temperear  ded  Français,  roi  d'Ilfflie,  (gQy 
Msr.  Charles  Maurice  Talleyrand,  prince  de  BénévenI, 
Son  grand -chambellan  et  minislre  des  , relations  ex- 
térieures, grand -cordon  de  la  Légion  d'honneur,  che- 
valier des  ordres  de  Paigle  rouge'^  et  de  l'aigrie  noire  « 
de -Prusse  et  de  l'ordre  de  St.  Hubert:  et  LL.AA.  SS. 
les  princes  de  Lippe  -  Delniold  et  Lippe -Schauin- 
bourg,  BIr,  le  baron  de  Gagern,  ministre  d'élat  do 
leurs  altesses  sérénissimes  les  duC  et  prince  de  Nassau, 
chevalier  grand- croix  de  l'prdre  du  lion, d'or. 

Lesquels  après  avoir  échangé    leurs  pleinspouvoiirs 
respectifs  sont  convenue  de  cequi  suiL 

AaT.  L  LL.  AA.  SS.  les  princes  dé  Lippe -Det-  Acce«.  • 
mold  et  Lippe -Schaumbourg  accèdent  au  traité  de  "**"• 
coiifédéraiion  ^et  d'alliance  conclu  k  Taris  le  douze 
de  Juillet  dernier,  et  par  cette  acpessioii  ils  en(reîît 
dans  tous  les  droits  et  dans  toutes  les  obligations  de 
la  confédération  et  de  l'alliance,  de  la  même  manière 
que  s'ils  eussent  été  parties  contractantes;  au  dit  traité. 

Art.  II,.  LL.  AA.  SS.  siégeront   daiis   le  collège  i\»ng. 
des  princes.     Leur  rang  .dans    ce   collège   sera  déter- 
miné par  la  diète.  . 

-  '     • 

Art.  III.    Il  ne  pourra  sans  le  consentement  pré^- 
.  lable  de  .la  confédération    du  Rhin    être    dans    aurun  deVrou* 
cas  et  pour  quelque  raison    que  ce  puisse  être,  do^juéi^*- 
passage  par  les  états  de  LL.  AA.  SS,  à  aucunes  troo- 
pes,    à  aucun  corps   où  détachement ,  de  troupes  d'au-     ^ 
cune  puissance  étrangère  à  la,  dite  confédération. 

Art,  IV.^  L'exercice  du  culte  catholique  sera  danscutùc»- 
toutes  les  possessions  de  LL.  A  A.  SS.  pleinement  as- thoUqu« 
similé  à  l'exercice  du  culte  luthérien  et  les  sujets  des 
deux   religions  jouiront    sans   restriction    des  mêmes 
droits  civils  et  politiques  sans  cependant  déroger  à  Ja 
possession  et  jouissance  actuelle  deis  biens  des  églises. 

Art.  V.    Le  contingent   des  deux  principautés  de  ^; 
Lippe   pour  le   cas  de  guerre  sera   de    six  cent  cin-  gent. 

Ïuante  hommes  d'infanterie,  repartis  de  manière,  que 
ippe-D0tmoid  fournira  cinq  cent^  hommes  et  Lippe- 
Séhaumbourg  cent  cinquante^      Les'princes  de  Lippe- 
'  Detmold  auront  la  direction  et  Pinspectioii  dé  ce  con^ 
tingent,   lequel    sera   fourni   Inmiëdiatement    pour  la 
'  présenta  campagne. 

Nn  2 
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if^(Y7       Art.  VI.    Le  présent  traîlé  sera  ratifié  et  les  ra- 
.       tifications  en  seront  échangées   à  Berlin  dans  le  délai 
caaonf.de  vingt  cinq  jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 
Fait  et  signé  à  Varsovie  le  18  Avril  18Q7. 

(L.  S.)      Signé:      Gu.  Maur.  Tazi^eyraisii}^ 

prince  de  Bénéjerit. 

(L.  S.)  '    Signé:      Le  baron  jds  Gaqsbn. 


10 Août.  Lettre  de  S.  Exe.  M.  de  Champagny^  ministre  des 
relations  extérieures^  à  M.  le  baron  de  Gagern 
ministre  du  duc  de  Nassau^  portant  notification 
de  F  accession  des  maisons  d^Anhaltf  deSchwarzr' 
bourgf  de  Reuss^  de  la  Lippe  et  de  Tf^aldeck, 
à  la  confédération  du  Rhin;  en  date  du  l^Août. 

1807^ 
(Rheinische  Bund  1807.  13-  Heft,  Beilage  1.) 

X^es  maisons  d'Anhalt,  de  Schwarzbourg ,  de  ReafSy 
de  la  Lippe  et  de  Waldeck.  ayant  fait  exprimer  à  Sa 
Maj.  l'empereur  et  roi  le  voeu  d'être  admises  dans 
la  confédération  du  Rhin,  et  Sa  Majesté  ayant  jugé, 
que  l'accession  de  ces  princes  au  traité  du  12  Juillet 
1806*  ne  présentait  que  des  avantages  pour  les  états , 
confédérés,  a  consenti  à  accueillir  les  voeux,  qui  lui.' 
étiaent  présentés. 

S.  A.  le  prince  de  Bénévent  a  été  chargé  ^ar  S« 
M.  l'empereur  et  roi  de  négocier,  conclure  et  signer 
des  traités  particuliers  avec  les  plénipotentiaires  de 
chacune  de  ces  cinq  maisons  et  les  traités  ayan^  été 
ratifiés  de  part  et  d'autre  S.  M.  a  voulu  qu'il  en  fdt 
donné  communication  aux  états  confédérés.  J'ai  Thoa- 
neur  en  ceuséquence  de  Vous  transmettre,  M.  le  ba- 
ron, des  copies  de  ces  cinq  traités  et  je  vous  prie  de  . 
vouloir  bien  inviter  S.  A.  S.  lé^doc  de  Nassau  à  les 
communiquer  aux  membres  du  collège  des  Frinces^ 
dont  il  a  la  présidence.  . 


s 
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Traité    entre  S.  M.   Pempejreut   des   Français  *®  '^^'* 
roi  d^ Italie  et'  le  prince   dePfaldech^  portant 
accession   de  celui  —  ci   à  la   confédération   du 
Rhin;  signé  à  f^arsouie^  le  18  Ai^ril  1807. 

(Der  Rheinische  Bund ,  H.  VII.  p,  1580 

a  Majesté  l'empereur  des  Français^    roi   d^lalie  et 
son  altesse  sérénissime  le  prince  de  Waldeck,  voulant 
régler    ce    qui    concerne  Tadmission   de  S.  A.  S.  dans 
la  conrédéralion   du    Rhin,    ont    nommé    pour    leurs  • 
ministres  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie, 
Monsieur  Charies  Maurice  Talleyrand,  prince.de  Bé- 
névent,  son  grand-chambellan  et  ministre  des  rela- 
tions extérieures/  grand-cordon  de  la  légion  d'àon- 
neur,  chevalier  des  ordres  de  Taigle  noir  et  de  Taigle 
rouge  de  Prusse  et  de  l'ordre  de  St.  Hubert.  Et  S^ 
A.  S.  le  prince  de  Waldeck  M.  le  baron  de  Gagern, 
ministre  d'état  de  leurs  altesses  sérénissimes  les  •  duc 
et  prince  de  Nassau,  chevalier  grand  croix  de  l'ordre 
du  iion  d'or. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  I.     S,  A.  S.  le  prince  dé  Waldeck  accède  au  Accès* 
traité  de  confédération  et  d'alliance  conclu  à  Taris  lep^"^^** 
12  Juillet  dernier;    et,   par    cette  accession,    il  entre 
dans  toutes  les  obligations  de  la  confédération,   et  de: 
l'alilance,  de  la  même  manière,   que  s'il  eût  été  par- 
tie contractante  au  dit  traité. 

Art.  il    S.  A.  S.  le  prince  de  Waldeck  siégera  nan^, 
dans  le  collège  des  princes.    Son  rang  dans  le  collège 
sera  déterminé  par  la  diète.  , 

Art.  IIL  II  ne  pourra  sans  le  consentement  préa- puisage* 
lable  de  la  confédération  du  Rhin  être,  dans  aucun 
cas,  et  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  être,  donné 
passage  par  les  états  de  S.  A.  S.  à  aucunes  trou- 
pes, à  aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  d'au-» 
cune  puissance  étrangère  à  la  dite  confédération.    ■ 


\ 
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1807  Art,  IV.  L'exercice  du  culte  catholique  sera  dans 
toutes  les  possessions  de  S.  A*  S.  pleinement  assimile 

Cttlte.  à  l'exercice  du  culte  luthérien,  et  les  sujets  des  deux 
religions  jouiront  sans  restriction  des  mêmes  droits 
civils  et  politiques,  sans  cependant  déroger  à  la  pos- 
session et  jouissance  actuelles  des  biens  des  églises. 

AdT.  V.     Le  contingent  de  S.  A,  S.  le  prince  de 
Waldeck,  poi^r  le  cas  de  guerre,  sera  de  quatre  cents 
(cm.    .hommes,    et  fourni  immédia te^meat  pour  la  présente 
campagne. 

Art,  Y1:    Le  présent  traité. sera  ratifié  et  les  ra- 
Hfliie-    tifica tiens  'en   seront  échangées  à  Berlin  dans  le  délai 
oatio'ii.  de  25  jours  à  dater  de  la   signature  du  présent  traité, 
pu  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé   à  Yarsoyie  le  dix   huit  Avril   lAil 
huit  cent  sept. 

(L.   S.)  Cff,   MauïI.    TjiLLETRANp,  *    . 

prince  de  Bénéyçnt» 
(L.  Se)         Le  baron  de  Gagern* 

7-      .  "...'. 

18  Avr.  Traité   entre  S.    M.   P empereur    des    Français 

roi    d^ Italie    et   les  princes   de  Schwarzbourg^ 

Sonder shausen  et  Riulolstadt,  portant  accession 

de   ceux-ci  à   la    confédération   du   Rhin;    en 

date  de  J^arsoçie^  le  18  Avril  IÇOT» 

(Der   Rheinische  Bund.    Heft  VIL,    p.  136Ô 

lOe*  Majestat  der  Kaiser  der  Franzosen,  Kô*nig  yen 
»  Italien,  Trotel^^tor  des  Rheinischen  Bundes,  und  Ifare 
fùrâlichen  Durchiauchten  die  Fiirsten  vou  Scliwarz- 
Imrg-Rudotstadt,  indem  Sie  .die  Bestimmungen  we* 
gen  des  Beitritts  gedachter  Herrn  Fiirsten  Dorchlauck* 
ten  zum  Rheinischen  Bunde  festsetzen  wollen,  habeii; 
zu  Ihren  bevollmachtigten  '  Minislern  ernannt,  nàm- 
lich:   Se.  Majestat  der  Kaiser  der  Franzosen^  Kfilnig 
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yon  Italien,  Herçn  Charles  Maurice  Talleyrànd,  Fiirsl  zu  £807 
Benevent,v  Ihren  Oberkaramerherrn  und  Miiiister  der 
auswarligen  Ang^legenheiten»  Grofskreuz  deir  Eliren- 
légion,  des  rreufsischen  rothen  uiid  schwarzen  Ad- 
1ers  und  des.  St.  Hubertus-Qrdens  Ritter;  Ihre  Durch- 
lauchlen  die  Fiirslen  von  Schwarzburg-Spndershan- 
sen  und  Schwnrzburg-Rudolstadt,  Herra  FriedricU 
Wilhelm,  Baron  von  Keltelholdl,  Ihren  Kauzler  und 
Trasidenl  ;  welche  nach  Auswechselùng  Ihrer  gegen- 
seitigen  Vollmachten,  iiber  Folgendes  iibereingekom- 
men  sind. 

Art.  L  Ihro  Durchiauchten  die  Fiirslen  '  von  Acceg. 
Schwarzburg-Sondershauseri  und  Schwarzburg  -  Ku-  ^^^* 
dolsladt  trelen  dem  zu  Taris  am  12.  des  vergangenen 
July  abgeschlossenen  Bundes-  und  Allianzvertrage  bei, 
und  erlangen  dadurch  aile  aus  diesein  Bundes  -  und 
Allianztraklale  fliefsenden  Redite  und  Verbîndlich- 
keiteU)  gleich  alsob  Sie  Mitkontrahenten  gedachten 
Verirags  gewesen  wàren.  ' 

AftT.  IL    Ihro   Durchiauchten   werden  Ihren  Sîtz  i**«>f . 
in  dem   KoUegio   des    Fiirslen    haben;    Ihr  Rang  in     , 
demselben    wird    durcli    die    Bundes versammlung    be-  ' 

stiinint  werden.  t  ^ 

Art.  ÏIL    Auf  keînen  Fall  und  unter  keineir   Ur-  Pa?«a|f» 
sache,    "welclie   sie   auch   sei,    kann    ohne  vorgangige  pç/'^*** 
Einwillisung  des  Rheinischén  Bundes  der  lïurchinàrsch 
einiger  Truppen,  einzelnér  Korps  oder  Delacheinenls 
einer  mcht  mit  zu  gedachlem  Bunde  gehôrigen  Macht 
durch  die  Slaaten  Ihrer  Durchiauchten  gestattet  werden. 

Art.  IV.  Die  Ausiibung  des  katholischen  Reli-  CuUe. 
gionskullus  st)ll  in  allen  Besilzuiigen  Ihrer  Durch- 
iauchten dem  Lutherischen  vôllig  glëichgestéllt  sein,  * 
und  die  Unterlhanen  beiderlei  Glaubens  sollen  ohné 
Einschrankung  gleicher,  sowohl  biirgerlicher  aïs  6f- 
fentlicher  Rechle  sicli  zu  erfreuen  liaben,  dhne  dafs 
jedocli  dadurch  in  Ansehung  des  jetzigen  Besitzstan- 
des  und  Genusses  des  Kirchenvermogens  etwas  ab* 
geàndert  wird. 

Art.  V,     Das  Kontingent  der  beiden  Fiirstenthii-  contin- 
mer  Scliwarzburg,  auf  den  Fall  des  Kriegs,  soll    in  ^***^ 
650   Mann  Infanterie  beslehen,    welche   von    beiden 
Linien   zu    gleichen   Theilen    gestellet  werden*      Der 
Aelteste  der  beiden  Fiicsten  wird,   in  GemàTdieit  der 
Familienverlrage,  jede&mal  die  Direktiou  und  Inspek^ 
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|gQ7  lion  dièses  Kontiiigenls  fuliren,    welches  fur  den  gé-> 
geawartigen  Krîe^  unverzuglicli  gestellt  werdeii  solJ. 

cauiou  Art.  VI.     Der    gegenwiirlige   Verlrag   aoli   ralifi-* 

zïvl  und  die  Batiûkalions-Urkunden  sollen  in  20  Ta- 
geii  'nacli  Unterzeichiiung  gegenwartigen  TractaU,  oder 
wo  mogUcli  noch  ft  liber  zu  Berlin  ausgewechselt  werden. 

So    gescbeben    und    unterzeicbnet   zu    Wa^schao, 
den  18.  April  1807.       ' 

Unterzeichnet  :  ^ 

Chàri^bs  Maurice  7!rfiLz.BrR^N2>, 

Fil r si  zu  Benevent» 

Frievrich    TVilhblm,  Baron 
von   Kettelholjdt» 

I 

(Ce  Iraile  a  été   ralifié  de  la  part  de  S.  3L  Telnpia- 
reuf  ,à  F'oijlainebleau^  le  30  Avril  1807.) 


.44. 
pMai  Traités  relatifs  à  différens  arrange-- 
mens  territoriaux  entre  les  membres 
de  là  confédération  du  Rhin; 
signés  en  1807. 

a. 

7raiié  entre  le  grand-duc  de  Bade  et  Parchi'- 
duc  grand-duc  de  ff^urzhourg;  signé 

le  17  Mai  1807- 

(Der  Rbeiniscbe  Bund.  Neuntes  Heft.  1807.  p«  4970 

lOe.  Konigl.,  Hobeit  der  Grofsherzog  y  on  Baden  auf 
einer  —  dann  Se.  Kai&erJ.  Konigl.  Hobeit  der  Ei%- 
berzog  Groisberzog  Ton  Wûrzburg  auf  der  andera 
Seîte^  wechseiseitig  von  dem  Wubscbe  ausgebend,  die 
Hôcbst  Ihnen  durch  den  Art.  25*  der  Bundesakte  zn- 
«lebeade   Theilung    der   zwischen  den  beiden  Staaten. 
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inferponirlen   rîtterfecliafrtichen   Besitzungen,    so   wîe  j[gQ'r 

ciuf  einige  nôlhîg   gewordene  Grcïnzpuri&k^tionen   ia 

dein- Wege   der  gùllichen  Aiisglelchuiig  zu*  beendigen, 

])aben,   und  zwar  :  ' 

Se.  llonigl.  Holieit  der  Grofsherzog  von  Baden 
Ihren  Hofrath  von  Manger  ;      ' 

Se.  Kaiserl,  Kônigl.  Holieit  der  Erzherzog  Grofs- 
herzog von  Wiirzburg  aber  Ihren  JCaininerer  und  Lan- 
de^irektionsradi  Freiherrn  von  Zurheiin^  zu  diesem'  ,' 

Geschàft  zu  bevoUuiachligen  gieruhet ,  '  von  welçhen 
i^nler  dem  lieuligen  mit  BalilikaUonsvorbehalt  fol^en- 
der  Vertrag  verabredet  worden  ist. 

AaT.  I.  Se.  KonigL  Hoheit  der  Grofsherzog  von  B«ion- 
Baden  verzichlen  auf  Lhre.Medîatisîrungsansprûobe  auf  Jè^ia^Se! 
die  ritlerschafllichen  Besilzungen  im  Ochsenfurtçr  Gau 
8o\Yohl  aïs  auf  dî,e  RItterorte  Steinbach,  Uettingen, 
S(ade]hofen  und  Urspringen ,  und  treten  aile  diejeni- 
geh  Anspruche,  die  Hochstdenselben  aus  dem  25* 
Arlikel  der  Bundesakte  zustehen  mogen,  ohne  Aus- 
nahine  an  Se^  KaiserL 'KonigL  Hoheit  den  Erzherzog 
Grofsherzog  von  Wiirzburg  ab. 

Art.  il  Des  Grofsherzogs  von  Baden  KonigL  Ces- 
Hoheit  uberlassen  ebenfalls  an  Se.  KaiserL  KônigL^^^J^^^* 
^  Hoheit  den  Erzherzog  Grofsherzog  von  Wiirzburg  djie 
durch  den  Artikel  24*  der  genannien  Bundesakte  ei*- 
hahene  Souvérainetat  ùber  tien  FiirstL  Lô'wensteini- 
schen  Antheil  an  dem  Orte  Beinlingen  sainint  Depen- 
denzeii^  dessçn  Freihof  zu  Alterheim,  und  den  fiirst- 
]ich  Leiningischen  Hof  Maisenbach. 

AaT.  IlL     Se.  KaiserL   KonigL  Hoieit  der  Erz-Bendn.  a 

herzog    Grofsherzog  von  Wurzburg  begeben   sich  da-,*^^*^^**"* 
gegeii   ihrer  3Iedialisirungsrechte  iiber  die  Ritterorte,  "Wurz. 
Hofe  und  Besilzungen  Messelhausen,   Hofslàdt,  M6r-^""*8^« 
stadt,  Ëdelûngen,  Ober-  und  Uulerbalbach  und  iiber— 
lassen  seiche  ausschliissig  der  Souvérainetat  Sr.  KdaigL 
Hoheit  des  Grofsherzogs  von  Baden. 

Art.  IV.      Se.  KaiserL   KonigL  Hoheit  der  Erz-oèn- 
herzog  Grofsherzog  von  Wiirzburg  treten  Sr^  KonigL  !j?"*  ^* 
Hoheit  dem  Grofsherzog  von  Baden  die  Souvérainetat  Bour^! 
<  iiber  den  Marklflecken  Gomburg  und  den  Eulenschier- 
berhof,  so  wie  auch  IhreHoheitsrechte  in  dem  Schiîp- 
fergrunde  und  zwar  uamentlich  za  Langenriedenj  Un^ 
Terschupf  und  Sachsenflur  ab.  •  ^ 
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AOM  Art,  Vy  Beîde  Iiocliste  Koutrahenten  begeben 
Benon-  ^^^^  wcchsclseitig  aller  derjenigen  Reçhte,  Mrelche 
ci.itfons  aus  der  Souverainelat  auf  îrgend  elne  Art  liervorge- 
muiuci-  jjgjj  giij   Jajnît   in  einér  Verbindung   stelien   konneoi 

desgleichen  verzichlen  ^dieselben 
Item.  Art.  VI.     Auf  die  Lebensrechte  und  Herrlichikei- 

ten  sovYobl  in  den  hier  iiberlasseiien  tind  ausgetausch- 
ten  Tarzellen,    ala  auch  in  allen  Ihren  iibrigen  Be- 
silzungen. 
Extr;i  AaT.   VIL      Aile    Ortschaften   und    Gegenslande 

lions,  jjgggg  Theilungs-  und  Tauschvertrags  werden  sogleich. 
nacli  dessen  Ratiûkation  iibergeben,'  jeder  Theii  wird 
de]|i  andern  diejeni^en  Akten  und  Urkundeii  langslens 
iiinerlialb  sechs  Woclien  ^Q^fin  Beschein'gung    ablie* 
fcrn,  welcbe  in  Bezug  auf  die  Landeshoheit  soYirôh], 
^       aïs   auch   auf   den   Lehnsverband   sîch   in  den  beidcr- 
selLîgen  Regîstraturen  vorfinden.      Soviel  dabingegea 
den  Bezug  der  Hoheitsgefalle  in  den  wecbselseitig  zu-  . 
gcslandenen  Orlschaf(eit  betrifft,  so  wird  dazu  ebenfalls' 
der  Tag  der  Ueberweisung  zum  Anfange  beslimint; 
Resiîtu.        AiiT.  VIII.      Sainmlliche   Individuen,   welche  aus 
de"mi  den  abgetretenen   Orlen,    entweder  durch   Blilizenzug 
liuires.  oder  durcli  Werbung  sich  in  dein  Mililair  ibres    bis-    ' 
herigen  Làndesberrn  befinden ,  sollen  in  moglîchst  kur- 
zer  Frist  an  den  nuninebrigen  Souverain  zuriickgege-^ 
ben  werden,  es  versleht  sich  jedoch,  dafs  die  sâinint- 
lichen   aqf    den    Geworbenen   verwendelen    Unkoslea  ' 
wechselseitîg  wieder  ersetzt  werâen  miissen. 
Biens  de        Akt.  IX.       Se.  Konigl.   Hobeit    der    Grofsherzog 
runi;      YQji  Baden   verbinden    sich   die  Besitzunffen   der  Uni- 
,.*       versitat  und   des  Juliushospitals  in  Ganiburg  wie   die 
privilegirlesten  Giiler  der  Grolsherzogl.  Badiscben  mil- 
den  Siiflungen    bebandeln,    und   dieselben    nie  harter 
aïs  jene  belegen,    auth  denselben  ibre  Gulsgefàlle  frei 
bezeieben  zu    lassen,   so  wie  es  sich  auch  von  selbst 
,versteht,    dafs  diesen  Sliftungen   die  Patrimonial- Ju-  ,^ 
rlsdiklion  unter  landeshoheillicher  Aufsicht  belassen 
werden  soll. 

AaT.  X,  Beîde  hochsle  Kontrahenten  kommen 
ferner  iiberein,  zur  gelegenen  Zeit  die  nach  ^egoa-^ 
wariigem  Verlrag  noch  iminer  vermischlen  Landes- 
granzen  zu  purificiren,  und  wechselseitig  sich  zu  sol«- 
chen  Arrangements  zu  versiehea,  wodurch  die  bei- 
derseiiige  Gebietsvermischung  besailigel  werde. 
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Art.  XL     Die    Yoibehallene    Ràlifikatioii  dièses ^1^07 

Veptrags,    so  wie   die  erforderlichen  Ortsûbergabsbe- Bada*. 
fehle  sollea  ungesauint  ©ingeholt  und  dahier  in  Wiirz- *^"*®"* 
burg  ausgewechselt  werden.     Also  abgeredet,  unler- 
y.eichnet  und  besiegelt. 

Wurzburg ,  don  17.  Mai  1807.  ' 

(L.  S.)  Freiherr  roN  Manger. 

CL.  S»)  Freiherr  fon  Zurheix. 

\  ^   ■     •      ■  .  .  . 

b. 
Traité   entre   le  roi  de  Bavière   et   Parchiduct^ivàn. 
grand-duc  de  Wurzhourg^  au^ujét  des  terres     • 
de  la  noblesse  irrimédiate  situées  dans  leurs 

états;  signé  le  ±2  Juin  1807- 
(Dér  Rheînische  Bund.  1807.  Heft  10.  nr.  4-  p.  76.) 

ll-achdera  Se.  Konigliche  Majestàt  '  von  Baiern,  und 
Se.  K*  K.  Hoheit  der  Ërzherzog  Grofsherzog  von  ^  ^ 
Wurzburg  beschlossen  liaben,  dlç  zwjischen  den  Ko>- 
niglicben  Staaten,  und  dem  GrofsherzogUiume  Wîirz- 
,burg  interponirlen  ritterschafllichen  Besitzungen  îr^ 
GeiuàTsheit  des  Arlikel  XXy«  der  Rheiniscben  Kon-' 
foderationsakte  durch  gulliche  Uebereinkunft  abzutbei* 
len,  und  hiezu  Koniglicber  Seils  der  Landesdirek- 
tîonsrat(i  Slupp,  Grofsherzoglich  Wûrzburgîscber  Seit§ 
der  LandesdirektionsralhHeffner,.  aïs  beVollinacbligte 
Kominissarien  ernannt  worden,  so  sind  dîeselben 
nacli  Auswechselung  der  beiderseitigen  Yollmachten 
unler  Yorbehalt  der  Allerhochsten  Genehmigung  iiber 
nach^tehende  Arlikel  iibereingekoininen.  ' 

Art.  I.    Bei  der  vielfacben  Verinischung  der  beî-T^^fr"» 
derseitigen  Teçritorien  soll  zurBeseitigung  aller  Zweifel  mit».* 
und  Discussionen ,  was  als  interponirt,  was  hingegention. 
als  inklavirt  zu  bêlracliten  sey?   so  wie  zur  moglich- 
sten  Yermeidung  neuer   Gebielsvermiscbung   die  Ab- 
theiiung-  nach   einer  Xinie   gescheben,    welcbe   der 
wecbseJseitigen  Konvenienz  aiigeinessen  isl^^  D*«prés 

Art.  II.-^    Dièse  Linie  fangt  jiach  der   Iiiebei  zu^eSm* 
Gruiide   gelegten .  Hammeriscben  Karte  des  Fiirsten- mer. 


V. 


572     Traités  relatifs  çlux  arrang.ierritorUmM 

j[3Q7lhums  Wûrzbarg  vora  Jahre   1805- tel  Aab  an   der 
bisherig  Anspach-Wùrzburgischen  Granze   an,   gebt 
Ton  da,  Osthausen  fur  Wurzborg  eînschliefdeaâ ,  fort 
nach   Kitzingen,    daan   zwischen  Frohstockheim  und 
Grolsehlangheiin  durch,  nach  Feuerbach,    weiter  uber 
Alzhausen,    Wiefsenthal  und   Goisdorf  zwischen  Al- 
lenschonbacb    Baiersclier,    dann  Neuses  nnd   Neudorf 
Grofsherzoglicher  Seits  durch,  das  Rittergut  Bimhach 
nebst   dein   freihei'rlich   von  Fuchsîscben  Antheil   an 
Diittingsfeld  fur  Wurzborg  einscblîefsend,  weiter  iiber 
Waldschwind,    Geufsfeld    und   Wiistriel    Baierischer, 
dann  Ober-  und  UntersteinbachGrofsherzoglicber  Seils 
bel   den   Bambergischen  Orten  Theinheim,  Falsbrunn 
und    Markertsgriin  vorbei    nach    Huminelmarler    und 
Fatschenbrunn,   welche   beîde  letztere  dem  Grofsher-* 
zogtbumé   zufallen,  .  iiber  die^  Wùrzburgiscben    Orte 
Un  ter-  und   Oberschleibach ,    unterhalb   der   Kô'nigli- 
'    chen  Orte  Elersberg  und  Neuhaua  vorbei ,  das  Kitter- 
gnt  Ëschenaa  auf  der  Grofsherzoglîchen  Seite  lassend,' 
zwischen  den   yormals  Eberachischen   Dorfern   Ober- 
und  Unterschwappach  '  auf  der  einèn,   und  Reinhards- 
wind  auf  der  andern  Seite  durch ,  bei  Heinert  vorbei, 
Westheini  fur  Baiern   einschliefsend ,   links   oder  un- 
terhalb von  Kuetzgau  an  den  Main,    detnnach  rechts 
des    Mains    iiber    Augsfeld ,    Bischofsheiin    zwischeii 
Dorfles  und   Fettstadt   rechts    bei    dem   Stachel-  und 
Ëichelberg  vorbei,  Kirchiautern,  Rentweinsdorf  und 
Lin^  auf  der   Baierischen    Seite  belassend;    nach  He- 
bendorf,  von  da  zwischen  Losbergsgereuth  und  Lands^ 
bach,  dann  zwischen  Fierst  und  Pretzenstein  auf  Knr- 
zenwind  Baieriscber,  Neugereuth,    Obermerzbacli/  und  ' 
Mernmelsdorf   Grofsherzoglicher  Seits  ^    auf  Kathers* 
iniihl  und  Schottenstein,  welche  beide  letztere  Zu  deia 
Baierischen  Antheil  gehôren. 
Droits  Art.  III.     Jeder  Theil  erwirbt  die  Souverainetat 

à^cha?  iiber  die  durch  dièse  Linie  auf  seine  Seite  (namlich 
cun  sur  Jie  Krone  Baiern  iiber  die  rechts  von  Aub  anfan- 
»apa«.  gend  —  das  Grofsherzogthuin  Wiirzburg  iiber  die 
links)  fallenden  Rittergiiter,  ohne  dafs  diesfalls  eine 
weilere  Ëvalvation  oder  Bilance,  weder  der  Fopula* 
Poseei-  iJqjj  noch  dem  Sleuerkaïasler  nach  nolhvvendig  ist. 
!(ur  les-  Art.  IV,  Dièse  Linie  entscheidet  auch  iiber  alJe 
îa^îf*^*  diesseits  und  jenseiis  gelegenen  einzelnen  rittersfhaft- 
décide ^ lichen  Hintersassen  und  Besitzungen.     Micht  minder 
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sînd  darunter  dîejenigen  Besîtzungen   begriiFen,  WéJ- ^g()7 
che,    ohne  iin  ritlerschaftlicheïi   YerbandetEu  stehen, 
entweder   feu   rilterschaftlichen  Gùiskoinplexen,    oder 
doch   nicht  zu  Tonnais    âtandiscliem    Gebioie   geliort 
haben. 

Art.  V.     Ansgenommen  sind,   und  kô'nnen  lûchl  Excep- 
în  Anspruch  genomineii  werden:  uons. 

a)  Diejenigen  im  Fitterschaftlichen  Verbande  gesfan- 
denen  Be^itzungen,-  welche  die  allerhochsten  Sou- 
veraine entweder  in  eigenem  K^men,  oder  im 
Iranien  dér  Aîlerhochdtihnen  untervvorfenen  niiU 
den  SUfti^ngen  eigenthujuiich  b^silzen,  wena 
gleich  die  yormaligen  Rilterkantone  von  solcheii 

Îer  modum  Servitutis  die  Sleuern  erhoben  haben. 
Vie  Yorinals  deutschordenschen  .  Aeinter  Blun^ 
nersladt,  Wiirzburg  Und  Gelchsheina.  Die  wegeu 
,  der  Souverainetat  iiber  dieselben  entstandene  Diife- 
renz  wird  der  Entscheidung  der  Ministerien  der 
allerhochsten  Souveraine  iiberlassen.  Ëben  so  ist 
c)  der  Ort  Urspringen,  in  so  weit  derselbe  eine 
graflichkaslelJische  Dependenz  ist^  nicht  einbe- 
grilTen,  sondern  es  bieibt  ebenfalls  den  Ministe* 
rien  der  allerhochsten  Souveraine  verbehalten, 
diesfalls  sicb  zu  veréinigen.  ' 

AiiT.  VI.  Gegenwarlige  Linie  hat  lediglich  Be- 
zug.  auf  die  Abtheilung  der  ritterschaf  (lichen  und  der 
diesen  Art.  lY*  gleichgestellten  Besitzungen,  und  auf 
die  Souverainetàlsërwei'bung  iiber  dieselben,  gilt  aber 
keineswegs  als  eine  TerritoriaTgrànzlinie  zwischeii 
den  Koniglichen   Staaten  ùnd  dein  Grofsherzoglbuine  , 

Wurzburg.  Es  verbleiben  daher  jedem  der  aller- 
hochsten Souveraine  diejenigen  Territoriai-Unterlha- 
nen»  welche  Allerhochst  sie  schoi^  vor  der  Rheini- 
schen  Konfôderation  innerhalb  der  Abtheilungslinie 
des  Andern  gehabt  haben ,  bis  durch  eine  besondere 
Uebereinkunft  eine  der  wechselseitigen  Konvenienz 
entsprechende  Lande.sgranze  und  voUkoinmene  Turifi- 
xkation  verglichen  und  festgesetzt  werden  wi'rd* 

Art.  yir.     Da  durch  obîge  Linie  der  Zusainmen-  Boute 
hang  der  Koniglichen  Staaten  mit  der  Sladt  Schvvein-  ""'Jj""* 
furt  unterbrochen  wird;    so  s(eht  der   Krone  Baiern Schwcîn 
der  freie   Militairdurchzug   iiber  Oberschwarzach   und   ^"** 
Gerolzhofen  nach  Schweînfurt  ofFen,  derg estait,    dafs 
es  desFalls  keiner  vorlauûgen  Kerjuisition  bedaiT,  Yor- 
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1807  ^P^'^'^  îedoçb   und  Lebeusinittel    nacli    dea   laufenden 

Treisen   vergulet  wecden  iniissen. 
Impôts         Art,  VlU.    Der  Bezug  der  Steuera  und  aller  au- 
panies   dem     Terrilorialgefâlle  '  \on    denjenigen    Orlschaften 
cédée*,   ^nd  Besilzuiigeii,  welclic  dem  Grofsherzogtbuine^urz- 
burg  zufdllen,  fâiigt  luit  dem  beiderseiligen  Ëtatsjabre 
180f,  das  ist  mit  dem  1.  Oclober  i806  an.    Alla  vcTn 
diesem  Zeitpunkte  an  fur  die  K^aiglicben  Staatskas- 
sen  erbobenen  Terri loriaJgefalle    ijiverden   nach  Abzug 
'  der  'Administra(ionskx>s(en   an    die   Grofsherzogiichen 
Kassea   ersetz^      Die    Steuern   i^n.d.  Terrilpriq|gefalie 
pro  i80|  werden  von  allen  riUerscbafllicben  Beshzun- 
gen,  welche  unler  Konigl.  Baieriscber  Admin^btratiou 
gestanden    sind,    ganzjajirig    fur    die     Krone    Baiera 
"verrecbnet,    vrogegen    aucli    fur    das   ersagte  Jahr  die 
Besoldungen,   u;id  andere  laufende  Lasten,    nacb  dem 
Verhàltnisse    der     bezogenen    ôder    zu    beziebendeii 
Steuern,  von  Baiern  bestrillen  werden.  , 

necrues  Art.  IX.  Kantonisien ,  .  welcbe  aus  den  an  das 
Grol'sberzogtbum  Wiirzburg  fallenden  Orten  aïleofalls 
ausgeboben  worden  sind,  werden  mit  den  beftreiFen- 
den  Grundlislen  in  Zeit  von  zwei  Alonalen  nach-  ge- 
scbebener  Baliûkationswechselung,  oder,  \?o  môglicb, 
noch  friiiier,  an  dem  nacbstea  Grenzorle,  oder  ^vo  e.s 
sonst  am  zutragliclisten  erscbeinen  wird,  ubergebeu 
werden. 
Docn«  Art.  X.    Akten,  Urkunden  und  Deposilefii  welche 

meus.  'Besilzungen  und  Unterlhanen  betreiFen;  die  in  gagea-, 
warliger  Uebereinkunft  begrifTen  sind,  und  sicb  bel 
Konig lichen  oder  Grofsherzogiichen  Behorden  finden, 
werden  nach  der  feslgeselztea  Linie  auf  den  Grand 
der  Y^echselseitig  anzuferdgenden  Verzeichniçse  bîn- 
nen  sechs  Wocben  nach  der  Ratifikalionswecbselung- 
,  gegenseilig  getreu  ausgeliefert. 

com-  Art,  XI,     Die   Koniglich    Baierischer    Seils    2ur 

missai-  Vorwallung  der  landesherrlichen  Rechle  angestelhen 
'^''*  Kommissarien  und  Individuen  in  denjeuigen  Dislpik- 
ten,  welche  durch  diesen  Yerlrag  an  das  Grofsber- 
zoglbum  Wiirzburg  iibergeben,  werden  der  alierhÔGh- 
Consti«  sten  Gnade  und  Grofsmuth  Sr.  K.  K,  Hobeii  des 
^^Jj*^"^,  Erzherzogs  Grofsberzogs  besonders  empfohlen* 
tous  Art,  XII.    Die  bisberige  Kantonalverfas^ung  wird 

^c^rJs      fb'rmiich  aufgelost,  und  hierbei  nach  folgendea  Grand- 
«boHe.   ààitzen  yerfahren  werden; 
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1.  die    R^ué^scIla^l]îchen   Direcl^ren^-  und    Diener  4firf7 

sind  in  Ansehung  ^ihrer  bisher  bezogenea  Gehalle 
und  reiisioneii  nach  den  Besiiimnungeii  bis  §.  59  des 
Retclisdepalation^sc.l^ lusses  z\x  behandelii';  ihre.  fassio- 
iiirlen  Besoldungeaiiud  Ëinoluinenle  âolleu  nach  den  - 
in  ahnlicheii  Fallen  zeilher  angewéndelen  Vorschaif- 
ten  regulirt  werden;  zu  Béurthellung  dessen,  \^as 
ein  jeder  bezbgen  bat,  ist  der  Zeilpunkt  des  1.  Jan- 
ners  18Q6.  anzanehmen.  '  - 

2.  die  Abiheilafïg  der  Fensîonen  und  respective  ^ 
der  Uebernahine  '  der.  Kantonbediensligen  geschieht 
nach  dem  Verhallnisse  4®r  Sleuern,  die  jedeni  Sou- 
veraine.  aus  den  subjicirlen  Riltergiilern  jeden  Kan- 
lons  zugefallen.sii>d  ;  jedbch  wird  inan  sich  zu.ver- 
eijiigen  suchien,  damit  jedes  der  betreffeuden  Indivi- 
àuen  nach  seinem  ganzen  Dieiist-  oder  Pensionsver- 
hiiitnissç  ungetheilt  an  einen  Souverain  iibergehe. 

3.  Die  verfassungsinafsig  kontrahirten  und  geho- 
rig  liquidirten  Schuidén  oder  andere  dergleichen  La- 
feten  werden  ebenfalls  nach  dem  VerBàltnisse  der  je- 
deni Souveraine  zugefallenen  Rittersteurn  iibernpnnnen. 

4.  Das  gemeine  Verinogen  der  rittersch<iftiichea 
Kanlone  wird  nach  deinselben  Verhàllnisse  auf  de^ 
Grund  der  Steuermaftrike|  vertheilt, 

5.  t)ie  in  dén  Registraturen  und  Archiven  befind- 
lichen  Urkunden  und  Tapiere  werden  dergestalt  ge- 
sondert,  dafs 

a)  diejenigen,  welche  auf  dié  vormalige  Kantonal-    , 
verfassung   einzig  Bezug  haben,    bei  deinjenigea 
Souveraine  deponirt  bleiben,  welchemder  groiste 
Theil  des  aufgelosten  Kantons  zugefallen  ist  \ 
h)  diejenigen  Tapiere,     welche    die    eihem  Theile 
zugetbeilten  Schûlden  und  Lasteu,  und  das  ihm 
zugewiesene  Verinogen  beireffen,    auch  an  die- 
sen  abgeliefert  werden; 
c)  Urkunden*  und  Fapiere,  welche  einzelnen  rltter- 
schaftlichen  Familien  angehôren,   entweder  die- 
sen   zuriickgegeben ,    oder    an  die    einschlagigen 
Behorden    desjenigen   Souverains,    unter    dessen 
Uoheit  sie  sich  befinden,    ausgehandigt  werden. 
6*    In    Ansehung     der-   Sliftuhgen    und    lnsti(u(e,^ 
welche^  sich   bei  eiuem    der   beireffenden  Kantone  be- 
finden, gehef,  wenn  sie  foribestehen  konnen,  die  Auf- 
sîcht   iiber  dieselben,    und  iibçr   dié  Yerwendung  der 


/      ' 
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•«gny  Sliflungsfonds^nach  deiu  Stiftuugsbriefe  an  denjenigon 
Souverain  Uber,  in  dessea  Gebiele  der  grôTste  TJieil 
des  ersâgten  Sliftungsfonds  gelegen  ist. 

Dessen  zu  Urkunde  ist  gegenwartige  Uebereinkunft 
doppelt  ausgefertigt,  und  voa  den  beiderseidgen  He* 
Toilinachtigten  unlerzeichnet  und  besiegelt  worden* 

So  geschehen  Schweinfurt  ain  13*  Junius  i807« 

(L.    S.)       StUPP,  (L.   s.)      JffErFNEBy 

Konigl,  Baierischér  Qrojsherzogl.  TVdrzhùr^ 

L*  D*  Rath.  gisch  £•  D.  Ratlu 

c. 

isJuiU.  rpf^^ii^  entre  Parchiduc  grand-duc  de  T'F'urz^ 
bourg  et  le  duc  de  Saxe-'Coburgj  Hildbourg- 
Jiausen^  au  sujet  des  possessions  de  Ganerbinai 
situées  dans  des  baillages  fp^urzbour geais  ;  si^né 

le  15  Juillet  18Ô7* 
(Rheinische  Bund  1807.  Heft  10*  nr.  5*  p.  82.) 

Oôîne  Kaiserlich  Konîgliche  Hoheit,  der  Erzherzog 
Grol'sherzog  ton  Wiirzburg ,  und  Seine  Herzoglîchç 
Durchlaucht  der  Herzog  \on  Saclisen-Hildburgbau* 
sen,  gleich  lebhaft  Uberzeugt  von  der  Unvereinbarlich- 
keit  der  Ganerbenverfassung  mit  den  Forderungen  des 
rheinischen  Bundesvertrages  vom  12.  Julius  1806.» 
und  von  dem  Wunscbe  ausgehend ,  dafs  bis  zu  eiuer 
BundesmàTsigen  allgeineinen  Furinkalion  der  Ij^eider- 
seiligen  Staaten  die  Verfassung  in  den  grofsherzoglirh 
Wiirzburg iscben  und  HerzogUch  Sacbsen-llildburg- 
hausischen  Ganerben  Orlen  in  den  ^Wiirzburgischen 
Landgerichten  Hafsfurt,  Iloflieiin  und  Melrichstadt 
durch  eine  neue  Ordnung  der  Dinge  provisorisch  er« 
setzt  werden  inoge,  baben  zu  ibrea  BevoUinâfchdgten» 
und  zwar  Seine  Kaiserlich  Konig)icbe  Hobeit,  der 
Erzherzog  Grofsherzog  von  Wiirzburg,  Ihren  gebei- 
inen  Staatsratb  und  Hofgericbisprâsidenlen  SeuiTert» 
âeine  Herzogliche  Durchlaucht,  der  Herzog  ^on  HiJd- 
burgbausen  aber  Ihren  dirigirenden  Staatsininister 
Freiherrn  yon  Lichtenstein  ernannt,  welche  iîber 
nacbfolgende  Funkle  -nbereingekommen  sind. 
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*    Aaxi  I.      Die,  Ganerblîcïie  Verfasspng    in    aHen'|g(y7 
zwischen   dem  Grofsherzogthùm  "Wurzburg  und  Sôch- ^^^^.^ 
sen-Hildburgh^iusèn     gemein$chaftliclien    Orlen    wird  don  dri 
aufgehoben,    und  die  zwischen  den   beiden  Staatea  in  ^^'^^Jf 
Bezug  auf  die  Ganerbverfassung  in  den  gemeinschàit- 
lichea  Orteil  beslaiideiien  Vértràge  und  Rézesse  wer-^ 
den  als  unvérbindlich   erklart. 

Aat.  IL      In   den   bisherigén    Ganépbénôrteri   éiolî  souve* 
die  ausschliefsende  SouVèrainelat  iui  Sinné  dès  fihei-  "*q"® 
niscben  Bundesvertrages  demfjerïigen*  hô'chsten  Soùye-  dévolue 
rain  zufallen,    welcher  in  denselben  die  Mehrzahl  der 
Handesuiitevlbanen   beâifzt.      Es   ver&teht  sîch  hierbei 
Ton   selbst>    dafs    die    Hîntersassen    der  Wîirzburgi- 
sbhen  nach  bestehenden  oder   aufgelofâlen  Medlatkor*- 
porationen,   und   der   vdrmaligen    reichsunmittelbareil 
Gu^sbesilzér  als  Grofsherzoglîch  Wîirzburgîsche^   die 
Sachsischen  Supenntendentur-Pfar/rer-  nnd  Kirchen* 
untèrlhanên    als    Sachsische,    die    geineinschafllichen 
Unterthanen  aber  zar  Hàlfte  fiir  jeden  Theil  zn  zâth-*' 
len    seyen. 

Art.  III.  Bis  zn  éiner  allgeinëineri  Foriiikajlîon  Kév^* 
der  beîden  Staaten  sollen  jedoch  beidé  hôchste  Sou-  ^^^* 
veraine  aile  slandigen  Territorial-  und  Doinanialein- 
kiinfte,  welche  sie  von  ihren  privativen  ôder  ge- 
zneinschafllicben  Unterthanen .  bîslier  bezogen  liaben, 
zu  beziehen  forlfahren.  Beide  hôcbs te  Souveraine 
uiacben  sîch  demnach  verbîndlicïi,  in  Ërhebung  die- 
ser  Gefàlle  âich  wechselseitig  in  den  îhrer  ausschlie- 
Isenden  Souveraînetàt  nach  Mafsgabe  ^es  §.  2.  zùfal-' 
lenden  Orten  auf  das  Kraftigste  zu  onlérslutzen; 

Art*  IV.    Das  geirieînschafllicfie  Zéntgérîcht  Wîrd  jûtîg- 
rîjcksichtlich   aller  Or  le,    wo  dasselbe  b^sher  besland,  dicaoà 
mit  allen  AUribnteil  aufgehoben.    Die  auâschliefsende 
peinliche  Gerichtsbarkeît  soi!   îenem  Souverain  zuste-    . 
hen  9  welchem  die  ausschlieTseude  Souverainétat  nach 
denv   §.  2«    festgesetzten    Grùndsatze   zufàllt,   und   dà 
jeder   Souverain   fur    die   Deckùng    der   Unkosten  zvL 
sorgen   hàt,    welche   die   Verwallung  der   peinlichén 
Gerichtsbarkeit  herbeifiihrt ,   so  fallen  aile  Reichnisse. 
zur  Bestreilung  der   geineinsainen   Zentkosten,  niebt 
ininder  aile  Riigen  und,  Strafen  deinjenigen  Souverain 
zu,  welcher  die  peinliche  Gerichtsbarkeit  ausschliefsend 
ausUben  lassen  wird. 

Tome  rill.  Oo 
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et  poj* 
lice. 


l?ouvoir 
ecclé- 
siasti* 
que,  , 


prêta- 
tion. 


Batifica« 
tion. 


Aft'T.  V.  Kicbt  inincler  soll  Aie  aussçhlîefseiticle 
lûrgerHcIie  Gerichlsbarkeit  in  ihrer  ganzen  Ausdeh- 
nving,  dieDorf-  und  Geuieîndeherrscliaft  und  die  gaaze 
FoiUeigewalt  ihit  allen  Lasten  und  Nutzuiigen  dein- 
jenigen  hochslen  Souverain  zugewiesen  werden,  wel- 
cher  bisher  die  Mehrzabl  der  Unterlhanen  in  den 
Ganerbenorten  besessen  hat. 

AaT.  VI,  Diè  aùsschliefsende  hochsite  Epîskopal- 
und  Kircbengewalt  mit  allen  Aitributen  und  Rechten, 
und  daà  aùsschliefsende  Recht  der  hochsten  Aufsicht 
•tiber  das  Schul-  und  E^rziehungs-Wesen  soll  in  Ge- 
màfsheit  der  Rheinisçhen  Bundesakte,  und  mit  Auf- 
LebAug  aller  entgegenstehenden  Rezesse  Seiner  Kai&erL 
Kônigl.  Hobeit",  dem  Ërzberzog  Grofsherzog  von  Wiirz- 
burg,  in  allen  jenen  Ganerbenorten  zufallen,  wo 
Hochstdieselben  die  Mehrzahl  der  tJntertbanen  be- 
sitzen ,  mithih  die  aùsschliefsende  Souverainetat  Kraft 
dièses  Vertrages    erhaUen, 

Dagegen  machen  sich  Hochstdieselben  ^anbeischig^ 
diè  Episkopal-  und  Kircbengewalt  durch  ein  Kraft 
der  Landesverordnung  vom  9^  Julius  d.  J.  zu  er- 
ricbtendes  protestantisclies  Konsistoriiim  ausUben  zu 
lassen. 

Se.  Hèrzogliche  Durcblaucht,  derHerzogvon  Sacb- 
sen-Hildburgbausen,  erhalten  wechselseitig  die  aus* 
schliefsende  Episkopal  -  und  Kircbengewalt  samint 
der  ausschliefsenden  Aufsicht  iiber  das  Schul-  und 
Erziehungswesen  in  allèn  jenen  Ganerbenorten  ^  wo 
Hô'cbstdieselben  Kraft  dièses  Yértrags  ausschliefsen- 
der  Souverain  werden. 

Art.  VII.  Wenn  iiber  die  Aiislegung  dièses  Ver- 
trags  Zweifel  entslehen,  solleti  dieselben  nicht  nach 
den  alteren  Rezessen  und  Vertrageh,  sondern  nach 
den  Oruhdsàtzen  erledigt  werden ,  welcbe  bei  diesqm 
provisoriscben  Arrangement  àls  jSiormen  angenommen 
word^n  sind. 

Art.  "VIII.    Die  Ratifikalîon  dièses  Verlragès  soll 
binnen  10  Tagen  zu  Konigsberg  zwiscbeil  dem  Grofs- . 
herzoglicben  Landrichter   zu  Hofbeim^    und  Herzog- 
licbeni   Ratbe  und  Amtmanne   zu  Konigsberg  ausge^ 
wecbselt  werden* 
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In  Urkund  dessen  îst  dieser  Vertrag  doppeit  ,au8-  ifiÇi'J 
gefertigt,   von  beiden  Bevollmâchligten  ontérmchnet  ' 

und  besiegeJf  worden.  .  '^  , 

,     Wùrzburg,'  den  16.  Julîus  1807. 

(T..- S.)        .  .    (L.  S.) 

J.  M.  i$ÉuFFEiiTi        K.  A*  Freiherr  v.  Ihchtèn3tjsin: 


4& 
Traité  de  cûrrtmerce  et  de  navigation  I8G6 
entre  la  Grande  Bretagne  et  les  Etats--  ^*  ^*^' 
Unis  d'Amérique;  signé  le  31  Déci 

1806. 

non  ratifié  *) 

à:  '      .    .  \ 

Treaty  of  Amity^    tommerce  and   navigation^ 
hetween  HisBritannick  Majesty  and  ihe  Unit-- 

ed  States  of  America, 

(State  papè'rs  and  docuiniônCs^  of  the  United  States. 

Vol.  VL    p.  353.)  '  • 

JuLis  Brîlannîck  majesty  and  tL'e  IJnîtèd  States  of 
America,  being  équally  désirons  tb  ]!)romote  and  per- 
petuate  the  good  ùnderslanding  and.  friendship  .whicK 
Iiâppily  subsîst  between  ihe  subjects  of  the  united 
kîngdoin  and  thé  citîzens  of  the  United  States»  and 
for  that  purpose  to  régulate  the  commerce  and  navi- 
galion  betvyëeh  iheîr  respective  coùntries,  territories 
and  people,  on  the  basis  of  reciprocîty  and  niutuaK 
convenience,  hâve  rèspectively   ijidmed  their  plenipo- 

-    *)  Quoique  ce  traité  n'ait  pas  été  ratifié  par  les  causés  que 

'    ces  actes   môme  iudiquent.   J'ai   cru   qu'il  ëuk  d'autant 

plus  important  de  lui  accorder  une  place  datis  ce  recueil» . 

que  l'ouvrage  cité  ci -dessus  est  je   crois  le  seul  dans 

lequel  il  se  trouve  inséré»    et  qu'il  est  peu  oouim  ea 

^    .Elurope* 
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1806  ^^'^^^^'^^^^  and  hâve  glvea  'fo  ibeiû'full  poWers  to 
inak^  and  concludè  a  tt^Hty  of  ainity,  tiavigatlon,  and 
commerce  that  îs  tq  say,  his  Brilannick  inajesty  lias 
named  for  his  plenîpotentiaries ,  Henry  Richard  Yas- 
sall  lord  Holland,  one  of  his  majesty's  privy  council, 
and  lord  Keeper  '  of  his  inajesty's  privy  seal,  and 
William  lord  Auckland,  one  of  his  majesty's  privy 
council)'  ai^d  président  of  the  committee  of  council 
for  ail  malters  of  trade  and  foreign  plantations:  and 
the  Président  of  the  United  Slates,  by  and  with  the 
advice  of  the  Senate  thereof,  hath  appointed  for  their 
plenipofentiaries,  James  Monroe  and  William  Finkney, 
,commissioners  extraordinary  and  plenipotentiaries; 
who,  after  having  exchanged  their  respective  full 
powers,  hâve  agreed  on  the  fpUovying  articles. 

Art.  I,  There  shall  be  a  firm,  inviolable  and 
universal  peace,  and  a  true  and  sincère  friendship 
between  liis  Brilannick  majesly,  his  heirs  and  suc* 
cessors,  and  the  United  States  of  America,  and  bet* 
ween  their  respective  countries,  territories,  cities, 
towns  and  people,  of  every  degree,  without  excep- 
tion of  persons  or- places. 

Art.  II.  It  is  agreed  that  the  several  'articles  of 
the  treaty  of  amity,. commerce,  and  navigatioh,  bet- 
ween his  majesty  and  the  United  States,  made  at 
London,  on.  the  I9th  day  of  November  1794,  which 
hâve  not  expired ,  nor  as  yet  had  their  full  opera* 
tion  and  eifect,  shall  be  confirmed  in  their  best  form, 
and   in  their  full    teneur;   and    that   the  contracting 

Îtarties  will  also«  from  time  to  time,  eiiter  into 
rieodly  explanations  on  the  subjeçt  of  th^  said  arti- 
cles, for  the  purpose  of  removing  ail  such  doubts  as 
inay  arise,  or  hâve  arisen  as  to  the  true  import  of 
the  same,  as  well  as  for  the  purpose  of  rendering 
the  s^id  articles  more  conformable  to  their  inutual 
wishes  and  convenience. 

Art,  III.  His ,  majesty  agrées  that  the  vessels 
belonging  to  tbe  United  States  of  America,  and  sail- 
ing  direct  from  the  ports  of  the  said  states,  shall 
be  admitted  and   hospitably  received   rn  ail  the  sea- 

Êoria  and  harbours  of  the  British  dominions  in  the 
ast  Indies;  and  that  the  citizens  of.the  said  United 
States  may  freely  carry  on  a  trade  between  the  said 
territorie^  and  the  said  United  States,   io  ail  articles 
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ot  wiiich  ihe  Importation  or  exportation  ^respectively^  j[gQg 
to  or  frorn  the  said  territories  •  sliall  nbt  be  enti- 
rely  prohibited.  Trovided,  only,  Ihat  it  shall  ndt  be  ^ 
lawfui-  for  them,  in  any  tiitie  of  war  betwéen  the 
British  government  and  any  other  power  |or  efale 
"whatever,  to  export  froin  the  oaid  lerrilories,  \?ithout 
the  spécial  permission  of  the  British  goyernment 
there»,  any  Inililary  stores,  or  naval  stores  or  rice. 
The  citizens  of  the  United  Slales  shall  pay  for  their 
Tessels,  when  admitted  into  the  said  ports,  no  other 
or  higher  tonnage  than  shall  be  payable  oh  British 
vessels ,  when  admitted  into  the  ports  of  the  United 
State3.  And  they  shall  pay  no  higher  or  other  duties 
or  charges  on  the  importation  of  the  cargoes  of  the 
said  yessels,  than  shall  be  payable  on  the  sanie  ar* 
ticles  whèu  imported  or  exported  in  British  yeçsels* 
But  it  is  expressly  agreed,  tbaf  the  yessels,  of  thé 
tJniled  States  shall  npt  carry  any  of  the  articles,  ex- 
ported by  them  from  the  said  British  territories,  to 
any  porter  pïace,  except  \6  some  port  or  place  in 
America,  where  the  same  shall  be  unladen,  and  such 
régulations  shall  be  adopled  by  both  parties  »  as  shall 
from  time  to  time  be  found  necessary  to  enforce  the 
due  and  faithful  observance  of  this  stipulation. 

It  is  also  understood ,  that  the  permission  granted 
by  thls  article,  is  not  to  extend  to  allow  the  ves-^ 
sels  of  the  United  States  to  carry  on  any  part  of 
the  coasting  trade  of  the  said  British  territorie^; 
but  the  vessels  going  with  their  original  cargoes  or 
part  thereof ,  from  one  port  of  discharge  to  anotber, 
are  not  to  be  considered  as  carrying  on  the  coasting 
trade.  Neilher  is  this  article,  to  be  construed  to 
allow  the  citizens  of  the  said  States  to  settle  or  ré- 
side within  the  said  territories,  or  to  go  into  the 
.  ihterior  parts  thereof,  wilhout  the  permission  of  the 
British  government  eslablished  there;  and  if  any 
transgressions  should  be  attempted  against  the  régu- 
lations of  the  Brittsh  government  in  this  respect, 
the  observance  of  the  same  shall  and  may  be  enfor-»^ 
ced  against  the  citizens  of  .America,  in  the  same 
^lanner  as  against  British  subjects  or  others  trans*  ,  ^ 
gressing  the  same  rùle.  And  the  citizens  of  the  United 
States,  whenever  they  arrive  in  any  port  or  barbour 
in  the  said  territories ,  or  if  they  should  be  periuit- 
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1806  *^^  ^"  nîjanner  aforesàid  to  go  \o  any  other  place 
tberein,  shall  always  be  subject  to  the  laws,  go- 
vernment^  and  jurisdiclion  of  wbatever  natpre,  esta-^ 
bJisIied  in  socli  harbdur,  port^  or  place,  according  as 
the  same  inay  be.  The  citizens  of  the  United  Sta- 
tes may  also  touch  for  refreshinent  at  the  i^land  of 
St.  Helena,  but  subject  in  ail  respects  to  such  regii- 
'  lations  as  the  British  goyernment  ^nay  from  tiine  tp 
tiine  establisb  there. 

Art.  IV.    There  shall  be,  between  ail  ihe.dornî- 
jiions   of  his   tnajesty  in  Europe,   and   the   tercitories 
of  the  United  States,   a  reciprocal  and  perfept  liberty  ' 
of  c.pmmerce    and   navigation.      The    poopte  and  in- 

-ha|b^t/ints  of  the  twp  countries  respeclively  shall  have 
liberty,  freély  and  securely,  and  withoùt  hindrance 
and  paolestation,  \o  come  with  their  ships  and  car-? 
goes  to  the  lapds,  couhlries,  ciliés,  ports,  places, 
and  rivers,,  within  the  doininions  «E^nd  .territories 
aforesaid,  to  enter  into  the  same^  to  resort  there,,» 
^nd  to  remain  and  resi.de  there  vyilhout  any  limitfi'- 
tion  of  titne;  aLso  to  hire  and  possess  hoùses,  and 
warehouçes,  for  the  purposes  of  tjieir  commerce; 
and  generally,  the  merchants  'and  traders  on  each 
side  shall  enjoy  the  raost  compliate  protection  and 
security  for  their  commerce,  hùi  subject  alwayç,  a^ 
to  what  respects  this  article,    to  the  laws  and  statu- 

.tes  of  the  twp  ço|intries  respectiyely. 

Art.  y.  It  is  agreed,  tjiat  no  other  pr  highep 
duties  ^hall  be  paid  by  the  ships  or  merchandise  of 
the  one  party  in  the  portç  of  the  other,  than  sqçli 
^s  are  paid  by  thé  ^ike  yessels  or  merchandise  of 
ail  other  iiations,  Nor  shall  àny  pther  or  higher 
duty  bp  iiiTposed  in  one  country  on  the  importation 
of  any  articles,  the  grpwth,  produce,  or  manufacture  ^ 
of  the  other,  than  are  or  shall  be  payable  on  t]ie-^ 
importation  pf  tjie  like  articles,  heing  of  the  grovy^h, 
produce,  pr  manufacture  of  any  pther  fqreiga  çovintry* 

Nor  shall  any  prohibition  be  imposçd  on  ihe  ex- 
pqrtation  or  iiqportalion  of  any  articles  to  or  from  " 
the  territpries  of  the  two  parties  respectivejy ,  which 
shall  not  equally  extend  to  ail  other  nations.  Bql 
the  British  goyernment  réserves  to  itself  the  right 
of  imposing  on  American  vessels  entering   into   the 
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Bridsh  poris   iii  Europe ,   a  tonnage    duiy    equal 'to.4.QAg 
thaï  which  shall  dt  auy  tiine  be  p^ryable   by  Brîtish 
Tessels  in  the  ports  of  America,  and^  the  governiKient 
of  the  United  States  reserves  to  itself  a  right  of  iin- 
poMiig  on  British  vessels   enterîng   inlo  the  ports  of  : 

the  United  States,  a  tonnage  duty  equaL  to  that  which 
shall  al  any  lime  be  payable  by  American  vessels  in 
the  British  ports  in  Europe. 

Il  is  agree^i  ^^^^  ^^  ^\^^  trade  ôf  the  two  coan- 
tries  with  each  other,  the  same  dutiés  of  exportation  / 
and  importation  on  ail  goods  and  merchandise,  and 
also  the  same  drawbacks  and  bovinties,  shall  be  paid 
and  allowed  in  either  country,  whetber  such  impo^- 
tation'  or  exportation  shall  be  in  British  or  Ameri- 
can vessels,  ,      .  ' 

Art,  VI.     The  high  contracting  parties  not  having  * 
beeii  able   to  arrange  al  présent  by  trealy,    any  com-*     ^    ' 
jmercial    intercourse    between    the    terrilories    of    the 
United  States  andv  his   majesty^s   islands    and  ports  in 
the  West  Indies,    agrée    }hal  until   that   subject  ^hall 
be  regulated   in  a    salisfactory  manner,   each   of  the     ' 
parties   shall   remain   in  the    complète    possession   of 
ils  rights,  in  respect  to  such  an  intercpurse. 

Art.  VII.  Il  shall  be  free  for  the  two  contract- 
ing parties  respectively,  to  appoint  consuls  for  the 
prol^ection  of  trade,  to  réside  in  the  dominions  and 
terrilories  aforesaid;  and  the  said  consuls  shall  enjoy 
those  liberties  and  rights  which  belong  to  them  by 
reason  of  their  funclion.  But,  before  any  consul 
shall  acl  as  such ,  he  shall  be  in  the  usual  form  ap-  . 
proved  and  admit ted  by  the  parly  io  wliom  he  i3 
sent;  and  il  is  hereby  declaçed  to  be  lawful  and 
proper,  thaï  in  case  of  illégal  or  improper  conduct 
towards  the  iaws  or  government,  a  consul  raay  either 
be  punished  according  to  law,  if  the  Iaws  'will  reach  . 
the  case,  or  be  dis^nissed ,  or  even  sent  back,  the 
offended  gqVernment  assigning  to  the  other  the  rea- 
sons  for  the  same.  / 

Either  pf  thç  parties  may  except   from  the  rési- 
dence of  consuls,  such  particular  places  as  such  parly        ^ 
shall  judge  proper  to  be  so  excepted. 

Art,  VIIL  II  is  agreed,  that  in  ail  cases  where 
vessels  shall  be  captured  or  detained  on  just  suspicion 
of  having  on  board  enemy's  properlyi    or  of  carrying 
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IgOgto  t|ie  enemy  any  ai  the  ^articles  which  are  conttàband 
of  war,  or  for  otber  lawful  cause,  the  saîd  vessel 
çhall  be  bropght  to  tbe  nearest  or  most  convenient 
port;  and  if  aiiy  property  of  an  enemy  siiould  be 
fouiid  oii  board  such  vessels,  that  part  only  whieb 
belongs  to^  the  eneiny,  or  is  olfaerwise  confiacabJe, 
shall  be  ifiade  p^ize,  and  tbe  vessei,  uniess  by  Jaw 
subject  Xsi   çondeinnation ,  shall   be   at  liberty  to  pro* 

^  peed  with    the   remainder    of  th{9  cargo  without  any 

iui.peâiment.  And  id  is  agreed,  that  ail  proper  ine^;^- 
sures  shall  be  taken  to  prevent  deiay  in  deciding  the 
cases  of  shîps  or  cargoes  so  brought  in  for  adjudica- 
tion, and  in  the  payniei^t  or  recovery  of  any  indem-r 
nîfication  adjudged  or  agreed  tp  be  paid  to  tbe  inar 
Sters  or  owners  of  sjuch  ships. 

It  is  also  agreed,  that  i;i  ail  cases  of  unfoundej 
détention^  or  bther  contravention  of  the  régulations 
stipulated  by  the  présent  treaty,  the  owners  of  the 
vessel  an^  cargo  so  detainecl  shall  bq  allowed  dama-' 
ges  proportioned  Xo  the  loss  occasîonéd  thereby,  to-r 
gethpr  with  the  cosls  and  cb(ii*ge3  of  the  trial, 

Aa.T.  IX,  In  order  to  regul»te  what  is  iq  fufore 
tp  be  esfeemed  contraband  pf  war,  it  is  agreed  that 
under  the  said  dénomination  shall  be  comprised  àl} 
anns  and  implements  serying  for  the  purposes  of 
war^  by  land  or  b;f  sea^  spch  as  cannon,  inuskets, 
inortars»  pétards,*  bombs,  grenadoes,  carcasses,  sau^*» 
pisses  «  carriages.for  cannon,  inusket  resis,  bandoliers,' 
.  gon  powder,  matches,  salpêtre,  balls,  pikes,  sv^ords/ 
head  -  pièces  9  cuirasses,  halberts,  lances,  ja  vélins, 
horse  furniUire,  hbisters,  beltà,  and  genprally  ail 
olber  implements  pf  war;  as  also'  timber  for  ship' 
building,  copper  in  sheets,  sail  doth,  heinp  ^  and 
cordage  ^  and  in  gênerai  (with  the  exception  qf  un* 
wrought  iron  ^lid  fir  planks,  and  alsp  with  the  ex* 
çe|vtiqn  of  tar  and  pitch,  when  nqt  gqing  to  a  port 
pi  naval  equipmeut,  in  which  case  they  shall  be  en* 
litled  tp  pre-emption)  whatever  may  serve  directly 
to  the  equipinent  of  vessels;  and  ail  the  abqve  arti- 
cles ^re  nereby  declared  to  be  just  objects  of  confisca- 
tion,  vyhenever  they  are  attempted  to  be  carried  Xo 
9iïi  enemy.^  But  qo  yessel  shall  be  detained ,  qif  pre* 
tence  of  carrying  contraband  of  war,  uniess  soine 
of  the  above  inentioned  articTqs,    iiot  excepted,   ^re 
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foiind    on   board.  of  the  said  yessel  at/the  time  it  is  1806 
searched.  '  . 

AaT.  X.  Whereas  in  considération  of  the  distance  • 
and  of  other  circuinstahces  incident  to  the  situation 
of  the  high  eontracting  parties,  it  may  frequently 
happen  Ihat  vessels  inay  sail  for  a  port  or  place, 
belonging  to  an  enemy,  without  knowing  that  the 
.  same  is  either  besleged,'  blockaded,  ^or  invested^  it 
is  agreéd,  that  every  vessel  so  circuinstancéd  may 
be  tprned  away  from  such  port  or  place,  but  she 
s  hall  not  be  detaîned,  nor  her  cargo,  if  not  contra- 
band,  be  confiscated,  unless  afler  such  notice  she 
9hall  again  att«inpt  to  entei^«  But  she  shall  be  per- 
iniited  to  go  to  any  other  port  ov  place  she  may 
thiuk  proper.  Nor  shall  any  vessel ,  or  goods  of  el- 
ther  party,  that  may  hâve  entered  inlo  such  port  or 
place,  before  the  same  was  besieged ,  blockaded,  or 
invested  by  the  other,  and  be  found  therein  after  the 
réduction  or  surrender  of  such  place,  be  liable  to 
confiscation,  but  shall  be  restored  to  the  oiyners  or 
proprietors  thereof. 

Neithe'r  of  the  parties  when  at  war,  shdll,  durinç 
the  continuance  of  the  treaiy,  take  from  on  board  the 
vessels  of  the  other  subjects  of  the  opposite  belli* 
gèrent^  unless  they  be  in  the  actual  euiployment  o£ 
such  belliçereni. 

Art.  Al.  Whereas  différences  havg  arisen  con- 
cerning  the  trading  "with  the  colonies  ofJiis  majesty's 
anémies,  and  the  instructions  given  by  his  majesty 
to  his  cruisers  in  regard  thereto,  it  is  agreed  that 
during  the  présent  hostilities  ail  articles  of  the  growth, 
produce  and  manufacture  of  Europe,  not  being  con* 
traband  of  war ,  may  be  freely  carried  from  the  Uni- 
ted States  'lo  the  port  of  any  colony,  not  blockaded, 
belonging  to  his  majesty's  enemies,  provided  such 
guods  shall  previousïy  hâve  been  entered  and  laijided 
in  the  United  States,  and  shall  hâve  paid  the  ordi« 
nary  duties  on  such  articles  so.imported  for  home  cQn>- 
sumplion,  and  on  re- exportation  shall  afterthedraw-  i 

back  reiuain   subject  to   a  duty  équivalent  to  not  less 
than  one  per  cent,  ad  valorem^  and  that  thesaid  gooxls    - 
^nd  the  vessels  conveyingthe  same  shall,  from  the  time 
of  their   clearance  from  the  American    port,  be  bona 
fide  the  properly  of  citizenfi    anfl  inbabitanU  of  <he 
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j[gQg  United  States;  and  in  lîke  manner  tbat  ail  articles 
not  being  contraband  of  war,  and  beîng  tbe  growth 
and  produce  of  tbe  enejny's  colonies,  inay  be  brought 
to  ihe  Uniled  Stales,  and  after  having  heen  there 
X  '  landed ,  inay  be  freeJy  carried  froin  tbeuce  la  any 
port  of  Europe,  not  blockaded,  provided  such. 
goods  shall  previously  bave  beeh  entered  and  lande^ 
ïa  tbe  said  United  >  Siatçs,  and  shall  hâve  paîd  the 
ordinary  duties  on  colonial  articles  so  iaiported  for 
^  hoirie  consuinplion,  and  on  réexportation  shall, 
'after  tbe  drawback>  remain  subject  to  a  duty  équiva- 
lent to  not  less  than  two  per  cent,  ad  valorem;  âad 
provided  tbat  tbe  said  goods,  and  tbe  vessel  cûniyey- 
ing  tbe  same,  be  bona  fide  tbe'propertyof  citizens- 
and  inbabitants  of  the  United  S(a(es. 

Provided  always,  tbat  tbis  article,  or  ahy  thing 
therein  contained,  shall, not  operate  to  the  préjudice 
of  any  rîght  belonging  '  to  either  party,  but  tbat 
after  the  expiration  of  the  time  liinited  for  the  article, 
the  rightson  both^ides  shall  revive  and  be  iufull  force» 

Art.  XII.     And  wbereas   it  is  expédient  to  inak^e 
spécial  provisions  respecting  the  maritime  jurisdiction 
of  tbe  high  contracting  parties  on  the  coasts  of  their 
respective  possessions  in  Nortli  America,    on   account 
of  peculiar   circumstances  belonging   to  Ihose    coasts, 
it  is  agreed  tbat  in  ail  cases  ^where    on   of  the   said 
^    liigh  contracting  parties  shall  be  engaged  in  war  and 
the  olher  ^hall   be   at   peace,   tbp    belJigerent   power- 
shall  not  stop,  except  for  the  purpose  hereafter  men-  '" 
lioned,  the  vessels  of  the  lieutral  power,  or  the  unar-^ 
ined  vessels  of  other  nations,  witlïin  llve  marine  mi-f    ' 
les  from  the  shore  belonging  tp  the  $ai<)  neutral  pow^ 
.    er  on  tbe  American  seas. 

Provided,  tbat  the  said  stipulations  sh^ill  not  take 
eJfect  in  faveur  of  the  sbips  ôf  any  nation  or  na-^ 
tiçns,  whicb  shall  not  bave  agreed  tp  respect  the  li- 
mit  aforésaid ,  as  tbe.  line  of  maritime  jurisdiction.  qf 
tbe  said  neutral  state.  And  it  is  further  slipulated, 
that^  if  either  of  the  high  contracting  patties  sb^ll 
/  beat  war  wilh  ?ny  nation  or  nations,  which  shall, 
not  bave  agreed  to  respect  ibe  said*  spécial  limit  or 
line  of  maritime  jurisdiction  herein  agreed  upopj, 
such  contracting  party  shall  hâve  the  right^to  stop 
or  seacch  any  vessel  beyond  the  limit  of  '  n  cannoii 
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shot,    or  three  marine  mile^  from  the  saîd  coasts  of  IgQg 
Ihê  neulral  power,    for  the   purpose    of  ascertaining  ^   , 

the  nalion   Xo   which   ducli    Tés3el   sJball  belong  ;    and  ,, 

witli  respect  to  the  shrps  and  property  of  the  nation 
or  nations  not  having  agreed  to  respect  the  afèrésaid 
Jlne  of  jurisdiclioh  the  belligerent  power  shali  exer- 
cise the  çanie  rights  as  if  this  arlicle  did  not  exist; 
and  the  seveial  provisions  stipu]a(ed  by  this  article 
shall  hâve  full  force  and  effect  onJy  during  the  çon-^ 
s  tinuance  of  the  présent  treaty,  .         - 

Art.  XIII.  VVith  respect  to  the  searching  ofm'er^ 
chant  ships,  the  conunandris  of  shipa  of  war  and  priva^ 
teers  shall  conduct  tbeinsel  ves  as  favoprably  as  the  course 
of  the  war  then  exisling  inay  possibly  permit  towards 
the  inost  friendly  power  that  inay  reinain  neoter,  obser- 
ving  ad  possible  the  acknowledged  principleà  and  ruJes  of 
the  Jaw  of  nations:  and  for  the  better  securiiy  of 
the  respective  subjects  and  citizens  of  the  conh^acting , 
.  and  to  prevenl  their  suffering  injuries  by  the  men. 
of  war  or  privateers  of  eillier  pariy,  ail  coiproanders 
of  ships  of  war  and  privateers,  and  ail  others^  the 
said  subjects  and  citizens,  shall  forbear  doing  any 
damage  to  those  of  the  olher  party,  or  committ- 
ing  any  outrage  against  ihem  ;  and  if  they  act  to  * 
the  contrary,  they  shall  be  punished,  and  shall  al^p 
be  bound  in  their  persons  and  estâtes  to  make  sa-^ 
tis faction  and  réparation  for  ail  damages,  and*  thç 
interest  tbereof ,  of  whatever  nature  the  said  dama?, 
g  es  may  be.  » 

For  this  cause  ail  commançlers  of  privateers,  be- 
fore  they  receixe  their  commissions ,  shall  vhereafter  . 
be  compelled  to  give  before  a  compétent  judge,  sufr 
ficient  security  by  at  least  twp  resppnsible  sureties, 
who  hâve  no  ihterest  in  the  said  privateer,  each  qf 
whom,  together  wilh  the  said  commander,  shall  be 
jointly  and  severally  bound  in  the  sum  of  two  thou- 
sand  pounds  sterling;  or  if  such  ship  be  provided 
with  above  one  hundred  and  fifty  seamen,  or  sol- 
diers,  in  the  sum  of  four  thousand  pounds  sterling, 
to  satisfy  ail  damages  and  injuries  which  the  said 
privateers  or  officers,  or  men^  or  any  ôf  them,  may 
do  or  commit  during  -  their  cruise',  contrary  to  thè 
teneur  of  this  treaty,  or  to  the  laws  and  inslruc- 
tione  for  regulating  iheir  conduct;  and  further,  th^t 
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1806^"  all  cases  of  aggressions,  the  sald  commissions  shall 
be  revoked  and  annulled* 

It  is  also  agreed,  tbat  i/vhenever  a  ju,dge  of  a  cônrt 
of  admii'àlty,  of  either  of  the  parties,  shall  pronoance 
sentence  againsfc  any  vessel  or  goods,  or  property^ 
belonging  to  the  subjects  or  citizens  of  the  other 
party,  \  formai  and  duly  autbenticated  copy  of  all 
the  proceedings  to  the  cause,  of  the  said  sentei^ce, 
shall,'  if  required,  be  deliy«red  to  the  commander  of 
the  said  vessel  wilhout  the  smallest  delay,  he  paying 
all  légal  fées  and  demands  for  the  same. 

Art.  XIV.  It  is  further  agreed^  that  both  the 
said  contracting  parties  shallj  not  only  refuse  to 
reçoive  any  pirates  into  any  of  their  ports,  havens 
^  or  towns,  or  permit  any  of  their  inhabitants  to  re- 
ceive,  protect,  harbour,  conceal  or  assist  them  in 
any  manner,  but  will  bring  to  condign  punishmefit 
all  such  inhabitants  as  shall  be  guilty  of  such  acls 
or  oiFences. 

And  all  their  ships,,  wîth  the  goods  or  merchan- 
disest  taken  by  them  and  brought  into  the  port  of 
either  'of  the  said  parties ,  shall  be  seized  as  far  as 
théy  can  be  discovered,  and  shall  be  restored  to  the 
owners  or  the  factors  or  agents  duly  deputed,  and 
authorized  in  w|*iting  by  them ,  (proper  évidence 
beiog  shewn  in  the  court  of  admiralty  for  proving 
the  property)  even  in  case  such  effects  should  hâve 
passed  into  other  hands  by  salé,  if  it  be  proved 
that  the  buyers  knew  9  or  had  good  reason  to  believe 
or  suspect  that  they  had  been  piratically  taken. 

Ar^.  XV.  It  is  likewise  agreed  ,  that  the  sub- 
jects and  citizens  of  the  two  nations  shall  not  do  -^ 
any  acts  of  hostilily  or  violence  against  each  other, 
nor  accept  cotrunissions  or  instructions  so  to  act, 
from  any  foreign  prince  or  stale,  enebiies  to  the 
other  parly,  nor  shall  the  enemies.  of  one  of  the 
parties  be  permitted  to  invite  or  endeavour  to  enlist 
m  the  military  service,  any  of  the  subjects  or  ciU- 
Zjens  of  the  olher  party:  And  the  laws  against  aH 
such  ofFences  and  aggressions  shall  be  punctually  exe- 
cuted  ;  and  if  any  subject  or  citizen  of  the  said  par-  ^ 
ties  raspectively  shall  accept  any  foreign  commission 
or  letters  of  marque,  for  arming  any  vessel  to  act'as 
a  priyateer  against  the  other  pi|riy,  it  bis  liereby  de- 
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clareâ   to   be  lawful   for  the  said  party  1o   treat  and  j[g()g 

puuish  the  said  sauject  or  citizen,  having  such  com* 
mission,  ,or  letters  of  marque,  as  a  pirate* 

AftT.  XVI.  It  is  expressly  stipulated,  that  neitheft 
€)f  the  said  Gontracting  parties  will  order  or  autho«* 
rize  any  acls  of  reprisai  agarîist  tlie  other,  on  com-» 
pliÉiils   of  injuries  and  damages,    until  the  said  party 

,  shall  lirst     bave     presented    to    tbe    other    a    state-^        ' 
ment  thereof,    Verified  by  compétent  jiroof  and  évi- 
dence, and  demanded  justice  and  satisfaction,   and  tbe 
sauie  shall   eilher    bave  been   refused  or    unreasona- 
bly  delayed.  /  v 

Art.  XVIL  Tbe  ships  of  war  of  each  o£  tbe 
contracting,  parties   sball   at  ail  tiines    be   bospitably 

.  rçceived  in  the  ports  of  the  otber,  their  officers  and 
crews  paying  due  respect  to  tbe  laws  and  govern-* 
ment  of  the  country*  The  officers  sball  ^  be  treated 
with  that  respect  which  is  due  to  tbe  commissions 
wbich  tbey  bear;*  and  if  aay.  iiisult  sbould  be  of- 
fered  to  them  by  any  bf  tbe  inhàbitants,  allvoffenders 
in'  this  respect  sball  be  punished  as  disturbers  of 
the  peace  and  amity  bçtween  tbeUwo  conntries.  And 
botb  contracting  parties  agréé  that  in  ca3é  any  vessel^ 
of  the  one  sbould,  by  stress  of  weatber,  danger frbm 
enemies,  or  other  misfortunes,  be  rednced  to  the 
necessity  of  seeking  shelter  in  any  of  ^  tbe  ports 
of  tbe  other,  into  which  such  vessel  could  not  tM 
drdinary  cases  daim  to  be  admitted^  she  sball,  on 
manifesting  that  necessity  to  the  satisfaction  of  the 
government  of  tl)e  place,  be  bospitably  received,  and 
permitted  to  refit,  and  to  purchase  at  the  marrket 
price  such  necessaries  as  she  mày  stand  in  need  of, 
conforinably  to  such  orders  and  régulations  as  tbe 
government  of  the  place,  baving  respect  to  the  cir- 
cumslances  of  each  case,  sball  prescribe.  She  sball 
not  be  aliowed  to  break  bulk  or  unload  ber  cargo, 
unless  the  same  shall  be  bona  fide  necessary  to  ber 
being  refitted;  nor  shall  she  be  obliged  to  pay  âny 
dulies  whatever,  except  only  on  such  articles  as  shQ 
may  be  permitted  to  sell  for  ihe  purpose  aforesaid^ 
Art.  XVIII*  It  sball  not  be  lawful  for.  any 
foreign  privateers  (not  being  subjects  or  citizens  of 
either  of  the  said  parties)  who  bave  commissions 
from  any  power  or  state  in  enmity  with  eitber  n%* 
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^gQgtion,  io  arm  their  ships  in  the  ports  of  eillier  of  the 
said  parties,  nor  to  sell  wliat  they  hâve  taken,  nor 
in  any  oiher  inanner  to  exchange  the  saine;  nor  shall 
they  be  allowed  to  purchase  more  provisions  thau 
shall  be  necessary  for  their  going  to  the  nearest  port 
of  that  prince  or  state  froni  whom  they  ob^tained 
their  commissions^  ^ 

Art*  XIX,     tt  shall  be  lawful  for  the   ships  of 
war  and  privateers  belonging  to  the  éaid  parties   re-^ 
spectively,    to   carry  whithersoever  they  please,   the 
ships  and   goods  taken  from  their  enemies,    without 
being   obliged   to  pay   any  fees.to   the   offices  of  the 
adiniralty,   or  to  any  judges  y^hàtever,   nor  shall  the' 
said  priz^s,  when  they  arrive  at  and  entei;  the  ports 
of  the  said  parties,    be  detained  or  seîzed^   nor  ^hall 
the  searchers   or   other   officers  of  those   places   visit 
5ach   prises    (except    for    the  purpdse   of  preventing 
the  carrying  of  any  part  af  the  cargo  thereof  on  shord 
in  any  manner   coutrary   to   the  established  laws   of 
revenue,   navigations,   or   commerce)  nor  shall   such 
officers  take  cognizance  of  the  validity  of  such  prizesy 
but  they  shallbe  at  liberty  to  hoist  sail,  and  départ^ 
as  speedily  as  may  be,  and  carry  their  said  prizes  to 
the  places  mentioned  in  their  commissions  or  patents»- 
v?hich  the  commanders   of  the  said   ships  of  ^ar  or 
privateers  shall  be  obliged  to  shew;  . 

No  shelter  or  refuge  shall  be  given  în  their -pt)rt8* 
to  such  as  hâve  made  a  prize  upon  the  sobiects  or 
citizens  of  either  of  the .  said  parties;  but  if  forced 
by  str'ess  of  weather  or  the  dangers  of.the  sea  to 
etner  them,  particular  care  shall  be  taken  to  hasten 
their  departare,  and  to  cause  them  to  relire  as  soon 
as  possible:  nothing  in  this  treaty  contained  shall 
however  be  construed  to  operate  contrary  to  the  for- 
mer and  existing  publick  treaties  with  other  sove- 
reigns  or  states:^  but  the  two  parties  agrée,  thaf  while 
they  continue  în  amity,  neither  of  them  will  in  fu- 
ture make  any  treaty,  that  shall  be  inconsistent  witE 
this  or  the  preceding  artitles*  v'     . 

Neither  of  the  said  parties  shall  permit  the  ships 
or  goods  beloiiging  to  the  subjects  or  citizens  of  Ûiq 
other,  to  be  taken  within  cannon  shot  of  ibe  coast, 
nor  within  the  ^urisdiction  described  in  article  XII,- 
6Q  long^  as   the  provisions  of  the  said  article  be  iit 
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force,  by  slilps  of  war,  or  otbers  h  a  vin  g  commissions  |^Q0g 
fvoin  any  priiice,  republick,  or  slate  wbalever:  but 
iii  case  it  shoulJ  so  happen,  the  parly  whose  terri- 
torial rightà  shall  ihus  Jiave  been  vioJate,d^  shall  use 
bis  utii^iost  endeavours  to  oblain  from  tbe  ofiending 
parly,  full  and  ample  satisfaction  for  the  vessel  or 
Tessels  sd"  taken,  whelhei*  the  same  be  vesseU  of 
war  or  inerchant  vessels.  '  .   ; 

AaT.  XX.  If  at  any  time  a  rupture  should  tate 
place  (which  God  forbid)  between  his  majéaty  fLiiA 
the  United  States,  the  merchants  and  others  of  each 
of  the  two  nations ,  residing  in  the  dominions  of 
th&  othei',  shall  hâve  thé  privilège  of  remaining  and 
continuing  their  trade  so  long  as  they  'do  it  peaeeably,', 
and  commit  no  offence  against  the  laws  ;  and  in  case 
their  conduct  should^ender  them  suspected,  and  the 
respective  governmenls  should  think  proper  to  brder 
them  to  rejnove,  the  term  of  twelve  months,  from 
the  publication  of  the  order,  shall  be  allowed  them 
for  that  purpose,  to  reinove  v^ith  their  familles,  ef- 
fecls,  and  property.  But  this  favour  shall  not  be 
extended  to  those  who  shall  act  contrary  to  the  esta*- 
blished  laws;  and,  for  greater  cerlainty,  it  is  de- 
clared,  that  sucli  rupture  shall  not  be  deemed  to  exist 
while  negotiations  for  accommoda ting  dilTerencés  shall 
be  depending,  nor  unlil  thç  respective  ambassadors' 
or  ministers,  if  such^there  shall  be,  shall  be  recalled 
or  sent  home  on  account  of  such  différences ,  and 
not  on' account  of  personal  misconduct,  acci^ding  to 
the  nature  aud  degree  of  which  both  parties  retain 
their  rights,  eilher  to  request  thq  recail,  or  imme^- 
diately  to  send  home  the  ambassador  or  minister  of 
the  other;  and  that  wilhout  préjudice  to  llïeir  mulual 
friendship  and  good  understanding*  * 

AaT.  XXI.  Jt  is  further  agreed,  that  his  majesty 
and  the  United  States^  on  mtitual  réquisitions  by 
them  respectively,  or  by  their  respective  ministers^ 
or  oi&cers  authorized  to  make  the  same,  will  deli- 
ver  up  to  justice  ail  persons,  who,  being  charged 
wilh  murder  or  forgery,  committed  wilhin  the  joris- 
diction  of  either,  shall  seek  an  asylum  withiii  any 
of  the  counlries  of  the  olher;  provided,  that  this 
shall  only  be  done  on  such  évidence  of  criminaliiyf 
as ,  dccording  to  the  laws   of  the  place  where  the^. 
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1806  «^ugiliye  or  perso»  so  charged  shall  be  found,  wonid 
justîfy  his  appréhension  and  coininitment  for  trial,  if 
the  offence  had  there  been  cominitted.  The  èxpense 
of  such  appréhension  and  delivery  shall  be  borne  and 
defi'ayed  by  Ihose  who  malce  thé  réquisition,  and 
réceive  the  fugitive,  , 

Art.  XXIL      In  the  event  of  a  shîpwrect  hap-. 
pening  in  a  place   belonging   to  one  or  other  of  the 
high  contraetihg  parties,    not    only   every  assistance 
y  shall   be  given  to   the  unfortunate  persons,  and    no 

violence  done   to   thein,    but  also    the   effeçts  which 
they  shall  hâve  thrown  ont  of  the  ship  into  the  sea 
shall  not  be  concealed ,    nor  delained ,    nor   daulagèd, 
nnder  any   pretext  w  hâte  ver.      On  the  contrary  ^    the . 
'  above    mentioned    effects    and    merchandise    shall    be 

preservèd  9  and  restored  to  them,  upon  a  suilâble  ré- 
compense being  given  to  those  who  shall  havQ  as- 
sisted  in  saving  their  perdons,  vessels,  and  effects. 

Aat.  XXIII.     And  it  being  Yhe  intention  of  th.ë 
Ligh  contracting  parties,   that  the  vpeople  ôf  their  re- 
&pective  dominions  shall  continue  to  be  on  the  footing 
'  of   the  most    favoufed   nation,    it  is  agreed,    that  in 

'  case  eilher  party  shall  hereafter  grant   any  additional 

advantages  in  navigation  or  trade,  to  any  other  fia- 
tion,  the  subjects  or  citizens  of  the  other  party  shall 
fnlly  participate  therein. 

Art.  XXIV.     The   high  contracting  parties  en-  * 
>    ,.  S^g^  1^0   commonicate  to.each  other,    without  delày^ 

ail  snch  laws  as  hâve  been  or  shall  be  hereafter  en- 
acted  by  their  respective  législatures,  as  also  ail  mèa- 
sures  which  shall  hâve  been  taken  for  the  abolition 
or  limitation  of  the  African  slave  trade  ;  and  they 
further  agrée  '  to  use  their  best  endeayours  to  procure 
the  co-operation  of  other  powers  for  the  final  and 
Complète  abolition  of  ^  trade  so  répugnent  to  the 
principles  of  justice  and  humanity. 

Art.  XXV.  And  it  is  further  agreed,  that  no- 
thing  herein  contained  shall  contravene  or  affect  the 
due  exécution  bf  any  treaty  or  ti'eaties,  now  actually 
aubsisting  between  either  of  the  high  contracting  par-* 
ties  and  any  other  power  or  powers. 

Art.  XX VT.  fhi*  treaty,  when  the  same  shall 
hâve  been  ralified  by  his  luajesty,  and  by  the  Fresi- 
dent  of  the  United  States,  with  the  advice  of  their  ' 
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Senale,   and  the  respective  ratîficalîons  inulually  lex-,  1807 
cbanged,   sball  be  binding  and  obligatory  on  his  ma- 
jesty,    and    qii   llie  said  Slates,  .for   ten  yearsj    froin 
ihe  date  of  the  exchange  of  the  saîd  ràlification,  and 
ahall    be    reciprocally    executed    and    observed    with. 
punctuality  and  the  most  sîncere  regard  \o  good  faith. 
In  faith  whereof,  we,  the  undersigned  plenipoten- 
tiaries   on  the  part  of  Iiis  inajesty,    the  King  of 
Great   Brîtain,    and    ihe   cominissioners    extraor-. 
dinary  and   plenipoteniiaries  on   the  part  of   the 
United  Slatés  of  America,    hâve  sîghed  this  pre-     ^ 
sent  treaty,    and   hâve  causéd   to  be  affixed  the-       -       ^' 
reto   the   seal   of   our  arms.    ,  Done   at   London, 
this  thirtyfirst  dag   of  December,    one    thousand 
eight  iiundred,)and  six.  / 

(L.  Si)  .  Vassalis  HollÂnjd.  » 

(L.  S.)  AuCKZANI>.    •  - 

(L.  S.)     »  Joa.  MoNROB^ 

(L.   S.)  fVjn.  iPlNKNET. 

{As  proposed  by  the  American  Commissîoners,) 

(State  papers  and  documents  of  the  United  Statel.      ^ 

'   Vol.  VL    p.  399).  ^ 

I'        '  ■■  '.  ,  .       ■^• 

t  is  agreed  that  aliue  drawnduenorth  or   '  ' 

soulh  (as  the  case  inay  require)  from  the  most  north-we- 
stern  point  of  the  Woods,  until  it  shall  intersect  the 
49tb  parallel  of  nprth    latitude,   and>  from  the  ppint  i 

of  sùch  intersection  due  west  alohg  and  with  the  said  ,   « 

parallel,  shall  be  the  dividing  Une  between  his  ma- 
jesty's  territories  and'  those  of  the  United  States  lo 
the  westward  of  the  saidi^ake;  and  that  the  said  Une, 
to  andalong  and  with  tl|e  said  parallel,  shall  form 
the  southçrn  boundary  of  his  majesty's  said  territo- 
ries, and  the  northern  boundary  of  the  said  territo- 
ries of  the  United  States  :  provided  that  nothing  in 
the  présent  article  shall  be  construed  to  extend  to 
the  northwest  coast  of  America,  or  to  the  territories 
beionging  to,    or  claimed    by,    either   parly  oh  th0     ; 

Tome  FUI.  Pp 
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1806  continent  of  Arnerwa  to  tlie  weslward  of  ihe  Slony 

Mountains.  '  ^ 

(^As  ihe'J^ritish  Commîssionershape  ùgréed) 

to  ,  make  itl        - 

Art.  V.  It  is  agreed  that  a  line  drawn  due  north 
on  §outh  (as  the  case  inay  require)  from  (he  luost 
north-westerh  point  of  the  Lake  of  the  Woods,  unlil 
it  shall  intersect  the  49th  parallel  of  north  latitude, 
and  froin  Ihe  point  of  such  intersection  due  west 
âiong,  and  with  the  said  parallel,  shall  be  the  divid- 
ing  line  bet\yeen  his  inajesty's  territories  and  those 
'  of  the  United  States  to  thQ  westward  of  the  said 
"  lake,  as  far  as  their  said  respective  territories  extend 
'  in  that  quarter;  and  that  the  said  line  shall,  to  that 
extent,  fonn  the  southern  boundary  of  liis  majesty's 
said  territories,  and  the  norttiern  boundary  of  the  said 
territories  ofjhe  United  States  :  prôvided  that  nothing  in 
the  présent  article  shall  be  construed  to  extend  to  the 
«orth-west  coast  of  America,  or  to  the  territories  be- 
longing  to  or  clainied  by  either  party  on  the  continent 
of  America ,  to  the  westward  of  the  Stony  Mountains. 

,  I 

AdditioT^l  and  explanatory  articles. 

(State  Fapers  ând  documents  of  the  United  States. 

Vol.  VJ^    p.  393). 

Signed  the  • .  •  day  of  •  •  1807  »  to  be  added  to  the 
Treaty  of  Amity,  Commerce  and  Navigation, 
between  his  Britannick  Majesty  and  the  United 
Stétès  of  America,  signed  at  London,  tha  31^ 
day  of  December^  i806.  ' 

Vy  hereas  by  the  second  article  of  the  treaty  of 
amity,  commerce  and  navigation,  concluded' at  Lon- 
don,  on  the  3i5t  of  December,  .1806,  between  bis 
inajesty  and  the  United  States  of  America^  itis  agreed, 
that  the  sevéral  articles  of  treaty  of  1794»  „wbich 
hâve  not  expired,  npr  as  yet  had  tl\eir  full  opération 
and  eiTect,  shall  be  confirmed  in  their  best  form  ^lïd 
in  their  full  teneur;   and  that  the  contracting  parties 
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will  also,  froxn  (iinQ  to  time^  enter  znto  friendly  j[gQ7 
explanations  on  the  subject  of  tbe  .sald  articles ,  for 
the  purpose  of  reirioving  ail  sqch  doubls  as  inay  arise 
or  liave  arisen,  as  to  the  true 'iinport  of  ibe  mairie,' 
as  well  as  for  (he  purpose  of  .reiidei-ing  (iie  said  ar- 
ticles  inore  conformabie  to  Ibeir  tnutual  wishes  and 
convenience,"  and  it  being  tbe  sincère  désire  of  bjs 
majesty,  and  of  tbë  United  States,  tbat  certain  poinls 
should  be  so  explained  as  ,to'proino(e  mutual  satis- 
faction  and   friendsbip,   and    for  tbis  purpose  the   re-  ' 

speélive  plenipotentiarîes  who  concluded  and  signed. 
tbe  aforesaid  treaty  of  the  31st  of  Dec^mber,  ,1806,' 
having  already  excbanged  their  full  powers,  bave  in 
Tirtue  of  the  saine  entered  into  tbese  additionai  and 
fexplanatory  articles. 

AaT.  I.  The  line  herçia  after  described  sliali, 
and  is  hereby  declared  to  be  tbe  boundary  betweeii  ' 
tbe  inouth  of  the  river  St.  Croix  and  the  bay  of  . 
Fundy;  tbat  is  to  say,  a  Jine  beginning  iil  the  niiddlo 
of  the  channel  of  tbe  river  St.  C;*oix  at  its  tnouth, 
as  tbe  saine  bas  been  ascertainëd  by  tbe  coinmissio- 
ners  appointed  for  tbat  purpose;  tbence  tlirongh  tbe 
middle  of  the  channel  between  Deer  Island,  Marvel 
Island  on  tbe  east,  and  Moose  Island,  Dudley  IsJand, 
and  Frederick  Island  on  the  west,  and  round  tlie 
soulh  point  of  Cauipo  BeJlo  Island  to  the  bay  of 
Fundv.  and  tbe  islands  and  walers  eastward  of  the 
said  boundary  are  hereby  declared  to  be  widiiii  tbe 
juL'isdiction  and  part  of  hi&  majesty's  province  of  New 
Brunswick;  and  the  islands  and  walers  westward  of 
the  said  boundary  are  declared  to  be  with^n  the  ju- 
risdiction  ai>d  part  of  Massachusetts,  one  of  thé  said 
United  States;  notwithstanding  wbich,  a  full  and  entire 
righl  of  navigation  is  reserved  to  the  United  States 
iu  \\\Q  channel  between  Deer  Island  on  the  east.and 
norlh,  and  Moose  Island  and  Canipo  Bello  Island  on 
the  west  and  south,  and  round  tbe  east  point  of 
Canipo  Bello  Island  into  the  bay  of  Fundy,  the  afo- 
resaid channel  frequently  aiFording  the  only  conve- 
nient  and  practicable  navigation. 

Art.  II.  And  wbereas  it  bas  becoine  expédient 
tbat  the  north>west  angle  of  Nova  Scotia  mentioned 
and  described  in  the  treaty  of  peace  between  his  ma- 
jesty and  the  United  States,  should  be  asoertained  and 
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%^QJ  iQietmiiiidA^  and  Ihat  thjB  linè  betweeii  the  source  of 
Ihe  river  St.  Croix  and  the^  said  nortH-west  angle  of 
Nova  Scotia,  should  be  xun  and  tnarked  according  to 
the  provisions  of  (he  said  trealy  of  peace;  it.  is 
agreéd^  tiiat  for  thi«  purpose,  cornmissiouers  shajl 
be  appointed  in  the  following  manner,  viz.  one  coin- 

*  niissioner  shall  be  named  by  his  inajesty ,  anà  oixq  by 
the  Président  of  the  United  States,  by  and  with  the 
advicb  and  consent  of  the  Senate  thereof;  and  the 
said  two  cdmmissioners  shall  agrée  in  the  choice  of 
il  Ibird,  or  if  they  cannot  agrée,  they  shall  eàch 
propose  one  pçrspn ,  and  of  the  two  naines  so  pro- 
posed,  one  shall  be  taken  by  lot,  in  the  présence  of 
the  two  original  cominissioners  ;  and  the  three  corn* 
inissioners  so    appointed  shall   be  sworn   iinpartially 

/to  ascertain  and  détermine  the  said  north-we{|t  angle 
of  Nova  Scolia,  pursuant  to  the  provisions  of  the 
said  treaty  of  peace;  and  likewise  to  cause  the  saine,  ' 
boundary  Une  between  the  source  of  the  river  St.  * 
Croix ,  as  the  saine  has  been  deterinined  by  the  com« 
luîssioners  appoinled  for  that  purpose.,  and  the  north^ 
west  angle  of  Nova  Scolia,  to  be  run  and  niarked. 
according  to  the  provisions  of  the  trealy  aforesaid; 
Ihe  said  -«commissioners  shall  lueet  at  Boston,  aud 
hâve  power  to  adjourn  io  such  otber  place  or  places 
;  as  they  shall  (hink  ût;  they  shall  {laVe  power  to 
appoint  a  secretary,  and  einploy  such  sur'veyors  ànd  ^ 
oiher*  assistants  as  they  shall  judge  necessary.  Tbe 
said  commisstoners  shall  draw  up  a  report  of  theîr  ' 
proceedings,  which  shall  describe  the  line  aforesaid, 
and  particularize  the  latitude  and  longitude  of  the  , 
place  ascertained  and  deterinined  as  aforesaid  t</ be 
the  >  north-west  angle  of  Nova  Scotia,  duplicates  of 
which  report,  under  the  hands  and  seals  of  ihe  said 
cominissioners  (or  a  majority  of  thein)  togelher  with 
duplicates  ,of  their  accounts,  shall  be  delivered  to 
such  persons  as  may  be  severally^  authorized  to  re-* 
reive  the  saine  in  behalf  of  their  respective  govern- 
ments;  and  the  décision  and  proceedings  of  the  said 
cominissioners,  or  of  a  majority  of  them,  made  and 
had  as  aforesaid,   shall  be  final  and  conclusive.; 

Are.  III.  It  is  further  agreed^  that  the  said  coin- 
fnîsfioners,  after  thex  shall  bave  executed  the  duties 
assigned   to  thein  iii   the  preceding  article,   shall  be^ 


\  ■ 
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and  Ihey  herby  are  autharîzeâ,.  upon  the^r  oaihs,  îm-  f  807 
par  Aially  to  ascertain   and  détermine  tlie  wort];i  we* 
slernmost  head  of  Gônnecticut  river,  according  to  tlie 

^provision  ôf  the  aforsaid  trealy  of  pace,  likewise  to  cause 
the-bduhdary  linee^  described  in  the  saiJtreaty  of  peace, 
belween  the  worth*-west  angle  of  Nova  Sçotia  and  the 
said  north  westemmost  head  '  o{  Gonneoticnt  river, 
to  be  run  marked^  pursuant  to  the  provision  of  the 
said  (reaty:  the  said  cinmissioners  shall  ine^t  at  Bo-- 
ston ,  and  hâve  power  to  adjoiirn  to  such  other  place 
or  plans'  as  they  shall  think  fit  ;  they  shall  hâve  po- 
wer to  appoint  a  secrelary,  and  einploy  such  surve* 
yors  and  other  assistants  as  they  shall  judge  neces- 
sary.  The  said  coinmissioners  shall  draw  up  a  report 
of  their  proceeings,  which  shall  describe.  the  boun* 
dary  line  aforesaid,  and  particularize  ihe  longitude 
of  the  north  westernmosl  head  of'Connecticut  river, 
duplicatas  of  which  report ,  under  tlie  hands  and 
^eais  ofthe  saip  coinmissioners,  or  of  a' majority  of 
tham^  togelher  wit^i  duplicates  of  their  acco unis,  shall 
be  delivered  to  such  persons  as  may  be  severally  au- 
thorized  to  reçoive  the  same,  iu  behalf  bf  their  re- 
^  spective  governements,  and  the  décision  and  proce- 
dings  of  the  said  commissioners ,  made  and  had  as 
aforesaid,  shall  be  final  and  conclusive. 

AnT^  IV.  It  is  furlher  agreed,  that  the  aforeeaid 
commissioners  shall  respectively  be  paid^  in  such 
^nanner  as  shall  be  agreed  between  the  two  parties, 
such  agreement  to  be  settled  at  the  tiine  of  the  rati- 
ficalton  of  ihis  convention;  lind  ail  other  expenses, 
incuired  by  the  said  commissioners,  shall  be  deA*a} ed  - 
jointly  by  the  two  parties,  the  same  bemg  previously' 
â3certained  and  allowed  by  the  said  commissioners; 
and  in  case  of  death  ^  sickness,  or  necessary  absencX;, 
thé  place  of  any  commissioner  shall  be  supplied  in 
tlie  Sciinemanner  as  such  commissioner  was   appoint- 

.  ed ,    and  the   new  commissioner  shall  take  the  same 
oath  .and  do   the   same  duties.  ,      '  , 

Art.  V.     It  is  agreed  that  a  Hne  dnxwn  due  west 

,from  tlie  Lake   of  tbe  Woods  along   tbe   lotty-ninlh 

-  parailel  of  north  latitude,  shall  be  Ihe   line  of  démar- 
cation betweén  hls  majesty's  terril ories  and    t^hose   of 
Ihe  United   States    to   the  westward  of  the  said   lake, 
•  s  far   a  s    the  territories   of  the  United  States  eitend 
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1807 '^  ibat  quartery  and  ihat  the  sald  Une  sball,  lo  that 
extent,  form  the  soulliern  bôundary  o(  his  inajesty'a 
said  lerritories,  and  the  nortliern  bôundary  of  the 
said  terrilories  of  ihe  Unit  ei}*  Si  a  tés,  provided  that 
nolhing  in  the  présent  article  shall  be  construed  to 
extend  (o  the  norlh-west  coast  of  America,  or  to 
the  terrilories  belonging  to,  or  claimed'  by  either 
party.,  on  bhe  continent  qf  Àinj^rica,  to  the  westw^rd 
of  the  Stony  inountains. 

Art,  VI.  Jt  is  agreed  by  ihe  United  Sixtes  that 
his'  inajesty's  'subjects  shali  hâve  at  ail  tiines  free 
access  frôin  bis  inajesty's  aforesaid  territories  by  land 
cfv  inland  navigation,  into  the  aforesaid  territories  of 
the  United  Stales,  to  the  river  Mississippi^  with  the' 
good^  and  eifects  of  his  inajesty's  said  subjects  in 
order  to  enjoy  the  b'enefft  of  the  navigation  of  that 
river,  as  secured  to  them .  by  the  treaty  of  peaca 
I)elwoen  his  inajesty  and  the  United  States,  and  also 
by  the  tlïird  article  of  the  treaty  of  ami ty-/ commerce, 
and  navigation  of  1794*  And  ît  is  further  agreed 
tJiat  his  majesty's  subjects  shall  in  like  manner,  and 
at  ail  tinies,  hâve  free  access  to]  the  waters  and 
ri  vers  falling  into  the  western  side  of  the  river  Mis- 
sissippi, and  to  the  navigation  of  the  said  river. 

AaT.  VII.  It  is  agreed  that  tlm  privilèges  of 
intercoursB  and  trade  by  land,  or  inland  navigation, 
secured  to  his  majesty's  subjects,  and  to  the  citizens,. 
of  the  United  States,  and- to  the  Indian^  dwelling  oi^ 
.  each  side  of  the  bôundary  line  between  the  respec- 
tive territories  of  the  high  contracting  partîea,  on 
the  continent  of  America,  by  the  third  article  of>  the 
treaty  of  amity,  commerce,  and  navigation  between 
his  Britannick  majesty  and  the  United  States  of  Ame- 
'  rica,  signéd  at  London  the  l9lh  of  Koveraber  1794, 
as  well  as  by  *th'e  explanatory  article,  concluded  at 
Philadeïphia,  in  1796»  shall  extend  to  ail  the  terri- 
tories belonging  to  either  of  the  high  contracting 
powers  on  the  continent  of  America  (the  actual  sett- 
lements  of  the  Jludson's  Bay  company  and  the  inler- 
médiate  neigbourhood  of  those  settlements  always 
excepted)  situated  on  either  side  ofany  part  of  the 
bôundary  Hue  described  in  the  preceding  article,  so 
that  al!  ihe  rights  and  privilèges  secured  to  his  ma- 
jesty's subjects  and  to  the  citizens  of  the  United  Sta- 
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tes,  by  Ihe  aforesaid  article  of  ihe  trealy.  of  1794,  as  1807 
well  as  by  Ihe  explanalory  article  of  1796 1  shall  be 
enjoyed  by  them  in  the  aforesaid  territories.  It  is 
fariher  agreed,  tbat.  goods  or  inerchandise  imported 
by  }aiid  or  iniand  navigation  fcoin  Ihe  terrilories  oF  ' 
the  one  power  inio  those  of  Ihe  olher,  shair  not  be 
subjeùted  to  other  or  higher  dulies,  wlien  so  iin-' 
porled,  than  would  be  payable  for  ,the  same  goods 
if  imported  into  the  said  territories  frojn  Europe,  or  ^ 
froiu  beyond  the  sea3  ;  aad  therefore ,  tbat  the  value 
of  the  said  goods  and  inerchandise  shall  be  estitnaled 
by  their  respective  custombouse  officers,  in  the  saine 
inanner  as  if  they  were  so  direclly  imported  from 
Europe  or  from  beyond  the  seas.  It  is  farther  agreed 
tbat  no  duties  shall  be  exacled  from  the  traders  of 
either  power,  for  Hcenses  to  trade  with  the  Indians 
for  themselves,  their  servants  or  their  canoemen,  ot^ 
for  passes  for  their  canoës,  or  for  any  other  pur- 
pose  whatever.  But  if  such  licénses  are  required  by 
either 'power  as  a  measure  of  police  or  internai  ré- 
gulation, they  shall  be  granted  by  the  power  requir- 
ing  them  to  the  subjects  or  citizens  of  (he  other  witJi-> 
out  any  fee  or  gratuity,  and  shall  not  be  withheld 
from  any  person  demanding  them  for  himself,  bis 
servants,  or;  his  canoemen,  exoept  for  same  offehce 
committed  or  impropriety  ofconduct,  on  the  part 
of.  thé  person  for  whom  the  license  is  deirianded.  It 
is  farther  agreed,  tbat  no  restrictions  or  limitationâk 
shall  hQ  applied  by  either  power  to  the  trade  of  the 
subjects  or  citizens  of  the  other  power,  with  the  In- 
,dians  living  on  its  own  side  of  the  boundàry  VinBy  ' 
except  such  limitations  and  restrictions  as,  a  regard 
to  ils  own  safety  may  from  time  td  time  compel  it  < 
to  adopt,  with  regard  to  the  trade  of  its  own  ëub- 
jects  or  citizens. 

Akt.  Vlll.  Whereas  it  is  expédient  that  the  exr- 
change  of  gypsum,  grindstones,  ànd  Certain  otlier 
articles  of  the  produce  of  his  majesty's  colonies  in 
North  America,  and  of  British  manufactures,  and 
British  West  India  produce ,  to  be  exporled  from  the 
said  colonies  in  return  foc  horses,  catile,  grain,  pro- 
visions, slaves,  pitch,  tar,  turpentine,  and  certain 
other  articles  the  produce  of  the  United  States,  shall 
be  permitted ,  'encouraged  and  regulated    by  sea,   be- 
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ld07  tweçn  thç  subjects  of  Lis^  majesty  and  the  citizens  ef 
the  United  States:  ît  is  agreed  ihat  içeasures  sbdli 
be  taken  as  speedily  as  may  be ,  fdr  givîng  a  lega)ized 
'  exchange  ^nd  infercourse  for  the  parposes  afpresaid, 
ai  such  port  or  ports  as  'shalJ  be  fixedfbr  the  ves^ 
sels  of  eitber  par(y  with  such  fair  and  equal  régula- 
tions, restrictions  or  extensions ,  fr6m  tiuie  to  tiine,^ 
as  inay  best  promote  the  said  objects  '  consistenlly 
virith  the  respective  and  essential  interests  of  naviga- ' 
lion  and   trade. 

AaT.  IX.  Laslly';  this  treaty,  when  the  same 
shall  hâve  been  ratiiied  by  his  majesty  and  Président 
of  the  United  States,  by  and  with  the  adviçe  of  their 
Senate,  and  the  respective  ratifications  inutually  ex- 
.changed,  shall  be  bînding  and  obligatory  upon  his 
majesty  and  upon  the  said  slates,  and.  shall  be  by 
thein  respectively  executed  and  observed  with  panc- 
tuaiity,  and  the  inost  sincère  regard  to  good  laith; 
* ,  aud  it  is  agreed,  tbat  the  first  six  articles  of  ihis  / 
treaty  shall  be  permanent,  and  that  the  seventh^  and  ' 
eighthi  articles  shall  be  limited  in  their  duration  to 
ten  years,  to  be  coinputed  froin  the  day  on  which 
Ihe  ratification  of  the  treaty  of  ainity,  coinmerce  and 
navigation,  sîgned  at. London  on  the  31st  of  Decem- 
i^er  last,  shall  hâve  been  exchanged. 

In  faith  whereof ,  we  the  undersigned  plenipoten-  , 
liaries,  on  the  part  of  his  maje*(ty  the  Icing  of  unîted  • 
kingdorn  of  Great  Britain  and  Ireland,  and  the.  çom- 
inissioners  extraordinary  and  plenipotentiaries  on  the 
part' of  the  United  States  of  America,  hâve  signed 
ihis  présent  convention ,  and  hâve  caused  to  be  afÈixed 
Ihereto  the  seal  of  our  aru's, 

Done  at  London,  the  •  •  •  day  of  •  •  •  one  thousand 
«îsht  hundred  and  seveu. 
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46. 

Articles  du  traité  de  paix  et  d'amitié  1807 

entre    S,  M!  le  roi    de    la  Grande- ^^^^""^ 

Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  le  roi 

de  Prusse  i    signé    à   Memel, 

le  28  Janvier  1807  *). 

(Journal  de  Francfort  1(807.  nx.  226.    Pol.  Sonra.  • 

1807.   p.  839.)  ^  . 

Art.  L  J.1  y  aura  entre  L.  M.  britannique  et  prus-  Faix; 
sienne >  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  royaumes,  , 
provinces  jet  sujets  une  paix  perpétuelle  et  inviolable, 
une  union  siiicère  et  une  amitié  parfaite^  en  sorte 
que  les  mésintelligences  temporaires  qui  ont  récem- 
ment eu  lieu  seront,  dès  le  moment  actuel,  consi- 
dérées comme  entièrement  terminées  et  ensevelies  dans 
un  éternel  oubli. 

Art.  IL    S.  M.  prussienne  renonce  au  pays  d'Ha- ftcnon- 
novre,    et  abandonne    tout   droit   et  titre  quelconque  2i"*p«yf 
à  la  possession  actuelle  ou  future  dfes  territoires  élec-^  d*Ha* 
toraux  de  S.  M.   britannique^    Et  dans    le   cas  où  les '**'^^*' 
événemens   de  la   guerre   amèneraient  la  réoccupatioh 
de  rHanovre  par  les  armées  prussiennes,  S.  M,  ie  roi 
'de  X^russe  s'engage  à  ne  prendre  possession  de  Télecr-        , 
lorat  qu'au   nom   de   S.  M.   britannique,    et  à  rétablir 
immédiatement  l'ancienne  forme  du  gouvernement  civil    . 
et  les  anciennes    autorités   constituées  par   S.  M.  bri-  / 

tannique^  les  quelles  autorités  seront  formellement  in- 
vesties  de  l'administration  complète  des  affaires* 

Art*  IIL    La  liberté  de  la  navigation  et  du  com-'Cotii* 
merce  sera  rendue  à  tous  les  sujets  de. S.  M.    britan- "'"*^** 
nique   sur    le    même  pied  qu'elle    était    autrefois  eu 
tems  de  paix,   et  avant  l'époque   de  la   dernière  ex- 


*)  Quoique  la  ratiRcation  de  ce  traité  n'ait  pas  été  pii^ 
bliée,  ce  qui  s'  explique  assez  par  les  circoustances  du 
temps,  il  n'est  pas  douteuX)  que  ce  traité  ait  été  consi- 
déré comme  obligatoire  ])our  les  deux  parties,  aiusilque 
le  fait  voir  le  traité  du  27  Juin  1807 ,  ci-après^ 


I  - 
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1807  clasiqn  du  pavillon  britannique  de  r£ms,  du  ^eser 
et  de  TËlbe  ;  et  sadite  M.  britannique  ayant  déjà  pu- 
blié un  ordre  daté  du  19  Novembre  1806 9  à  tous  les 
officiers,  coiianiandans.  des  bâtiinens  de  guerre,  ainsi 
qu'aux  corsaires^  de  ne  plus  détenir  ni  amener  au- 
cuns bâlimens  prussiens  qu'ils  pourraient  i*encontrer 
en  mer  y  pourvuque  leurs  cargaisons  ne  soient  pas 
prohibées  par  leè  lois  de  la  guerre^  et  qu'ils  ne  soient 
pas  destinés  p»ur  des  ports  appartenant  aux  ènne^nis 
de  la  Grahde-firetagne  ou  occupés  par  ceux-ci;  le  dit 
ordre  continuera  d'avoir  son  plein  et  entier  effet. 

Navires         AtiT,  IV.     Et  par   Suite  de  l'article  précédent,    S. 

Ttiaciue»  3j^  britannique  promet  et  s'engage  adonner  sans  délai, 
à  son  amirauté  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
vaisseaux  marchands,  qui,  par.  la  proclamation  da 
24  Septembre  1806  9  étaient  sujets  à  une  détentioa 
provisoire,  soient  relâchés  et  rendus  à  leuris  proprié- 
taires, avec '^liberté  entière,  soit  de'  continuer  leut 
route,  si  leur  place  de  destination -n'est  pas  dëfendae, 
soit  dans  le  cas  contraire,  de  retourner  dai^  leàr 
propre  pays. 

Equipa-        Art.   V.     Les   équipages    de    tous    les    bâtimens 

ge».  prussiens  détenus  ou  amenés  dans  les  ports  britan- 
niques depuis  la  publication  des  lettres  de  iiîarque, 
seront  mis  en  liberté  immédiatement  après  la  conclu- 
sion du  présent  traité,  et  le  gouvernement  britanni- 
que les  fera  retourner  de  la  manière  la  plus  directe 
et  la  plus  expéditive  dans  les  possessions  de  S*  9f« 
prussienne,  à  tel  endroit  que  l'on  conviendra  dans 
la  suite. 

Libre  Art.  VI.     s.  m.  prussienne  s'engage  à  ne  pas  met- 

iiavi&a-  tre  obstacle  ni  à  permettre  qu'aucune  autre  puissance 
**°"'  mette  obstacle^  à  la  libre  navigation  des  sujets  de  S. 
M.  britannique;  elle  promet  de  garantir  au  pavillon 
anglais  liberté  entière  d'entrer  et  de  sortir  des  ports 
ci-dessus  mentionnés,  delà  même  manière  qu'avant 
la  dernière  clôture  de  l'Ëms,   du  Weser  et  de  l'Elbe. 

Garan-  Art.  VII.     Les  deux  hautes  parties  contractantes 

licftussç  promettent  et  s'engagent  mutuellement  à  inviter  S.  BI. 
'  l'empereur  de  taules  les  Russies  à  prendre   sur  lui  la 
garantie  de  la  renonciation  de  la  part  de  S.  M.  prus- 
sienne à  ses  droits  et   prétendions  au  pays   d'Hanovre 
comme  il  est  stipulé  dans  le  II.  article  du  présent  traité. 
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Art,  VIIL    Tout  a^tre. sujet  de  discussion  ,«ntre  j[g07 
les  deux  cours  est  réservé  pour  un  arrangement  ami-  Arran-' 

cal   futur.  ,  Çemen'» 

zuturt. 

Art,  IX.,     Les   ratificaflans    dressées    en  due   el^Ratifi- 
propre    fo^^le    seront  échangées   dans   l'espace  de  six  caUons. 
semaines  ou  plutôt,  si  lar  difficulté  actuelle  des  commu- 
nications le  permet. 

En   foi  de  quoi^  les  plénipotentiaires  ont  signé  le-        ^ 
présent  traité  et  y  ,ont  apposé  leurs  ^rmes.    , 

Fait  à  MettJel ,  ce  28  Janvier  1807. 

(L.    S.)  HpTCJIINSON, 

(L.  s.)  F.  G*  i>s  Za^troît. 


47. 

Traités  entre  là  Grande  Bretagne ^  la 

Prusse,  la  Suéde  et  la  Russie,  depuis 

le  mois  d' Avril  1807,  jusqu'à  la  paix 

de  Tilsit,  du  9  Juillet  1807* 


*i 


1. 

Cqnveniion    militaire ,  entre    le   roi   de   Prusse  go  avi .  ' 
et   le   roi  de  S(ièdei  conclue  à  JSartensiein, 

le  20  ^prii  1807- 
(Schoell  histoire  abrégé  des  traités.    T.  IX.  p.  l4l«) 

iO«  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de .  Suède 
étant  animées  du  même  désir  d'effectuer  une  diver- 
sion efficace  dans  le  nord  de  PAlleroagne'  contre  Tar- 
mée  françoise,  en  faisant  agir  pour  cet  effet  un  corps 
de  troupes  qui,  de  la  Poméranie  suédoise,  dirige  ses 
opérations  sur  les.  derrières  de  Paile  gauche  de  celte 
armée  vers  l'Oder,  et  ayant  jugé  nécessaire  de  con- 
clure entre  elles  sur  les  mesures  à  prendre,  en  con- 
séquence, une  convention  séparée  et  secrète»  ont 
nommé  pour  traiter   à  cette  fin;    savoir:   S.  M.  prus- 


604     Traités  entre  la  Gr,  Bretagne,^  la  Prussfif 

1807  ^^^'^^^ 9  le  siéur  Charles  Auguste,  baron  de  Harden* 
berg»  son  nainistre  d^état  et  du  cabinet  etc.;  et  S.  M. 
.  le  roi  de  Suède,  le  sieur  Hermann  d'Ëngelbrechlen, 
sop  aide-de-cainp  général, -etc.;  lesquels,  après  aToir 
échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  jsont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Corps  Art.  I,    S.  M.  le  roi  de  Prusse  s^enga^e  à  four-    , 

pes  ^  *  nir,  dès  à  présent,  à  S.  M.  le  roi  dé  Suède,  un  corps 
pni8-  de  troupes  prussiennes  composé  d'infanterie,  de  cava-' 
siennes,  j^^j^  ^^  d'artillerie,  et  fort  en  tout  de  5,000  hommes, 
lequel  sera  augmenté  successivement  par  'des  soldats 
^  prussiens  échappés  de  leur  captivité,  et  porté,  aus- 
sitôt la  levée  du  siège  de  Golberg  et  de  Dantzig ,  aa 
moins  jusqu'au  nombre  de  10  à  12)OpO  hommes.  Ledit 
corps  se  rendra  le  plus  Xot  possible  à  Pîie  de  Rixgen, 
pour  s'y  joindre  à  Tarraée  suédoise,  et  commencer,'  com- 
munément avec  elle,  les  opérations  oiFensives  contre 
Tarmée  française.  Le  but  essentiel  de  la  jonction  de 
ces  troupes  sera  de  faire  évacuer  à  Pennemi  la.Fomë- . 
ranie  prussienne,  de  reconquérir  les  places  fortes  si-^ 
tuées  le  long  de  la  côte,  ou  d'effectuer  la  levée  de 
leur  sîège;  enfin  d'appuyer  les  efforts,  et  de  con- 
courir efficacement  à  l'heureux  succès  des  opératiqns 
des  armées  russe  et  prussienne  réunies.  .  ^ 

^or"*'  Art.  II.    Pour  faciliter  les  transports  des  troupes 

prussiennes,  S.  31.  le  roi  de  Suède  enverra  à  Pilloti. 
trois  vaisseaux  de  ligne  propres  à  cet  usage,  danar 
lesquels  pourront  s'embarquer  environ  3,000  hommes 
*  d'infanterie.  Ces  vaisseaux  reviendront  une  seconde 
fois  audit  port,  pour  y  prendre  le  reste  de  5,000  hom- 
mes mentionnés  en  Tart.  I.  Les  renforts  qui  les  sui- 
vront seront  transportés  en  Poméranie  par  des  vais- 
seaux marchands  prussiens  aux  frais  de  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  à  moins  qu'ils  ne  puissent  y  être  envoyés 
par  terre. 

vivrcf.  Art.  m.  Durant  leur  trajet,  les  troupes  prus- 
siennes seront  pourvues,  par  les  équipages  des  vais- 
seaux de  guerre  suédois ,  des  vivres  nécessaires  en  ~ 
les  payant  au  prix  d'achat.  Gomme  il  pourrait  arri- 
ver néanmoins  que  les  provisions  de  ces  vaisseaux 
fussent  épuisées  lors  du  second  transport  des  troupes 

Îirussiennes ,   S.  M.  le  roi  de   Prusse  s'engage,  à  faire 
ivrer,  dans  ce  cas,  à  ses  frais,  aux  équipages  et  aux 


la  Suède  et  la  Russie.  605 

troupes^   ]ea    vivres  qu'il  leair  faudra  pour  le   t^djet 'iQAy 
de  riilau  àfîle.deRugen.       ^  ^  ' 

Art.  IV.     Tendant  leur  séjour  dans  la  Poinéranie  ^^^s®*  ' 
suédoise,    les   troupes    prussiennes   seront    logées    et  "**"'* 
chauffées   par  le  pajs.      Le    bois .  qu'on   leur  '  livrera 
sera  payé  d'après  la  même  taxé  qui  est  admise  pour 
les  troupes  suédoises.^.    Quant  aux  provisions. de  bou- 
che et  aux  fourr/iges  nécessaires  au  «corps  entier,  leur 
livraison  ne  pouvant  tomber  à  la  charge  du  pajs^,  S. 
M.  le  roi  décrusse  ppmet  de  les  fournir,  en  faisant 
accompagner  chaque  expédition  des  troupes^  de  galio- 
tes  chargées  de  yivres»    Mais ,  comme  il  serait  possi- 
ble  que   leâ    bâtimens   prussiens'  iqui  auraient  a  bord' 
ces    provisions,    fussent   arrêtés   en  chemin   p^^r   des 
accidens  imprévus,  S.  AL  le  roi  de  Suède  prend  l'en- 
gagement de  faire   livrer,   dans  ce  cas^   par   ses  pro- 
pres  magasins,    les    vivres   nécessaires    aux    troupes 
prussiennes  déjà  débarquées  en  Toméranie,    à  condi- 
tion, toutefois'  que   les   provisions  ainsi  livrées  seront    ^ 
restituées   dès  l'nrrivée  des  ^limens  en  question,    ou       *" 
payées  en  argent  comptant*  * 

Aàr.  y.  Il  s'entend  de  soi-même  que  Pentrelien  Enfre* 
des  troupes  prussiennes,  depuis  le  moment  de  leur  ^""' 
départ  des  états  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ainsi  que 
pendant  toute  la  durée  de  la  campagne,  rest&' à  la 
charge  de  Sa  dite  M.,,  et  que,  pour  atteindre  le  but 
important  énoncé  plus  haut,  elle  les  pourvoira 
d'armes ,    de  canons    et   de    munitions   de   guerre  de  .  • 

toute   espèce. 

AftT.  VI.     S.  M.  le  roi  de  Prusse    s'engage,    parcom* 
la  présente  convention ,  à  mettre  le  corps  qu'elle  en-  ^"^^^ 
verra  en  Poméranie,  sous  les  ordres  de  S.  M.  le  roi 
de  Suède  ou  de  celui  qui,  en  Tal^sence  dé  Sadite  M.,  ' 
commandera  les  troupes   suédoises.    Les  deux  armées 
auront   une   part   égale   à    tous  les   dangers  comme  ^ 
toute  la  gloire  de  leurs  opérations.      Une  impartialité 
scrupuleuse    présidera  aux  soins .  économiques  à.  don- 
ner à  l'une  et  à  Tautre* 

Art.  vu.     On  évitera,   autant  qu'il  sera  faisable, Déca- 
de  former    des    détachemens    mêlés    des  troupes    des^^^ 

1  ..  ..<  .^i  .*^.         ment* 

deux  nations;  mais  si  néanmoins  les  circonstances 
l'exigeaient,,  ou  se  réglera  sur  la  supériorité  du  grade 
militaire,  en  décernant  le  commandement  d'un  dé- 
tachement ainsi  formé;   et,  en  cas  d'égalité  de  grade 


.•  \ 


I 

606     Traités  ,enère  la  Gr.  Bretagne^  la  I^russe\ 

1807  ^'^^^^  les  officiers  des  deux  armées,  ce  sera  leur  an- 
cienneté qui  en  décidera. 

Négo.  Aàr.    VIIL     Les  hostilités  une  fois   commencées, 

com***"'^®^  deux   hautes   parties    contractantes   s'engagent,  de  . 

moues*  la  manière  Ja  plus  positive  et  Ja  plus  soienhellev  à 
ne  poser  les  armes  et  à  n'entrer  eu  aucune  négocia- 
tion avec  le  gouvernement  français  que  d'un  com- 
mun accord. 

Les  ratifications  du  présent  acte  seront  échangées 
dans  l'espace  de  six  semaines ^  ou  plus  tôt,  si  faire 
se   peut.  * 

j  .  En  foi  de  quoi,  et  en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs, 

nous  a  vans  signé  cette  convention  secrète,  et' y  avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Bartenstein,  le  20  Avril  1807. 

Signé:     Cuables- Auguste  y  baron  x>b  Haibl- 

DESBERO* 

Herhiann  roN  JEngelbrechten. 

2. 
s6Arni.  Convention  de  Bartenstein ,,  du  '26  Avril  1807» 

entre  la  Russie  et  la  Prusse. 

(Sclioell  histoire  abrégée  des  traités.  Tom.  IX*  p.  130«)* 


s 


«  M.  le  roi  de  Trusse  et  S.  M.  l'empereur  de  ton- 
tes les  Russies,  également  animées  du  plus  vif  désir 
d'accélérer  le  moment  où  Ja  guerre  dans  laquelle  elles 
se  trouvent  engagées  avec  la  France  et  ses  alliés 
puisse  être  terminée  par  une  paix  générale  et  solide, 
ont  jugé  nécessaire,  à  la  suite  de  l'alliance  et  des  liai- 
sons intimes  si  heureusement  existantes  entre  elle^ 
de  se  concerter  sur  les  moyens  les  plus  propres  à 
atteindre  ce  but  salutaire.  Tour  cet  effet,  LL.  MM* 
ont  nommé  leurs  plénipotentiaires;  savoir,  S.  M*  le 
roi  de  Prusse,  le  sieur  Charles-Auguste,  baron  d^ 
Hardenberg,  son  ministre  d'état  et  du, cabinet,  .che- 
valier de  ses  ordres  et  de  ceux  de  Russie,  etc.;  et 
S*  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  An- 
dré, baron  de  Budberg,  général  d'infanterie,  ministre 
des  affaires  étrangères^  membre  du  conseil  d'état,  se- 
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/  nateur,    chevalier    des    ordres    de,  Saint -.Alexandre-  1807 
Ke\vs!ki,  elc,  etc.;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins-pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles 
suivans: 

Art,  I.  Convaincues  que,  pour  s'assurer  les  bien-  Guerre 
laits  d'une  paix  jdste  et  durable,  il  est  indispensa- ^^^^ 
blement  nécessaire  'de  continuer  la  guerre  de  la  ma- 
nière la  plus  vigoureuse,  LL.  BIM.  s'engagent  à  y 
employer  toutes  leurs  forces,  à  ne  pas  séparer  leur 
cause,  et  à  ne  poser  les  armes  que  d'un  commun  ac- 
cord. L^on  se  '  concertera  sur  les  opérations  militai- 
res, aiin  de  les  rendre  efficaces,  et  se  coihmuniquera 
réciproquement,  sans  réserve  et  avec  cette  franchise 
et  cette  confiance  qui  conviennent  à  rintimité  des  deux 
hauts  alliés,  tout  ce  qui  regarde  leurs  intérêts  com- 
muns. Les  négociationà  que  ceux-ci  rendent  néces- 
saires, surtout  toutes  celles  qui  pourraient  avoir  lieu 
avec  -l'ennemi,  seront  également  concertées  et  con- 
duites dans  un  .inêine  esprit. 

Art.  II.  Rendre  h  l'humanité  les  bienfaits  d'une  But  de 
paix  générale  et  solide,  établie  sur  la  baèe  d'un  état  gj^^y^^ 
de  possession  enfin  assuré  à  chaque  puissance  et  mis 
sous  la  garantie  de  toutes,  voilà  le  but  de  la  guerre. 
Parfaitement  désintéressées  les  hauts  contractans  n'en 
ont  pas  d'autre.  Il  ne  combattent,  ni  pour  l'abaisse- 
ment de  la  France,  ni  pour  s'immiscer  dans  ce  qui 
regarde  son  gouvernement  ou  ses  affaires  intérieures; 
in^is  ils  ne  peuvent-  voir  d'un  oeil  tranquille  l'agran- 
dissement toujours  progressif  d'une  puissance  aux  'dé- 
pens des  autres  dont  elle  menace  la  ruine,  en  renver- 
sant iofaleuient  tout  équilibre.  Ce  ne  sont  pas  des 
conquêtes  que  LL.  MJ.VI.  ont  en  vue,  mais  c'est  le 
bien  général,  le  repos  et  la  sûreté  de  tous  les  états. 
Ces  résultats  ne  peuvent  être  dus  qu'à  des  relations 
enfin  bien  déterminées  par  l'équité,  la  justice  et  la 
modération.  ,  D'après  ces  principes,  il  est  indispen- 
sable de  porter  le  gouvernement  français,  par  tous 
les  moyens  les  plus  convenables,  à  rentrer  dans  dô 
justes  bornes,  et  à  se  les  prescrire  par  la  suite.  Il 
l'est  encore  d'assurer  l'indépendance  dès  autres  puis^  . 
sances,  de  les  placer  et  de  les  maintenir  dans  un  état 
de  force  qui  les  rende  capables  de  la  soutenir,  et  en- 
fin die  dédommager,  autant  que  possible,  celles  qui 
ont  essuyé  des  pertes. 


T 


608     Traités  entre  la  Gr.  Bretagne^  laPrussey 

1807       AaT«  m.    Le  d^slniéressemenf,  le  respect  des  pro* 
-,  priétés,  ,et  la  modéraiioii  ^    seront  les   principes   fon- 
pes  fon-clainentaux  dont  les  deux  hauts  alliés  partiront^  Dans 
damen-  tous   les    arrangement    qu'ils    lâcheront    d'ainjener^    et 
^^"^      dans  les  conditions  de   paix  sur  lesquelles,  ils  insiste* 
ront,  ces   arrangemens  seront  subordonnés  seoleraent 
à  la  nécessité  absolue  d'élever  un  édifice  qui  ne  puisse 
être  ébranlé,  et  courir  risque  de  crouler  à  la  première 
tentative  qu'on  ferait    {)our  le  renverser.      Ils   le  se- 
ront   également  à  la  justice,    qui   exige  d'indemniser,, 
au  moins    autant   que  possible»   ceux  qui  ont  été  dé-' 
pouillés  de   leurs  possessions.     Les  changemens  dans 
l'état    présent    des    choses^    indispensables    pour    cet 
>eiFet,  ne  seront  opérés  que  par  des  cessions  ou  échan- 
ges qu'on   exigera  de   l'ennemi  et  de   ses   alliés,    on 
par  des  échanges  de  gré  à  gré. 
Recon*         Art.  IV.    S.  M.  I.  de  toutes  les  Rnssies,  coiifor- 
^5'^^'     mément   aux  principes  susmentionnés  et  à  son  amitié  • 
UPnisse  pour   S.   M.   le   roi   de   Prusse,    fera  tous  ses  efforts 
pour  aider  S.  M.  à  se  rétablir  dans  la  possession  de  ses  x 
états,   maintenant  envahis   par   Tennemi  commun,   et 
pour  lui  faire   recouvrer  les  provinces^  qu'elle  a  per-  , 
dues   depuis  l'année   1805  »    ou    lui    en  faire    obtenir 
l'équivalent.    La   Trusse   ayant  Iq   besoin  le  plus. ur- 
gent   d'un    arrondissement   qui    lui     vaille   l'avantage 
d'une  meilleure  frontière  militaire,    tnnt  pour  sa  pro- 
pre défense  que  pour   celle   de  l'Allemagne  et  de  ses 
voisins,  S.   M.   I.    de  toutes   les  Hussies   promet   et 
s'engage  à  s'employer  de  son  mieux  pour  le  lui  pro- 
curer à  la  paix, 
ipdé-  Art.  V.     Une  des  bases  les   plus  essentielles  de 

ce"de"  l'indépendance  de  l'Europe  étant  l'indépendance  de 
TAiiQ-  l'Allemagne,  il  est  de  la  plus  haute  importance  de  la 
mague-  ]^\q^  assurer,  et  d'aviser  d'autant  plus  soigneusement  - 
aux  moyens  d'y  parvenir,  qu'ils  sont  infiniment  diffi- 
ciles depuis  que  la  France  est  maîtresse  du  Rhin  et 
des  points  offensifs  sur  ce  fleuve.  L'on  ne  peut 
laisser  subsister  la  ligne  du  Rhin  sous  l'influence  ou 
plutôt  sous  la  souveraineté  de  la  France,  ni  permet- 
tre que  des  troupes  françaises  continuent  [d'occuper 
l'Allemagne.  Vouloir  rétablir  l'ancienne  constitution 
germanique  serait  une  erreur  dangereuse,  parceque 
cette  constitution,  toujours  trop  faible  pour  résister 
au-moiadre  clioc;  y   succomberait  de  nouveau.     Les 
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hautes  parties  contribueront  donc,  par  tout  ce  qui  \Q(Y]^ 
dépendra  d'elles,  à  créer  en  Allemagne  une  fédéra- 
lion  conslilutionnelle ,  et  à  l'assurer  au  moyen  d'une 
bonne  frontière  militaire  et  d'une  ligne  de  défense 
^  parallèle  au  Hhin.  Dans  la  persuasion  du  grand  in-* 
térêt    que  TAutriche  partage  à   cet   égard    avec  elles,  , 

on  s'en  concertera  avant  toutes  choses  avec  cette  puis- 
sance. On  s'appliquera  surtout  à  écarter  définitive- 
ment tout  sujet  de  jalousie  enlre  elle  et  la  Pru3se,  à 
établir  entre  elles  les  liens  d'une  union  intime '^et  per- 
manente, et  à  convenir,  de  la  manière  la  plus  con- 
forme à  leurs  inlérêls  réciproques,  des  principes  d'après 
lesquels  ces  deux  puissances  prépondérantes  en  AUe- 
jnagne* devront  exercer,  chacune  dans  des  limites, dont 
on  tombera  d'accord  ^  la  direction  de  la  fédération 
pour  la  défense  commune. 

Art.    VI.     Une   autre   condition   essentielle  pour  Amrl- 
l'indépendance  dé  l'Alleipagne  et  de  l'Europe,  c'est  la  ^**^* 
sûreté  ^  la   force   de  l'Autriche  même.      Les   hautes 
parties  contractantes  se  flattent   avec  raison   que   cett^ 
puissance,    partant   des  mêmes  principes    qu'elles,    et 
envisageant  ses  vrais  intérêts,  réunira  le  plus  promp-. 
tement    possible  ses   forces   aux  leurs   pour   atteindre 
complètement  le   but  détaillé   plus   haut,    ce    qui  ne     • 
serait  guère    possible  sans  son   concours.     On  ly  in- 
vitera* de   nouveau   et    d'un   commun   accord,    en  lui 
communiquant  la  présente  convention,  et  en  lui  pro- 
posant d*y  accéder.      Dans  le  cas   de  cette  accession,        | 
S,  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  contribueront  de  tous  leurs  moyens  à  faire 
restituer  et  acquérir  à  l'Autriche,  ce  qui  est  nécessaire 
pou;:  assurer   et   consolider  sa  puissance  ;    comme  ,1e 
Tyrol,   la  frontière  de  Mincie  avec  le  Folésino,   etc., 
et  se  concerteront  sans  délai  avec  elle  sur  ce  sujet  et 
sur  ses  désirs  particuliers.  * 

Art.  VII.     La  l'nême  communication  et  invitation  Conrde. 
sera  faite  à  la  cour  de  Londres  qui,    sans   doute,    ^  5"°^"' 
le  plus  grand   intérêt  à  empêcher   la    domination   qu' 
ambitionne  la  France  sur  tout  le  continent,  et  à  main-  " 
tenir  l'indépendance  de  l'Allemagne  et   de    son  com- 
merce en   particulier.      On   eiQploiera  tous   les  argu-     # 
mens   possibles    pour  engager  cette   puissance   à  sub- 
venir  sans    délai    au  besoin  pressant  qu'on  a  de  sub-^  - 
sides  pécuniaires ,   d'armes  et  de  munitions ,    et  pour 

Tome  riIT.  Ql 
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1807  ^"^  i^î^Q  entreprendre  des  diversions  utiles  sur  lei 
derrières  des  années  françaises.  On  se  concertera 
avec  l'Angleterre  sur  les  opérations  militaires  et  sur 
ses  vues ,  et  on  contribuera  à  procurer  également  une 
augmentation  dé  force  et  de  puissance  au;c  possessions 
de  S.  M.  britannique  en  Allemagne,  à  l'égard  desquelles 
t)  h  proposera,  hors  l'accession  à  ]a  fédération  mention- 
née à  l'art.  V,  une  alliance  défensive  permanente  avec, 
la  Frusse,  et  des  mesurés  propres  à  en  assurer,  dans 
tous  le  cas,  les  eifets  les  plus  prompts  et  les*  plus 
énergiques. 
s^èàe.  AaT.  YIII.    S«  M.  le  roi  de  Suède  sera  également 

invitée  à  accéder  ^aux  arrangemens  convenus.  On  lui 
fera  les  mêmes  communications  franches  et  complè- 
tes, et  on  se  concertera  avec  Sadite  M.  sur  la  coopé- 
ration, sur  les  avantages  qui  lui  seront  convenables' 
en  cas  de  succès,  et  sur  son  accession  à  la  fédération 
germanique  sur  le  même  pied  que  TAngleterre.  Oa 
lui  proposera  également  une  alliance  défensive  per«- 
manente  avec  la  Prusse ,  à  Tégard  des  états  allemands 
de  S.  M.  , 

Art.  IX.  .  Les    hautes  parties  conlractantes    s'en- 
tendront ultérieuretnent  entre  elles  et  avec  l'Autrii^he,  , 
^l'Angle terre  et  la  Suède,  au  cas  de  l'accession  de  ces 
puissances,    sur  les   mesures    qu'on    pourrait   prendra 
.    pour  faire  accéder  de  même  la  cqur  de  Danemark  aux  v 
stipulations  de  la  présente  convention. 
Maison,        Art.  X.     On  s'appliquera  à  faire  restituer  au  prince 
Namu.  ^'0 l'Ange  et  de  Nassau,  ce  qu'il  a  perdu  en   Allemagne 
par  la  guerre,    et  à  obtenir  pour  lui   des  dédommage- 
mens,  qui  en  vertu  d'une  convention  dont  la  France  a' 
empêché  l'exécution,  lui  sont  dus  en  Hollande,  A  moins 
ue  de  grands  succès  ne  permettent   le    rétablissen>ent 
e  ce  prince  dans  le  stathoudérat^desProvinces-Unies, 
Italie.  Art,  XI.      A   Tégard    de    l'Italie,     on    consultera 

l'opinion  et  les  désirs  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre, 
^vant  de  prendre  une  détermination  quelconque.  En 
atlendant ,  l'on  pose  préalablement  en  principe,  qu'*oQ 
tachera  d'obtenir,  en  faveur  de  LL.  MM.  les  rois  de 
Sardaigne  et  de  Naples,  ce  que  les  -  circonstances  per- 
mettront, et  que  Ton  insistera,  dans  tous  les  cas,  sur 
.  '  la  séparation  de  la  couronne  d'Italie  de  celle  de  France. 

Porte.  Art.    XII.      L'indépendance    et    l'intégritj^    de    la  ' 

Porte-Ottomane  continueront  d'être  un  des  objets  es-  , 
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seiilie'Is   des   soins,  des    hautes   parties    contractantes*  | on^r 
Elles  ne  souffriront  pas  qu'il  y  soit  porté  la  moindre 
atteinte.  / 

Art,  XIII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  Tem-  Conqnô* 
pereur  de  toutes  les  Russies  s'engagent  à  ne  faire  pen-  '"• 
ddnt  la  durée'  de  la  guerre^  aucune  conc[uêle  sur  le 
continent  pour  leut  propre  compte.  Les  opérations 
militaires  ne  seront  jamais  dirigées  par  des  vues  par^ 
licuiières,  mais  uniquement  pour  atteindre  le  grand 
but,  de  forcer  Tennemi  à  une  paix  générale  çt  solide, 
d'après  les  principes  énoncés  plus  haut.  On  engagera 
les  puissances,     cjui  accéderont  à  cette   convention,    à  ' 

la  même  règle.  Ce  ne  sera  qu'à  la  paix  qu'on  s'en- 
tendra sur  l'emploi  des  conquêtes  qu'on  aura  pu  faire 
sur  l'ennemi  et  ses  alliés;  et,  tout  en  ayant  égard  à. 
Tintérét  particulier  des  puissances  liguées  contre  la 
France,  oii  les  subordonnera  cependant  toujourss  au 
but  indiqué  à  l'art;  II. 

Art.  XIV.     Si,  contre  toute  attente,  rAutriche  et  Cai  do 
l'Angleterre,  ou  Tune  de  ces  deux  puissances,  refusaient  J^aur^* 
de  concourir  à  ce  but,    et  de  joindre   leurs   moyens  à  et  de 
ceux  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  de  S.  M.  l'empeieur  ^'^"«^* 
de  toutes  les  Russies,  et  de  S.  M.  le  roi  de  Suéde,  les 
hautes   parties  contractantes  ne  pouvant  alors,   à  Jeur 
grand  regret,    se   flatter   de  l'atteindre   en   entier,   se 
réservent  de  se    concerter   ultérieurement    entre   elles, 
et  avec  S.  M.  suédoise,  sur  les   mesures  qui  leur  res- 
teront  à   prendre,  d'après  les  circonstances,  pourleuîr 
propre  sûreté. 

Art.  XV.     L'engagement  de   ne   poser  les  armes  com- 
que   conjointement,  ^t  de  faire  cause  commune  jusqu'à, b?^^^^*' 
la  fin  de  la   guerre ,    aura   lieu   réciproquement    entre  "^"** 
les  hautes    puissances   contractantes  et  celles  qui  accé- 
deront à  la  présente  convention.     Il  en  sera  de  même 
des  communications  à  se  faire  de  tout  ce  qui  concerne 
l'intérêt   commun,    et  de    négociations    relatives   à  la 
paix ,  ainsi  que  du  concert  à  établir  sur  les  opérations 
militaires. 

Art.  XVI.     Afin  d'entretenir   les  rapports  néces-Bu- 
saires  entre   les    généraux   commandant   en   chefs  les  de*^or- 
armées.  et  la  partie  politique,  on  établira  auprès  d'eux  retpon- 
des   bureaux   de   correspondance,    composés   d'of&eiers  ^^^^^* 
expérimentés  et  instruits,  de  la  part  de  chaque  puis- 
sance alliée,   afin  d'entretenir  sans  cesse  un  concert 
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1807  pai^^dit  et  Tunité  nécessaire  dans  les  opérations^  et  de 
mieux  fixer  les   directions   dans   lesçjuelles  les    gêné* 
raux  feront  agir  les  années  confiées  à  leur  coinman* 
deinent. 
Baiifi-  Art.  XVIL     La  présente  convention  sera  i^atifiëe 

canons,  p^^  les  deux  hautes  parties  contractantes,  et  les  rati- 
îicaiions^  ou  tel  autre  acte  qui  en  tiendra  lieu^  serpnt 
échangées  dans  le  plus  court  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  en 
ont  fait  faire  deux  exemplaires  parfaitement  sembla- 
bles, signés  de  leurs  mains,  et  y  ont  apposé  la  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Bartensleîn,    le  26  Avril  1807. 

Signés:    CHARLES- AUGUSTE  y  baron  de  Hardensbrc. 
Andbè  de  BUDBEUG. 

3. 
17  Juin.  Extrait  de  la  cohçention  de  Londres  entre  VAnr^ 
gleterre  et  la  Suède^  du  17  Juin  1807-  - 

(Schoell  histoire  abrégée  des  traités.  T.  IX.  p.  1450 
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M.  le  roi  de  Suède  et  S.  91.  le  roi  de  la  Grande* 
Bretagne,   animées*  du  même  désir  d'opérer  une  puis- 
sante diversion  contre  l'armée  française,  dans  le  Nord 
de  l'Allems^gne^  et  de  faire  agir,  îi  cet  effet,    une  di- 
vision de  troupes  qui  doivent  diriger,    de  la  Poméra- 
nie  suédoise,    leurs    opérations    contre  Taile  gauche  de- 
l'armée  française  sur  l'Oder,    pour  soutenir  les  ôffortÂ 
de  l'armée   combinée  russe  et  prussienne,    et  avancer,  ^ 
de  la  manière  la  plus  efficace,    ses  progrès,   et  S.  M. 
britannique  ayant  résolu,    pour  parvenir  k  ce  but,    de 
soutenir  S.  M.  le  roi  de  Suède  par  un  corps  auxiliaire 
de  20,000  hommes  en  infanterie,   cavalerie   et  artille- 
rici,   et  de  l'envoyer,    le  jiius   tôt  possible,   à  Tiie  de 
Kligen,    pour   se  joindre   à  Parmée  suédoise ,  et   agir,    . 
de  concert  avec  elle,  offensivement  contre  les  Français, 
leurs  dites   M.  M.  ont  trouvé  convenable   de  conclure 
une   convention  secrète  et  particulière  sur  les  mby«n&- 
et  voies  à  prendre   pour  cela;    en   conséquence,    elles 
ont  nommé  leur«  plénipotentiaires  en  cette  affaire^  eic^ 
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Art,  III.    S*  M.  britannique   supportera  les  frais  Jgny 
(le  transport  pour   ses   troupes,   les   entretiendra  pen- 
dant toute  la  campagne.,    et  s'oblige   en  même  temps  mnt  / 
à  les  pourvoir   d'armes,     de  caqons  et  de  munitions.  Po"  «* 

f  .•.■.         i     ■  ,,  *"  arme* 

pour  parvenir ,  ainsi  plus  promptement  au  but  impor- ,iient. 
tant  qu'on  s'est  proposé.  ' 

Art.  IV.      S.  M.  britannique  s'engage    par  celte  com- 
convenlion,   à  mettre  le  corps  qu'elle  enverra  en  Po- «*?*«* 
méranie,  -  sous  les   ordres  de   S.  M.    le  roi  de  éuède,  "^^"** 
ou  de  celui  qui,  en  son  absence,  commandera  lés  grou- 
pes suédoises.    S.  M.  britannique  stipule  que  le  géné- 
ral commandant  soit  d'un  rang  plus  élevé  ou  ait  servi 
plus  long-temps  que  le  sien.     Au  surplus,    les  troupes  - 
anglaises  resteront,   sous  le  riipport  de  leur  organisa- 
tion et  de  leur  constitution  intérieure,   sous  le  com- 
mandement de  leurs  propres  chefs. 

Article  séparé.    On  est. convenu  que,  dans  le  cas  change- ; 
où  des  circonstances  rendroient  inexécutable  le  but  de  "^^'^5  ^® 
cette   convention,     ou   que   S.  M.    britannit^ue    jugeai  tiou. 
jpécessaire  de    rappeler   ses   troupes   de    la  Toméranie 
suédoise,  elle  ne  sera  nullement  empêchée,  par  l'obli- 
gation de  cette  convei)(tion ,  de  donner  les  ordres  qu'on 
jugera  convenables  pour  changer  la  destination  de  ces 
trpupes    mises  maintenant  soua  les    ordres  de  S*  M.  - 
suédoise.  ^ 

,  .       4.  ■ 

Convention  de  subsides  entre  la  Grande  ^JSre^a^jaia 
tagne  et  la  Suède  y   conclue  à  Stralsund^ 

le  23  Juin  1807- 

[(SchoelJ  histoire  abrégée  des  traités.  T.  IX.  p.  147.) 

lO»  M,  le  roi  de  Suède  et  S.  M.  le  roi  du  royaume 
uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  par  ,  suite  Ses 
liens  d'amitié  et  de  l'alliance  par  les  quels  elles  sonjt 
maintenant  si  lieureusement  unies ,  désirant  entrer  daps 
un  concert  plus  intime  sur  les  mesures  qui  pourraient 
être  les  pluâ  efficaces  popr  mettre  des  bornes  aux 
progrès  des  armes  françaises,  et  estimant  convenable, 
dans  la  situation  actuelle  des  affaires  ^  de  donner  plus 
d'extension  aux  mesures  déjà  prises,  par  une  augmen- 
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1807  tatiott   des   troupes   suédoises   employées  contre  l'en- 
nemie commun,    Ipursdites  3I3I.  ont,    en  consëcjuence, 
nommé    à  cet  effet,  pour   leurs  plénipotentiaires;     sa- 
voir, S.»  M.  le  roi  de  Suède,  le  sieur  Jean  Christophe,^ 
baron  de  ToU,  gouverneur-général  de  la  Scanie,    gë- 
;     néral  de  cavalerie,   chef   d'un  régiment  de  carabiniers 
de  la  Scanie,  un  des  seigneurs  du  royaume  -de  Suède, 
chevalier  et  commahdeur  de  ses   ordres,    et  chevalier 
de   tous  les   ordres  de   Russie;    et  S.  M.  le  roi  de  la 
Grande  Bretagne,   le  sieur  Henri  Pierrepoint,  son  mi- 
nistre extraordinaire  et  plénipotentiaire;  lesquels^  après 
avoir    échangé   leurs  pleins-pouvoirs   respectifs,    sont 
convenus  des  articles  suivans  : 
Traité»         Art»  I.     La   convention    conclue    entre    les   deux 
de  isoâ  monarques ,  à  Helsingbourg,    le  31  Août  1805,   ainsi 
veîiéfi!"    ^i"®  ^®  traité  conclu  entre  eux  à  Bekaskog,  le  3  Octo- 
bre de  la  méirie  année,    sont   renouvelés   et   resteront 
dans  toute  leur  force  et  teneur,    indépendamment   des 
nouvelles  stipulations  renfermées  en  la  présente  con- 
venliont  • 

Auge  Art.  il     s,  m.  le   roi  de   Suède   s'engage  à  ren- 

aon  du  forcer  de  4000  hommes  le  corps  de  troupes  déterminé 
corps      ^  l'art.  P'f  dudit  traité  de  Bekaskog,  de  manière  qu'il 

Luedois.  .,  .       M.    y     jr*  ^^/^    I  *    ^  •       ^ 

sera  porté  en  tout  a  16,000  hommes,  pour  agir  eoh- 
tre  Tennemi  commui^.  ' 
Subside.  Art.  III.  Pour  faciliter  à  S.  Bf.  suédoise  l'ac- 
complissement des  engagemens  qu'elle  a  contractés^  au 
précédent  article,  S«  31.  britannique  s'oblige  de  lui 
payer  un  subside  annuel  de  douze  livres  dix  shellings 
sterlings  pour  chaque  homme,  lesquels  subsides  seront 
payés  par  portions  égales  à  la  fin  de  chaque  mois. 
Frais  AivT.  IV.     En  outre,  S.  M.  britannique  s'engage  à 

d*«qujp-  payer,  comme  dédommagement  des  fr^is  pour  le   ras- 

peme  m  i     •'       '  i»  /       •  ^       .     i  -i  i. 

semblement,    1  équipement  ^  et    le  transport   des    dites 
troupes,  une  somme  équivalente  à  un  subside  de  trois 
•   mois , -lequel   sera    calculé   d'après   la   base   adoptée  à 
l'article   précédent,  et   payé   immédiatement  après  la 
ratification  de  Ja  présente  convention. 
lirais  de        Art.  V.     Pour  couvrir   les    frais  pour   le    retour 
retour,    j^g  troupes   Suédoises,   S.  01.    britannique   s'engage  à 
payer  les   subsides  stipulés  dans  la  présente   conven- 
tion, un  mois  après  qu'elle  aura  cessé. 
RatiEca-       Art.  VL     Le  présent  traité   sera  ratifié  par  les 
^o»*      deux  hautes  parties  contractantes)  et  les  ratifications 
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en  seront  échangées  dans  respacede  six  semâmes,  on  fQQJ 
plutdt  si  faire  se  peut.     En  foi  de  ^uoi,  etc. 

Fait  au  quartier-général  de   StraUund,   le  23  Jvin 
1807.  *  / 

Signé:  Le  baron  J.  C  ds  Tolu 

t 
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le  27  Juin  1807- 

(Schoell  histoire  abrégée  des  traités.  T.  IX.  '  p.  1380 
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autant  que  le  vingt-huitième  de  Janvier  1807.  il 
fut  conclu  et  signé  à  Méinel,  entre  LL.  MM.  britan- 
nique et  prussienne ,  un  traité  dont  tes  stipulations 
tendaient  à  terminer  tous  les  différends  qui  étaient 
malheureusement  survenus  entre  les  deux  souverains, 
et  à  rélablir  paix  &t  amitié  entre,  eux  par  \h  renon- 
ciation formelle  et. absolue,  de;  la  part  de  S.  M.  le  roi 
de, Prusse^  de  tout  droit  et  titre  quelconque  à  la  pos- 
session actuelle  ou  future  des  états  électoraux  de  S.  M. 
britannique',  et  en  même  temps  à  toute  prétention  que 
S.  M.  Prussienne  avait  formée  sur  ces  états;  et  d'au- 
ta|it  que»  lors  du  temps  de  la  signature  dudit  traité, 
les  états  de  S.  31.  prussienne  avaient   été  envahis  par  .    ^ 

la  France,  et  furent  èl  sont  encore  occupés  par  lie  ar*- 
mées  de  cette  puissance;  et  comme  il  est  notoire,  d'un' 
côté,  que  les  efforts  de  S.'  M.  prusisienne  pour  soute- 
nir la  guerre  lui  ont  occasionné  des  frais  extrêmement  * 
onéreux,  pendant  que,  de  Tautre  côté,  ses  moyens 
pécuniaires  ont  été  nécessairement  fort  diminués,  et 
cjue  les  sources  de  ses  revenus  se  trouvent,  pour  la 
plus  grande  partie,  être  au  pouvoir  de  Tennemi;  et 
comme  néanmoins  S.  M.  prussienne  s'est  décidée  de 
faire  les  efforts  les  plus  vigoureux  et  les  plus  suivis 
pour  défendre  ce  qui  lui  reste  de  ses  états,  et  pour 
effectuer   le   recouvrement  de   ceux    qu^elle  a  perdus» 


6l6     Traités  entre  la  Or.  Bretagne^  la  Prusse^ 

1807  ^'  ^^*  britannique  s'est  déterinînëe  en  conséquence  de 
ces  considérations,  d'aider  les  elÇorls  de  S.  M.  prus- 
sienne, et,  afin  de  ]e  faire  de  Ja  manière  la  plus 
prompte  et  la  plus  efficace  ^  de  lui  fournir  un  secours 
immédiat  en  argent:  et  LL.  Susdites  MM,  ayant  ji^gé 
convenable  qu'il  fût  fait  là-dessus  une  convention  qui 
'  déclarât  et  fixât  leurs  intentions  réciproques  à  cet  ' 
égard:  Four  cet  effet,  elles  ont  nommé  et  autorisé 
leurs  ministres  respectifs;    savoir:     au    nom  et  de  la 

$»art  de  S.  M.  le  roi  de  Frusse,  le  baron  de  Jacobi 
vloest,  conseiller  pf-ivé  d'ambassade  de  Sadite  M., 
chevalier  de  l'ordre  de  l^aigle-rouge,  et  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S,  fli, 
britannique;  et,  au  nom  et  de  la  paré  de  S.  M»  le 
roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tir- 
lande,  le  sieur  George  Ganning,  conseiller  de  Sadite' 
M.  en  son  conseil  privé,  et  son  principal  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  des  affaires  étrangères; 
lesquels,  aptes  s'être  communiqué  leurs  pleins-poa-; 
Yoirs  respectifs»  sont  convenus  des  articles  suivans: 
SuBfide  Art,.L  Si  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-* 
Bretagne  et  de  l'Irlande  s'engage  de  faire  payer  à  S. 
M.  le  roi  de  Frusse  la  somme  d'un  million  de. livres 
slerlings,  dont  une  moitié  (savoir  500,000  liv,  sterl.) 
sera  payée  immédiatement  après  la  ratification  de  cette 
convention  par  S.  31.  prussienne,  et  l'autre  moitié 
en  deux  pàyeraens  égaux,  dont  l'un  (de  250,000  liv. 
'  sterl.)  au  bout  de  deus^lnois,  et  Fautre  (également  de 
250,000 liv.  s terl.)  au  bout  de  cinq  mois  après  l'échange 
des  ratifications.,  ^ 

Emploi.  Aar,  IL  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage,  de 
son  côté,  d'employer  ladite  somme  d'iin  million  de 
livres  sterlings,  pour  le  maintien  et  l'augmentation  de 
ses  forces,  et  de  les  faire  agir  de  la  manière  la  plue 
efficace  contre  l'ennemi  commun. 
Paix  Art.  III.     Les   deux   hautes  parties  contractantes 

<^°"*"      s'encagent,   en  outre,   de  ne  conclure  aucun  traité  de 
paix,    de  trêve  ou   de  neutralité  avec  lennemi,   (que 
de  concert  et  d'un  accord  mutuel. 
RatiFi-  Art.  IV.    La  présente  convention  sera  ratifié  par 

.  catious.  les  deux  parties,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Londres  danâ  Pespace  de  six  semains,  à  comp- 
ter de  la  date  de  la  signature  de  ladite  convention, 
ou  plus  lot,   si  f^ire  se  poyrra* 
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Çn  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos  1807 
pleins-pouvoirs ,    avons  signé  la  présente  donvention 
j    et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Londres,  ce  27  Juin  1807.  ,  ' 

Signé:  Jacobi  Kloest. 

George  Canning.  ■  •       "" 

jirticle  séparé.    Il  est  entendu  et  convenii  que  le  Muni- 
montant  des  avances   en  argent   déjà  faites  par  S.  M^g^eS^.^» 
britannique,    çt  celui  des    avances  qui  ont  été' et' qui 
pourraient   être    faites    en  muuilions  de  guerre  et  da. 
bouche,  pour  l'usage  de  S,  M.  prussienne,  sera  censé 
faire    partie   des  secours  pécuniaires  stipulés  par  l'ar- 
ticle 1*^^   de  la'  présente  convention,    et   que  le  mon- 
tant desdites  avances  en  argent  sera  déduit  du  premier 
payement  de  500,000  1.  st.,   et  celui  des  avances  qui 
ont  déjà   été   ou   qui    pourraient    être    faites   par   la 
suite,  en  munitions  de  guerre  et  de  bouche^  en  par-      ' 
lies  égales  des  deux  payemens  subséqiiens. 

Cet  article  séparé   aura  la   même  force   et  valeur         ^• 
que   s'il  était   inséré  mot  à  mot  dans  la  convention 
signée    aujourd'hui,   et  sera  ratifiée  en   même  temps. 
.    En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos       *^  . 
pleins-pouvoirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé, 
et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Londres,   ce  27  de  Juin  1807. 

Signé:  Jacobi  Kloest. 

1        George  Canning., 

Article  séparé  et  secret.  Les  deux  hautes  parties  Bm  de 
contractantes  ne  bornant  pas  leurs  vues  au  recouvre-^  ^^" 
ment  des  états  de  S.  M.  prussienne,  mais  ayant  éga- 
lement à  coeur  la  restauration  de  la  liberté  germa- 
nique et  d'un  état  de  possession  assuré  à  chaque  puis- 
sance de  l'Europe,  S.  31.  britannique  sera  prête,  sui- 
vant le  cours  des  événemens,  à  entres  en  négocia- 
tion au  sujet  des  secours  ultérieurs  à  fournir  à  S.  flt 
prussienne,  afin  de  mettre  Sadile  BI*  en  état  de 
continuer  ses  efforts  contre  Tennemi  commun,  pour 
l'accouiplissement  de  ces  objets  importans  et  pour  le 
*     rétablissement  d'une  pauc  générale  et  solide. 

Cet  article  séparé  et  secret,  etc.,  ut  supra. 
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Capitulation  de  BreslaUj  du  5  Janvier  1807* 
(Journal  de  FF.ancfort  1807»  nr.  33.) 

•^^rticles  de  la  capitulation  de  Breslau,  convenus 
entre  M.  le  général  de  division  Hédouville^  sénateur^ 
premier  chambellan  de  S.  A.  /.  le  prince  Jérôme  Na- 
poléon^ chef  détat  major  des  alliés  ^  grand-officier 
de  la  légion  d honneur  y  et  décoré  du  grand-cordon 
de  Bade  ;  et  M.  le  général  rf«  division  P^andamme^ 
grand-officier  j  décoré  du  grand^cordon  de  la  lér- 
gion  dîionneur ;  tous  deux  munis  de  jpleinspouvoirs 
de  S.  A^hle  prince  Jérôme  Napoléon,  commandant, 
en  chef  les  troupes  alliées  de  S*  jlf.  P empereur  Na- 
poléon,  d'une  part  ; 

Et  S.  Exà.  M.  le  lieutenant-général  de  Thile^ 
gouverneur  de  Breslau,  chef  d un  régiment  dHn-^ 
fanterie,  et  chevalier  de  Perdre  pour  Le  mérite\  et 
M.  le  général"  major  Krafft ,  commandant  de  Bres- 
lauy  de  Pautre. 

Art.  I.  La  place  de  Breslau  sera  rendue  aux 
troupes  françaises  et  alJIëes  de  S.  M.  l'empereur  IVa* 
poléon,    après-demain  7  du  couinant. 

AaT.  IL  Tout  ce  qui  appartient  à  la  forteresse, 
artillerie^  munitions  dé  guerre,  armes,  plans'^et  ma- 
gasins de  toute  espèce,  sera  fidèlement  remis  entre 
les  mains  des  officiers  que  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme 
]\apoléon  désignera  pour  venir  en  prendre  poBseâsion 
^  '  et  en  dresser  procès-verbal. 

Art.  m.  La  garnison  sera  prisonnière  de  guerre; 
«lie  défilera  devant  les  troupes  du  siège,  le  7-  â  dix 
heures  du  matin,  drapeaux  déployées,  mèche  al uinée, 
et  mettra  bas  les  armes  devant  elles;  les  bas-officiers 
et  soldats   consërveroiit  leurs  havre-sacs. 

Art.  IV.  Les  forestiers  et  gardes-chasse  qui  ont 
été  sommés  de  faire  le  service  dans  la  place  couime 
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cbassetirs,  obtiendront  la  permission  de  retourner  él^ez  1807 
eux ,  à  condition  q^uMls  donneront    leur  parole  de  ne 
plus  prendre  les  armes   contre  les   troupes   de  S. 'M.        v 
l'empereur  et  de  ses   alliés.     Les  surveiilans  des  ou- 
vriers employas  aux  fortiûcatiohs ,  resterons  provisoi-  ' 
rement  dans  leurs  places* 

Art.  V.  Les  ojBBciers  conserveront  leurs^  épëe§,' 
cbevaux  et* bagages,  et  seront  libres  dé  se  retirer  oii 
bon  leur  semblera,   après    toute-fois  avoir  signé  leur 


qu  a  la  p« 

sicçor Aée  aux  feldwebels^  porte -.enseignes  et  mâré-' 
cbaux  des  logis  de  la  cavalerie.  Il  sera  en  outre  ac- 
cordé aux  officiers,  un  soldat  pour  cbacun d'eux,  comme 
domestifjue,  et  enfin  ils  seront  traités  en  tout  comme 
les  officiers  compris  dans  la  capitulation  de  Mag- 
debourg. 

Art.  VL  Les  bas-officiers  et  soldats  mariés,  ainsi 
que  les  invalides,  auront  la  permission  de  rentrer 
chez  eux  avec  leurs  familles,  et  seront  aussi  traités 
d'après  l'article  YIIL  de  la  capitulation  deMagdebourg. 

Art.  VII.  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon 
promet  protection^  au  nom  de  son  souverain,  atouts 
espèce  de  religion  que  peuventprofesser  les  habitans, 
propriétaires  et  locataires  de  Breslau,  sûreté' entière 
pour  leurs  personnes  et  les  propriétés  particulières 
desdits  habitans..  «   • 

Art.  VIII.  MM.  les  magistrats  et  employés  civils 
conserveront  provisoirement'  leurs  emplois;  et  dans 
le  cas  où  ils  donneraient  leur  démission,  ^Is  seraient 
libres  de  rester  dans  la  ville  ou  de  se  rendre  où  boa 
leur  semblera,  et  dans  ce  cas  il  leur  serait  délivré  des 
passeports  pour  pouvoir  voyager  en  sûriBté  avec  leurs 
familles  et  l^urs  elle  (s. 

Art.  IX.  Les  caisses  royales  seront  remfises  à 
l'officier  militaire  ou  civil  que  S.  A,  I.  le  prince 
Jérôme  Napoléon  désignera  ;s  cet  officier  en  donnera 
décharge.  MM.  les  magistrats  pesteront  dépositai- 
res des  sommes  appartenantes  aux  particuliers. 

Art.  X.  Les  blessés  et  malades  seront  traités 
avec  soin,  et  les  chirurgiens  qui  en  ont  été  chargés 
jusqu'à  présent,   pourront  continuer  à  rester  près  d'eux. 
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1807  Art,  XI.  Tous  les  cbapîtres  ecclésiastiques  sans  ex- 
ceplions,  de  même  (]ue  toutes  les  fondations  religieu-  . 
ses  et  pieuses,  de  quelque  religion  qu'elles  puissent 
être,  jouiront  de  leurs  privilèges  et  seront  protégées, 
même  munies  de  sauve-garde,  si  elles  en  désjirent; 
le^  caisses  appartenant  aux  orphelins  ou  enfans  mi* 
neurs  seront  également  respecléesi^ 

Art.  XIL  S.  A,  I.  le  prince  Jérôme  Napoleoii 
promet  rûreté  et  protection  à  T^niversilé  de  Breslau, 
de  même  qu'à  l'observatoire;  ses  instrumens  tant  ma- 
thématiques qu'astronomiques  y  ainsi  que  les  biblio- 
thèques, seront  agssi  respectés. 

Art.  XIII.  L'hôtel  de  la  chambre  des  finances, 
comme  celui  de  la  régence  seront  exempts  de  loger 
mens  militaires. 

Art.  XIV.  Les  bâtimens  royaux  des  mines  res- 
teront occupçs  comme  ils  le  sont  ;  les  officiers  civils 
de  ce  département  conserveront  leurs  emplois  ^t  res- 
teront dépositaires  responsables  des  deux  caisses, 
nommées  Berghau-Casse  et.Knapsth^ifûa-Casse.  -La 
preiJ|;iLère  était  formée  par  les  actionnaires  des  niiaeÀ 
pour  l'entretien  des  mineurs,  et  la  seconde  fondée 
par  les  mineurs  eux  mêmes  pour  venir  an  secours  de, 
leurs  veuves  et  orphelins. 

Art.  XV.     S.  A.  I.  le   prince  Jérôme  Napoléon 
,  promet   sûreté   et    protection   à    la  direction  générale 
'de  tous  les  bureaux  établis   pour  les  billets.de  créditj 
,    fondés  sur  les  terres  des  propriétaires    de  la  Silésie, 
afin   que   leurs   opérations  puissent  continuer   d'après 
'     leurs  réglemens. 
*        Art.  XVL     M.   le   gouverneur  permettra  à  deux 
officiers  supérieurs    du  génie  et  d'artillerie,   désignés 
par  S.  A.  1.  le  prince   Jérq;ne  Kapoléon,    â'entrer  en 
ville,    le  6    au   inaliu,  afin   de  -dresser   procès-verbal, 
conjointement  avec  les  officiers  du  génie  et  de  l'artil- 
lerie de  la  place,   des   arsenaux  et- de  tdus  les  objets 
a2)partenant  à  la  forteresse. 

Art.  XVII.     La  porte   Saint-lSicolas  et  celle   de 
la  tête  du   pont  de  l'Oder,  seront  livrées  auxitroupes 
alliées  de  S.  M.  l'empereur  Kapoléon,  le?  à  huit  Jheu-^ 
res  du  matin. 

Art,  XVIII.  La  ville  ayant  beaucoup  souffert 
par  le  bombardement,  S.  A.  L  le  prince  Jérôme  Napoléon 
promet  de  diminuer,  autant  que  possible,  sa  garnisoç. 
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Art.  XIX.  Il  sera  accordé  à  M.  le  gouyerneuî  j[3()7 
/  on  passeport  pour  son  aide-de-cainp  ^  qui  ne  sera  , 
point  regardé  comme  prisonnier  de  guerre,  pour  allef 
porter  la  présente  capitulation  à  S,  M.  le  roi  de  Prusse. 
Art,  XX.  Pour  tous  les  articles  non  prévus,  ou 
qui  pourraient  avoir  une  double  interprétation,  M.  le 
gouverneur  peut  entièrement  se  reposer  sur  la  géné- 
rosité et  l,e  caractère  de  justice  bien  connu  de  S.  ^  1* 
le  prince  Jérôme  Napoléon.  ,     ^ 

Fait  en  double  )  à  Breslau,  lé  5  Janyier  1807* 

Capitulation  jie  Schipeidnii^  du  7  Février  1807«  xTi'^vr. 

(Moniteur,  nr.  63.  Tan  1807.) 

^apifulqtion  de  là  forteresse  de  ScJiweidniiz  ton-' 
penue  entre  M.  le  général  de  division  Vandanimei^  s 

grand -officier  décoré  du  grand-- cordon  de  la  /e- 
gion  d'honneur^  muni  de  pleinspçupoirs  de  S.  ji,  /. 
le  prince  Jérôme-Napoléon ,  commandant  en  chef 
des  troupes  alliées  de  S*  M.  V empereur  Napoléon 
dune  part],  et  M.  le  linutenant^  colonel  de  ffaxe, 
commandant  de  la  \place  de  Schweidnitz\  de 
Vautre.  . 

Art.  I.  La  place  de  Schweidnitz  sera  rendue  aux 
troupes  ,  alliées  de  S.  M.  l'empereur  Napoléon  lé 
16  Février  1807«j  si  elle  n'est  pas  secourue  d'ici  à 
ce  tems. 

Art.  II.  Tout  ce  qui  appartient  à  la  forteresse, 
artillerie,  munitions  de  guerre,  armes,  plans  et  ma- 
^c'ibins  de  toute  espèce,  sera  ûdellement  remis  entre- 
les  mains  deà  officiers  que  S..  A.  I.  Je  prince  Jérôme 
Napoléon  désignera  pour  venir  en  prendre  possession 
et  en  dresser  procès -verbal. 

Art.  III.  La  garnison  sera  prisonnière  de  guerre; 
elle  défilera  devant  les  troupes  du  siège  le  16  Février, 
à  dix  heures  du  matin ^  drapeaux  déployés,  mèches 
allumées,  et  mettra  bas  les  armes  devcint  elles.  Les 
J)as- officiers  et  soldats  (y)nserveront  leurs  havre -sacs. 

AiiT.  XV.  Les  forestiers  et  gardes- chasse ^qui  ont 
été  sommés  de  faire  le  service  dans  la  place,    comme  . 
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^gny  chasseurs,  obtiendront  la  permission  de  retourner 
chez  eux,  à  condition  quUIs  donneront  leur  parole 
de  ne  plus  prendre  les  armes  contre  les  troupes  de 
S.  M.  l'empereur  et  ses  alliés*  « 

Les  surveillans  des  ouvriers  employés  aux  fortifi- 
cations resteront  provisoirement  dans  leurs  places.    ' 

Art.  V.  Les  officiers  conserveront  leurs  épées,  ' 
chevaux  et  bagages,  et  seront  libres  de  se  retirer  ou 
bon  leur  semblera,  après  toutefois  avoir  signé  leur 
parole  d'honneur  de  ne  point  servir  contre  les  trou- 
pas  de  S.  M.  l'empereur  Napoléon  ou  de  ses  alliées 
jusqu'à  la  paix  ou  leur  échange.  La  même  faveur 
sera  accordée  aux  feldwebels^  porte- enseignes  et 
maréchaux  de  icavalerie. 

Il  sera  en  outre  accordé  aux  officiers,  un  soldat 
pour  chacun  d'eux,  comme  domestique,  et  enfin  ils 
seront  en  tout  traités  comme  les  officiers  conipris 
dans  la  capitulation   de  Magdebourg. 

Art»  VI.      Les  ''  bas  -  officiers    et    soldats    mariés, 
ainsi   que  les   invalides  auront  la   permission  de  ren- 
trer  chez    eux    avec  leurs   familles,    et    seront   aussi   ' 
traités    d'après   l'article   YIII.   de    la   capitulation   de 
Magdebourg. 

Art.  Vir.  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon 
promet  protection,  au  nom  de  son  souverain,  à  toute 
'  espèce  de  religion  que  peuvent  professer  les  habi- 
Tans  propriétaires  ou  locataires  de  Sehweidnitz,  sûreté 
entière  pour  les  personnes  et  propriétés  desdits  habi- 
tans. 

A11T..VIII.  MM.  les  magistrats  et  employés  civils 
conserveront  provisoirement  les  iifiémes  fonctions  ;  • 
et  dans  le  cas  où  ils  donneraient  leur  démission,  ils 
seraient  libres  de  rester  en  ville,  on  de  se  retirer  où 
bon  leur  semblera;  et  dans  ce  dernier  cas,  il  leur 
serait  délivré  des  passeports  pour  pouvoir  voyager  *. 
en  sûreté  avec  leurs  familles  et  leurs  effets. 

Art.  IX.  Les  caisses  royales  seront  remises  à 
]*o£ficier  militaire  ou  civil  que  S.  A.  L  le  prince 
Jérôme  Napoléon  désignera  ;  cet  officier  en  donnera 
décharge. 

M3I.  les  magistrats  resteront  dépositaires  des  som- 
mes appartenantes   aux  particuliers. 

A  ht.  X.    Les    blessés   et    malades   seront    traités 
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avec  soin,  et  les .  chirurgiens  qui  les  ont  soignés  jus-^gQ^ 
qu'à  présent,  pourront  rester  près  d'evx. 

Art.  XI.  Tous  les  (ihapitfes  ecclésiastiques  sans 
exception  y    de   même   que  toutes  les  fondations  reJi-  , 

gieuses  et  p'ieuses,  de  quelque  religion,  qu'elles  puis-i 
sent  être,  jouiront  de  leurs  privilèges,  et  seront  proté- 
gées, même  munies  d«  sauve-garde,  si  elles  en  désirent. 

Les  caisses  contenant  des  sommes  appartenanntes 
aux  orphelins  ou  enfans  mineurs,  seront  également 
respectées.  .     » 

Arv  XII.  Les  écoles  publiques  et  la  bibliothè- 
que seront   aussi  respectées. 

Art.  XIII.  M.  le  commandant  permettra  à  deux 
officiers  supérieurs  du  génie  et  de  l'artillerie,  dé- 
signés par  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon,  d' 
entrer  en  ville,  le  15  Février  au  matin,  afin  de  dres- 
ser procès -verbal,  conjointement  avec  Jes  officiers  d  a 
génjeet  de  Tartilleriè  de  la  place,  des  arsénau:^^:  et  dd  ' 
tous  les  objets  appartenans  à  la  forteresse. 

Art.  XIV*.  La  porte  dite  barrière  Loeppen,  sera 
livrée  aux  troupes  alliées  de  S.  M.  l'empereur  Napo- 
léon, Je  16  Février,  à  huit  heures  du  matin. 

Art.  XV*.  La  ville  ayant  beaucoup  souffert  par 
le  bombi^rdement,  S.  A.  I.  Je  prince  Jérôme,  Napoléon 
promet  de  diminuer^  autant  que  possible,  la  garnison*  , 

Art.  XVI.  Il  sera  accordé  à  M.  le  commandant 
un  passeport  pour  un  officier  qui  ne  sera  peint  re-. 
gardé  comme  prisonnier  de  guerre,  pour  aller  porter* 
la  présente  capitulation  à  S.  M.  le  Roi  de  Trusse.  , 

Art.  XVII.      Pour  tous  les  articles    non   prévus, 
ou  qui  pourraient  avoir  une  double  interprétation.   M.' 
le  commandant   peut  entièrement   s'en    rapporter  à  la 
générosité  et  au  caractère  de  justi'ce    bien  connu  de  S. 
A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon^ 

Fait  double,  au  quartier -général  à  Ziitzendorf,  le 
7  Février  1807. 

Signé  i        H  axe:  lieutenant -- colonel, 

D,  VANDAMMEf  général    de   division^ 


I 
\ 


624 


Conçentions  militaires. 


1807  ^*  ^'  '••  ^®  pï'^nce  Jérôme  Napoléon,  confinia  dant 
en  chef  le  9^  corps  de  la  grande -armée  approuve  la 
présente  capitulation. 

Tar  ordre  de  son  altesse  îinj)ériale. 

Le  génét^al  de   ditfision  cliej  de  V état  ^  major   du 
9®  corps  de  la  grande- armée^ 

T.  IlEDOVVJLLEi 

Au  quartier -général    de   S.  A»  L   à  Breslau^^   le 
8  Février  1807. 


c.  ^ 

20  Mal.       Capitulation  de  Danizig  du  20  Mai  1807. 

(Journal  de  Francfort  1807.  n.  164.) 

Ar,.  u,e  longue  rMsU^..,  .^,^.U.unfour.- 

de    tranchée    ouverte,    les  -circonstances    m.ajeures 
.    .  ayant   nécessité    de  traiter  de   la   reddition    de    In 
place  de  Dantzig  aux  troupes  de  S.  M.  V empereur , 
des  français ,  roi  d'Italie,  et  h  celles  de  ses  alliés^ 
-  il  a  été  convenu  entre  S.  Exe.  M.,  le  général  de  ca^ 
ff alerte  comte  de  Kallcreuth ,  chevalier  de  Vordrje  de 
V aigle- noir   et  de  V ordre  de  Saint -- André ^   et  M. 
le  général  de  division  Drouet  ^  commandant   de  ta 
légion    d'honneur    et    grandcroix   de  Pçrdre  royal , 
de  Bavière^  chef  d^  état -major  -  général  du  iO  corps  ., 
de  la  grande  armée,  muni  de  pouvoirs  de  S.  Exe. 
M.   le  maréchal  d^ empire    Lefèbver ,    conniiandant 
en  chef  ledit  corps ,  de  la  capitulation  'suivantes 

Art.  I.  La  garnison  sortira  le  27  du  couraAt,  à 
neuf  heures  du  malin,  avec  armes  et  bagages,  dra^ 
peaux  dëpIo3'^és^  tambour  battant,  mèche  allulnée, 
deux  pièces  du  calibre  de  6  artillerie  légère,  avec  leurs 
caissons  et  atteJées  de  six  chevaux  chaq^ue. 

Art.  il  L'excédent  des  chevaux  d'aitiUepie  sera 
remis  au  pouvoir  de  l'armée  française. 

Art.  111.    Les  armes  de  toute    espèce  qui  excéde- 
ront Je  complet   de  sous-oiRciers    et    soldats   sortans, 
'        seront  remises  aux  officiers  d'artillerie   qui  seront  dé- 
signés. 

Art.  IV.    La   garnison   sera   co;iduile  aux  avant- 
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poste»  de  l'armée  de  S.  M.  le  roîde  *Prosse  à  Pillau,  1807 
en  passant  par  le  Nehrung,   et  en  cinq  jours  de  mar- 
che, les  lieux  d'étape  seront  iixés. 

Art.  V,  La  garnison  s'engage  à  ne  pas  servir 
contre  l'armée  française  ni  ses  alliés  pendant  une  hùr^ 
née,  à  coujpler  de  la  dale  de  la  capitulation.  M.  le 
général  comte  de  Kalki^eulh;- S.  A.  le  prince  deScher- 
baiow  et  MM,  les  officiers  s'engagent,  sur  leur  parole 
d'honneur,  d'observer  le  présent  article. 

AaT.  Vï.     Le  26  à, midi,  le  Jiakelsberg,  les  por-  ^ 

tes  d'Oliva,  Japob  et  Keugarten  seront  cédés  aux  trou- 
pes de  S.  M.  l'empereur  des  Français  et  roi  .d'Italie 
et  à  celles  de  ses  alliés. 

Art,,  vil     Les  officiers,    sous -officiers  et  soldats 
maintenant  prisonniers  de  guerre  à  Dantzig,  soit  qu'il 
fassent   partie   des    troupes  de  S.  M.  l'empereur  ou  de       i, 
celles  de  ses  alliés,  seront  rendus  sans  échangé. 

Art.  VIIL     Pour  éviter  tout  désordre,   les  troupes. 

de  S.  M.  l'empereur  et  celles  de  ses  alliés  n'entreront 

dans  Dantzig,  qu'après  le  départ  de  celles  des  prussiennes^ 

•  et  russes;    il    sera    néanmoins    élalili 'des    gardées  aux 

postes,  et  un  piquet  sur  la  place.  . 

•  Art.  IX..  Gomme  le«  moyens  de  transpori'iont 
insuffisfins  pour  emmener  tous  les  bagaglBS,  il  seVà' ac- 
cordé un  bateau  qui  se,  rendra  directement  à  Pillau. 
Le  chargement  se  fera  sous  la  surveillance  d'un  of^ 
ficier  français  nommé  à  cet  eff^t.  ^'x   .   ,-. 

Aat.  X.    Il  sera  nommé    de   part    et    d'autre  dès 
officiers    du    génie    et    d'artillerie,     pour    remettre    et 
prendre  possession   des   objets  relatifs  à    chaque  arme, 
^    sans  oublier  les  cartes  et  plans,  etq.  .:.. 

Art.  XL  Les  magasins,  les  caisses >  et  générale- 
ment tout  ce  qui  appartient  au  roi  ,  serorit  remis  à 
l'administration  française;  il  sera  nomrué  un  Commis- 
saire chargé  d'en  faire  la  remise  à  la  personne  munie 
des  pouvoirs  de   S.  Kxc.  BL  le  maréchal  LefèbvrjB. 

Art.  XII.  Les  officiers  prussiens  qui  étaient  pri- 
sonniers sur  parole,  et  quise'sont  rendus  dans  leurs  fa- 
milles habitant  J)ai\izig^  avaht  le  blocus  de  la  place, 
pourront  y  rester  en  attendant  de^:nouvedux  ordres  de 
S.  A.  S.  le  prince  de  Neufchatel,  major -général  5  né- 
anmoins pour  jouir  de  cet  avantage ,  ils  seront  tenus 
dé  produire  un  certificat  de  M.   le  gouverneur  qui  at- 

Tome  VIIL  R«^ 
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1807  Art/  VIL  Les  officiers  gardei'ont  *  leurs  épées,' 
chevaux  et  bagages  ^  et  ils  seront  libres  d'alier  où  ils 
voudront  après  avoir  donné  leur  parole  d'honneur 
écrite,  de  ne  vouloir  plus  servir  jusqu'à  la  paix,  ou 
réchange,'  contre  les  troupes  de  Teaipereur  Napoléon 
ou  celles  de  ses  alliées.  Le  même  avantage  est  ac- 
corde au3i  sergens,  porte -él  end  art  s  et  quartiers  -  maî- 
tres de  la  cavalerie.  Outre  cela,  il  est  permis  à  cha- 
que officier, ,d*eni mener  un  soldatcomitie  domestique;  en 
général,  les  officiers  seront  traités  en  toujt  à  l'instar  des 
officiers    compris  dans  la  capitulation   de  Magdebobrg. 

AaT.  YIII.     Les  sous-offici^rs,    les' soldats  mariés 
.et  les  invalides  ont  la  permission   de  retourner    avec 
leurs  familles    dans   leur  lieu  natal,    et    seront  traités 
avec  tous  les  égaHs  possibles. 

Art.  IX.     Les  officiers  de  la  garnison  et  les  sol- 
dats   qi^i   font  le  service*" dans  la  forteresse    dans    les  • 
compagnies    de   vétérans,    recevront    dans    leur    pays 
natal    la    paye   qui  leur  est  destinée  en  tems  de  paix* 

Art,  X.  L'emprunt  de  40,000  écus,  que  la  gar- 
nison de  Neiss  a  élé  obligée  de  faire  de  la  caisse  des 
orphelins,  ne  pourra  être  remboursé  que  du  trésor  du 
roi  de  l^ru-sse^.  ou  des  revenus  provenans  des  imposi-» 
lions  sur  la  consommation  dans  la  Haute -Silésre,  (sur 
lesquels  cet  emprunt  a  aussi  été  h)'potliéqué),  à'I'épo- 
q^ue  ou  le  roi  de  Trusse  rejfrendra  les  léiias  de  gou- 
vernement de  cette  province. 

Art.  XL  La  demande,  de  laisser  les  fortifications, 
de  Keiss  dans  l'état  où  elles  se  trouveront  lors  de 
l'entrée  des  tronpes  alliées ,  ne  pouvant  pas  être  ac- 
cordée, elles  resteront  entièrement  à  la  disposition  de 
S.  M.  l'empereur  des  Français. 

Art.  XIL    S.    A.  L   le   prince  Jérôme  IVapoIéott 
promet,   au  nom  de  son  souverain,   protection  à  tou-  ' 
tes  les  religions  'exercées^ 4ans  la  ville,   ainsi  que  sû- 
reté parfaite  aux  personnes  et  aux  propriétés. 

Art.  XIIL  Les  magistrats  et  employés  civils 
continueront  provisoirement  leurs  fonctions.  Ceux 
qui  donneront  leur  démission,  auront  la  liberté  tle 
rester  dans  la  ville,  ou  d'aller  où  ils,  voudront.  En 
ce  cas,  il  leur  sera  donné  des  passeports,  afin  de  {pou- 
voir voyager  en  sûreté  avecl^urs  familles  et  effets. 

.    Art.  XIV.     Les. caisses   royales  seront  remises  à 
l'officier  ou  employé  civil,  que  S.  A.  L  le  prince -Je-»: 
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rôine   nommera  pour  les   recevoir.     Le  '  receveror   en  1807 
donnerd  q^uittance.     L'argent  appartenant  à  dès  parlr- 
culiers  sera  déposé  che2}  le  magistrat  de*  la  ville. 

Art.  XV.  Les  malades  et  blessés  sferoiit  'traités 
avec  soin  :  ils  pourront  garder  les  eliîriirgtens  qui  l^s 
ont  soignés  jusqu'ici. 

AaT.  XVL    Les  chapitres  ecclésiastiques  et  causes  '    » 
pieuses;,  de  quelle  religion.qu'ils  soient,  seront  protégés 
et  leurs   privilèges  maintenus.     L'argent   appartenant 
à  des  pupilles  sera  respecté. 

'  Art.  XVIL  Le  gouverneur  permettra  que  deux 
officiers  d'étal,-major  du  corps  dé  génie^  nommés  à  cet 
effet  par  S.  A.  L  Je  prince  Jérôme  Napoléon^  se  ren- 
dent dans  la  ville  le  15  à  6  heures  du  malin,  pouir 
dresser,  conjointement  avec  les  officiers  de  génie  et 
d'artillerie  de  la  place,  une  spécification  authentique 
des  arsenaux  et  autres  objiets  appartenant  à  la  forteresse. 

Art.  XVIIL  Le  15  Juin,  à  là  même  heure  où 
\qs  officiers  du  génie  et  d'artillerie  iront  dans'  la  ville, 
la  porte  dite  de  Neustadt  sera  occupée  par  les  trou- 
pes alliées.  .' 

Art.  XIX.  La  ville  ayant  beaucoup  sodffert  par 
le  bombardement,  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon 
prometvde  diminuer  la  garnison  autant  que  possible.  ^ 

Art.  XX.  Le  gouverneur  recevra  un  passeport 
pour  un  officier  qui  ne  sera  point  regardé  comme  pri- 
sonnier de  guerire ,  et  qui  portera  la  présente  capitu- 
lation à  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Art.  XXI.  'Pour  tous  les  articles  non  pi*évu8  on 
susceptibles  d'une  double  interprétation,  lô  gouver- 
neur peut  compter  entièrement  sur  la  générosité  et  la 
justice  de  S.  A.  I.  lé*  prince  Jérôme, Napoléon. 

Fait  double,  le  1  Juin  1807.  . 

Signé:    Fandamme  ^  général  de  division,  ' 

i)S  STEUSENy  lieut*-- général  Prussien 

•    e*  ■     "  '    .   . 

Capitulation  de  la  forteresse  de  Glatz  et  Jorfs. 
dépendans;  du  25  Juin  1807. 
(Journal  de  Francfort,  1807.  nr.  ig*!.) 

U  après  racmistice. convenu,  le  24  Juin,  entre  S.  A. 
L  le  l^rinee  Jérôme   Napoléon ,    commandent  en  chef   . 
du  9  corps  de  la  grande,  armée  de  S.  M.  L  et  K.  Na- 
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1807  P^^^^^  ^®  Grand,  d'une  part$  et -M.  le  comte  de  Gqtzen, 
lieutenant-colonel,  aicle-.de-cainp  et  plëiiipotentidire 
de  S.  M.  le  roi  de  Trusse  en  Siléâie  et  le  comté  de 
Glatz,  de  Tautre,  M.  Meyrounet,  capitaine  de/ frégate^ 
lieutenant-colonel,  membre  de  la  légion  d'honneur, 
chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Wurtemberg,  aide- 
de-camp  de.S«  A.  I.  le  prince  Jérojne  Napoléon,  et 
chargé  de  ses  pleinspouvoirs;  et  M.  de  Gleissehberg, 
colonel,  commandant  de  la  forteresse  et  chevalier  de 
Tordre  pour  le  mérite  ;^  et  J\I.  de  BrauUf  lieutenant- 
colonel  d'infanterie  et  coibmandant  du  SchàferbeE^, 
ont  arrêté  la  capitulation  suivante,  sous  la  ratifica- 
tion de  S.  A.  1.  le  prince  Jérôme  Napoléon  d'une 
part,   et  de  M.  le  comte  de  Gotzen,   de  l'autre. 

AaT«  L  La  forteresse  de  Gjatz  avec  tous  le^  ou- 
vrages et  forts  détachés  sera  remise,  le  26  Juillet^ 
aux  troupes  alliées  de  S.  M.  L  et  R.  Napoléon  le 
Grand,  si  d'ici  à  ce  tems  elle  n'est  secourue. 
-  Art.  II,  L'ariniâtice  qui  a  été  conclu  le  24  Jnin 
1807)  sera  prologné  de  la  manière  désignée  jusqu'au 
25  Juillet  inclusivement;  cependant»  1^  forteresse 
de  Glatz  sera  bloquée  par  huit  mille   hommes.' 

Art.  III.  La  garnison  pourra  aussi  rompre  Far- 
mistice  dans  le  cas  où.  les. boulets  de  Tarmée  de  de-, 
hors  pourraient  se  croiser  avec  ceux  de  la  'forteresse. 

Art.  ly.  Tout  ce  qui  appartient  à  la  forteresse, 
'  artillerie,  munitions  de  guerre^  armes ^  plans  et  ma- 
gasins de  toute  espèce,  sera  remis  ûdélement  aux  of- 
ficiers que  S.  A.  1.  le  prince  Jérôme  Napoléon  dé- 
signera pour  en  prendre  possession,  et  en  dresset^ 
procès-verbal. 

Art.  y.    La  garnison  sera  prisonnière  de  guerre,^- 
et  défilera»   le  26  Juillet  à  10  heures  du  matin;   avec 
deux  pièces  de  6^  drapeaux  déployés,  mèche  allumée, 
tambour  battant,  et  mettra  bas  les  armes.  '  ^ 

Art.  yi.  Tour  honorer  les  commandans  et  avec 
eux  la  garnison»  ces  dits  canons  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  avec  attelage  et  munitions ^  leur  se- 
ront accordés  et  remis  à  leur  disposition. 

Art.  yiL  Les  bas- officiers  et  soldats  garderont 
leurs  havre-sacs  et  porte -manteaux. 

Art.  yill.  Les  soldats^,  forestiers,  chasseurs  et 
gardes-chasses,. mariés  ou  natifs  du  pays )  ofat^èodront 
la  permission  de  se  rendre  chez  eux. 


V  ^ 


^1 

'. 
I. 
1- 


-  entre  la  France  et  la  Prusse^        631 

Art.  IX,  Les  officiers,  qui  étaient  déjà  hor^s  de  Jg07 
service,  et  quî^  d'après  la  provecation  de  SI  M.  le 
roi  de  Trusse,  sont  rentrés  au  service  pe^ndant  êe<te 
guerre,  s'engagent  à  ne  plus  servir  dans  la  guerre 
présente  contre  les  troupes  de  &•  M.  Peiupereur  Na- 
poléon le  Grand  et  ses  alHés;^  mais  ils  retourneront 
dans  la  situation  ou  ils  étaient  auparavant  ^  et  rece- 
vront; la  pension  dont  ils  joui,ssaient  avant  la  guerre*. 
Les  officiers  qui  ne  touchaient  -point  de  pension,  et 
qui  sont  rentres  au  service,  seront  regardés  couimt? 
les  autres  officiers  de  l'armée» 

AaT.  X.    Tous  les  officiers  gardent  leurs  ëpéès  et  " 

leurs  équipages,  et  il  leur  sera  permis  de  se  rendre-  . 
ou  bon  leur  semblera;  ils  pourront  même  re£>ter  à 
Glalz,  après  avoir  donné  leur  parolo  d'honneur  de  né- 
point  servir  jusqu'à  leur  échange  contre  les  troupes 
de  S.  M.  L  et  K.  Napoléon  le  Grand,  ou  contre  ses 
alliés.     Chaque  individu  qui  porVe  la  dragone  (porte-  i 

épée)  d^officier  prussien,  sera  regardé  comme  tel,,  et 
traité  de  même.  , 

AaT.  XI.  Les  compagnies  d'invalides  teucterçnt 
leur  payement,  à  compter  dU  25  Juillet,  lequel  leur 
sera  compté  à  la  fin  de  chaque  mois*  Au  nombre- 
des  invalides  seront  comptés  tdus  les  individus  qui 
occupent  des  places  désignées  aux  in  valides ,  par  exem- 
ple, le  Schl'ds&elmajor^  le  fVeelplaker^  concierge,  etc. 

AaT.  XIL  Les  auditeurs,  aumôniers  et  cbirur- 
giens  ne  seront  pas  regardes  commis  prisonniers  de- 
guerre,  et  obtiendront  la  permission  et  des  passe- 
ports, pour  se  rendre  où  bon  leur  semblera.        ' 

AaT.   XIII.      Les   blessés  et   malades  resteront  à 
Glatz  jusqu^k   leur   rétablissement,   et   seront   nourris 
aux  frais  du  pays.     Les  chirurgiens   nécessaires  reste-    - 
Font  dans  la  place  pour  les  soigner, 

AaT.  XIV.  En  cas  que  dans  la  suite  il  manquât 
quelque  espèce  de  médecine  et  autres  objets  nécessai- 
res aux  mMades,  l'officier  commandant  du.  blocus  s'en- 
gage à  faire  parvenir  ces  choses  à  la  garnison. 

AaT.  XV.  II  sera  permis  à  deux  officiers  désig- 
nés par  Se  M.,  de  se  rendre,  lé  25  Juillet,  à  6  heures 
du  matin',  dans  la  ville,  pour  di'esser,  de  concert 
avec  les  officiers  désignés  de  la  garnison,  le  procès- 
verbal  de  rarsenal,   et  de  toutes  les  choses  apparte- 
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1807 '^'^^^^  ^  ]ft  forteresse,  pour  lesquelles  on  donnera 
quittance. 

Ar.t.  XVI.  Les  caisses  royales  seront  remises  à 
l'officier  militaire  ou  civil  qui  sera  désigné  pour  cela, 
et  cet  officier  en  donnera  quittance. 

AaT.  XVIL  Tous  les  habitans  de  la  ville,  pro- 
priétaires ou  locataires,  de  toute  reJigion,  auront  sû- 
,  relé  pour  leurs  personnel  et  leurs  biens,  cohforn:ié- 
ment  aux  usages  jusqu'à  pi-êsent  suivis. 

Art.  XVIU.  On  protégera  particulièrement  dans 
leurs  possessious  ceux  à  qui  on  a  donné  du  fer  ou 
du  plomb,  ou  a  qui  on  a  vendu  de  telles  choses 
d'après  des  contrats  flxës  là-dessus. 

Art.  XIX.  Les  magistrats,  et  employés  civils 
conserveront  leurs  fouctions,  et  en  cas  qu'ils  donnent 
leur  démission,  l\  leur  est  accordé  de  rester  dans  la 
ville,  ou  de  se  retirer  où  bon  leur  semblera,  et  au 
dernier  cas  il  leur'  sera  donné  des  passeports  pour 
pouvoir  voyafger  avec  leur  famille  et  leurs  effets  en 
toute  isureté. 

Art.  XX*  Toutes  les  caisses  qui  n'appartiennent 
pas  immédiatement  à  S.  M.  le  roi  de  Frusse,  comme 
l'argent  déposé  et  la  caisse  de  la  ville,  resteront  sous 
l'administration  du  magistrat;  et  celle  |de  la  landschaft 
surtout  sera  respectée,  de  même  que  le  bien  des  pro<7 
priétaires  mineurs  ou  majeurs  sera  conservé  en  entier 
aux  intéressés. 

Art.  XXI.  Toutes  les  fondations  religieuses  ou 
pieuses  d'une  religion  quelconque,  jouiront  de  Jeurs 
privilèges  et  seront  protégées},  particulièrement  le 
bien  de  Téglise  évangélique  dé  la  garnison.  Les  ap- 
p  ointemens  du  ministre  et  du  sacristain  seropt  as- 
signés provisoirement  sur  le»  caisses  du  pays. 

Art,  XXII.  Tous  ceux  qui  Ont  des  pelisions 
des  caisses  instituées  pour  l'entretien  des  veuves,  ou 
d^s  caisses  du  pays,   les  toucheront  aussi  à  venir. 

Art.  XXIIL  La  ville  de  Glalz  ayant  beaucoup 
souffert  par  les  dépenses  du  logepient^.  et  étant  d'ail- 
leurs pauvre,  aura  si  peu  de  troupes  à  loger  que 
possible,  et  sera  soulagée  en  d'autres  impôts. 

Art.  XXIV.  La  barrière,  et.  la  porte  de  Thérèse 
seront  occupées  le  25  Juillet^  à  3  heures  après  midi, 
par  leSs  troupes  du  9  corps  de  la  grande  armée;  mais 
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entre  la  France  et  là  Prusse.        '^'SS 

lia  barrière  et  le   tambour   da  pont,  de  l'éclase   reste-  j[gQ7^ 
ront  occupes  par  les  troupes  de  la  forteresse  jusqu'au 
2&  Juillet.  ,  ^  ■  '  - 

Art.  XXV.  Immédiaten^ent  aprè^  la  ratification,  , 
il  sera  permis  à  un  officier  de  Ja  garjiison  de  se  ren- 
dre auprès  de  S.  M.  le  roi  de.  Prusse^,  pour  lui  porter 
la  capitulation,  et  en  faire  le  rapport;  à  l'époque  de 
là  reddition  de  la  place,  un  officier  partira  pour  l'an- 
noncer à  S*  M.  le  roi  d^e  Prusse.  Ces, deux  oi&ciers  ' 
seront  munis  des  passeports  nécessaires  pour  se  rendre 
san^.  obstacle  à  leur  destination,  et  ils  ne  seront  au<Y 
cunement  regardés  comme  pi^isonniers  de  guerre.  Ils 
prendront:  leur  route  par  l'Aulr.iche. 

Art.  XXVI.      Pour    tous    les   articles    ci-dessus 
qui  seraient    susceptibles   d'une  double' interprétation, 
les  com^nandans  peuvent   s'en    rapporter  à  la  généro- 
sité et  au  caractère  de  justice  bien  connu  de  S.  A.  I., 
le  prince  Jérôme  Napoléon. 

Fait  double  à  Hasswitz  près  Glatz,  25  Juin. 
i     Le  capitaine   de   frégate,  aide-dê-camp  de  S.  AI. 

Signé:     Gleissj^nberg  ^     colonel    et    comman^.       ; 
dant  deja  forteresse ,  et  chevalier  de  '• 
l'ordre  pour  le  mérite. 
BiuuNf  lieutenant-colonel  d^infanterie 
et  commandant  du  Schàferher g, 
S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon,    commandant 
en  chef  le  9*  corps  de  la  grande  armée ^  [approuve,  la 
'présente  capitulation.        -, 
Par  ordre  de  S.  A.  L   . 

Le  général    de    dipision-,    chef    de   V état- 
major  da  9*  corps  jde  la  grande  armée^ 

Signée:        T.  Hedoufille. 
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49. 
armistice  entre  la  France  et  laRussie;  si  juin. 
signé  à  Tilsity  le  2i  Juin,  et  ratifié 

le  22  Juin  1807. 

(Journal  de  Francfort.  Juillet  1807-  nr.igo.) 

lOa   Majesté  Pempereur    des  Français,   ,et  Sa  Majesté 
l'empereur  de  Russie ,    voulant  mettre  fin  à  la  guerre 
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1807^"^  divîae  les  deux  nations,  et  conclore  en  attendant 
un  armistice;  ont  nommé  et  muni  ,de  leurs,  pleins- 
pouvoirs,  savoir;  d'une  part,  lé  prince  de  Neufchâtel,^ 
maréchal  de  Terhpire,  major -général  de  la  grande 
;'  armée;  et  de  l'autre,  le  lieutenant -général  prince 
LabanoiF  de  Rostrow,  chevaJier  de  l'ordre  de  St. 
André  gfand-croix  etc.,  lesquels  sont  convenus  des 
dispositions  siuivaates. 

Art.  I.  Il  y  aura  armistice  entre  les  armées  fran*^; 
çaise  et  russe,  afin  de  pouvoir,  dans  l'intervalle^  né^ 
gocier,  conclure  et  signer  une  paix  qui  mette  £n  à 
l'eiFusion  du  sang,  si  contraire  à  humanité. 

Art.  II.     Si  Tune  des  deux  parties   contractantes 
voulait    rompre   l'armistice,    ce    que  Dieu  prévienne,, 
elle  sepa  obligée  dVn  donner  avis  au  quartier-général 
de  l'antre  armée,  et  les  hostilités  ne  pourront  recom- 
mencer qu'un  mois  après  cette  notification. 

Art.  III.  Les  armées  française  et  prussienne  ca^- 
cluront  un  armistice  séparé^  et  il  sera  nommé,  ib 
cette  fin,  des  officiers  d'une  part  et  de  l'autre,  fen- 
d0nt  les  quatre  à  cinq  jours  qui  seront  nécessaires 
pour  cette  conclusion,  rarmée  françai^se  ne  commettra 
aucune  hostilité  contre  l'armée  prussienne. 

Art.  IV.  Les  limites  entre  les  armées  française 
et  russe,  pendant  Tarmistice,  seront:  depuis  le  Cu- 
risch-Haff,  le  Thalweg  du  Niémen,  le  long  de  1^ 
rive  gauche  de  cette  rivière,  jusqu'à  l'embouchure,  de 
la  Lossasna  près  de  Schaine;  ensuite^  le  long  de  cette 
rivière  jusqu'à  la  source  de  la  Bubra,  en  suivant  ce 
ruisseau  par  Bo^art,  Lipsk^  Stabin,  Dolistowb, Gon- 
jadt  et  Wizna,  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Na- 
rew;  de-là,  le  long  de  la  rive  gauche  de  la  Narew, 
par  Tykoczyn,  Suracz,  Narew,  jusqu^aux  frontières 
de  la  Trusse  et  de  la  Russie^  sur  le  Gurisch-Nehrung^ 
la  limite  sera  à  Nidden.  ■  ' 

Art.  V.    Sa  Majesté  l'erapereor  des  Français,   et. 
Sa  Majesté  l'empereur  de  Russie,   nommeront. dans  le 
plus  court  délai  des  plénipotentiaires  qui  seront  munis 
de  pouvoirs  suffisans  pour  conclure  et  signer  une  paix 
définitive  entre  les  deux  grandes  et  paissante^  ni^tions 

Art.  VI.    U  sera  nommé    de  part  et  d'autre,  des^^ 
commissaires   pour  procéder    incontinent   à  l'échange 
des  prisonniers ,  grade  par  grade  et  homine  par  homme. . 


ei  la  Rùsùe, 
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AaTi,  VIL  .  i'^çhange  des  •  ratifications  dû  présent  £307 

armistice   se  fera  dans  48  heures,  et  plutôt,   si  falrt^ 
se  peut,   au  quartier-général  de  rarinée  russe. 

Fait  à  Tilsit,  Je  21  Juin  1807.  : 

^-    Signé:      Le  prince  deNeufchdtel^  maréchal 

Alexandre  Berthier. 

/  Le  ptince  Labakoff   pjs  RosTj0fF. 

Approuvé,  Tilsit,  le  22  Juin  1807.    v 

Signé':  NAPOLÈ0N.  ^    . 

Par  Pempereur, 

Le  ministre   secrétaire  d^état' 

»  7 

Signé:  Haret.        ^ 

Je  ratifie,  dans  tout  son  contenu,  Pàrmlstice  con^ 
clu  entre  le  maréchal  prince  de  Keufchâtel  et  le  lieu- 
tenant-général prince  Labanoif  de  Rostrow. 

Taurogen,  le  \i  Juin  1807. 
V  Signé:         ^  Alexandju^. 

Certifié  conforme. 

Signé:        Le  major" général,  maréchal 

Alexandre    Berthier^    prince 
de  NeufchâteL 
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50. 
Armistice  entre  L.  M.  Vempereur  des  «e  Juiiu 

Français  et  le  roi  de  Prusse;  signé 

à  Tilsit  le  25  Juin  et  ratifié  le 

26  Juin  I8O7. 

(Journal  de  Francfort,  1807.  nr.  202«) 

iO*  M.  l'empereur  des  Français  etc.  etc.  et  S.  M.  le 
roi  de  Trusse ,  voulant  conclure  un  armistice ,  ont 
nommé  et  mun^  de  pouvoirs ,  d'une  part,  le  prince 
de  Neufchâtel ,  major-général,  et 'de  l'autre,  le  mare- 
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636     jérmistice  entré  lu  France   et  la  Prusse. 

I  gQ'jp^  t'h'âl  comte  de  Kallkreâth;  lesquels  sont  conVenus  des 

disp'ositios  suivantes  : 

•  ■  •'  ... 

Art.  I.     A  dater  de  ce   jour ,  il  y  aura  armistice 

entre  l'armée  française  et  l'armée  prussienne. 

■  Art.  IL  La"  partie  de  Tarmiée  prussienne  qui  se 
trouve  à  Straisund,  ne  prendra,  part  en  aucun  cas, 
à  des^  hosUlitës  quelconques. 

Art.  III.  Les  choses  resteront  dans  l'état  où  elles 
se  trouvent  actuellement,  -'dans  les  places  de  Kol- 
berg,  Graudënz  et  Fillau.  Aucune  des  deux  parties 
ne'  pourra  construire  de  nouveaux  ouvrages;  il  ne 
sera  introduit  dans  aucune  de  ces  places  ni  renforts, 
ni  munitions  de  guerre,  ni  provisions,  ni  fourrages. 

Art.  IV.  Cette  stipulation  s^appHque  aussi  aux 
forteresses  de  la  Siléàie  qui  se  trouvent  encore  en- 
tre les  mains  des  Prussiens. 

Art.  V.  La  partie  de  l'armëe  prussienne  qui  se 
trouve  dans  la  Toméranie  suédoise,  ainsi  que  celle 
qui  est  en  Silésie ,  s'abstiendra  de  tout  recrutement, 
et  se  tiendra  tranquille  dans  les  places. 

Art.  VI.  L'écbange  des  ratifications  du  présent 
armistice  aura  lieu  lé  plutôt  qu'il  sera  possible. 

Fait  à  Tilsit^  le  25  Juin  1807. 

Signé:      Le  prince  de  Neufchâtel^  maréchal 

■■■'■■    -r  AlEX^lfBRE     BmRTHIER. 

île  maréchal  comte  de  Kalkreuth. 

Approuvé    à  notre   quartier -général  de  Tilsit  le 
'    26  Juin. 

Signé  i  Napoléon. 

Par  ordre  de  Tempereur: 

Le  ministre  secrétaire  d^état* 

» 

Signé:         H..B.    Mamet. 

.      Approuvé   et  ratifié    à  notre  quartier  -  général  à 
Pietupôhnen,   le  26  Juin. 

Signé:  Frédéric   Guilimjme. 
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Traité  dep.aix  entre  S.  Mi,  l^empereuriQ&T, 
des  Français  roi  d'Italie  et  S.  M,  l'erm"^  ^"* 
pereur  de  toutes  les  Russies  ;   signé 
à  Tilsit;  le  7  Juillet  1807. 

(Journal    de  Francfort.- 1807*  nr,  212-  et    en   françaî» 
dans   d.  Rheinîscbe  Bund.   H,  IX.    p.  395,  •       •*''; 
Pçl.  Journ.   1807.    p.  780.) 

1^»  M.    Peinperear   des   Français,  roi   d'Italie,   pro-    V 
tectenr  de  la  confédéralion  du  Rhin,    et   S,  M. \  1  em- 
pereur  de   toutes  les  Russies,  élapt  aniinés  d*uu  égal 
désir  de  mettre   fin  aux  calainiiés,  de  la  guerre,    ont, 
à  cet  effet,  nompié  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:' 
S.  Ri.  l'empereur  des  Français,   rôî  d'Italie,  protecteur  ,\  .'    . 
dé  Ja  confédéralion  du   Rhin,  M.    Charles- Maurice     •       • 
lalleyrand,  prince  de  Bénépent,  son  grand  chamW   ' 
bèijan  et  ministre  dés   relations    extérieures,   grand- 
cordon  de  la  légion  d'honneur,  chevalier  grand-crôix 
des  ordres  de  Taigle-npir  et  de  l'aigle-rouge  de  Prusçe 
et  de  St.  Hubert.  • 

Et  S.  91.  Pempçreur  de  tontes  les  Russies,  M.  le. 
prince  Alexandre  Kouraliny  son  conseiller  priva 
actuel,  membre  du  conseil  d'état^  sénateur  chancelier 
de  tous  les  ordres  de  l'empire^  chambellan  actuel, 
ambassadeur  extraordinaire  et  ministre  pléhipQtenr- 
tiaire  de  S.  31.  l'empereur  de  toutes  les  Russies. près 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  et  chevalier  des  ordres 
de  Russie  de  St.  Andréa  de  St.  Alexandre»  dé  St.. 
Anne  1ère  classe  çt  de  St.  Wqlodomir  de.  la  lèw?  classe, 
de  l'aigle  noir  et  de  l'aigle  rouge  de  Prusse,,  de  St. 
Hubert,  de  Bavière,  de  Danebrog  et  de  l'union  par- 
faite de  Danemarc,  et  bailli  grand-croix  de  Tordre 
souverain  de  St.  Jean  de  Jérusalem;  et  M.  le  prince 
Dimitry  Lahanoff  de  Rostoff^  lieutenant-général  des 
armées  de  S.  M.  l'empereur,  de  toutes  les  Russies, 
chevalier  des  ordres  de  St.  Anne  de  la  1«"  classe,  de 
l'ordre  militaire  de  St.  Georges  et  de  l'ordre  de,  Wo- 
lodimir  de  la  3^*"^  classe. 
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1807       I^esquels  après  avoir  échange  leurs   pleiuspouToirs 

respeclifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 
Pi^x,  A&T.  I.    ïl  y  aura  à  cQiupter  du  jour  de  Pécbange 


empereur 

cesta*         Art.  IL      Toutes  les  hostilités  .cesseront  immé- 
^^"^J.^  diatemenl,    de  part  et  d'autre,   sur  terre  et  sur  iner, 
tés.        dans  tous  les  points  où' la  nouvelle  de    la  signature' 
du  présent  traifé   sera   officiellerneht  parvenue.      Les 
hautes    parties    contractantes  la   feront   porter,    sanÀ 
s  délai  9  par  des  coui^iers  extraordinaires  à  leurs  géné- 

raux el  comruandans  respectifs. 
Bestim*  Art.  III.  Tous  les  bâtiinens  de  guerre  ou  antres 
tion.d.  appartenant  à  une  des  parties  contractantes  ou  à  leurs 
aux,  sujets  respectifs,  qui  auraient  e te  pris  postérieurement 
à  la  signature  du  présent  traité,  seront  restitués,  ou^ 
en  cas  de  vente,  le  prix  en  sera  restitué. 
Bestim*       Art.  IV.     S.  M.  l'empereur  Napoléon,  par  égar4 


\ 
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par 

amitié  inaltérables,  consent  a  restituer  à  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  allié  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  , les 
Russies,  tous  les  pays,  villes  et  territoires  conquis  et 
'  dénommés  ci- après,  savoir:  La  partie  [du  duché 
de  nidgdebourg  située  à  la  droite  de  l'Elbe,  1^  mar- 
che de  4^riegnitz,  TUckermark^  la  moyenne  et  la  nou- 
velle marche  de  Brandebourg ,  à  Texception  du  Cot^ 
buaèr  Kreis  ^  ou  cercle  de  Cotbus,  dan^  la  J3aâse*Ln- * 
sace,  lequel  devra  appartenir  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe; 
le  duché  de  Tomeranie;  la  haute,  la  basse  et  la  nou- 
velle Silésie,  avec  la  comté  de  Glatz;  la  partie  du 
district  de  le  Netze,  située  au  nord  de  la  chaussée^ 
allant  de  Driesen  à  Schneidemiihl,  et  d'une  ligne 
allant  de  Schneidemiihl  à  la  Yistule  par  Waldau,  en 
suivant  les  limites  du  cercle  de  Bromberg ,  la  navi- 
gation par  la  rivière  de  Netze  et  le  canal  de^Broni* 
berg,  depuis  Driesen  jusqu'à  la  Vistule,  et  récipro- 
quement, devant  être  libre  et  franche  de  tout  péage; 
la  l'omerelie,  Tisle  de  Nogat,  les  pays  à  la  droite  du 
Nogat  et  de  la  Vistule,  à  l'ouest  de  la  vieille  Frusse 
et  au  nord  du  cercle  de  Culm,  l'Ërmeland ,  et  enfin 
le  royaume  de  Trusse  tel  qu'il  était  au  1  Janvier  1772» 
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avec  les  placea  dé  Spandap,  Steitin,  Gustrin,  Glogan^f^çyj 
Breslau,  Schweidnitz,  Nèisse,  Brieç,  Kosel  et  Glatz, 
s*  et  géiiéraleuieiit  toutes  les  places,  citadelles,  châteaux 
et  fovts  des  pays  ci-dessus  dénommés,  dans  l'état  oui 
les  dl,tes  places,  citadelles,  châteaiux  et  forts  se  trou*  ,i' 
vent  maintenant,  et  en  outre ^  la  ville  de  la  citadelle 
de  Graudenz. 

Art.  V.    Les    provinces  qui  au  1  Janvier   1772.,  Provîn- 
faisaient    partie    de    l'ancien    royaume    de    ^Pologne  ,^|*^^*{j^ 
et   qui    ont    passé  depuis,    à   diverses    époques,  sous Saxe 
la  nomination  prussienne/  seront,   à  l'exception    des' 
pays    qui    ^ont  |nommés    ou    désignés    au  '  précèdent  ' 
article,    et  de  ceux  qui  sont  spécifies  en  l'article  IX* 
ci -après,   possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté 
par  S*  M.  le  roi  de  Saxe,   sous    ie  titre  de   du(5hé  de 
Varsovie,    et  régis  par  des  constî^l lions  qui,    en  as-  • 

surant  les  libertés  et  les  privilèges  des  peuples  de  ce 
duché,  se  concilient  avec  la  tranquillité  des  états 
voisins. 

Art.  VI.    Xa.  ville'  de  Dantzig  avec  nn  territoire Bantzig 
de  deux  lieues  de  rayon  autour  de  son  enceinte,  sera 
rétablie  dans  son  indépendance,  sous  la  protection  de- 
'S.  31.  le  roi  de  l^russe   et  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  et 
gQuvernée   par  les  lois   qui    la*  régissaient  à  l'époque 
'OÙ  elle  cessa  de  se  gouverner  elle-même. 

Art.  vil    Pour   les  communications  entre  le  ro-iionte 
yaumé    de  Saxe    et  iè   duché  de  Varsovie  le  roi  <le  ^ou^Y" 
Saxe    aura   le   libre  usage  d'une  route  militaire  à  tr^-^axe»    x 
vers  les  possessions   de  S.  M.  le  roi  de  Trusse.      La- 
dite route,'  le  nombre  des  troupes  qui  pourront  y  pas- 
ser à  la  fois    et    les  lieux' d'étape   seront  déterminés . 
par    une   convention  spéciale,    faite    entre  leurs  dites        ,    , 
Majestés,  sous  la  médiation  de  la  France. 

Art.  VIIL      S.  M.    le   roi,  de  IVusse  et  S.  M.  levhiuic. 
roi  de  Saxe,   ni  la  ville  de  Dantzig  ne  pourront  em- 
pêcher par  aucune    prohibition,    ni  entraver  par  l'éta- 
blissement d'aucun  péage,   droit  ou  impôt   de  quelque 
nature  qu'il  puisse  êlre,  la  navigation  de  la  Vistule. 

Art.  IX.     Afin  d'établir,  autant  qu'il  est  possible,  DUtrîct 
des'lijnites  naturelles  entre   la  Russie  et   le  duché  deS!?,!;V* 


Varsovie,  le  territoire  circonscrit  par  la  partie  des 
frontières  russes  aclueiles,  qui  s'étend  depuis  le  Bug 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  Lossosna  et  par  une  ligne 
partant   de  la  dite  embouchure  et  suivant  le  Thalweg  ' 


Russie. 


suc. 
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t807^®  celle  rivière,  le  Thalweg  de  la  Bobra  jusqu'à  son 
embouchure,  le  Thalweg  de -la  Narew,  depuis  le  point 
susdit  jusqu'à  Suratz,  de  la  Lisa  jusqu'à  sa  source, 
près  le  village  de  Mien^  de  rafHuent  de  la  Nurzeck 
'  prenant  sa  source  près  le  même  village,  de  la  Nurz-f 
'  -  eck  jusqu'à  sou  embouchure  au  dessus  de  Nurr,  et  enfin 
le  Thalweg  du  J3gg,  eu  le  remonlant  jusqu'aux  fron-  , 
'lières  russes  acluelles,  sera  rëuui,  à  perpétuité  à  l'em* 
pire  de  Russie.  ..        •    ■  , 

Aronc.         AaT.  X.     Apcun  invidu  de  quelque  classe  et  con« 
dition  qu'il  soit,   ayant,  son  domicile  ou,  des  proprie- 
tés  dans  le  territoire  spécifié  eh  l'article  précédent,  ne 
pourra,   non   .plus   qu'aucun   individu    domicilié,    soit 
dans  les  provinces   de   l'ancien    royaume  de  .Pologne, 
qui   doivent  élce    restituées   à  S.  3I«  le  roi  de  Trusse, 
soit  dans  le  duché  de    Varsovie,  mais  ayant  en  Rus- 
sie  des   bien- fonds,    rentes»     pensions    ou    revenus, 
de    quelque    nature    qu'ils    soient,    être    frappé,  dans 
^    ses  biens,  rentes  »   pensions  et  revenus  de  tout  genre, 
dans   son  rang  et  ses  dignités,    ni   pour    suivi  ni  re- 
.  cherché    eh   aucune*   façon    quelconque,    pour   aucune 
part,    ou   politique   ou   militaire,  qu'il  ait  pu  prendre 
'    aux  événemens  de  la  guerre  présente.  ' 
oBiîga-         AaT.  XL     Tous  les  engagemens  et  toutes  les  ob- 
tions  de  ligations  de  5.  JJI.  le  roi,  tant  envers  les  anciens  pos- 
posses*    sesseurs,  soit  de  charges  publiques,  soit    de  bénéfices 
eeni^      ecclésîastiques,    militaires  ou  civils,    qb*à  Tégard    des 
créanciers  ou. des  pensionnaires  de  l'ancien  gouverne- 
ment de  Tologne,    restent  à  la  charge  de  S.  31.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies  et  de  S. M.  le  roi  de  Saxe^^ 
dans   la   proportion    de  ce   que  chacune  de  leurs  dites 
Majestés  acquiert  par  les  articles  Y.  et  IX ,  et  seront 
acquittés  pleinement,    sans  restriction,   exception,   ni 
reserve  aucune, 
cobiirg         AaT.  XII.     Leurs  altesses  sérénissimes  les  ducs  de 
oiiicn.    Saxe-Cobourg,     d'Oldenbourg    et    de    Mecklenbourg- 
Meck<    Schwerin,   seront  remis  chacun  dans  la  pleine  et  pai- 
^<^"^u'S  sib'Ie  possession  des  leurs  états;  mais  les  ports  des  duchés 
d'Oldenbourg   el    de  Mecklenbourg  continueront  d'être 
occupés  par  des  garnisons  françaises,  jusqu'à  l'échange 
des    ratifications    du    futur    traité    de  paix   définitive 
entre  la  France  el  l'Angleterre. 
Média-  Art.  7^111.      S.    M.  Tempereur   Napoléon    accepte 

jim^epila  médiation    de   S,  31.  l-ei^pç^^eur.  de  toutes  les  Rus- 


et  i(^  Russie. 
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sies,   à  Peffet   ^e.  négocier   et   conclure  on  traité   '4e  1807 
paix    définitive  entre  la  I<'rance  et  l'Angleterre^  dans'i.  paix 
la  âuppositio'n  que  cette  médiation  sera  aussi  acceptée  j^7«<^ 
par  PAnglelerre,    un  mois  après  l'échange' des  rôlifi-  teirl/** 
cations   du  présent  traité.  •  r 

Art.  XIV.      D'e    son   côté   S.  M.  l'empereur   de  Recon- 
toutes  les  Russies,   voulant  prouver  Ç4)mbien  il  désire"*"^*"*' 
d'établir  entre  les,  deux^  empires  les  rapports  les  phis  roia  de 
intimes  et  les  plus  durables,    reconnaît    S.  M.  le  roi  n?p^^» 

^de  Naples,    Joseph  Napoléon,    et  S.  M.  le  roi^  d'Hol- d'HoU. 
lande,  Louis   Kapoléon. 

Art.  XV.     S.   M.  l'empereur   de-  toutes  les  Rus-  Confé-' 
sies  reconnait  pareillement  la  Confédération  du  Rhin,^i*""^^ 
l'état  actuel    de  possession  de  chacun    des   souverains,ahiu.    ^ 

.  qui    la    composent,    et  les  titres   donnés    à   plusieurs 
d'entre    eux,    soit    par    l'acte  de    confédération,    soijt 

.  par  les  traités  d'accession  subséquens.  Sa  dite  Ma- 
jesté promet.de  reconnaître,  sur  les  notifications  qui  > 
lui  seront  faites  de  la  part  de  S.  M.  l'empereur  Napo- 
léon, les  souverains  qui  deviendront  ultérieurement 
membr^es  de  la  confédération ,  en  la  qualité  •  qui  leur 
sera  donnée  par  les  actes  qui  les  y  feront  entrer.  x 

Art.  XVI.    S.  M.  Tempereur  de  toutes   les  Rus-  Jevex. 
sies  'cède,   en  toute   propriété  et    souveraineté ,  à  S. 
M.  It   roi   de  Hollande,    la  seigneurie   de  Jever  dans     '   '  ■ 
rOst-Friese.  • 

Art.  XVIJ.     Le  présent  traité  de  paix  et  d'ami-  Traité 
tié  est    déclaré  commun  à^  LL.  MM.  les  rois    de  Na-.^**^;  ^ 
pleb  et  de  Hollande,    etfaux  souverains  confédérés  du  à'nw 
Rhin,  alliés  de  S.  M.  l'empereur  Napoléon.  ->         ^'**  P*  . 

Art.. XVIII.     S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus-  roI  d« 
sies  reconnait  aussi  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napo-  ^"5* 
léon,   comme  jroi  de  Westphalie.  '?*«•- 

Art.  XIX*    Le  royaume  de  Westphalie  sera  com-  Sei  états 
posé'  des  provinces  cédées  par  S.  M.  le  j^oi  deTPrusse 
à  la  gauche  de    l'Ëlbe,   et    d'autres  états   actuellement 
possédés  par  S.  M.  l'empereur  Napoléon. 

Art.  XX.      S.  M.   l'empereur  de  toutes   les  Rus-  i>i.spo- 
sies  promet  de  reconnaitre  la  disposition  qui,  en  con- JJ)*^^^^ 
séquence  de  l'article  XIX.  ci- dessus,    et  des  cessions 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,   sera  faite  par  S.  M.  l'em- 
pereur Napoléon    (laquelle  devra  être  notifiée  à  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies)    et  l'état  de  posses- 

Tome  riIL  S  S. 
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1807  ^^^^  ^^  résultant  pour  les  souverains  au  profit  ieth*, 

t      quels  elle  aura  été  faite. 

*  - 

Cessa-  Aat.  XXI.    Toutes  les  hostilités  cesseront  îinnii^ 

tion  d*  dîatèment  sur— terre  et  sur  mer  entre  les  forces  de  -S«, 
tés!"*'  M.  Teinpèreur  de  toutes  les  Bussies  et  celles  de  S* 
Hautesse,  dans  tons,  les  points  où  la  iiouyelîe  de  1« 
signature  du  présent  traité  sera  officiellement  parye* 
nue.  Les  hautes  parties  contractantes  la  feroiit  -porter» 
sans  délais  par  des  courier^s  extraordinaires ,  pour  qu' 
elle  parvienne,  le  plus  proinpteinent  pioSsible  aux  gé- 
néralix  et  commandans  respectifs. 

chiect         Arjp.  'XXII.     Los  troupes  russes  se  retireront  ieà^ 

ivioida-  provinces  de  Valachie  et  de  Moldavie  ;  mais  les  dites 

^^^*       provinces  ne  pourront  être   occupées   par  les  troupes 

de   Sa  Hautesse  jusqu'à   l'échange  des  ratifications  vdii 

futur  traité   de  paix   définitive,  entre   la  Russie  et'la 

..    Forte  Ottomane. 

lytécHa-  Aaf.  XXIII.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Ras* 
&an-  ^^^^  accepte  la  médiation  de  S.  M.  l'empereur  des: 
çaiise  p.  Français,  roi  d'Italie,  à  l'effet  àe  négocier  [et  CQn~ 
^*  ec*  la  ^^"^^  "'^^  paix  avantageuse  et  honorable  aux  deux 
Forte,  empires.  Les  plénipotentiaires  respectifs  se  rendront 
dans  le  lieu  dont  les  deux  parties  intéressées  convien- 
dront, pour  y  ouvrir  et  suivre  les  négociations. 

Evacua*  Art,  XXIV.  Les  délais  dans  lesquels  le^  hautes 
^io«*  parties  contractantes  devront  retirer  leurs  troupes  des 
lieux  qu'elles  doivent  quitter,  en  conséquence  des  sti- 
pulations ci-dessus,  ainsi  que  le  mode  d'exécution  des 
diverses  clauses  que  contient  le -présent  traité,  seront 
fixés  par  une  convention  spéciale. 

Garan.  Art.  XXV.  S.  M.  l'émpereur  des  Français,  roi 
JJj^ii"^' d'Italie  et  S.  M.  l'emperçur  de  toutes  les  Russies^ 
se  garantissent  mutuellement  l'intégrité  de  leurs  pos^ 
sessions  et  celles  des  puissances  comprises  au  présent 
traité  4a  paix,  telles  qu'elles  sont  maintenant  ou  se- 
ront en  conséquence  des  stipulations  ci-dessus. 

^  Prison*  Art.  XXVI.  Les  prisonniers  de  guerre  faits  par 
les  parties  contractantes  ou  compris  au  présent  traité 
de  paix,  seront  rendus  réciproquement  sans  échange 
et  en  masse. 

,  Art.  XXVII:     Les  relations  de  commerce  entre 


mers. 


Com- 
merce. 


I  • 


et  ta  Russie. 
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Tëi^îre  Français,   le  royaatnîe  'd'Italie,  lies' royaumes  |gQ^ 
'     de  IVaples  et  de  Hollande,  et  les  états  confédérés  d'une 
part ,   et  d'autre  part,  l'einpire  de  Russie,  seront  réta- 
blies, sur  le  même  pied  qu'ayant  la  guerre» 

■.  ■      ,  '  '  "       .    .  '  ■ 

Art.  XXVnir     Le  cérémonial  des  deux   coure  Qwé. 

des  Toileries  et    de*  Saint  retersbourg  eatr'ellès  et  à  °*®°^* 

regard  des  ambassadeurs,   ministres  et  envoyés  qu'el-  ' 

les  accréditeront  l'une  près  de  l'antre  ^  sera  établi  sur 

le  principe  d'une  réciprocité  et  d'une  légalité  parfaite.    « 

AaT.  XXIX.     Le  présent .  traité   sera  ratifié  par  Htdfica* 
S.  OK  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,   et  par  S.  <iom. 
M»  l'empereur  de  toutes  les  Russies» 

L'échange    des    ratifications   aura,  lieu   dans    cetle 

^Ville,  dans  lé  j^élai  de  quatre  jours» 

•^     -       -    . 

Fait  à  Ta§it,  ïe  7  JuUlet  (25  Juin)  1807. 

Signée  ;  Chaules  Maubice  Tàlleyband^ 

prince  dé  BàtrkrEffT. 

I  4 

Le  prince  ALEXANDRE  Kovrakin^ 
Le  prince  Dimitey  ^Labanoff  vs.' 

ROSTOFF. 

Four  ampliation: 

Le  ministre  des  relations  extérieures. 


Signé: 


Charles  Mauaice  Tailbyrand, 
j) rince  de  BÈJsrÉrENT* 


Les  ratifications  du  présent  traité  ont  été  écUan^ 
gées  à  Tilsit ,  le  9  Juûlet  1807. 


Ssî 
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Traité  entre  les  troupes 


62.  .        ; 
t«07  Traité   définitif  passé  entre  les  gé^ 

'  ^''"*  nêraux  en  chef  des  troupes  de  LL.   . 

MM.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 

et  le  roi  d' Espagne  ;  du  7  Juill.  iS07*  ' 

(Journal  de  Francfort   1807.) 

Art.  I.    JL^es  hostilités  cesseront  à  l'instant    sur 
les  deus;  rives  de  la  Flata. 

Art.il    Les  troupes  de  S.M.Britannique  garderont, 
pendant  deux  mois,  la  forteresse  et  la  place  de  Mônte-- 
.^  vidéo»    La    partie  du   pays  déterminée  par  une  ligne 
tirée  de  l'ouest  à  Pest»  depuis  S.  Carlos  jusqu'à  Fando»    . 
sera  considérée  comme  neutre.    Aucunes  hostilités  ne 
N         '  pourront  être    commises  sur  un   point   quelconque-  de 
cette   ligne    de   l'un    ou.  l'autre   (fôté,   n'entendant -ici 
autre  chose  par  neutralité,  que  la  liberté  dont  jouiront' 
les   individus    des   deux    nations*   sous  la  .protection 
de  leurs  lois    particulières  ;   les  Anglais    devant.  $tre 
jugés    par  les  leurs,  comme  les  Espagnol^,  par  celles^ 
d^Èspagne.  .  * 

\  Art*  m.     Les»   prisonniers    seront   mutuellement 

rendus;    et  on  remettra,   non-seulement  ceux  qui  ont 
été  pris   depuis  l'arrivée  des  troupes  du  général  Whi- 
telocke,  maisapssi  tous  les  sujets  de  S.  M.'  Britannique, 
pris  dans  l'Amérique  méridionale,  depuis  le  commeu" 
cement  de  la  guerre. 

*  s 

Art.  IV.  .  Afin  d'assurer  le  départ  le  plus  prochain    ; 
des  bâtimens  et  des  troupes  de  S.  M,  Britannique,  il    | 
ne  sera  mis  aucun  empêchement  à  l'envoi  ni  àj'afri- 
vage  des  provisions  qui  pourront  être  demandées  pour 
Mondeyidéo. 

Art.V.    Il  est  accordé  10  jours,  à  compter  d'aujoqrd'-- j 
hui,  pour  le  embarquement  des  troupes  de  S.  M.  Bçitanni-  j 
que,  dan^  le  but  de  les  passer  sur  là  rive  septentrionale 
V   'de  la  Flata,  avec   les   armes  qui  peuvent    être  actuel- 
lement eu  leur  pouvoir,   les  provisions  et  les  équi- 


.^ 


anglaises  et  spttgnoles. 


^45 


I      I 


pages^  et  de  les  conduire  daifs  le  heu  le  plus  çoiive-  fQQ^ 
nable,  qui  pourra  être  choisi.  Tendant  ces  dix  jours,  il  • 

'    sera/ permis  de  leur  Tendre  des  proyisions. 

\  ^    ■  ■ 

/  -  .'  .  ■  •         , 

Art«  yi.  Lors  de  la  remisse  de  la  forteresse  et 
de  la  place  de  Montevideo,  qui  aura  lieu  à  la  fin  des  -  ' 
deux  ihois  fixés  dans  le  second  artide.  cette  forte- 
resse  et  cette  place  seront  rendues  dans  le  même  état 
ou  elles  se  trouvaient,  et  avec  Vartillerie  qu'elles 
avaient  quand  elles  ont  éié  prises.  .    / 

Art.  vil  .Trois  officiers  dQ  marque  seront  don- 
nés en  otage  de  part  et  d'autre  »  et  y  resteroùt  jus- 
qu'à l'entier  accomplissement  du  présent  traité.  Il  est  .  '  ^ 
bien  entendu  '  que  les  officiers  de  S.  M.  Britannique,  ^ 
•qui  ont  été  prisonniers  sur  pardle^  ne  pourront  pas 
servir  contre  l'Amérique  méridionale  avant  leur  retour 
en  Europe. 


Fait  double,  au  fort  de  Buenps-Àyres,  le  7  Juillet 
1807.         .  ^ 

Signé:    J.  Whitbiocke^  lient. -général  corn-- 

^mandant»  - 

.     G.  MvBBAY^contre^amiral  commandant^ 

Santiago 'LiNiEBs^  Cèsab,  Balbiani,  Be- 
RUAjwo    Veuscos,       ■    ' 


% 


j 


I 


.\ 
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Convention  militaire  entte 


53* 


l607  Convention  en  exécution  de  l'article 
çjniL  XVL  du  traite  de   Tilsit^   en  date 

■ 

du  9  Juillet  1807. 


.» 


A 


/     ■  t 


L<  1 

es  soussignés  Son  Excellence  Mr.  le  maréchal^  d'em- 
pire Soult,  colonel-gëâéral  de  la  garde  impériale,  dëcoré 
du. grand  afgle  de  la  légion  d'honnieur,  chevalier  do 
l'ordi'e  royal  de  St.  Hàbert  de  Bayière,  muai  de 
pleinpouvoirs  de  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  Na«»  . 
poléon,  protecteur  de  la  Confédëratioa  du  Rhin; 

Mr.  le  général  d'Yorek,  cbevaller  de  l'ordre  da 
méi'lte  militaire  de  Prusse,  chef  d'un  régiment  àé* 
chasseurs  à  pied;  et 

Mr.  le  comte  dq  Donhoff,  lieutenant-colonel,  aide 
de  cimp  .du  Toi,  aussi  munis  de  pleinpouvoirs  de  Se  ._. 
Majesté  ^e  roi  de  Prusse,  sont  convenus: 

AaT..L     La  communication  militaire  enlre  le  ro-  . 
yaume  de  Saxe  et  le  duché  de  Varsovie^  stipulée  par  . 
article  XYI.     du  traité   de    Tilsit,    aura  lieu  par   la 
route  qui  conduit  de  Guben,  dans  le  royaume  de  Saxe, 
à  Karga  et  Koepnitz  dans  le  duché  de  Yarsovie,  par' 
Crosseh  et  Zullichau.  ^  . 

RT.  il.    La  première  étape  en  partant  de  Guben^    . 

à  Grossen ,  la  deuxième  a  Zullichau  ;  liiaîs  cômmtf 
cette  marche  en  cerlaioes  saisons  pourrait  être  trop 
forte,  les  commandant  des  troupes  saxonnes  ou 
du  duché  de  Varsovie,  qui  passeront  su ^  cette  route, 
auront  la  faculté  de  les  loger  à  Kay  et  dans  les  en- 
virons, toutefois  cependant  que  '  la  troisième  marche 
lé$  fasse  sortir  sans  séjour ,  des  états  prussiens. 

■  ♦  • 

-  '  k  - 

Art,  IIL  Jl  sera  libre  à  Sa  Majesté  le  roi  de 
Saxe  de  faire  passer  par  la  communication  détermi- 
née des  troupes  d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'artillerie^ 
pour  aller  en    telle,  circonstance   que  Sa  Majesté  ju- 


A 

sera 
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Convénijlon  ziir  VôllstrecKung  des  XVI.  1807 
Artikels  des  Tractats  von  Tilsit,  vom'T* 

,    9.  July  1807.    / 

-^^ie  Unterzeichneten  y  Se^  Excellenz  der  Her^ 
ReichsTnarschall  Soult^  General- Obrister  der  Kai^^ 
serlichen  Garde,  GrofsJsreuz  der  Ètiren- Légion^ 
Ritter  des  Koniglichen  Baierschen*  St.  lli^erts^ 
Ordensj  mit  Voïlmacht  Sr.  Mdj estât  des  Kaisers 
und  Konigs  Napoléon  ^  Proteçtors  des  Rheinbun- 
des,  versenen; 

Herr  General  von  York^  des  PreufsiscJien  Mi- 
litaire F'erdienst-Ordens  Ritter,  Chef  eines  JEufs--  ' 
jàger- Régiments  y  iïnd  '       .  • 

Herr  Uraf  pon  Donhoff,  Ohrist :- Lieutenant  und 
Gêner  al"  jidjudaht  des  Konigs  mit  yollmachten  Sr» 
Majestàt  des  Konigs  von  Preufsen  versehen^  sind 
iibereingelommen  ^  wie  fùlgt:  *    '. 

^RT.  /.   Die  Militair  -  Verhindung  zwischen  dem     "  ^ 
Konigreich  Sachse^i  und  ,dem  Hérzogthum   War^ 
schau\,  içelche  durch  den  XP^I.  Artilcel  des  TUsiter  ; 

Traéiatsaushedungen  ist,  soll  aiif  der  Sûrafse,  die 
von  Guben  int  Konigreich  Sachsen  nach  Karga  und 
Kopniiz'im  Hérzogthum  JVarschau  Jilhrti  iiber 
Crossen  und  Zullicnau  Statt  finden. 

Art.  II.  Dèr  erste  JEùappenort  von  Gubên  aus 
oll  Crossen  y  der  zweite  Ziillichau  seyn  /  da  Jedoch  ' 
dieser  Marsch  in  gewisseri  Jahreszeiten  zu  siarh 
sejyn.  diirfte;  so  wird  den  Béfehlsliabern  der  Sàch" 
sischen  oder  Herzqglich  Tf^arschauschen  Truppen, 
welche  auf  dieser  Strafse  marschiren ,  nachgegében, 
solche  in  Kay  und  der  dortigen  Gegend  rasten  zu 
lassen^  jedoch  immét  m,ujs^  der  dritte  Tagmarsch 
sie  ohne  Aufenthalf  aus  deh  Preujsischen  Staa-  - 
ten  brin  g  en.       -  x 

Art.  m.    Es  stéht  Sr.  Majestàt  dem  Konige 
von  Saclisen  frei  f  auf    der  Jestgesetzten   Verjyin- 
dungsstrafse  fowohl  Truppenvonder  Infanterieals 
von  der  Kavallerie  und  Artillerie,  unter  allen  Um-^  .        . 
standen ,  wenn  Hàchstdieselben  es  nôthig  erachten^  . 
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1807  ^^^^  convenable,  du  royaume  de  Saxe  dans  le  dachë 
de>  Varsoyie  et  du  ducbé  de  Yarsoyie  dan,s  le  ro-" 
yauine  de  Saxe.  Les  colonnes  pourront  se  succéder 
indéfiniment  dans  les  lieux  d'étape  désigné^;  *Huais 
chaque  colonne  ne)  pourra  être  de  plus  de  quatre 
mille  hommes  (4000)  combattans*,  toutes  armes  com- 
prises. 

Les    troupes    marcheront   avec    leur    artillerie   et 
équipages,    sans    que   sous    aucun    pré^texte,    les    leih-    * 
^  pîoyës    des   douanes  de  Sa   Majesté  le  roi  de  Prusse 

>  V  puissent  les  arrêter  ^   les  ^^sujettir  à  aucune  visite  ni 

leur  faire  payer  aucuns  droits.' 

Art.  I V  •   ,  Les  troupes  de  puissances  étrangères,  ^ 
alliées  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe,  pourront  égaie*, 
nient  passer    par   les    états   de  Sa  Majesté   le   roi  de 
Prusse,   en   suivant   la   route   militaire  qui  est  détei;!-, 
minée  par  l'article  II.   et   les   stipulations  de  la  pré-.  ' 
sente  (Convention  seront  en  tout  applicables  à  ces  troupes. 

AaT.  Y.  L'entretien  des  troupes,  soit  saxonnes', 
soit  du  duché  de,  YarsoviO'^  soit  alliées  ^  qui  passeront 
sur  la  route  de  communication  déterminée  par.  l'ar- 
ticle II.,  sera  à  là  charge  du  gouvernement  de  Sa  Ma-, 
jesté  le  roi  de  Saxe;  mais  le  logement  pour  les  hom- 
mes et  pour  les  cheVaux  sera  fourni  a  ces  troupes, 
,  soit  dans  les  établissemens  militaires  à  cet  effet  desti-. 
nés,    soil  chez  le  particulier.  ^      ^ 

Là  paille  de  couchage  pour  le  soldat  sera  aussi  an  . 
^  compte   du   gouvernement   de   éa    Majesté   le  roi' de 

Saxe. 

La  lumière  et  le  chauffage  seront  fournis  par  les 
sujets  prussiens  qui  auront  ces  troupes  en  logement. 

Art.  YÏ.    Il  sera, pris  de  la  part  des  officiers  de' 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,   et  de  la  part   des   offi- 
ciers de    Sa  Majesté  le  roi  de   Saxe^   toutes  \ek    me- 
^  sufes    de   discipline    jugées    nécessaires,    pour  empé-r 

cher   la    désertion   des    troupes  des    deux   souverains  #' 
respectifs»^  pendant  que  celles  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
3axe  traverseront  les  états  de  Sa  Majesté  prussienne; 
si  des  déserteurs  élaienl  reconnus,  il  seraient  récipro- 
quement rendus.  '  <  ' 

Art.  YII.     Les  troupes   de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Saxe-  et  celles   des  puissances  alliées  de  Sa  dite  Mo^-  > 
jesté,  qui  en  vertu  de  la  présente  convention  passe^ 
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von  dem  Konigreich  Sachsen  nachdem  Serzogthum  £g07 
fVarschau ,  und  \>ok  dèm^  Herzogthum  JVàr&ohau,  ^ 
nacli  dem  Konigreich  Sachsen  marschiren  iàu  lassen* 
Die  Kolonnen  honnen  auf  unbeatimmte'PF èise  in  den 
festgesetzten  Ëtappenorten  hintereiriander  folgen. 
Aber  Jceine  Kolonne  darf  stàrher  ah  uon  f^iertau-' 
send  (4000)  Combat  tant  en  von  ullen  Waffen  teyn.       •    , 

Die  Truppen  marschiren  mit  ihrer  Artillerie 
und  ihrem  Gepdci^  und  die  Konigi.  Preùfsischen 
Zollbeamtén  dUrJen  sic  léntèr  keiriem  Vorwande 
anhalten^  oâer  sic  einer  Uniersuchung  oder  einér 
jibgabe  unterwerfen. 

Art.  IV*    Auch  die  Truppen  Jremder  ^  m,ié  Sr. 
Majestàt  dem   Kônige    von    Sachsen    verbiindeter 
Màchte  ,^   honnen  auf  der  Militairstrajse,    tvelche       ^ 
der  II  te  ArtikeL  dieser  Convention  bestimmt,  durçh    •     * 
die  Staaten  Sr.  Mnjestat  des  Konigs  von  Preufsen 
ziehen;  und  aile  Festsetzungen  der  gegenu>drtigen  •    • 
Convention  finden  aufsie  gleichmdfsi^  Amvendung. 

Art.  V»  Der  tinter  hait  der^  Truppen^  sùwànl 
der  Sdchsischen ,  als  der  He^'zioglich  fVarschaii^ 
sthen,  oder  yerbûndeten,  welche  auf  der  ^im  IL 
Artikel  bestimmten  Verbindungsstrafsemarschiren^ 
fàllt  der  KoriigL  Sdchsischen  Regierunjg  zur  Last, 
aber  Quartier  fur  Mann  und  Rofs  erhdlten  aie  in 
den  dazu  bestimmten  Militair-^Gebduden  àder  hei 
den  Einwohnern. 

Das  Lagevstroh  fur  die  Soldaten  geht  auf  Rech-^  . 
nung  der  Regierung  Sr»  Majestàt  des  Kdnigs  von- 
Sachseh.  ,      / 

Licht  und  Heitzung  teichen  die  Preùfsischen 
Unterthanen  ^  bei  ivelchén  die  Mannsàhaft  einqu'ar^ 
tirt  ist.^  . 

Art.  VL     Von  Seiten  der  Offlziere  Ihrer  Ma- 
jestàt en  des  KÔnigs  von  'Preufsen   und  ,des  Konig»^ 
von  Sachsen^  werden  aile  fiir  notMg  .erachtete  dis- 
ciplinarische  Voriehrungen  getrojffen  werden^   um    ' 
da&   Desertiren^  der   Soldaten ,   '  der  .  beiderseitigen 
Monarchen  :^    wàhrend    die   Koniglich    SàcJisiscfier^^ 
Truppen  durch  die  Koniglich  Preùfsischen  Staa-^ 
ten  zièhen ,    zu  verhindern.      Die  erkannten   De-- 
serteurs  fverden  gegensèitig  ausgetiefert.  .  ^ 

Art.  VII.  Die  Truppen  Sr.  Majestàt  des  Ko- 
nigs  von    Sachsen   und    die  der   aUiirten   Màchte 
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^gQyront  par  les  ëfats  de  Sa  Mitjesté  le  roi  âe  Frasse, 
Jeurs  bagages,  équipages,  munitions  d'artillerie  etsab- 
sistance  qu'elles  auront  à  leur  suite,  ne  pourro]\t  étiro 
assujettis  à  aucuns  droits,  soit  d^entr^e,  soit  de  sorr 
tie  et  soit  d'entretien' des  ponts  et  routes,  ni  leors^^ 
voitures  êf're  visitées,  déchargées  ni  arrêtées,  '  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  UL 

Les  transports  de  bagages,   d'équipages,  de  miiRi^ 
tiofis    ou    de    substances    appartenant   à  ces  4roupei!,' 
-    qui  n'auraient  pu  suivre  la  inarch^des  colonnes,  pour-, 
ront  passer  librement  en'  tout   autre  moment,    sur  la 
communication  déterminée  par  l'article  II.,  sans  qu'en  . 
raison  de  ce  retard,   lès  transports  soient  arrêtés^  ^A 
soit  i^it  aucunes  visites  ni  apposé  aucuns  droits.        *~ 


I  I 

Art.  YIII.    Les  commandans  des  troupes  qui  )>as^ 

seront,  seront  tenus  sur  leur  propre  honneu^  et  res--  * 

ponsabilité,    de  prendre  toutes  les  mesures  de  disci-' 

pline  nécessaires  pour  empêcher  la  contrebande. 

Art.  IX.  Toutes  les  fois  qu'une  ou  plusieurs 
tolonnes  devront  passer  sur  la  route  militaire  déter- 
minée par  l'article  IL,  elles  seront  accompagnées  par 
tin  commissaire  chargé  d'asseoir  le  logement  de^  trou- 
pes, et  il  sera  donné  avis  de  leur  passage. 

Art.  X.  Tout  ce  qui  est  propriété  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Saxe,  duc  de  Varsovie  et  des  person- 
,nes  de  sa  suite,  soit  qu'elles  accon^agnent  oa  Ma- 
jesté lorsqu'elle  passera  par  les  éia(s  prussiens,  soit 
qu'elles  soient  en  mission,  quel  que  soit  leur  nonibre 
et  leur  caractère,  aura  également  le  libre  passage  dans 
les  états  prussiens.,  en  suivant  la  roqte  militaire  dé- 
terminée par  l'article  IL ,  ou  toutOv  autre  communica- 
tion cbmmerdale  dont  il  sera  parlé  ci*^après,  sans 
être  assujetti  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  h- 
aucune  visité,  einpéchemens  ni  droits  d'entrée,  de 
sortie,  ni  même  pour  Tentretien  des  ponts  et  routes 
ni  autres  droits  quelconques. 


\      ^ 
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Sr.  'gedqchten  Majestài^  u^elche  in  Gemàjê^it  die-  ^qqj 
sér  Vonpention  durch  die  Staaten  Sr,  Majestàt  des 
Koniga   von    Preuf^en   zieheriy-  ihr    Gepàch^    ihre 
fVagen^  die  Artillerie^  und  Muridvorràtlie  in  ih" 
rem  Gefolge ,    d'drjen   heiner  jibgabê  ^  unterworjen 
i^erden ,  u>eder  des  JSingangs ,  noch  des  jiusgangSy 
noth  des  Unterhalts  der  Btiicken  und  Strafsen,  und  ' 
die  TVagen  dur j en  weder  durchsucht^    noch  abge-- 
laderiy   noch   angelialten   wer^en^    so  u^ie  dies  im'f  ^ 
Hltén  jirtihel  gesagt  worden  ist.  "    ' 

Die  Bagagetransporte,  î^quipàgen,  Kriegs--  Und'  v 
andere  Vorrdthe ,  welche  tdiesen  Trfippen  gehoren 
und  nieht,  den  Kolonnen  sogleich  haben  folgen  hën-'  • 
nen ,  dur f en  .die  im  lit  en  Artihel  festgesetzte.  Mi- 
litairstrafsei  zu  jeder  andern  Zeit  frei  durchzie^ 
hen^  ohne  dafs,  wegen  dieser  Verspdtungy  die  Vor- 
rdthe  angehaltén^  durchsùcht  oder  besteuert  wer» 
den  ibnnten. 

^  AtiT.  VIII.  Die  B^ehlsJiaher i^der  durchziehen-^ 
den  Truppen,  sind  auf  Elire  und  eigene  f^erant- 
iAPortlvehheit gehalten^  aile  nothige  ï^orsichtS''Maafs-r 
regeln  zu  ergreijeh^  uni  die  Contrebande  zu  verhiiten. 
Ar  t.  /X.  So  oft  eine  oder  mehrere  Kolonnen  auf 
der  im  llten  Artihel    bestimmten .  Militaîrstrafsê  ^ 

marschiren\  wird  sie  em  Cotnmissarius  begleiten, 
dem  es  obliegt;   Quartier  fur  die  Truppen  zu  re:^^         ^    • 
\  guliren^   una  von    ihrem  Durchzuge  wird  porher        % 

I    Nachricht  gegeben. 

Art*  X^  Ailes  Eigenthum  Sr»  Majestàt ,  des 
Konigs  pon  oachsen^  Herzogs  pon  PV^arschau,  und 
der  Personen  in  Ihrem  Gefolge  j  sie  môgen  nun 
Se.  Majestàt  begleiten^  wenn  Hochstdieselbeh  selbst 
durch  die  Preujsischen  Staatèn  reisen ,  oder  '  in 
Auftrag  ihres  Monarchen  reisen ,  tlline  Riicisicht 
auf  ihre  Anzahl  und  ihren  Stand,  hat  ebenjàlls 
den  jreien  DUrchzug  durch  dit  Preufsischen  Stàà-^ 
tenj  auf  der  im  Ilten  Artikel  bestimmten  MUifair" 
strafse,  oder  auf  jeder  andern  Commerzialstrafse^ 
pon  fPelcher  weiter  uften  noch  die  Rede  seyn  wird^ 
ohne  y  unter  welchem  Vorwande  es  auch  immer  sey^ 
irgend  einer  Durchsuchung  y  Behinderung,  irgend 
einer  Abgabe  des  Eingangs  oder  Ausgangs^  oder       .        * 

,    selbst  fur   Brucken"   und  Strafsen^  Unter haltung^ 
oder  irgend  einer  sonstigen   Abgabe   unterworfen     .     "^ 
zu  seyn% 
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1807   '    ^^^    particuliers  voyageant  Isolément  ne  jouîroiâ 
'^       pas  dé"  cette  franchise,    et  seront  assujettis  aux  (droits 
de  passe  que  payeront  sur  les  mêmes  communications . 
les  sujets  de  oa  Majesté  le  roi  de  Prusse. 

Art.  XI»  '  Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe  aura  la  fa- 
culté d'établir  des  bureaux  de  poste  à  ses  armes,  dans 
led  villes  de  Crossen  et  ZuUichaii.  Ces  bureauk  ne 
seront  sujets  à  aucune  yisite,  sous\quelque  prétexte 
que  ce  soit  de  la  part  des  agens  pu  employés  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Frusse,  ils  jouiront  au  contraire  de 
la  protection  -la,  plus  marquée.       ^ 

Les  employés  de  ces  bureaux  seront  sujets.de  Sa 
]}Iajesté  lé  roi  de  Saxe  et  porteront  sa  livrée.      .   , 

AaT.  XII^  Les  diligences  et  voitures  publiques 
voyageant  en  poste,  qui  se  rendront  du  royaume  de 
Saxe  dans  le  duché  de  Varsovie,  ou  du  ^uchë'Je 
Varsovie  «dans  le  royaume  de  Saxe,  en  suivant  la 
route  militaire  déterminée  par  l'article  IL  de  X^spté-^ 
sente  convention,  ne.  seront  non  plu;s  sujettes  à  au- 
cuj^e  visite,  arrestation  ou  empêchement,  il  leor  sera 
au  contraire  accordé  protection  et  sûrôté  efiB^cace;  el- 
les .seront  cependant  assujetties  aux  droits  de  pass0  et 
d'entretien  des  routes  que  payent  sur  cette  commn^^ 
nication  le  même  genre  de  voitures  appartenantes  à 
des  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse j  voyageaiiji 
de  la  même  manière. 

Art.  XIII.  Le  transport  des  productiona  agri- 
coles et  de  commerce  du  royaume  de  Saxe  et  dn  du- 
ché de  Varsovie,  par  les  états  de  Sa  Majesté  le 
rôt  de  Prusse  #  devant  produire  des  avantagées  ré- 
ciproques ,  il  est  en  ouiire  convenu,  que  les  productions 
agricoles  et  de  commerce  du  royaume  de  Saxe  et  '  du 
.  duché  de  Varsovie,  pourront  librement  passer  en 
tout  tems  snr  les  routes  principales  de  la  .Silésio»  np*  « 
tament  piar  celle  de  Dresde  à  Varsovie  par  Bun^lad, 
Liegnitz^  Breslau,  Oels  et  Wartemberg; 

/  •  • 

ou  par  celle  de  Dresde  à  Kalisch  et  Fosen ,  par  Bunz- 

lau,  Liegnitz  ou  Luben,  Steinau,  Weintzig  et  Hern- 

sladt; 


\  , 
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Prwatpersqnen^   ivelche   einzeln   reisen ,   aollen  1807 
dièse  Freiheit  Aicht  génie fsef^ ,  sondern  aile  Durch-^ 
zugs-Jtbgaben  zu  zàhlen  perbunden  seyn'f  ipelche 
auf  defiselhen  Strafsen  die  Unterthanen  Sr.  Maje^ 
stàt  des  Konigs  pon  Prêufsen  entrivlfiten  milssen. 

j4rt.  xi.  Des  Konigs  pon  Sachsen  Majespat 
steht  die  ^Befugnifs  zu,  in  den  Stàdten  Crossen  uncl> 
Téùllichan  Posthduser  y  mit  Hochst  Ihrem  fVappen 
^persehen  j  anzulegen.  Dièse  Posthàuser  iPerden  un*^ 
ter  heinem  f^orwande  pon  Seiten  der  Kôniglich  Preu^ 
Jsischen  jfgenten  oder  Beamten  besuc?U ,  pielmehr 
geniefseli  sie  den  ausgezeichnetsten  Schutz. 

iJie  Offizianten  Jener  Posten  sind  Unterthanen 
Sr.  Maj estât  pon  Sachsen  und  tragen  Sàchsische 
Uniform. 

AnT.  iLlL  Die  ordinairen  Posten^  und  die  Ex-' 
traposten  y  welehe  sich  aus  dem  Konigreiche  Sach-r 
sen  nach  dem  Herzôgthume  fV arsenaux  oder  aus 
dem  Herzôgthume  fyarschau  nach  dem  Kônïgrei" 
che  Sachsen  begèben ,  und  auj"  der  durch  den  JJten 
Artihel  dieser  Conpention  bestimmten  Militairstrafee 
gehen\  sollen  eben  so  u>enig  einer  Diurchsuchung^ 
Anhaltung  ^  und  Tceinem  Aufénthalt  unterworfen 
seyn,  pielmehr  soll  Um^n  Schutz  und  hinreichende 
Sicherheit  gewdhrt  seyn  ;  sie  miisaen  aber  die  Durch" 
zugsr^  iLnd  Strafsen^-  Unterhaltungs-Abgaben  ent" 
richt)en ,  iPelcJie  auf  eben  diesen  Strafsen  dieselbe 
Gattung  pon  Fuhrwerke^ ,  ivomit  Konigl.  Preufsi" 
'  sche  UntertJianen  auf  dieselbe  JVeise  reisen  j  bezahlehm 

Art.  XIIL  Dadie  Durchfuhr  von  Acier '^  und 
Handels-Erzeugnissen  des  Konigreichs  Sachsen  und 
des  Herzogthuw,s  Warschau^  durch  die  Kôniglich 
Preufsischen  Staaten  ivechselseitige  Vorthèile  hèr-' 
porbringen  mufs;  so  ist  ferner  die  IJebereinhunft 
getroffen  iPôrden,  dafs  die  Acier-  und  Handels-^ 
JErzeugnisse  des  Konigreichs  Sachsen  und 'des  Her- 
zogthUms  JVarschau  zu  allen  Zeiten  freien  Durch-^ 
zug  auf  den  Hauptstrafsen  Schlesiens  haben  sollen^ 
besondets  auf  der  pon  Dresden  nach  Warscliau^ 
liber  Bunzlau^  Liegnitz,  Breslau^  OelsundtVar^ 
temberg  ; 

oder  auf  der  Stra/se,pon  Dresden  nach  Kalisch 
und  Posen ,  iiber  Bunzlau ,  Liegnitz  oder  Luben, 
Steinau,  TVeintzig  und  Hernstadt; 
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iSQ7  du  pair  celle  de  Dresde*  à  Kalisch  et  Fo6eii;    par  So-  . 
'    rau/  Sagan,  Neustadel,  Grôisglogau  et  Frauétadt; 

ou    enfin,    en    suitant  la   routé'  militaire   détçruunée 
,      par  l'article  IL  de  la  présente  convention» 

Art.  XIV.    Les  productions,  soit  agricoles,  soit 
coininerciales  quelque  sdit  leur'  quantité  et  nature»  soiit 
étrangères,  soit  du  pays,  étant  Ja  propriété  dç.  sujets 
saxons   ou    du    dqché   de  Varsovie,   qui  ^seront  ainsi;' 
transportées    du  royautnç  de  Saxe  dans  le  duché   de 
Varsovie,  ou  du  duché  dans  le  royaume  de  Saxe,  de->. 
ront  libres    et  ne  pourront   sous   aucun  prétexté  étr^ 
arrêtée^  «ti  assujettis  à  aiicune  visite  par'  les  employés 
des  douanes  ou  autres  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Fr/isse.    La  présentation  des  lettres  de  voitures,  dont 
lés    conducteurs    et    voituriers.  seront   porteurs,  .  les* 
quelles  auront  été  délivrées,  par  les  employés  des  doua-' 
nés  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe,   aux  ^ûntières  dà  ^ 
royaume'  ou  à  celles  du  duché  de  Varsovie,    siIiFironf 
pour  que  ces  denrées  ou  marchandises ,    et  lecfrs  con*  \- 
ductèurs  ou  voituriers   puissent    passer   Ubreuiénl   sur 
Tune  ou  Tautre  communication   déterminée  par  Tar*; 
ticle  précédent* 


■s.  .  • 

Art.  XV.  Mais  comme  il  pourrait  survenir  des 
circonstances  ou  la  sûreté  des  denrées  ou  marchandises 
importées  serait  compromise^  Sa  Majesté  le  roi  de. 
Saxe  aura  la  faculté  pour  leur  conservation,  de  les 
faire  rester  en  entrepôt,  pour  le  tems  qui  sera  jugé 
indispensablemfent  nédessaire  soit  à  Breslau^soit  à^  Stei- 
nau^  soit  .à  Grofsglogau  oiv  soit  à  Grossen*,  suivant  Ja 
direction  qu'elles  auront  tenues  sans  lqu*à  raison  du 
séjour  que  les  dites  denrées,  ou  marchandises  feront 
dans  ces  villes,  elles  soient  assujetties  à  aucuns  droits. 


I^es  denrées   ou  marchandises   qui   resteront  ainsi   , 
en   entrepôt  dans  une  des^  villes  désignées  au  présent 
ai'licle,    seront   dans  un   locai    particulier  à  cet   effet 
destiné,  leurs  plombes  resteront  intacts. 


\  • 


tes  généraux  français  et^  prussiens.      \655  - 

orfér,  auf  der   Strafse  von  Dresden  hach  Kalisch  kQQj 
iind  Ppsen^  uher  Sorauj  Sagan  ^  \Neustadelp  Grofs^  '       '    " 
glog{{U  und  Fraustadt;  .... 

.oder  endlich,  auf  der  im  Ilten  Artïkel  dieser  Cofi"     ^  , 
pention  bestimmten  Militair strafse* 

jinT.  XI J^.    Die  \Acher^  und  Handeh^Erzeug^. 
nisASy  welches  auch  ihre  Quahtifàt  und  Èeschaffén", 
.  hèit  sey ,    sic  mogen  fremd  oder  einheimisch  '  seya^, 
sofern  sie  Eigent/ium  Sàchsischer  oder  Herzoglich 
Pf^arschauischer  Unéerthanen  sind^  und  solcherge- 
s  tait  aus  dem  Kônigreich  Sachsen  nach  dem  Jner^      /    . 
zogthum    ff^arschau,   oder   aus   dem  lierzo^thwn 
Tvarschau  nach  dem  Kdiiigreich  Sachsen  georacht 
werderi,  gehen  f^ei  und  dûrfen^  unter  heinem  Vor^ 
ipande^   weder  angehalten^    noch   einer   Durchsu-^ 
chung   pon    Seiten     der,  Koniglich     Preufsischen  \ 

Zollbeamten  oder  anderer  Preufsischen  Unterthu^ 
nen^  unteru^orfen  tverden.  Die  Vorzeigung  der 
ïuhrzettel^  welche  die  Fùhrer  oder  Fuhrleute  bel 
sich  haben  werden ,  und,  weîçhe  ihnen  an  den  Gren^ 
zen  des  Konigreichs  Sachsen  oder  des  Herzogthums 
fVarschau^  pon  d^en  KoniglicJisn ^Sàchsischen  Zolt^ 
beamten  ausgefertigt  werden ,  sollen  hinreichen^  um 
diesen  Lebensmittetn  oder  TVaaren^  unddenFuhr-^ 
leuten  oder  Schajjnern^  den  freien  Durchzug  auf 
einer  oder  der  an  dem  der  im  porigen  Artihel  6e- 
stimmten   p^erbindungsstrafse  zu  sichern. 

Anr.XV.  Da  aber  Vmstànde  eintreten  ionn^ 
ten^  wodurçh  die  Sicherheit  der  eingebrachten  Xc-  ^ 
bensmittel  oder  Tf'aarèh  gejàhrdet  iv'drdei  so  sol^ 
len  Seine  KonigL  Majestàt  pon  Sachsen'  befugt  - 
seyn,  sie  auf  so  lang^Zeit^  al^  desfialb  unumgdng^ 
lich  nothig  erachtet  werden  mochte,  nach  Maa/S" 
gobe  der  Richtung ,  die  sie  nehmen^  in  BreslaUj 
Steinau ,  Grofsglogau  oder  Crossen ,  zu  ihrer  jElr- 
Jialùungj  niederlegen  zu  lassen,  ohne  dafs  dafùr 
wegen-  dièses  Aufenthalts  der  Lebensmittel  oder 
JVaaren  in  diesen   Stàdten-  sie  irgend  einer   Ab^     .  • 

gahe  unterworfen  seyn  honnen.   • 

Die  solchergestalt  in  einer  oder  der  andern  dicr 
in    dem.   gegenwdrtigen    Artihel  bestimmteri 


ser 


Stàdtej  in  der  iSÎederlage  bleibenden  Lebensmittel 
oder  KaufmannswaaJ'en  sollen  in  ein  eigens  dazu 
he&timmtes  '^Lùhal  eingebracht  werden\  und  jhre 
Plomb  en  unberiihrt  bleiben. 


1 
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1807  Aax*  XVI.  Pour  éviler  toute  fraude  ou  contre- 
bande, les  productions  agricoles  et  commerciales-  qui 
seront  transportées  sur  l'une  des  communlciaûons  dé- 
terminées par  la  présente  convention,  seront  plom- 
bées à  leur  entrée  sur  le  territoire  prussien;  mais 
cette  opération  n'étant  qje  de  formé  et  pour  le  tems 
seulement  que  les.  productions  dont  il  s'agit,  seront  soc 
les  états  prussiens,  il  ne  sera  pe^çu  à  ce  sujet  aucan 
droit. 

Art.  XVIL  Horsles'cas  prévus  par  l'article  XV., 
les  voitures  de  denrées  ou  marchandises  qui  seront 
importées  par  les  états  de  Sa  Blajesté  le  roi.de  Prusse^ 
dans  le  royaume  de  Saxe  et  dans  le  duché,  de  Var^ 
soyie,  ne  pourront  être  déchargées  en  totalité  ou 
partie,  ni  recevoir  un  supplément  de  charge ,  pen- 
dant leur  trajet,  c'est  à  dire  tant  qu'elles  seront  sur 
le  territoire  prussien. 

11  sera  d'ailleurs  donné  des  ordres  pour  que  toot 
ce  qui  pourrait  tendre  à  favoriser  la  contrebande  d'un 
état  à  un  autre,  et  porter  préjudice  à  l'un  d'eux,  soit 
de  p^rt  et  d'autre  défendu  et  \^s  autres  pun^s;  a'ïl 
survenait^  des  difficultés,.,  elles  seraient  arrangées  k 
l'amiable. 


Art.  XVin.     Les  productions    agricoles   et  ma* 

nufacturières   de   la.  Saxe  ou  du  duché  de  Varsovie, 

'qui  seront  voiturées  sur  l'une  ou  l'autre  des  coiniiin- 

nications    déterminées   par    l'article   XIII.,    payeront 

pour  tous  droits  pendant  le  trajet.    Savoir: 

•        f 

Neuf  gros  et  demi  (un  franc  cinquante  centiimes}  par 
quintal  de  marchandise,  quelque  soit  leur  nature 
et  qualité. 

Trois  Pfenins  par  Thaler^  d'après  un  prix  fixé  pour 
les  grains. 

Un  Thaler,  par  boeuf  de  preioière^ualité. 

Deux  tiers  de  Thaler,  par  boeuf  maigre,  ou  de  se- 
conde qualité,  vache  ou  génisse. 

Un  douzième  de  Thaler,  par  brebis  ou  mouton. 

Un  sixième  de  Thaler,  par  cochon* 


/ 
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jfnT.  XVJ.  Vm  allen  U(ilerschteif  uiià  Con-^'fQQj 
t rebande  zu  perhiiten,  sollen  die  dicter"  und  Hanr 
dels-Erzeugnisse^  welche  auf  einer  der  in  dieser 
Coni^entioiioestimmten  Strafsen  verfàliren  werden, 
beim  Eintritt  auf  Preufsischen  Grand  und  Bioden 
plorhbirt  werdeny  da  aber  dièse  Maafsregel  nur 
eine  for  m  ist  ^  und  nur  Jiir  so  lange  aî^  die  i(i 
Rede,  steheuden  Erzeugnisse  in  den  Preufsischen 
Staaten  sidi  bejinden^  dientyso  soll  dajur  nichts 
entrichtet  u>erden* 

AnT.  XVII.  Aufser  den  im  XTften  jfrtihel 
erivàhnten  Fàllen^  konnen  die  Lebensmitûer  oder 
Kaufniannswàaren ,  welche  durch  die  'KoniglioH  \ 
Preufsischen  Staaten  naçh  dent  Kdnigreich  Sach^ 
sen  oder  dem,  Herzogthum  JVarschau  gebracht  wer-^ 
den,  weder  ganz  noch  theilweise^  abgeladen  werden  ; 
noch  wàhrend  der  Durchfuhr  einèn  Zusatz  zu  der 
hadurig  erhalten^  dafs  hei/st^  so  lange  sie  auf 
preufslschem  Gebiete  sind' 

Ùebrigèns  tverden  von  beiden  Tlieilen  die  ge^ 
messensten  Refehle  gegèben  werden,  'gegen  ailes 
was  die  Contrebande  aus  einem  Staat  in  den  an^ 
dem  begiinstigen  ,  und  einem  oder  dem  andern  zum 
Nachtheil  gdréichen  honnte^  und  die  Uebertreter 
dieser  Befehle  bestraft  u^rden;  Mifshelligieiten^ 
die  eintreten  hôanten^  werden  jreundschaftLichbei^ 
gelegt. 

Art.  XVIIL  Die  jicker^  und  Manufactura 
Erzeugnisse  aus  Sachsen  oder  dem  Herzogthum 
PVarschau^  welche  auf  einer  oder  der  andern  der 
iin  XIII,  Artikel  festgesetzten  Strajse  verfahren 
werden,  zahlen  statt  aller  Abgaben  U^àhrend  der 
Durchjuhr  :  nànilich:  , 

Neun   und   einen    halben  Groschen  {einen  Franc 
Junfzig   Centimes)     fUr   den     Zenther    WaU'- 
ren ,   von  jeder  Gattung  und  Giite. 
Drei  Pfennige  auf  den  Thaler  ^  nach    einem  jùr 

das  Gerede  festgesetzten  Preise, 

Einen  Thaïe r^  auj  einen  vorzUglichguten  Ocltsen^ 

Zwei  Drittheil  eines  Tlialersy  auf  einen  magern 

Ochsen^  eine  Kuh^  oder  ein  Stiick  Jung  P^ieh. 

Ein  Zwoljtheil  vom  Thaler^  auf  ein  Schaaf  oder 

einen  Hamrnel. 
Eéin  Sechstheil , eines  Thalers^  auf  ein  Schwein^ 

Tome   VIÎL  T  l 
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1807  '  Art.  XTX#  D'après  les  tnémes  considération^ 
d'avantage  réciproque,  il  est  aussi  convenu  que  Jes- 
sujets  de  Sa  iVUjesHë  le  roi  de  Saxe,  soit  Saxon,  soit 
du  duché  de  Varsovie,  nuront  le  libre  usage  de  la 
navigation  de  la  Netze,  depuis  Dfies«n  jusqu'à  la  War- 
tha,  et  de  la  Warllia  jusqu'à  son  einbouchure  dans^ 
rOder,  ainsi  que  de  TOder  depuis  ,Cro«sefi^  jus^a^à  son 
^  '     emboMcIiure  dans  la*  inér* 

Ils  jouîr(}nt  aussi  de  la  navigation  du  canal  de 
Frédéric  Guillaume,  depuis  l'Oder  jusqu'à  la  Sprée,  et 
de  cette  dernière  rivière  dans  le  Havel,  pour  com- 
muniquer avec  l'Elbe. 

**  ^  Art.  XX.      Les  bâtimens  des  sujets  saxons  .et  du 

duché  de  Varsovie,  qui  seront  employés  à  la  navi- 
gatioh  sur  les  canaux  et  rivières  énoncées  dansTarticle 
XIX,',  ne  pourront  être  arrêtés,  déchargés,  ni  sou- 
mis à  aucune  visite,^  que  dans  le  cas  d'avarie',  nau-.  *. 
frage,  ou  autre  accident  de  foîce  majeure,  et  lorsqu'il  • 
f  aura  lien,  le  consentement  des  propriétaires  des  bâ- 
timens y  ou  en  leur  absence,  celui  de' leurs,  agens 
subrécargues  ou  maitrebat  elier,  sera  indispensable^ 


^ 


Art.  XXI.  Les  denrées  et  marchandises  qtii  se-«> 
ront  transportées  par  eau  ^ur  l'un  des  canaux  et  ri- 
vières énoncées  en  l'article  XlX,  payeront  des  droits 
de  transit,  inais  ces  droits  ne  pourront  en  aucun  cas 
être  plus  forts  qu'ils  étaient  au  premier  Janvier  1806) 
pour  des  denrées  ou  marchandises  de  même  nature 
ainsi  transportées. 


g 


Art.  XXII.  Les  productions  commerciales  d'oirî- 
me  française,  quelque  soit  leur  nature  e.t  qualité, 
qui  seront  transportées  sur  l'une  des  communications 
commerciales  déterminées  par  l'arlicle  XIII,  et^au^ 
ront  destination  pour  la  Russie  ou  tout  autre  pays, 
seront  assimilées  aux  marchandises  de  propriété  s/i- 
xonne  ou  du  duché  de  Varsovie,  et  la  présente 
convention  leur  sera  en  tout  applicable,  tant  pour  la 
franchise,  exemption  de  visite  et  sûreté,  que  pour 
les  droits  de   transit ,    que  leurs  propriétaires ,    eoit 


•  ■»  « 
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-  jisr.  XIX.  Nacîi  eh&n  den  Rucisichten  des  f^QjTYJ 
gegenseitigen  Vortlieils^  isf  man  auch  darûber  einig 
geCvordea  ^  dajs'  die  Unterthanen  Si\  Maj estât  des: 
Konigs  von  Sachse/t^  sowohl  dus  Sachsen.^  als  dem 
Her^ogthum  TVarschau ,  den  freien  Gebraùch  der 
ScHîffjahrt  auj  der  Netze,  von  Driesen  bis  zur 
fVarthe^  and  au f  der  JVarihe  bis  zu  ihrer  JErgie^ 
fsung  in  die  Oder,  eben  so  wie  auf  der  -Oder,  pon 
Crosse  n  bis  zu  ihrem  AusfLuJs  in  s  Meer,  Jiaber^  sollen. 
Auch  sollen  sie  die  Sthifffahrt  auf  dem  Friè^ 
drich^  TVilhelms  -  Kanal^  von  der  Oder  bis  zur  Spree^ 
und^  von'  der  l et  z  ter  en  in  die  Havelj  haben^  um  mit 
der  Elbe  in  Verbindung  zu  hommen. 

Art.  XX.  Die  Schijffe  der  sàchsischen  ûnd 
lierzùglich  Warscliauschen  Unterthanen,  welche 
zu  der  Schifffahrt  auf  den  im  XlXten  Artikel  be-  ^ 
nannten  Kanàlea  und  JFlussen  gebraucht  werden, 
konnen  nicht  angehatten,  ausgeïaden  oder  durch-- 
sucht  fverden:  aujser  im  Bail  einer  Haverey^  eines 
SchiffsbrfichSf  oder  eines  an  dem  Zufalls  hoherer 
Gewalt;  und  dann  selbst  ist  dazu  die  Zustimmung 
des  Schiffeigenthiimers  und  in  seiner  Abwesenheit 
die  seines  Agenten^  JEactors,  oder  Schijfer's^  uner-- 
Idssig.  ' 

Art.  XXI.  Die  Lebensmittel  und Kaufmanns^ 
ivaaren  ivelche  zu  IVasser  auf  einen  der  im^XIXten  ' 
Artiiel  aufgefiihrten  Kanàle  oder  JBliîsse  verjahren 
iperden^  bezahlen  die  Transito  -  Abgaben }  dièse 
aber  d'ùr^en  in  heineni  FalL  grofser  seyn^  als  sie 
es  am  ist  en  Januar  1806.  fàr  dergleicheri-  eben  so  f 
verschijfte  Lebensmittel  und  Waaren  gewesen  sind. 

Art.  XXll.  Die  Handels-Erzeugnisse  Bran-^ 
zosischen  Ursprungs^  von  welcher  Qattung  und 
Giite  sie  auch  seyn  mogen ,  ivelche  auf  einer  der  im 
Xlllten  Artikel  bestimmten  Commerzialstrafae  ver- 
fahren  iverden ,  und  nach  Rufsland  oder  jedem 
ander en  Lande  bestimmtsinduferdendenPFaareti^ 
iA^elche  Sdchsisches  oder  Herzoglich  JVarschausclies 
Eigenthum  sind ,  gleich  gehalten ,  und  die  g^gen- 
ipàrtige  Convention  findet  auf  sie^  sowohl  u>egen 
des  freien  Durchzugs  der  Befreiung  von  der  Durch»  " 
suohung  Und  der  Sicherheit ,  als  wegen  der  Tran^ 
sifo  -  Abgaben  f  welche  ihre  Eigenthumery  sie  sèyeti 
JBranzosen  oder  Russen ,  fiir  den  Durclizug   durck 

T  (  2 


I 


660 


C'ot/t>entio/t   militaire   entre 


i 

joQy  Français,    soit  Russes,  devront  payer  pour  I^r  trajet 
dans  Jes  états  de  Sa  Majesté  le  roi  de  l'russe. 

Art.  XXIII.  M.  M.  Içs  plénipotentiaires  prus* 
siens  ayant  demandé  que  les  sujets  de  Sa  JU^ijesté 
Iç  roi  4^  Prusse  puiasent  jo^ir»  dans  les  états  de.  Ça 
Majesté >  le  roi  de  Saxe,  des  luémes  privilèges'  et 
avantages,  dont  jouiront  dans  les  étals  prussiens,  lés 
sujets  saxons  ou  du  duclié  de  Varsovie ,  en  vertd  de 
la  présente  convention,  <;e  principe  est  retonnti  et 
admis;  mais, il  est  entendu,  que  l'application  n'en  pour- 
ra  être  faite,  que  seulement  pour  ce  qui  a  rapport' 
aux  relations  commerciales,  sauf  à  faire  ensuite  tel 
'  arrangement  de  localité  qui  serait  convenable,  lors* 
qu*il  y  aura  lieu» 


Art.  XXIV,     La  présente  convention  sera  sou-, 
mise  â  l'approbation,  de  Sa  Majesté  l'empereor  et    rot 
]Xapoléon,   de  Sa  Majesté   le  roi   de  Trusse   et  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Saxe,   duc    de  Varsovie,    pour    qii^; 
elle  ait  de  suite  son  plein  effet. 

Fait  en  triple  à  Elbing,  le  trei;ze  Octobre  1807* 

Signé   le^maréschal    Souzr.     jfYoRZ,    le  comte 

'  Don  MO  FF. 
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die  ionigliçh  preujsischen    Staaten  zu  sahlen  ha--  1807 
ben^  iiberall  jinwendung.        ^  '    ^ 

JIrt.  XXI il    Die  preujsischen^  Herren  JBetfoU^ 
màchtigten  habea  darauf  angetragen^  dùjs  die  Un^        , 
terthunen  Sr.  Majeetàt  des  Konigs,  von  Preufsen,     , 
in  den  Staaten  Sr.  Koniglich  Sàchsischen  Majestat, 
eben  die  Privilegien  und  Vovtheile  geniejsen  mocA- 
ten  ^  welche  vermSge  dieser  Convention^    dié  sàch'^ 
sischen  und   herzoglich  TVarschauschen  Unterthoe:^ 
nen  in  den  preujsischen  Staaten  génie fsen*  •  Dieser 
Grundsatz  ist  anerhannt  und  zuge^ànden  worden^ 
aber  es  versteht  sich,  da/s  die  Anwendung  nur  in 
Ahsicht  'desjenigen  Statt  haben  hdnne\  was  die  Han-        ^ 
delsverhdltnisfie  betrifft;  und  bleibt  es  uabenommen^ 
'in  der  Folge;  eiritretenden  talls^  eine  Local-- Ue^ 
bereinlunjt  zu  treffèn ,  so  wie  man  sie  fUr  ndthig 
erachten  wird.  '*  \ 

Aht.  XXI V-  piese  Convention  soll  Sr.  Maje^ 
stàt  dem  Kaiser  und  Kbnige  Napoléon ,  Sr.  Maje-^ 
stàt  dem  Kënige  von  Breujsen,  und  Sr.  Majestàt 
dem  Konige  von  Sachsen ,  Herzoge  von  TVarschaUy 
zur  Genehmigung  vorgelegt  werden,  damit  sie  so-^ 
gleich  voile  fVirkung  habe. 

Geschehen  in  dreijacher  Ausjertigung  ^  Elbing^ 
den  dreizehnten  October  1807. 

Der  Marschall  Souvr.    von  York.    Graj  DoNHOFFm 


54. 

Traité  de  paix  entre  Sa  Majesté  Venir  9  fa^u- 

pereur  des  Français  ^  roi  d'Italie  y  et 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse;  signé 

à  Tilsity  le  9  Juillet  1807. 

Ni 

\ 

(Journal  de  Francfort  1807»  nr.  211.    Der  Rheinische 
Bund.  H.  IX.  p,  411»    Toi.  Journ.  1807.  p.  732.) 

lOa  Majesté  Tempereur  des  Français,  roi  d'Italie,  pro- 
tecteur de   la  confédération  du  Uhin,  et  S.  M.  le  roi 
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1807  ^^  Triisse,  étant  animes  d^un  égal  désir  de  meltre  ûa 
aux  calamités  de  la  guerre,  ont,    à  cet  effet,  nommé 
pour  Jeurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi'  d'Italie,  pro« 
lecteur  de  la  confédération  du  Rhin  •  M.  Charles  Mau- 
rice  Talleyrand,  prince  de  Bénëvent,  son  grand-cham- 
bellân  et  ministre,  des  relations  extérieures,  gnfnd-* 
cordon  de  la  légion  d'honneur,  chevalier  des  ordres 
de  l'aigle  noir  et  de  Paigle  rouge  de  Uusse  et  de  Per- 
dre de  St.  Hubert. 

Et  S.  M«  le  «oi  de  Prusse  M.  le  feldmaréchal  dt 
Kallcreuth,  ^chevalier  des  ordres  de  l'aigle  noir  et  de 
l'aigle  rouge  de  Trusse,  et  AI.  le  comte  deGoltz,  son 
conseiller  privé  et  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
kussies ,  chevalier  de  l'ordre  de  l'aigle  ronge  de  Fruaset 
Lesquels  après  avoir  échajigé  leurs  pleinspouToirs 
respectifs,  sont  convenus  des- articles  suivans:. 
PaW  Aar.  I.     Il  y  aura  k  compter  du  jour  de  l'échange 

des  ratifications  du  présent  traite,  paix  et  amilié  par- 
.  faite  entre  S.  SI.  l'empereur  des  Français  |  roi  d'Italie 
et  S.  M.  le  roi  de  Trusso. 
BMiitii.  AaT.  II.  La  partie  du  duché  de  Magdebourg  si* 
rcu'^âe^  tuée  SUT  la  droite  de  TElbe,  la  marche  ^e  Triegnitz, 
Pruue.  Uckermark,  la  moyenne  et  nouvelle  marche  <le  Bran- 
debourg, à  l'exception  du  Cotbuser  Kreis^  ou  cercle 
de  Cotbus,  dans  la  Basse-Lusace;  le  duché  de  Fomtf- 
'  rauie;  la  haute,  ^a  basse  et  la  nouvelle  Silésie,  avec 
le  comté  de  Glatz,  la  partie  do  district  de  la  Netze, 
si  tuée  au  nord  de  la  chaussée  allant  de  Driesen  à  Scbnei* 
deiiiiihl;  et  d'une  ligne  allant  de  Schneidemiîhl  à  la 
Vistule  par  Waldau ,  en  suivant  les  limites  du  cercle 
de  Bromberg,  la  Foinerelie,  l'isle  de  Nogat,  les  pays, 
à  la  droite  du  Tiogat  et  de  la  Vistole,  à  l'ouest  de  le 
vieille  Frusse,  et  au  nord  du  cercle  de  Culm,  FErme* 
land  et  enfin  le  royaume  de'  Frusse  tel  qu'il  était  au 
1  Janvier  i772*9  seront  restitués  à  â.  AI.  le  roi  de 
Frusse,  avec  les  places  de  Spandau,  Stettin,  Custrin, 
Glogau,  Breslau,  Schweidnitz,  Neisse,  Brieg>  Kosel 
et  Glatz  et  généralement  toutes  les  places,  citadelles^ 
châteaux  et  forts  des^pays  ci-dessus  dénommés^,  dans 
rétat  où  les  dites  places,  citadelles,  châteaux  ettforts 
de  trouvent  maintenant.  La  ville  et  citadelle  de 
Graudenz   avec    les    villages   de   Neudorf,   Forschkeu 
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et  S'wleckorzy,    seroat  acrssi    reslituéâ   à  S.\M.  i^ 'r<>VÎg07* 
de  Prusse.  -  ^  * 

Art.  m.     S»  M.  îe  roi  de  Prusse  reconnoit  S.  M.  «a^ht^*' 
le  roi  de  Naples,  Joseph  Nappléon,  et  S.  M,  le   roi  ""«^ 
de  Hollande  9  Louis  Napoléon.  de  i9a.' 

AaT.  IV".     S.   M.  le   roi  de  Prusse  reconnaît  pa-i'i""^, 
xeilleinent  la  confédération   du    Rbin,   Pélat  actuel  de  JH[** 
pqssesâion  de  chacun  des  souverains  qui  lA  composent,  tion  du 
et  les  titres  donnés  à  plusieurs   d'entre  eux,    soit  par  ^*^***' 
'  1  acte  de  confédération,  soit  par  les  IraiCés  d'accessioa 
sdbséqoens.     Promet  Sadite  Majesté  de  reconhaitre  les 
souverains    qui    deviendront    ultérieurement    membres 
de  la   dite  confédération,  en  la    qualité  qui  leur  sera 
donnée  par  les  actes  qui  les  y  feront  entrer.  , 

Art.  V.     Le   présent    traité    de  paix  et  d'amitié  Traité 
est  déclaré  commun  à  S.  M.  le  roi  de  IVaples   Joseph  ^^^  . 
Napoléon,  à  S.  M.  le  roi  de  Hollande  et  aux  souvé- d'autres 
râms   confédérés  du  Rhin,  alliés  de  S*  M.  Pempereur 
Napoléon.  '  ^         ■' 

Art.  VL     s.  m.  le   roi   de   Prusse  reconnaît  pa-^**?^ 
reillement    Son    altesse    impériale    le   prince  Jérôme  phidiè.  ' 
Napoléon,  comme  roi  de  Westphaliè. 

-       Art.  vil      S.  Bï,  le   roi  de  Prusse  cède  en  toutace»- 
propriété    et  souveraineté  .  aux  rois,  grands-ducs   ou  J***"'^ 
princes  qui  seront  désignés  par  S.  M.  J'ejnpereur  desrovd»* 
Français,    roi  d'Italie,  tous  les    duchés,     marquisats,^"**"* 
principautés,  comtés,  seigneuries,  et  généralement  tous 
les    territoires    ou    parties    de    territoire    q^uelconques, 
ainsi  que  tous  les   domaines  et   biens   fonds  de  toute 
nature  que  Sa  dite  J\Iajesté  le  roi  de  Prusse  possédait, 
à  quelque  titre   que  ce  fut,   entre   le   Rbiu  et    PElbe 
au  commencement  de  la  guerre  présente. 

Art.  VIU.  Le  royaume  de  Weslpbalie  sera  com-  Boyau- 
posé  de  provinces  cédées  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ^^^^^ 
et  d'autres  états  actuellement  possédés  par  S.  M.  VeuxT-  phaiic. 
peréur  Napoléon^  ,  < 

Art.  IX.    La  disposition  qui  sera  faite  par  S,  M.  ^^f]^* 
l'empereur  Napoléon  des  pays  désignés  dans  les  deux  future, 
articles  précédens,  et  Pétat  de  possession  en  résultant 
pour  le^  souverains,  au  profit  desquels   elle  aura   été 
laite,  sera  reconnue  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  la 
même  manière  que  si  elle  était  déjà   eifectuée  et  cou*  . 
tenpe  au  présent  traité* 
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1807*  Aht.  X»  S.  M*  le  roi  de  Prusse  pour  lui,  ses 
Aenon.  '^^'^i^î^^^ '^^  suécesseurs ,  renonce  à  tout  droit  actuel 
ctatioii   ou  éventuel  qu'il  pourrait  avoir  ou  prétendre, 

foire"**     ^*  ^^^  *®°®  ^®®  territoires  saAs  exception,  Mtués  en- 
tre le  Rhin  et  TElbe,  et  autres  que  ceux  désignés 
en  Tarticle  VIL 
2*  Sur   celles  des  possessions    de   S.  M.  le    roi    de 
Saxe  et  de  la   maison  d'Anhalt,  qui   se  trouvent 
«à  la  droite  de  TElbe*     Réciproquement  tout  droit  ' 
actuel  ou  éventuel    et.  toute    prétention  des  étals 
compris  entre  TElbe  et  le  Rhin^  sur  les  pôsees»- 
sions   de  S*  91.   le  roi  de  Trusse,   telles   qu'elles 
seront  en   conséquence  du  présent  traité,  sont  et 
demeureront  éteints  à  perpétuité. 
Traitât         Art.  XI.     Tous  pactos ,    conventions    ou    traités 
.iés.        d'alJiance,   patents    ou  secrets,   qui   auraient    pu   être 
conclus  entre  la  Trusse  et  aucun  des  états  situés  à   la 
gauche    de  l'Elbe  et  que   la    guerre  présente   n'aurait 
point  rompus,   demeureront  sans  effet,    et  seront  re- 
.  pûtes  nuls  et  non  avenus. 
c«roie  Art.  XII.    S.  SL  le  roi  de  Prusse  cède  en  tonte 

^      propriété  et  souveraineté  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,   le 
'^^  Cotbuser  Kreis^  ou  cercle  de  Cotbus,  dans  la  Basse* 
Lusace. 
Benoît*        Art.  XIIL    S.  M.  le  roi  de  Frusse  renonce  à  per- 
à  la  Fo*  Pituite  a  la  possession   de  toutes  les  provinces,    qui 
logiie     ayant  appartenu  au  royaume   de  Pologne,   ont   posté* 
"""*"•  rieurement  au  1  Janvier  1772 1  passé    à  diverses  épo- 
ques,   sous  la  domination  de  la  Prusse,   à  l'exception 
de  l'Ermeland  et  des  pays  situés  à  l'ouest  de  la  vieille 
^  Prusse,  à  l'est  de  la  Poméranie  et  de  la  nouvelle  mar- 

che,  au  nord   du  cercle  de  Gulm,    d'une  ligne  allant 
de  la  Vistule  à  Schneidemiihl   par  Waldau,    en  sui- 
vant les  limites  du  cercle  de  Bromherg  et  de  la  chaus- 
sée allant   de  Schneidemiihl  à  Driesen,  lesquels  avec 
la    ville  et  citadelle  de  Graudenz   et  les   villages   de 
Keudorff,  Parsehken  et  Swierkorzy,  continueront  d'être 
possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté  par  S.  M. 
le  roi  de  Prusse. 
DAnuiff       Art.  XIV.     S.  M.  le  roi  de  Prusse  renonce   pa- 
reillement à  perpétuité  à  la  possession  de  la  ville  de 
Dantzig. 
ees^^^cê'        Art.  XV.    Les  provinces  auxquelles  S.  M.  le  roi 
détfsàu  de  Trusèo  renonce  par  l'article  Xlli.  ci-dessus,  seront, 

Sftx««  *  / 
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k  l^exceptlon  do  (erriloîre  spécifié  en  Parllcld  XVIÏI  IgQT 
ci-après,   possèdes  eu  toute  propriété  et  souveraineté 
jpar  S.  M.  Je  roi  de   Saxe,  sous  Je   titre,  de  duché  de 
Varsovie,  et  régies  par  des  constitulîons,  qoi,^  en  as^ 
surant  Ja  liberté  et   Jes   privilèges   deà    peuples   de  ce      x 
duché,  se  concilient  avec  J<i  lran(j[uiJIi(é  des  états  voisins.    '         ' 

Art.  XYI.       Four    la    communication    entre    le  nome 
royaume  de  Saxe  et  le  duché   de  Varsovie,  S.  M.  le  "*""*• 
roi  de  Saxe  aura  le  libre  usage  d'une  roule   mililaire  la  Saxe, 
à  travers  les  étais  de  S.  3L  le  roi.de  Prusse.    Ladite 
route,    le   nombre   des   troupes  c|ui  pourront  y  pnsser  ,     ' 

à  la  fois 9  et  les  lieux  d'étape,  seront  déterminés  par 
une  coinventidn- spéciale,  faite  entre  leurs  dites  Blaje-* 
slés,   sous  la  médiation  de  la  France.  ^ 

Art.  XVII.    La  navigation,  par  la  rivière  de  Netze  Naviga- 
et   le   canal   de  Bromberg,   depuis  Driesen  jusqu'à  la  {^'^J'  ^*' 
V^istnle  et  réciproquement^    sera   libre   et   franche  de 
tout  péage. 

Art.  XVIÎL     Afin,  d'établir  autant  qu'il   est  pos-  Diittrict 
sible   desi  limites  naturelles  entre  la  Kussie  et   le  du— 5^^^^  • 
ché  de   Varsovie,  le  territoire  circonscrit  par  la  partie  sic.        ' . 
des   frontières  russes  actuelles,    qui  s'étend  depuis  de 
Bug   jusqu'à  l'embouchure  de  la  Lossosna,  et  par  une 
ligne  portant  de  ladite  embouchure  et  suivant  le  Thal- 
weg de  cette  rivière,  le  Thalweg  de  la  Bobra  jusqu'à 
son  embouchure,   le  Thalweg  de  la  Narew  depuis  le'     ' 
point  susdit  jusqu'à  Suratz,  de  la  Lisa  juVqu'à  sa  source 
près  le  village  de  Mien  ;    de  l'affluent  de  la  Nutzeck, 
prenant  se  source  près  le  même  village;  delaKutzeck 
jusqu'à   son  embouchure  au-dessus   de  Nurr;   et  enfin 
le  Thalweg  du  Bug ,   en  le  remontant  jusqu'aux  fron-  • 
tières  russes  actuelles,  sera  réuni   à  perpétuité  à  Tem- 
pire  de  Russie.  '  * 

Art.  XIX.     La   ville  de  Dantzig   avec   un   terri- Bamzif 
toire    de   deux    lieues    de    rayon  autour  de   son»  en- 
ceinte,   sera  rétablie   dans  son  indépendance,    sous  la  . 
protection   de   S.   M.  le  >xoi  de  Trusse  et  de  S.  M.  le 
roi  de  Saxe,    et  gouvernée  par  la  loi  qui  Ici  régissait 
à  l'époque  où  elle  cessa  de  se  gouverner  elle-même.. 


d'aucun    péage  ^    droit  ou   impôt,    de  quelque    nature 
qu'il  puisse  être,  la  navigation  de  la  VistuJe* 


I 
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1807  ^^''^^^^'^  civile  et  militaire  des  pays  qui  doivent  dire 
aussi  restituées. 

AaT.  XXIX.  Les  prisonniers  de  guerre  seront 
rendus  de  part  et  d'autre  sans  échanges  et  en  masse, 
le.  plutôt  que  faire  se  pourra. 

Art.  XXX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S. 
3L  Teinpereur  des  Français ,  roi  d'Italie,  et  par  S.  M. 
le  roi  de  Prusse;  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Kônigsberg»  dans  le  'délai  de  6  jours,  à  comp- 
ter  de  la  signature,   oiî  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Tijsit,  le  9  Juillet  1807. 

C//.  Maur.   Talleyr^nd^ 
prince  de  BÈNÈrENT* 
Le  maréchal  comte  de 


Prison' 
niers. 


catiou. 


{Jl.  s.) 
(L.  SO 


(L.  S.) 


Signé  i 
Signé: 
Signé: 


Kalkreuth. 
Auguste^  comte  de  Goirz^ 


Les  ratifications  du  présent  traité  ont  été  échangées 
à  Kônigsberg,   le  12  Juillet  1807. 
Tour  copie  conforme: 

Le  général  de  division,  gouverneur^giné^ 
rai  de  Berlin  etc. 

ClARKEé 

Tour  arapliation  : 

Le  général  de  brigade^  colonel  des  grena-' 
diers  à  pied  de  la  garde  impériale,  com- 
mandant la  place  de  Berlin. 

P.  HuuN. 


13  juui.  Conhention  conclue  entre  les  soussignés,  le  major 
général  prince  de  Neufchâtel  d^une  part  ^  etle  . 
Jeldmaréchal  de  KalJcreuth  de  Pautre ,  conïme 
plénipotentiaires  de  leurs  souverains  en  consé^ 
quence  de  F  article  XXP IIL  du  traité  conclu  > 
à  Tilsit,  entre  L.  M.  Pempereur.  Napoléon  et  . 
h  roi  de  Prusse-^    signée  à   Kônigsberg^ 

le  12  Juillet  1807- 

(Journal  de  Francfort.  1807-  nr.  210.    Toi.  Joârn*. 

1807.  p.  742. 

Art.  L     X^  sera  nommé  sans   délai  des   commis- 
saires respectifs  I   pour   placer  des  poteaux  aux  froii* 


et  ia  Pru&se. 


m 


tières  du,  cloche  cle  Varsovie,    de   l'ancienne  I^ruase,  | orty 
du  tetritoire  de  Dantzig,   et  aux    frontière»  qui  âépa-^ 
rent  les  royaumes  de  Trusse'et  de  Weslpbalie. 

Art.   il      La    ville  de  Tilsit  sera    rçujiise   le  21  E^«ciu* 
Juillet;  Konigsberg,  le  25  Juillet,    et  le  pays  jusqu'à'*^®"*' 
la  Fassarge,  oti  étaient  les  anciennes  positions  de  l^ar^ 
inée,  le  1  d'Août.     Le  20  Août  on  évacuer»  l'ancienne  i 

Prusse  jusqu'à  la  Vistule.    Le  5  Sept,   on*  évacuera  le 

le  de  Tantienne  Frusse  jusqu'à  l'Oder.     Lés  liinilea 


res 


du  territoire  de  Dantzig  seront  fixées  à  2  lieues  de 
circonférence,  et  marquées  par  des  po(eaux  aux  armes 
de  France,  de  Dantzig,  de  Saxe  et  de  IVusse»  Le 
1  Octobre  on  évacuera  toute  la  Frusse  jusqu'à  l'Elbe. 
La  Silésie  sera  également  évacuée  )e  l  Octobre,  de  * 
manière  que  Tévacoation  absolue  du  royaume  de  Frusse 
sera  consommée  dans  deux  mois  et  demi.  La  partie 
de  la  province  de  Magdebourg  située  sur  la  rive  droite 
de  l'Elbe,  ainsi  que  les  provinces  de  Frenzlau  et  Fas- 
sewalk  ne  seront  évacuées  qu'au  1  Novembre;  mais 
on  tirera  un  cordon,  pour  qu'aucunes  troupes  ne  puis- 
sent s'approcher  de  Berlin» 

A  VégavA  de  Slettin,  le  tems  de  son  évacuation 
sera  déterminé  par  les.  plénipotentiaires.  Il  frestera 
dans  cette  ville  6000  Français  jusqu'au  moment  de^ 
son  évacuation.  Les  placées  de  Spandaû,  Kustrin ,  et 
en  général  toutes  les  places  de  la  Silésie  seront  remises 
le  1  Octobre  aux  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Frusse. 

Akt.  m.      L'artillerie,    toutes  les    provisions  de  A^^***^*" 
guerre,  et  généralement  tout  ce  qui  se  trouve  dans  les  "*  "*^* 
places  de  Fillau,  Colberg  et  Graudenz,  resteront  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent  actuellement.     U  en  sera  de 
jiiéme  des   places  de  Glatz  et  Kosél,   si  les  Français 
n'en  ont  pas  encore   pris  possessions. 

Art.  IV.  Les  dispositions  précitées  seront  exé-  P®^"* 
cutées  dans  les  délais  fixés ,  dans  le  cas  oh  les  con* 
tributions  imposées  au  pays  seraient  payées.  Les 
contributions  seront  regardées  comme  payées^  s'il  en 
a  été  donné  caution  sufiisante,  et  si  celle-ci  a  été  re- 
connue valable  par  l'intendant  général  de  l'armée. 
Toute  contribution  -  qui  n'aura  pas  été  publiquement 
reconnue  avant  l'échange  des  ratifications,  est  comme 
nulle  et  non  avenue. 

Art.  V.     Tous  les   revenus  du   royaume   seront  R»vt- 
versés^  à  dater   du  jour   de  rechange  des  ratifications,  ^^'* 
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1807  ^^"^  '^^  caisses  du   roi,  et  pour  ]e  compte  de  S.  i\L^ 

^    pourvu  que.Jes  contributions  qui  devaient  être  payées, 

et  dont  Je  payement  , était   échu   depuis  le  1   INovem- 

'    bre  1806*  jusqu'à  rechange  des    ratifications  aient  été 

acquittées.  '  .        -     . 

Gom-  Art.  VL     On  nommera    de  part  et   d'autre     des 

nûssai-    commissaires ,  pour  s'arranger  à  Tamiable  sur  tou^  Jes 

points  litigieux;  ils  se  transporteront  en  conséquence 

Iq  25  Juillet  à  Berlin,   pour  accélérer  Tévacualion. 

Entre-          Art,   VIL    Les  troupes  françaises   et    le^  prison- 
tien  des  ^îA.    ,1^  «..«....«  ^^^^^t   .»^..*..:^    ,i^«-    i« ,-    :. »   .-_ 


troupes    . 

fr«         jour  de  1 


■  \ 


niers  de  guerre  seront  nourris   dans  le   pays  jusqu'au 
'évacuation,    et  tireront  leurs  vivres  de&  ma- 
gasins qui  s'y  trouveront. 
MaU*  Art.  VIIL^    Si  les  hôpitaux   n'étaient  pas  encore - 

^*''        évacuées  à  l'époque  où  les  troupes  doivent  se  retirer, 
^  les  malades   français  seront  pourvus  par  Tadministra- 
tion  du  roi,  de  tout   ce  dont  ils  auront   besoin,    sans 
cesser   pour  cela   d'avoir    autour   d^eùx    des    Officiers 
de  santé.  '  .     ^ 

Exécu»         Art.  IX.    La  présente  convention  aura  son  plein  * 
^toA*      et  entier  effet.    En  foi  de  quoi,  nous  l'avons  signée  et 
y  avons  apposé  notre   sceau. 

Konigsberg,  le  12  Juillet  1807. 

Signé:        Le  maréchal  AlexaniireBerthieiu^ 
Le  maréclial  comte  de  Kalècreutiu 


55. 
tt  jxm.  Actes  relatifs  à  la  cession  du  duché 

de  Varsovie  à  là  Saxe. 

1. 

Extrait  dé  la  CQiwention  entre  la  France  et  Ut 

Saxe^  concernant  la  cession  du  duché  de  Var-' 

soi^ia;  signée  à  Dresde^  le  22  Juillet  1807. 

(Cçpie  manuscrite  mais  sûre.) 

Art.  L     JL  ous  les  pays,,  villes  et  territoires  de- 
vant former  le  duché  de  Varsovie^  seroi^t  remis  im- 

<■ 
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média fetnent  par  des  coiiiuilssaires  de    S.  M«  Tempe--  {gQ7 
reur    Napoléon   à   das    commissaires   de  S.  M*   le    roi 
de  Saxe,  et  toute  inlervenlion  des  autorités  fran^al-    • 
ses  dans  le   gouverneintent  des   dits  pays   cessera,    à 
compter  du  jour  de  la  reihise.  , 

Art,  II.    Le  ducll^  de  Varsovie  sera  régi  confor- 
mément au  btatut  constitutionnel  dé  ce  jour. 
-   v^AfiT.  IIL     Toutes  donations   ou   dispositions    fai- 
tes par    S.  M.   ^empereur  Napoléon  en    faveur,    tant 
d'oi&ciers   polonais,    que  de  généraux  de  son  ^rméé^ 
de  biens  situés  dans  le   duché  de  Varsovie,   et   dont 
l'état  est  annexé  à  la  présente   convention,,  sont   re-' 
cbnnues.  par   S.  BI.   le  roi   de   Saice,    comme  faites   à\ 
perpétuité  et  irrévocables. 

Art.  IY.     Tobtes  les  créances  de  S.  M.  le  roi  de- 
Trusse  dans  le  duché  de  Varsovie,  ainsi  que- les  créan- 
ces de  la  France  sur  ie  dit  dûcjié,    sont  et  demeurent 
réservées,  à  S.  M.  l'empereur  Napoléon. 

Art.  Vé     Ç.  M.  le  roi  de  Saxe  entretiendra,  com- 
me duc  de  Varsovie,  une  armée  de  trente  mille  hom- 
mes, infanterie,  cavalerie  et  artillerie,  laquelle  devra        * 
se  joindre,  en  cas  de  guerre^    aux  armées  de  la  con-' 
fédération   du   Rhin. 

Art.  VI.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  s'engage  à  forti- 
iierla  ville  de  Thorn,  à  tenir  en  bon  état  et  armer 
la  tête  de  pont  de  Traga  ;  et  à  achever  la  tête  de  pont 
do^  Sierock,    le  tout  aux  frais  du  duché. 

Art.  vu.  Les  troupes  françaises  et  alliées  se  re- 
tireront du  duché  de  Varsovie  dans  le  courant  du 
mois  de  Septembre  prochaine 

Art.  VIII.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  accepte  l'offre 
faite  par  S.  M.  l'empereur  Napoléon,  de  laisser  dans 
le  duché  de  Varsovie  trente  mille  Français,  pour  en 
faire  respecter  les  frontières,  jusqu'à  ce  que  le  nou- 
^  veau  gouvernement  soit  pleinement  établie  et  Tarmée  . 
complètement  organisée. 

La  solde  de  ces  troupes  restera  à  la  charge  de  la 
France. 

AuT.  IX.     Les  deux   hautes  parties  contractantes 

'    s*enlendr6nt  sur  Tépoque ,   où  ces   trente  mille   hom-  ^ 

mes  de  troupes  françaises    pourront  quitter    le    duché 

de  Varsovie^  mais    il    est  d'avance  convenu  que,    si 

elles    ne  l'ont    pas    quitté   au   premier  le  Novembre^ 

V  elles  y  passeront  l'hiver. 
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lH07        À.RT.  X.      S.    M.    ]*empereur    des    Français,    roi 
I  ^'Italie,   entretiôndra' tant  qu'il    le  jugera  convenable 
et  pourra  $eal  entretenir  un  résident  à  Varsovie. 

Art.  \L  s.  M.  iVmpereur  Napoléon  promet -«de 
joindre  ses  bons  offices  au3c  démarches  que  fera  S. 
M.  le  roi  de  Saxe  vis-à-vis  de  la  cour  de  Roipe,  à 
Teffet  de  conclure  un  concordat,  qui  règle  la  circoa-' 
scriplion  des  diocèses,  et  les  «divers  détails  de  police 
ecclésiastique,  dans  le  duché  de  Varsovie. 

Aar.  XIII.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans 
le  délai  de  trois  semaines,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut/ 

Fait  et  signé  à  Dresde,  la  22  Juillet  1807* 

Signet  Cff.  Mme.  Talleyrand 

prince  de  BÉNÈyEAT. 

Comte  de  Bosssm 

"2. 

Procès     verbal 

I 

dressé  par  les  commissaires  qui  Jurent  chargés^ 
par  LL.  MM.  P empereur   de  Russie  et  le  roi 
âe  Saxè^    de  régler  les   limites  entre  le  duch^ 
de  f^arsovie  et  le  pays   cédé  à  ht'  Russie  par 

le  traité  de  Tilsit. 

(Copie  manuscrite  mais  sûre.)    ^ 

./xujourdhai  vingt  trois   JaïUef,  mil  huit    cent  sept. 
Nous    Louis    Gabriel    Puchet,    général     de    division, 
grand-cordon  de  la  légion  d'honneur,  gouverneur  d\i 
palais  impérial  de  Laken^    commandant  le    cinquième 
corps  d'armée  de  S.  M.  l'empereur  et  roi,   et  le  comte    •. 
de    Tolstdy,    commandant   le    premier    régiment    des 
gardes  de  «S  M.  l'empereur  doitoutes  les  Russies,  che-  \ 
yalier  de  plusieurs  ordres,  chargés  par  nos  souverains 
respectifs   de    terminer    des     limites    et    de    marquer     1 
les  poteaux   de  la  ligne  de   démarcation  sur  la  nou- 
velle frontière  rétablie  entre  la  Russie  et  la  Saxe,  par  . 
l'article  X^.  du  traité  de  paix  ainsi  conçu. 

^^Afiii  d'établir  autant  qu'il  est  possible  des  limites 


'/ 
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uaturelles  entre  la  Russie' et  le  dacbë  de  Varso-  iMfJ 
vie^  le  (erVUoire  circonscrit  par  la  partie  des  frontiè- 
res russes  actuelles,  ijui  s'étend  depuis  le  Bug  ju/squ'à 
Feinbouchure  de  la  Lossosna  et  par  une  ligne  parlant 
de  la  dite  embouchure  et  suivant  le  Thalweg  de  cette 
rivière,  le  Thalweg  de  la  Bobra  jusqu'à  spn  embou«- 
chure,  le  Thalweg  de  la  Narew  depuis  le  point  sus- 
dit jusqu'à  Suraz ,  de  la  Lisa  jusqu'à  sa  source,  près 
du  village  de  Miep,  de  PafHuant  de  la  Nurzeck  pre- 
nant sa  source  près  le  même  village,  dé  la  Nurzeck 
jusqu'à  son  embouchure  au  dessus  de  Pfur,  '  enfin  le 
Thalweg  du  Bug  en  remontant  jusqu'aux  frontières 
russes  actuelles ,  sera  réuni  à  perpétuité  à  l'empire  de 
Russie*''  *  *        * 

Après  avoir  «reconnu  la  ligne  dé  démarcation 
tracée  ci-dessus,  avons  procédé  à  l'exécution  de  l'ar- 
ticle X.  et  fait  marquer  des  poteaux  dé  la  manière 
suivante,  conformément  aux  indications  de  laî  charte 
annexée  au  présent  travail. 

AaT.  L  En  partant  de  la  frontière  da  Bug,  deux 
poteaux  ont  été  placés  à  l'embouchuni:  de  la  Nurzeck; 
Tun  avec  cette  inscription  ^^Royaume  de  Saxe,  duché 
de  VarsoHe  sur  la  rive  droite  ;  l'autre  sur  la  rive 
^miche  portant  ces  mots  en  langue  russe-'  Empire  de 
Jlùssie*  De  là  en  rémoQtant  la  Nurzeck  deux  po- 
teaux semblables  sur  les  pont  Çechanovie  et  deux 
au  pasasge  de  maulin  de  Kutzin.  La  nature  du  ter— 
rein  rendant  l'appoche  impossible  à  l'embouchure  de 
l'aiHuant  de  la  Nurzeck^  appelé  Mianka,  deux  po- 
teaux ont  été  mis  un  pea  plus  haut  au  village  de  Mien. 
Fuis  remontant  la  Markonka ,  bras  du  Mianka ,  deux 
autres  au  .point  d'intersection  du  chemin  de  Branck 
par  Fruchanka  à  Wisokse  Mazowieki* 

Aat.  il  Au  pont  de  Markowo  l'intervalle  entre 
la  Markowka  et  la  source  de  la  Lisa  laissant  une  pe*- 
tite  portion  de  frontière  sèche.  Nous  avons  déter- 
miné de  suivre  pour  limite  >  la  grande  route  de  Mar- 
kowo à  Hodiskewo^  et  de  là  une  ligne  droite  jusqu'au 
premier  pont  sur  la  Lisa,  attendu  que  cette  rivière  n'ofEre  x 
au  dessus  de  ce  point,  qu'un  marais  fangeux  soua  au- 
cun cours  d'eau  apparent.  En  conséquence,  trois  po^ 
teaux  ont  été  plantés  au  pont  de  Markowo,  trois  au- 
tour d'Hodiskewo,  laissant  un  rayon  de  soixante  toisea, 
et  le  village  dans  la  frontière  de  Saxe.     Deux  autres 
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1807^^  pont  indiqué. cl-dessns,  deux^  au  moulin  de  Eisa, 
deux,  en  descendant  au  village  de  rietkowo,  et  enfin 
deux,  au  pont  qui  traverse  la  Lisa  à  5on  emboucliure 
près  de  Suratz.  .^      , 

Art.  IIL  Depuis  Suratz^  descendant  la  Narev? 
dont  tout  le  cours  dans  cette  parlie  n'est  qu'un  ma- 
récage parsemé  d'îles,  de  roseaux,  et  d'upe  grande 
largeur  d'eaux  stagnantes,  où  il  est  presque  iuipossi- 
,  ble  de  déterminer  un  Thalweg,  Nous  avons  fait  placer^ 
sur  le  terrein  ferme  des  deux  ri«  ,  deux  poteaux  à 
Ghotosz,  au  bas  de  la  roule  d  ^ialystock,  et  deux 
a  Tykotschin  sur  la  route  de  Kuyschin.  • 

Art*  IV.  En  prenant  le  cours  de  la  Bobra  à  son 
embouchure  dans  la  Narew,  près  de  Wisna,  des  po- 
teaux semblables  ont  é(é  placés  à  Tembouchure  et  6ur 
les  points  de  Ossowiez  ou  de  Goniontz,  de  Stabin, 
'de' Serbetowo  et  de  Lipsk» 

Aht.  y.  De  là  en  rémont^iut  le  cours  de  Tean 
on  trouve  près  de  Rohazé  un  marais  qui  a  un  ver- 
sant à  l'ouest  sous  le  nom  de  Bobra,  et  un  autre  à 
Test  sous  le  nom  de  Pipilia.  La  vallée  n'est  point 
interrompue^  mais  au  contraire  encaissée  entre  ^es 
collines  élevées  et  partout  marécageuse;  c'est  iin 
véritable  lit  de  grande  rivière  plus  difficile  à  passer 
que  des  eaux  courantes  et  offrant  ainsi  une  li- 
mite naturelle  des  plus  heureuses,  selon  la  lettre  et 
l'esprit  de  l'article  X.  •—  Les  poteaux  ont  été  plantés 
près  du  point  de  partage  des  eaux  à  Rohazé,  Tomaze 
et  Wassuli;  plus  bas  en  descendant  au  confluent  de 
la  Fipilia  et  de  la  Lossosna,  et  enfin  à  l'embouchure 
de  la  Lossosna  dans  le  Niémen,  vis-à-vis> Grodiio. 

Ayant  terminé  cette  opération  de'  concert,  Nous 
avons  fait  dresser  la  carte,  et  le  présent  procès-verbal 
ajoutanj;  seulement  par  observation,  que  toutes  ces  ri- 
vières, même  les  plus  petites  »  prises  pour  limites 
malgré  le  peu  d'étendue  de  leurs,  lits,  offrent  parfont 
une  grande  largeur  de  marais  impraticables  au  mois 
de  Juillet;  époque,  oà  la  vérification  actuelle  a  eu 
lieu,  et  forment  par  conséquent  toute  Tannée  dani» 
l'espace  de  près  de  80  lieues,  une  très  bonne  frontière 
de  part  et  d'autre. 

Le  comte   de  Tolstoy  ayant   été    empêché  de  par** 
courir  lui-même  la  frontière,  a  désigné  monsieur   le  ' 
comte  de  Wilgenstein,  général-major,  chef  d'une  bri,- 
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jjïadô   et  chevaKer  4e  plosleiurs   ordres,  pour   îa  paV-  IgAy 
courir  à  sa    place,   en  souscrivant  a  tout' ce  qui  s*est 

fait  par  ,lui  à  cet  égard^     , 

•  *  •  . 

Fait    en   double    expédition   à  Bialystock,    ce  j| 
Juillet  1807.  • 

:   Signé:        Le  général  de  dwiaion, 

\     ,. 
Lieutenant^général  comte  etc. 

ToLSTor. 
Le  général-major  comte  de 

TVlTGENSTEIN.  '^ 

Voxxt  bopie  conforme  ; 

Lé  général-commandant  le  5*  corps, 

* 

1 

ylcfe  de  la  remise   du  duché   de    f^arsovie  par  17  scpf, 
la  France  à  la  Saxe  ;    en  dat^  "  de  Berlin^ 

le  17  Sept.  I8O7/  - 
(Copie  manuscrite  m^is  sûre.)  \ 

O»  3L  l'empQreur  des  Français,  roi  d'Italie,  pro- 
tecteur de  la  confédération  du  lihin,  et  S.  M*  le  roi  , 
de  Saxe,  voulant  en  exécutipn  du  traité,  de  paix; 
conclu  à  Tilsit,  le  neuf  Juillet  dernier ^  entre  S.  M. 
l'empereur  et  roi  et  S.  M.  le  roi  de  Crusse,  par  le* 
c|uel  S.  M.  le  roi  de  Trusse  cède  le  duché  de  Varso- 
vie à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  en  toute  propriété  et  suu-« 
veraineté ,  faire  procéder  à  la  remise  et  prise  de  'pos- 
session dudit  pays,  ont  nommé  pour  leur  plénipoten- 
tiaire ci-cet  effet,  savoir: 

S.  M.  Tempereur  des  Français,    roi    d'Italie,    pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rliin, 

Monsieur  Tierre  Antoine  Noël   Bruno  Daru,   con- 
seiller  d*état,  intendant    général  de  la  grcinde  armée 
et  delà  maison    impériale,    commandant  de  la  légion 
d'honneur',  commandeur  de  l'ordre  de  St.  Henri  ^ 
Et  S.  M.  le  roi  de  Saxe, 
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1807        Monsieur, le  comte  Louis  Gutakowskî,  membre  du 
.    gouvernement  provisoire,   et  chevalier  des  ordres  de 
Tologne. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leur^^pleinspouvoirs, 
sont   convenus  des    article^    suivans. 

AaT.  I.  Le  commissaire  de  S.  AL  l'empereur  des 
Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la  confédératioti 
du  Rhin,  remet  au  nom  de  Sadite  Majesté  au  commis- 
saire de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  ie  duché  de  Varsovie, 
pour  être  p'ossédé  par  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  en  toute 
"  propriété  et  souveraineté^  confbrméuient  à  la  cession 
qui  en  a  été  faite  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  et  qui 
est  stipulée  dans   le  traité  de  Tilsit. 

Art.  il  s.  m.  le  roi  de  Saxe  reconnaît  pour  li- 
mites du  duché  de  Varsovie,  celles  qui  ont  été  iixée^ 
par  le  traité  de  Tilsit,  et  s'engage  à  remplir  en  ce 
qui  le  concerne,  les  diverses  conditions  stipulées  par 
ledit  traité. 

Art.  IIL  Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de 
Saxe  accepte  au  nom  de  Sadite  Majesté,  la  remise  da 
duché  de  Varsovie,  qui  lui  est  faite  par  le  piéiiipo- 
tentiaire  de  S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie^ 
protecteur  delà  confédération  du  Rhin,  la  reconnais- 
sant poi^r  juste  et  complète,  .  et  s'obligeant  au  nom 
de  son  souverain  à  tenir  exactement  les  conditions 
^i-dessus  stipulées (  en  conséquence,  il  déclare  qu'il 
prend  possession  du  duché  de  Varsovie  au  nom  de. 
S.  M.  le  roi  de  Saxe. 

.  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessus  dé-, 
signés  oi^t  dressé  le  présent  proccs^verbal  qu'ils  ont 
signé  en  triple  expédition  originale. 

A  Berlin,  le  dixsept  Septembre,  mil  huit  cent  sept, 

Signé:^  Daru^        Louis  Gutakowski. 

Plein-pouvoir   de  Mr.   Daru. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  cons^itu-^ 
lions,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  mettant 
une  entière  confiance  dans  la  fidélité  à  notre  personne 
'  et  le  zèle  pour  notre  service  de  M.  Daru,  conseiller 
d'état,  intendant-général  de  notre  armée  et  de  notre 
maison  impériale,  lui  donnons  plein  et  absolu  *  pou- 
voir,   commission  et  mandement  spécial,   pour  négp- 
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cier,  conclure  et  signer  tels  actes  et  conventions-  qui  (g07 
seraient  nécessaires  pour  J 'arrangement  de  toutes  af- 
faires relatives,  soit  aux  contributions  extraordinaires 
des  provinces. conquises  par  nos  armées  et  restituées  à 
S.  M.  le  roi  de  rrusse,  par  le  traité  de  Tilsît,  soit  ^  ^ 
au  payement  des  créances  qui  peuvent  être  dues  par 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  dans  les  pays  restitués ,  comme 
dans  les  pays  cédés  par  ledit  traité^  et  au  rembour- 
sement des  sommes  enlevées  dans  les  caisses  et  dé- 
pôts desdits  pays  cédés  par  Saaite  Majesté;  lui  don- 
nons également  plein  et  absolu  pouvoir  pour  récla- 
mer, ^e  faire  remettre  et  donner  décharge  desarclii- 
vas,  titres,  plans,  cartes,  etc.  etc.  appartenant  soit  au 
duché  de  Varsovie,  soit  aux  pays  cédés  sur  la  rive 
gauche  de  PËIbe,  soit  aux  autres  états  qui  compo- 
sent le  royaume  de  Westphalie;  promettons  de  tenir 
ferme  et  stable  ce  quç  le  dit  plénipotentiaire  aura 
promis  et  signé  en  vertu  du  présent  pouvoir,  et  con- 
formément aux  instrnctions  qu'il  a  reçues  de  Noos. 

En  foi  de  quoi,   nous  avons  donné  les   présentés 
sigées  de  notre  main  et  contresignées. 

Au  palais  royal  de  Dresde,  le  22  Juillet  1Ç07*  % 

Signé  \        Napoléon^ 

*  y 

Le  Ministre  des  Par   Temperenr 

relations    extérieures  Le  ministre  s.  d'état 

Cil.   Maur.     Talleyband.         Signé:      ,  H.  B.  Maret. 

Pleinpouvoir  pour  Mr.  Gutahowski. 

Frédéric  Auguste,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Saxe, 
duc  de  Varsovie  etc.  .savoir  faisons;  ayant  été  stipulé 
par  Tart.  I^'  de  la  convention  spéciale  conclue  et  signée 
à  Dresde,  le  22  Juillet  de  la  présente  année  entre  le 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur  des  Français  e^  . 
roi  d'Italie,  et  le  notre  «  et  ratifiée  ensuite  des  deux' 
parts ^  que  tous  les  pays,  villes  et  territoires,  devant 
former  le  duché  de  Varsovie,  seront  remis  immédia- 
tement par  des  commissaires  de  S.  M.  l'empereur  Na- 
poléon à  nos  commissaires,  et  que  toute  intervention 
des  autorités  impériales  dans  le  gouvernement  des  dits 
pay^  cessera  à  compter  du  jour  ^e  la  remise. 

A  ces  causes  et  ayant  une  pleine   confiance   en   la 
dextérité  et  fidélité  de  M'  Louis  Gotakowski ,  l'un  des 


I 
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1807  coininlèsaires  da  gouvernement  de  Varsovie,  Noos 
l'a  vous  chargé  et  autorisé ,  et  par  les  présentes  le  char- 
geons et  autorisons,  lui  donnant  pleinpouvoir  et  inan-^ 
dément  spécial  de  se  concerter  sur  l'éxecution  de  Tarl.!^ . 
de  la  convention  susmentionnée  nvec  celui  ou  ceux, 
r|ue>  S.  M. ,  impériale  et  royale  aurait  à  cet  effet  nommé 
ses  comm^saires  et  muni  de  ses  pouvoirs,  d'en  re-^ 
cevoir,  en  notre  nom,  la  remise  des  pays,  villes  et 
territoires,  devant  former  lé  duché  de  Varsovie,,  de 
leur  en  donner  décharge,  et  de  dresser  et  signer^  à  cet 
égard  tel  acte  qui  serait  jugé  nécessaire  ;  promettant 
de  notre  parole  royale  d'avoir  pour*  agréable  tout  ce 
que  notre  dit  commissaire  aurait  fait  et  signé  en  no- 
tre  npm, 

f 

En  foi  de  Quoi,  nous  avons  signé  de  notre  main 
le  présent  pleinpouvoir,  contresigné  et  muni  de  ^o- 
tre  sceau  royal.    Bonne  à  Filhitz,  le  11  Septbr.  1807* 

F.  A.  a  de  B. 

(L-   S.) 

A.    Wdt. 

4. 
i<».NôT.  Conception  d'Elbingy  entre  la  Prusse  et  la  Saxe; 

signée  le  10-  Noç.  1807- 
(Copie    manuscr.  mais    sûre.) 

JLintre  les  soussignés, 

9I'«  le  général-major  d'York ,  de  Tordre  du  mérite 
militaire  de  Prusse,  chef  d'un  régiment  de  chasseurs 
à  pied,  et  M^*  le  comte  Dankelmann,  président,  mu- 
nis de  pleins-pouvoirs  de.  S.  M.  ie  roi  de  Prusse, 

S.  A.  le  prince  Jablonowski,  général-major,  che- 
valier des  ordres  de  l'aigle  blanc  et  de  St.  Stanislas, 
et  M^*  Twarowski,  conseiller  d'adminbtration,  munis 
de  pleins-pouvoirs  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  duc  de 
Varsovie: 

Sous  la  médiation  de  S.  Exe.  M'*  le  maréchal'd'em- 
pire  Soulty  colonel-général  de  la  garde  impériale,  dé- 
coré du  grand-aigle  de  la  légion-d'honneur,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  St.  Hubert  de  Bavière  ;  à  cet  effet 
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dûment  autori^ré   par  S.  JL   reinp&reuir  et  roi  Napo-  f  g()7 
]éoii,  protecteur  de  là  confédération  du  Rhln/^ 

Lesquels    ayant  à   régler  les   frontières  des  états 
2)rus3iens  avec  le  duché  de  Varsovie,  en  exécution  du 
traité  de  Tilsif,  du  9  Juillet  1807,  entre  S.  M*    Tein-.^ 
pereur  e.t  roi  Napoléon  et  S#  31.  le  roi  de  Prusse, 

Sont  coiivenus:-      \  », 

/  Art.  I.  La  ligne  de  déinai:cation  entre  les  états 
de  S.  M.  le  roi  de  Trusse  et  le  duché  de  Yarsovie 
sur  la  rive  droite  de  la  Tistule  suivra  depuis  le 
Niémen  les  frontières .  de  1^  vieille  Prusse,  telles*  que  ,. 
ces  frontières  étaient  reconnues  au  1  Janvier  i!77%y 
et  ii'a  ensuite  aboutir  à  la  Yistule,  eii  passant  à  l'ex- 
trémité du  cercle  de  Cul/n  et  IVfichelan. 

Aat.  II.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  reconnaît  que  le 
district  de  Michelan  doit  être  réuni  au  duché  de  Var- 
sovie, et  les  plénipotentiaires  se  aésistent  de  la  pré- 
tention qu'ils  avaient  formée  à  l'égard  de  ce  distinct. 

Aar;  IIL  La  forteresse  et  la  ville  de  Graudenz 
^vec  ses  faubourgs  et  toutes  ses  dépendances,  telles 
que  la  forêt  de  Graudenz^  lee  fermes  de  la  Ville  nom- 
mées Strenatschin ,  Gelbudle  et.  Rehkzug,  ainsi  que ' 
les  villages  de  Neudorf,  Pazschken  et  Swîezkoczy^ 
énoncés  dans  les  les  articles  U  et  XIIL  du  traité  de 
Tilsit,  restent  en  toute  propriété  à  S.  M.  le  roi  de 
Prusse.  .      -/ 

Akt.  IV*  La  ligne  de  démarcation  sur  la  rive 
gauche  de  la  Vistule  en  partant  de  Graudenz,  suivra 
le  l^halweg  du  Heuve  jusqu'au  dessus  de  Topolno,  oh 
elle  prendra  les  limites  du  cercle  de  Bromberg»  et  \qs 
suivra  jusqu'à  Waldau. 

De  Waldau  la  ligne  ira  sur  Schneidemiîhl  par^ 
Komirowké,  passera  à  la  pointe  du  lac  qui  est  act 
dessus  de  Zempelburg,  traversera  le  bois  dit  Ade*- 
lich"  TVandburger--  fV'ald,  pour  se  diriger  à  travers 
Jes  lacs  de  Lukowo  sur  Polln-Ruden,  d'où  elle 
viendra  à  la  pointe  du  lac  de  Piesnowo,  et  suivra 
ensuite  >  pour  aller  vers  Schneidemùhl ,  la.  chaine  des 
lacs  dits  Grôss-See,  de  Podruzen,  Biala-See,  et  celui 
qui  est  au  pied  delà  montagne  dite  Teufelsberg,  d'oik 
la  ligne  se  dirigera  à  travers  le  bois  sur  la  Kiiddow, 
qu'elle  passera  entre  Schneidemiîhl  et  Kosdhiitz,  ira 
à  Stovven,  Tratzig ,  Schoenlanke,  Stieglitz,  Ascher- 
buden  et  3Iariendprf  sur  la  Netze,    et   suivra  le  cours 
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1807^6  cette  rivière  jusqu'aux  frontières  ^  de  la   notivdic- 
marche.  \ 

^Aar.^  V.  Les  villesi  et  villages  désignés  dans 
Farticle  lY^  sont  considérés  comme  dëpendans  du  cJa- 
çhé  de  Varsovie,  excepté  Zempelbnrg,  Komirowkê, 
FoUn-Ruden)  Fodrusen ,  Lukowo,  Fieènowa^  Ko* 
schulz  et  Mariendorf ,  qui  aj)partiendront  à  S.  M.  le 
roî  de  Frusse. 

Les  iles  de  la  Yi'stule  dans  la  partie  oà  la  ligne^ 
de  démarcation  passera,  continueront  à  dépendre  des 
villes  ou  villages  desquels  elles  relèvent  à  présenf, 
et  par  conséquent  appartiendront  en  toute  propr^é.té 
et  souveraineté  à  l'une  pu  Vautre  des  deux  puissan-  ^ 
ces,  suivant  les  droits  qu'elle  aura  à  la  possessitin 
ides  communes. 

>Art«  YL     Les  Crontières  de  la  nouv^lle-marcbe, 
^  celle  du  cercle  de  Schwirbus,  et  celles  de  la  liante  et 
basse  Silésie,    serviront  aussi  dans   ces  diverses  par- 
ties  de   limites  entre   les  états   dç  S.  M.  le  roi   de 
Frusse  et  le  duché  de  Yarsovie* 

AaT.  Yn«  S.  M.  le  roi  de  Fnisse  reconnaît  que 
la  nouvelle  Silésie  qui  a  été  distraite  des  possessions 
polonaises  depuis  le  1^'  Janvier  1772  »  doit  être  réu- 
nie au  duché  de  Yarsovie,  et  M.  M.  les  plénipoten-  . 
tiâires  prussiens  se  désistent  au  nom  de  Sadite  Majesté, 
de  la  prétention  qu'ils  avaient  formée  au  sujet  de  ■-■- 
cette  province. 

Art.  YIII.  S.  M.  l'empereur  et  roi  Napoléon  ayant 
disposé  du  domaine  de  Schoenlauke,  sur  lequel  la 
ligne  de  démarcation  passe,  il  est  convc^nu  que  tes 
dépendances  de  ce  domaine  'qui  sont  en  dehors  de  la 
ligne,  sur  le  territoire  prussien,  continueront  à  en 
dépendre,  et  que  leur  administration  et  revenu  ajf- 
partiendront  au  propriétaire  du  domaine;  cependant 
comme  S.  M.  pourrait  avoir  rendu  à  ce  sujet  une  nou- 
velle décision,  MSI.  les  plénipotentiaires  se  réservent 
réciproquement  au  nom  de  leur  souverain  respectif, 
de  s'en  rapporter/  au  sujet  du  domaine  dont  il 
s'agit  f  à  ce  que  S.  M.  l'empereur  et  roi  aura  statué, 
avant  que  la.  présente  convention  soit  ratifiée.    . 

Art.  IX.  Pareille  reserye  est  faite  de  la  part  de 
M.  JU.  les  plénipotentiaires  à  l'égard  du  domaine  royal 


t 


du  duché  de  ynrsbvie*  6b  1 

^    •  .  ■■  ■      .-       I     ' 

de  Camin,    dqnt  S.  M.  J'emperenr  et  roî  Kapolëon  a  1S07 
également  disposé,  et  il  res le  convenu  qu'on  s'en  rap* 
porlera  aussi,    relalivement   à  ce  domaine ^    à  ce  que 
S.  AI.  Tempereur  et  roi  aura  statué  avant  que  la  pré- 
sente convention  soit  ratifiée» 

Art.  X,    Il  sera  planté  à  frai^  communs,  des  po- 
teaux de>  démarcation  aux  armes   de'  S.  M.  le  roi  de        ' 
Prusse  et  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,    sur  les  frontières 
des  deux  états  déterminées  par  les  articles  !«' III.  IVx. 
0t  V.;    le  nombre;  et   l'espace  qu'il  y  aura  d-un  po-  ' 
teàu  à  l'autre,    seront  déterminés  selon  les  convenan-        ^ 
ces.    Cette  opération    sera   faite    dQ   concert  par   des 
commissaires  nommés   par  S.  M.   le  roi  de  Prusse  et 
par  des  commissaires  du  duché  de  Varsovie,  nommés     •       * 
par  S.  M.  le  roi  de  Saxe:  on  s'en  occupera  au  1<^^ Mai 
prochain.  ,  *  « 

I 

Art*. XI.  Les  territoires  de^  communes  par  oà 
la  ligne  passera,  subiront  le  sort  dés  mêmes  commu- 
nes, c'est  à  dire,  qu'ils  appartiendront  à  l'une  ou  à 
faulre  des  deux  puissances,  et  les  poteaux  de  démar- 
cation seront  plantés  à  Textrème  frgnlière  de  ces  ter- 
ritoires^ en  observant  toutefois  que  Jies 'portions  de 
territoire  qui  sont  en  litige,  et  à  l'égard  desquels' 
'  lies  procès  étaient  en  instance  avant  la  dernière  guerre^ 
devront  provisoirement  rester  à  leurs  possesseurs 
actuels,  sans  préjuger  sur  la  question  de  droit  des 
parties  intéressées,  en  attendant  que  les  procès  soyent 
vidés,  et  les  portions  de  territoire ^  réclamées  de, 
part  au  d'autre ,  adjugées. 

Ari*.  XII.  Immédiatement  après  la  signature  de 
la  présente  convention,  on  instruire  de  son  contenu 
les  autorités  prussiennes  et  celles  du  duché  de  Varso- 
vie ^  auxquelles  il  appartient  d'en  connaître,  afin  ,que 
chacune  d'elles  s'abstienne  de  tout  empiétement  et 
acte  dérogatoire  aux  droits  de  souyeraiueté  que  cha- 
que souverain  doit  exercer  dans  ses  étals,  et  pour  que 
chaque/partie  se  renferme  dans  l'enceinte  des  Jimites 
qui  restent  ainsi  déterminées. 

Art.  XIII  et  dernier.  La  présente  convention  sera 
soumise  à  Papprobation  de  S.  M.  Pemp.  et  roi  Napoléon, 
de  S.  ]U.  le   roi  de  Prusse,    et  de  S.  M.   le   roi  de        '  . 
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;(gQ7  Saxe,     duc    de  Varsovie,    afîii    qu'elle   soit    aussitôt 
luise  à  exécution  et  qu^elle  ait  à  Favenir  son  plein  effet. 

'V\\\V  eh  triple  expédition  à  Elbing,  le  :|10  NoVein* 
bre  i807.  .  ,    ' 

d'York.  Prince  Jablonowski. 

»  Comtci  Dankelmann.  Tït^irowsk!. 

Le  maréchal  Soult. 

5. 

13  ock.  Convention  entre  S*  M.  Pempereur  des  Frcm-- 

cals  roi  d^ Italie  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse^  r^- 

lativement  à  la  route  militaire  qui  sera  établie 

entre  la  Saxe  et  le  duché  de  P^arsopie.    Signée 

à  JElbingy   le  i^' Octobre  1807* 

(Journal  de  Francfort  1807.  nr.56-5S*) 


E. 


[u  exécution  de  l'article  XYI.  du  traité  de  Tilsit, 
du  9  Juillet  1807*9  les  soussignés:  savoir:  S.  Exe.  M. 
/   le  maréchal  Soult,  colonel-général  de  la  garde  impé- 
riale, grand-aigle  de  la  légion  d'honneur  et  chevalier 
'  de  Tordre  bavarois  de  St.  llubert,  plénipotentiaire  de 

S.   M«  Tempereur  et  roi  Napoléon,  protecteur  de   la 
confédération  du  Rhin;  M.  le  général  d'York,  cheva- 
lier de  l'ordre  du   mérite    militaire   de  Trusse,    chef 
d'un   régiment   de   chasseurs  à  pied,    et  M.   le  comte 
de  Donhof ,  lieutenant-colonel  et  adjudant  du  roi,  plc- 
nipoteniiaires   de  S.  M.   le  roi  de  Trusse,   sont  con- 
venus des  articles  suivaus  :     ' 
i\oute    '       Art.  I.     La  jonction  militaire   entre  le  royiiume 
'  dejoixc-^e  Saxe  et  le  duché   de  Varsovie,  stipulé  par    rar(. 
XVI.  du  traité  de  Tilsit,  aura  lieu  par  la   route   qui 
conduit  de  Goben  en  Saxe,  par  Gro&sen   et   Zullicliau 
à  Karge  et  Kjopnitz  dans  le  duché  de  Varsovie. 
JLieiix  Akt.  II.     Le  premier  lieu  d'étappe  en  sortant  de 

d'éup-   Guben,    sera    Crossen;    le    second    ZuUichau;    mais 
^**         cette    marche  pouvant  être  trop   forte   dans  certaines 
saisons,    les   commandant  des  troupes  saxonnes  et  du 
duché  de  Varsovie  qui  passeront  par  cette  route,  se- 
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ront  autorisés   dé   les  ])9ger  à  Kliy  et  d^ns  les  envi'n  1807 
rotis,  de  manière   toutefois  à  ce   qu'elles   qiittteut  les 
c(a(s  prussiens  à  Ja  troisième  marche. 

Art.  III.  S.  ]^[.  le  roi  de  Saxe  sera  libre  de  faire  Corée 
marcher  9  parla  rotile  de  jonction  convenue,  ^®s  trou- ^J*^^' 
pes  d'infanterie,  de  cavalerie  ou  d'artillerie,  du  ro- 
yaume de  Saxe  dans  le  duché  de  Varsovie  et  vice 
versa.  Les  colonnes  arriveront  sans  ordre  ullëriBur, 
dans  les  lieux  d'ëlappe  désignes;  cependant  chaque 
colonne  ne  pourra  élre  que  de  4000  bommes  de  tou-> 
tes  armes.  Les  troupes  passeront  avec  leur  artillerie 
et  leurs  bagages  sans  que  les  douaniers  de  S.  M.  le 
roi  de  Tnisse  puissent  les  arrêter  sous  un  prétexte  quel- 
conque, ni  les  soumettre  à  aucune  visilalion  ou  droit. 

Aht.  IY»     Les  troupes  des  puissances   alliées  de  Troupes 
S.  M.  le  roi  de  Saxe     pourront  également  passer  par  ^^^  ^"^ 
les  éla,ts  de  S.  M.  le  roi  de  Trusse,   mais   seulement 
sur  la  roule  mililaire  stipulée  par   Tart.  IL;   les  con- 
ditions de  la  présente   convention   seront  applicables 
en  tout  auxdites  troupes. 

Akt.  y.  L'entretien  des  trpupes  tant  saxonnes  sntre* 
c|ue  du  duché  de  Varsovie  et  alliées,  qui  passeront «ten. 
par  la  route  de  jonction  £xée  par  l'art.  IL  aiira  lieu 
aux  frais  de  S.  i)[.  le  roi  de  Saxe  ;  cependant  ces 
troupes,  hommes  et  chevau^t,  seront  logées  ou  dans 
des  bâtimens  militaires  ou  chez  les  bourgeois.  La 
jmille  pour  le  soldat  sera  également  aux  frais  de  S. 
M.  le  roi  de  Saxe;  le  feu  et  la  chandelle  seront  four- 
nis par  les  sujets  prussiens  chez  lesquels  les  soldats 
seront  logés. 

Art.  VI.    Les  officiers  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  ©««*• . 
prendront  toutes  les  mesures  dé  discipline  qu'ils  ju-**""* 
geront    nécessaires    pour    empêcher   la    désertion    des 
troupes   des  souverains  respectifs  pendant  la  marche;  ^ 
les  déserteurs  reconnus  comme  tels,  seront  livrés  ré-    . 
ciproquement. 

Art.  vil    Non  seulement  les  troupes,  mais  aussi  Equipa- 
leurs  bagages,  équipages,  artillerie,  munitions  et  pro- K****^ 
visions  de  bouche  ne  pourront  être  soumises,    ni  en 
entrant  ni  en  sortant,  à  aucun  droit  ni  péage  ou  droit 
de  route ,  ainsi  qu'il  a  été  arrêté  à  l'art.  JlL 

Art.  Vlll.    Les  commandans  des  troupes  qui  pas-  contre* 
seront»   seront  tenus  à  prendre,   sur  leur  honneur  et^******« 


684  -^ctes  Relatifs  à  la  cession 

1807  l'^pons^^î^I^^^»  foutes  les. mesures  passibles,  afin  â'ein- 

pécher  la  contrebande.   \ 
com-  Art.  IX,      Toules   les  -fois    qu'une   on    plusieurs 


niissaire 


f»lUS 


colonnes  passeront  sur  la  route  stipulée  art.  IL ,  elles 

•     seront   accompagnées   d*un  commissaire    qui    soignera 

leurs  logémens. 

Pro-  Art.  X,     Toute  propriété  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe, 

pnpic»    Juc  Jq  Varsovie,    ou  celle  des  personnes  de  sa  suite, 

du  TOI  ..  ,    ,,  '  *      C      Tl V       ^  - 

de  Saxe,  soit  quelles  accompagnent  o.  m.  a  son  passage  par 
les  états  prussiens,  ou  qu'elles  soient  chargées  d'une 
mission  particulière,  jouiront  également  du  libre  pas- 
sage à  travers  les  états  prussiens,  pourvu  qu'ailes 
passent  par  la  route  militaire  fixée  ^par  l'art,  il,  ou 
par  Tune  des  routes  commerciales  dont  11  sera  parlé 
,  -ci-après.      Les  particuliers   voyageant  pour  leurs  pro- 

pres ajfFaires,  ne  jouiront  point  de  cette  exemption;  ils 
payeront  les  droits  de  transit,  auxquels  les  sujets  de 
S.  M.  le  r(^  de  Prusse  sont  soumis  dans  ces  routes. 
Bu^  Art.  XI.     S.  M.  le  roi  de  Saxe    aura  la  faculté 

reaux,    d'établir  les  bureaux  de  postes  portant  ses  armes  dans 
tes.         les  villes  de  Grossen  et  de  Zullichau.     Ces  bureaux  de  . 
\   '       poste  ne  seront  assujettis  à  aucune  visite,   sous  quel-^ 
que  prétexte   que  soit,    de  la  part  des   employés  de 
o.  M.  le  roi  de  Prusse.    Les  employés  de  ces  bureaux 
.    dé  poste   seront  sujets  de  S.  M.   le  roi  de  Saxe,    et  " 
porteront  sa  livrée. 
cha. ..  Art.  XII.    Les  chariots  et  autres  voilures  de  poste 

ppsusî*  se  rendant  du  royaume  de  Saxe  dans  le  duché  de  Var-  - 
sovie  et  ifice  versa  par  la  route  militaire  arrêté  dans  ~ 
la  présente  convention,  seront  aussi  exempts  de  toute 
,  visite;    ils  payeront   cependant  les   mêmes   droits  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  $ur  cette  route,  en  se  servant» 
des  mêmes  voitures  de  poste. 
Houtês  Art.  XIII.     Les  transports  de  productions  d'agri- 

inetcia-  -^"^^"**®  ®^  ^®  commerce  provenant  du  royaume  de  Saxe 
les.         et  du  duché  de  Varsovie ,  et   passant  par  les  états  dé. 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,    devant  jouir  d'avantages  rë-~ 
^ciproques,    on   est   convenu   que   lesdiles   productions 
pourront  passer  en  tout  tems  librement  par  la  Silésie, 
*et  nommément  par  la  route  de  Dresde  à  Varsovie  par 
Bunzlau,    Liegnitz,    Breslau,    Oels   et   Wartemberg;, 
.  ou   par  la    route    de   Dfesde   à  Kalisch  et  Posen  par 
Bunzlau«  Liegnitz  ou  Luben,  Steinau,  Winzig  et  Herrn- 
stadt}  ou  par  la  roule  de  Dresde  à  Kalisch  et  Posen 
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par  Sorau,   Sagan,    Keuslâdlel,    Grosglogdu   ef  Frau- lg{)7 
.s(adt;    ou  enfin  par  }s{  route  militaire  fixée  par  Fart. 
II.  de  la-  présente  çonvénlion.  ' 

Art.  XIV.     Les  productions    d'agriculture   ou   deExem- 
cpinmerce  de   c|uelque    espèce  qu'elles  soient,  «PP«rle- "j*^^",^^*" 
nant  à  des  sujets  de   Saxe  ou  du    duché  de  Varsovie,  Uon, 
passeront  librement  et  ne  pourront  être  ni  àrrêlëes  ni 
visitées  par  des  douaniers  de  S.  M.  le  roi  dé  Prusse.- 
Les  lettres  de  chârgemens  que  les  douaniers  de  S.  M. 
le  roi  de    Saxe  auront  délivrées    aux    conducteurs   ou 
voitures  sur  les  frontières  de  Saxe,  suffiront  pour  Taf- 
franchissement  des    marchandises  sur  les   dites   routés 
de  jonction. 

Art,  XV.    Cependant  comme  il  peut  arriver  desMu^êu 
cas  où  Ja  sûreté  des  vivres  et  marchandises  introduits  ^<^p<^^* 
serait   compromise,    S.  M.  Iç  roi.de  Saxe  pourra    les' 
mettre  en  dépôt  pendant  le  tems   nécessaire,   à  Bres- 
Iciu,  Steinau,  Grosglogau  ou  Grossen,   selon    la   direc- 
tion  de   leur    transport,    sans  c{ue   lesdits    vivres    ou 
marchandises  soient   soumis   à   aucun  droit   relatif  au  . 
séjour  qu'elles    auront  fait  dans  l'une    ou  l'autre   de 
ces  villes.  « 

Art.  XVI.    Aiin  d'empêcher  toute  fraude  ou  con-  Piom-    i 
trebande ,  les  marchandises  à  transporter  seront  plom-  ^"' 
bées  à  leur  entrée  sur  Je  territoire  prussien;    œpen-  '     \ 
dant  cette  mesure,  n'étant    prise  que  pour  la  forme  et 
ne  pouvant  avoir  lieu   qu'aussi  longtems  que  les  pro- 
ductions en  question  resteront  sur  le  sol  prussien,  il 
ne  pourra  en  entre  exigé  'aucun  droit. 

Art.  XVII.     A  l'exception  des  cas  déterminés  par  Nichar« 
Tari.  XV.,   les   chariots   ne  pourront   être    déchargés J*^>" 
en  tout  ou  en  partie,  ni  recevoir  une  charge  addition- g^r.  *'* 
nelle  en  route,  aussi  longtems  que  ces  charibts  se  trou- 
veront sur  le  territoire  prussien. 

Art.  XVIII.      Les  productions  d'agriculture  et  de  Tranfit 
commerce  de  la  Saxe  et  du  duché  de  Varsovie  paye-  ^'  "*J* 
ront  en  tout  les   droits    de   transit,    savoir:    9§  gros  ,©$*"  *' 
(1  franc  i)   par  quintal  de  marchandises,    de    quelqu* 
espèce  qu'elles  soient  3  fenins,  par  écu  d'après  un  prix 
déterminé  pour  les  grains;  *-  1  écu;   par  boeuf  de  la 
première  qualité;  —  f  d'écu  pour  un  boeuf  maigre  et 
autant  pour  les  vaches  et  les  veaux;  -*-  y'^  d'écu  pour 
une  brebis  ou  un  mouton  ;  —  |  d'écu,  pour  chaque  cochon. 
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1807        Art.  XTX.     Considérant  de  même  'les  avantages 
Libre     ^^^  deux  parties,  on  est  de  plus  convenu,  que  les  su- 
naviga*  jets  saxons,  ainsi    que   ceux  du    duché  de    Varsovie 
tion,      jouiront  de   la    libre    navigation  de   la    Netze    depuis 
Drieseii  JAsqu'à  la  \yarle  et  sur  la  Warte  jusqu'à  son 
embouchure  dans  TOder,  et  sur  l'Oder  depuis  Crossen 
jusqu'à  son  emboucliqre.    Ils  jouiront  également  de  la 
navigation  du   canal  dit  Frédéri'C'Guillaume ,  depuis 
rOder  jusqu'à  la  Sprée  dans  la  Uavel  jusqu'à  l'endroit 
où  elle  se  réunit  à  TËlbe. 
Bateaux        A  UT.  XX.     Les  bâteaux  des  sujets  saxons  et   du 
deVisUe  (luché  de  Varsovie  qui  serviront  à  la  navigallon  sur 
les,  canaux  et  fleuves  mentionnes  dans   Tart.  XIX«    ne 
pourront  être  arrêtés,' déchargés^  ni  soumis  à  aucune 
visite,  qu'au  seul  cas  de  naufrage,  d'avarie  ou  d'autre 
accident  imprévu,  et  en  ce  cas  même,  on   ne  pourra 
se    dispenser   de    requérir  le    consentement  des    pro- 
'priétaires  du  bateau^  ou  en  leur  absence  celui  de  leurs 
agens,  supercargues  ou  couducteurs   de  bateau» 
Tran^t         Art.  XXI.     Los  vivres  et  marchandises  transpor-, 
par  eau.  1^3  par  eau  Sur  uii:  des  canaux  ou   fleuves  mentionnés 
à  Part.  XIX.,  payeront  des  droits  de  transit,  qui  ce- 
pendant   ne   pourront  dans   aucun  cas    surpasser  ceux 
3ui  ont  é(é  payés  le  1  Janvier  1866*  pour  des  articles 
e  la  même  espèce. 
Mar-  Art.  XXII.    Les  productions  de  commerce  d'orî- 

se/fraii-  5'"®  française  de  quelqu'espèce  ou  nature  qu'elles  soient, 
çaiies,  transportées  ' Sur  une  des  routes  conunerciales  déter- 
minées par  l'art.  XIX.  et  destinées  pour  la  Russie 
ou  pour  tout  autre  pays,  auront  les  mêmes  franchises 
que  les  propriétés  des  sujets  saxons  ou  du  duché  de 
Varsovie,  et  la  présente  convention  leur  sera  appli- 
cable en  tout,  soit  à  l'égard  de  l'exemption  des  droits 
de  visite  et  de  sûreté,  quVi  l'égard  des  droits  de  tran- 
sit, que  le  propriétaire,  Russe  ou  Français ^  sera 
obligé  de  payer  en  passant  par  les  états  de  S.  M.  le 
roi  de  Trusse. 
Beci-  Art.   XXIII.      M.  31.   les  plénipotentiaires  prus- 

procité   siens  ayant  proposé  de  faire  jouir  les  sujets  de  S.  M. 
deman»   j^  ^^|  ^^  Trusse  des  mêmes  droits  et  avantages  dans 
'  les  états  de  S.  91.  le  roi  de  Saxe,  que  ceux  qui  seront 
accordés  aux  sujets  saxons  et    du  duché  de   Varsovie, 
en   vertu    de   la  présente  convention ,   on  a.  approuvé 
et  posé  ce  principe;   cependant  il  s'entend   que    son 
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application  ne  pourra  avoir  lien  qu'en  ce  qui  a  (ntlt  j[307 
aux  rapports  commerciaux ,v  et  à  la  reserve  d'arrangé- 
mensique  les  circonstances  pourraien^t  rendre  nécessaires. 

AaT.  XXJLV.     La  présente  convention  pour  avoir  Sanc- 
son  plein  effet,  sera  soumise  à  la  sanction   de  S.  M.  J^'JJJ^J** 
Fempereur  et  roi  Napoléon,  de  S.  M.  le  roi  de  Trusse 
et  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe. 

Fait  et  expédié  triple  à  HIbing,  le  13  Oct.  1807. 
Signé:       '    Le  Maréchal  Sou lt. 

DE    DOHHOFJF. 
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I 

Traduction  cVune  ordonnance  de  S.t^^ox\t 
M.  ^empereur  de  toutes  les  Russies, 
concernant    l'admission    des   étran-r 
gers  ;  adressée  au  sénat  dirigeant^  en 
date  du  13  Août  1807. 

(Journal  de  Francfort  1807.  nr.  356.) 

i^omme    depuis  la  rétablissement    de  la  paix,  noue       > 
avons  en  le  désir  de  prévenir  autant  que  possible  par 
des  réglemens  positifs,  les  inconvéniens  qui  résultent  \ 

de  rentrée  et  de  Taflluence  en  Russie  d'étrangers  sans 
aveu,  et  nuisible  k  la  société,  nous  avons  jugé  à  pro- 
pos d'adopter  pour  cet  effet  les  principes  suivans. 

1.  Aucun  étranger,  de  quelque  condition  qu'il  soit, 
n'entrera  en  Russie  sans  avoir  été  muni  d'un  pas- 
seport de  notre  ministre  Aqs  affaires  étrangères.    . 

2.  Ce»  passeports  ne  seront  délivrés  qu'à  la  suite 
de  représentations  faites  par  nos  ministres  et  con^ 
snls  résidans  dans  l'étranger. 

3.  Nos  ministres  et  consuls   ne  feront  ces  représen-    r 
tations,    que:    a)   sur   la   demaiide  des  gouverne- 
mens   auprès    desquels    se   trouvent  nos  mibsions. 
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1807         b)  Sur  un  certificat  des  magistrats  ou  autres   au-? 
toritës  locales,  attestant  la  condition  de  l'individu 
[ui  désire  entrer  en  Russie,  ainsi  que  les  motifs 
le  son  voyage. 
4<  Le  ministre  de   l'intérieur   aura  connaissance   de 
tous  passeports  délivrés  à  des  étrangers  pour  leur 
entrée  en  ilussie.  • 

5*  Le  présent  règlement  concerne  tous  les  étrangers, 
de  quelque  nation   qu'ils   soient,    et    aura   pleine 
vigueur  à  compter   du   1  Janvier   1808.     Jusqu'à 
cetje  époque,  ^les  dispositions  existantes  jusqu'ici, 
relativement  au  passage  des  frontières,   continue- 
ront à  avoir  leur  entier  effet. 
6«  li  s'entend  au  reste    de  soi-même,    que  les  cour- 
riers et  autres  personnes  envoyées  en  Russie  par 
les'  puissances  étrangères ,  n'auront  comme  jusqu'à 
présent,  aucune  difficulté  à  passer  la  frontière. 
En  ordonnant  ces  dispositions  à  Tégard  des  étran- 
.  gers  qui  veulent, efitrer  en  Russie,,  nous  avons  Jugé 
également  nécessaire  de  soutnettre   à  une  surveillance 
exacte  la  sortie  de  Pempire  d'individus  de  toute,  coa- 
^  dition,    sans    toutefois    déroger  à   la   liberté  accordée 

sur  ce  point  par  nos  lois,    et  nous   établissons  à  ce 
sujet  ce  ^ui  suit:  *  .       .' 

7.  Les   personnes    qui   voudront   sortir   de  Tempire,  , 
ne  rencontreront  aucune  dîiBculté;  inais  elles  doi- 
vent   être    munies   d'un    passeport  .signé   par   la' 
^     ministre  des  affaires  étrangères. 
/  Aucune   régence    de  province   ne    pourra,  délivr^f.. 

des  passeports  pour  Tétranger  à  qui  que  ce  soit. 
8*  Les  autorités  constituées  devront ,  toutes  les  fois 
qu'on  leur  demandera  des  passeports,  s'adresser  à 
ce  sujet  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  leur  délivrera 
les  passeports  déterminés  dans  Tartible  précédente 
9*  Les  dispositions  contenues  dans  les  deux  derniers 
articles,  relativement  à  la  sortie  de  l'empire,  se 
rapportant,  ainsi  que  les  précédentes,  à  tous  les 
individus  en  général  qui  se  trouvent  en  Russie, 
auront  leur  plein  effet  à  compter  du  joUr  de  la 
publication  de  1«  présente  ordonnance. 


V     r 


Signé:.  Alexandre. 

Contresigné:    Le  comte  F.  de  KosTSt:HOUBMr, 
ministre  de  Pintérieur^  - 
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Traité  d! armistice  entre  la  Russie  et  1807 
la  Forte  Ottomane;    signé  à  Sloho-^'^''^^ 
sia,  le  24  Août  1807. 


(Journal  de  Francfort  1807>  nr.  265*    Fol.  Jonrn. 

1807.   p.  102i.) 


L 


^a  Sublime-Forte  et  la  cobr  impériale  de  Russie, 
désirant  mutuelle^ient  ei  sincèrement  mettre  fin  à  Ja 
guerre  qui  divise  actuellement  les  deux  empires,  et  > 
rétablir  la  paix  et  bonne  harmonie  avec  la  média- 
tion de  S*  M.  l'empereur  des  Français  et  roi  d'Italie, 
que  les  deux  hautes  parties  contractantes  oiit  égale-  ^ 
ment  acceptée ,  sont  convenus  qu'il  y  aurait  sur  le 
champ  armistice^  elles  ont  nommé  pour  cet  effet 
leurs  plénipotentiaires  respectifs;  c'est  à  dire,  la 
Sublime-For  te,  S.  Exe.  Said-Mehemed-Galip-Effendi, 
cidevant  reiss-effendi  et  actuellement  neihandzi  ;  et 
la  pour  de^Russie^  S.  Exe.  M.  le  général  Sergîo  Las- 
carow,  conseiller  privé  de  S.  M.  Pempereur  de  Rou- 
tes les  Russies  et  chevalier  de  plusieurs  ordres;  les^ 
quels,  en  présence  de  M.  le  colonel  adjudant- com- 
mandant Guilleminot.  envoyé  par  S^  Bl.  l'empereur 
des  Français  et  roi  d'Italie,  pour  assister  aux  arran-  ' 
gemens  relatifs  à  Tarmistice ,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  I.     Aussitôt  après   la   signature  de   Tarmi-  cessa« 
stice,  les  généraux  en  chef  des  deux  armées  împéria- }^*^JJ.^5' 
les^  savoir  S.  A.  le  grand-visir  et  S.  Ëxc.  le  général  tei. 
en  chef  Michelson,    enverront  des  couriers   pour  que 
les  hostilités  cessent  tout  à  fait  de  part  et  d'autre^ 
tant  sur  terre  que  sur  mer,    dans  les  rivières,   et  en 
un  mot,  partout  oà  il  se  trouve  des  troupes  des  deux 
puissances. 

Art.il    Comme  la  Sublime -Porte  et  la  Russie  Enroi 
désirent   également  de  la  manière  la  plus   sincère  le  ^J-^.^ 
rétablissement  de  la  bonne  harmonie,    les  hautes  par-  temUi- 
ties  côntractaifites  nommeront,  aussitôt  après  la  signa- ^*'* 
ture  du  présent  armistice,   des  plénipotentiaires   pour 
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tral|er  et  conclura  la  paix,  le  plutôt  possible,  dans 
tel,  endroit  qu'ils  auront  jugé  convenable.  "Si  pendant 
les  négociations  pour  la  paix  il   s'élève   malheureuse- 


Eva- 
cuation 
de    la 
Vala- 
chie    et 
de  la 
Molda- 
vie. 


Éva- 
cua- 
tions 
dans 
r  Archi' 
pel. 


de  l'hégire  1223,  et  le  3  Avril  (v.  st.)  ou  le  21  Mar^ 
(n.  st.)  1808  de  Tère   chrétienne. 

Art.  III.  Aussitôt  après  la  signature  du  présent  ' 
armistice,  les  troupes  russes,  commenceront  à  évacuer 
la  Valachie  et  la  Moldavie,  ainsi  que  toutes  les  pro- 
vinces, forteresses  et  autres  pays.  qa*elles  ont  occupés 
pendant  cette  guerre,  et  à  se  retirer  à  leurs  anciennes 
frontières  )  de  manière  que^  l'évacuation  soit  entière- 
ment terminée  dans  l'espace  de  trente-cinq  joui^s  à 
cojnpter  de  la  date  du  prédent  armistice.  Les  troupes 
russes  laisseront  dans  les  pays  et  forteresses  qui  doi- 
T^t  être  évacués  par  elles,  tous  les  effets',  canons  et 
munitions  qui  s'y  trouvaient  avant  l'occupation.  La 
Sdblime-rôrte  nommera  des  commissaires  qui  rece-  , 
vront  lesdites  forteresses,  dés  officiers  russes  désignés' 
à  cet  effet.  Les  troupes  ottomanes'  sortiront  de  mié^nç 
de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  en  dedans  ïqs  (rente- 
cinq  jours  pour  repasser  le  Danube.  Elles  ne  laisseront 
dans  les  forteresse3  d'Ismail,  Brailow  et  Giurgiou, 
que  les  garnisons  suffisantes  pour  les  garder.  Les 
troupes  russes  correspondront  avec  les  troupes  otto* 
inanes,  afin  que  les  deux  armées  commencent  à  se 
retirer  en  mé^e  tems  de  la  Moldavie  et  de  la  Vala- 
chie. Les  deux  parties  contractantes  ne  se  mêleront  ' 
nullement  de  Tadjuinistration  des  deux  principautés 
de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  jusqu'à  l'arrivée 
des  plénipotentiaires  chargés  de  la  paix.  Jusqu'à  la 
conclusion  de  .  la  paix,  les  troupes  ottomanes  ne 
pourront  occuper  aucune  des  forteresses  qui  seront, 
eu  conséquence  du  présent  armistice,  évacuées  par  les 
troupes  russes.    Les  habitans  seuls  pourront  y  entrer. 

Art.  IV.  Conformément  à  l'article  précédent, 
risle  de  Téiiédos^  ainsi  que  tout  autre  endroit  dans 
TArchipel ,  qui,  avant  que  la  nouvelle  de  l'armistice 
y  soit  parvenue,  aura  été  occupé  par  les  troupes  rus- 
ses, sera  évacué.  Les  vaisseaux  russes  qui  sont  mou- 
illés devant  Ténédos,  ou  quelqu'autre  .endroit  de 
l'Archipel,    retourneront    à  leurs   ports,   afifi    que   le 
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détroit  des  Dardanelles  soit  tout  à  fait  ouyeirt  et  libre.  j[g07 
Si  les  vaisseaux   russes,  .en  se  rendant  à  leurs   ports,  «  ' 

sofit  obligés  de  s'arrêter,  à  quelt|u*endr6it  de  rArchi- 
pel ,  à  causé  d'une  tempête,  ou  de  quelqu'au^re  besoin 
indispensable,  les  officiers  turcs  n^  mettront'  aucun  ^  ^ 
obstacle»  et  leur  prêteront' tout  au  contraire,  les'  se- 
cours nécessaires.  Tous  les  vaisseaux  de  guerre  ou 
autres  vaisseaux  ottomans  qui^  pendant  la  guerre,  se- 
raient tombés  entre  les  mains  des  russes,  seront  ren- 
dus avec  leurs  équipages,  ainsi  que  les  vaiéseaux 
russes  qui  seraient  tojnbés  au  pouvoir  des  forces  ot-  *x 
tomanes.  Les  vaisseaux  russes  en  se  rendant  à  leurs 
ports,  ne  prendront  à  bord  aucun  sujet  de  la  Su* 
blime- Forte.  , 

Art.  V.     Tous  les  bâtiments  de  flottille  russe  qui  Bâti- 
se  trouvent  dans  l'embouchure  dé  Sunné  ou  de  quelque  AotliUe^ 
autre  embouchure,  sortiront,  et  se  rendront  à  leurs  ports,  xetiréf.^  ; 
afin  que  les  vaisseaux  ottomans  pgissent  aller  et  venir  ^ 

en  toute  sûreté.  La  Sublime-Forte  donnera  dès  ordres 
pour  que  les  bâtimens  russes,  se  rendant  à  leurs  ports,  > 

soient  respectés,  et  qu'il  leur  soit  permis  d'entrer 
n)éme  dans  quelque  port  ottoman ,  en  cas  qu'ils  y 
soient  obligés  par  une  tempête  ou 'par  quelque  autre 
besoin  indispensable. 

AaT,  VL      Tous   les  prisonniers   de  guerre  et  au- pmbn* 
1res  esclaves  des  deux   sexes',    de  quelque   qualité   ou"*"'^® 
grade   quHls  soient,    seront   incessamment  inis  en  ][.  S»»*"*» 
berté,  et  rendus  de  part  et  d'autre  sans  aucune  rançon; 
à  Texception   cependant   des    muselmans    qui  auraient 
embrassé    volontairement  la  religion    chrétienne    dans 
l'empire   de   la   Russie,   et   les  chrétiens  sujets   de   la 
Russie,    qui  auraient  pareillement   embrassé   volontai- 
rement   la   religion   inahometane  dans  rempire*  otto- 
man..   Aussitôt  après  la  conclusion  du  présent  armi- 
stice,  tous  les  commandans,    officiers  et  habitons  d^s 
forteresses  de  la  Turquie  qui  se  trouvent  actuellement 
en  Russie,  seront  rendus  et  envoyés  en  Turquie  avec 
tous  leurs  effets  en  bagages. 

Art.  Vn.     Le  présent  traité  d'armistice,  écrit  eti  Baiifi-    - 
turc  et  en  français ,   a  été  signé  par  les  deux   pléni- ^*^^** 
potei^'tiaires  et  par  M.  Tacljudant   commandant   Guille-^ 
minot,  et  il  a  été  échangé,   afin  qu'il  soit  ratifié  par 
le  grand    visir  et  par   S.  Ex.   le   général  en  chef  Mi- 
chelson.    Les  deux  plénipotentiaires  auront  soin  que 
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1807  la  dite  rati|îcalioQ  soît  échangée  dans  une  semaine  ou 

'plutôt  si  faire  se  peut.      Fait  et  arrêté   au  château  de 

Slobosia  près  de  Giurgion,   le  20  de  la  lune  de  dye- 

inaziulahir,  l'an  de  Tégire  1122  et  le  12  Août  (v.  st.) 

ou  le  24  Août  1807  (n.  st.)  de  Père  chrétienne. 

Signé:  Gaub  Effendi. 

Sergio  Laskaroff^    Guilleminot. 


'^ 


58. 
7%sept.  Capitulation  pour  la   remise  de    la 

ville  et  citadelle  de  Copenhague  aux 

Anglais  ;  en  date  du  7  Sept.  1807- 

(Journal  de  Francfort  1807.    nr.  2680 

./xrticles  de  capitulation  pour  la  ville  et  citadelle  de 
Copenhague  9    arrêtés   entre  le  général-major  de  Wal- 
tersdorff^   cheyalier   de  l'ordre  de  Dannebrog^   cham^ 
bellan  de  S.  M.  et  colonel  du    régiment  de  milice  du 
nord   de  la  Séelande;    le   contre-amiral   Lûtken    et  J, 
H.  KîrclihoiF,  adjudans  de  S.  M.  ;    lesquels  sont  suiR* 
samment  autorisés   par  S,   Exe.   le    général-major  de 
Teymann^  chevalier  de  Perdre  de  Dannebrog  et  com- 
mandant  les   forces   navales   de  S.  M.  dans   Tisle   de 
Séelande,   d'une  part;    et  le  général-major  sir  Arthur. 
Wellesley,  chevalier   de  Tordre   du  Bain;   sir  Home 
Popham^  chevalier  de  Malthe  et  capitaine  de  la  flotte; 
et  le  lieutenant-colonel  Murrai ,    vice-quartier-maître* 
général   de  la  marine  britannique,   suffisamment  auto- 
risés par  James  Gambier,  écuyer,   amiral  du  pavillon 
bleu,   et   commandant   en  chef  les  vaisseaux  et  bàti- 
mens   de  S.  AL  britannique  dans  la  mer  baltique,   %k 
le  lieutenant-général,  lord  Gathcart,  chevalier  Je  Tor- 
dre du  Chardon,    commandant  les  forces  militaires  de 
S.  M.  B.  dans  la  Séelande,    et  le  nord  dn  continent 
européen,   d'autre  part. 

Art.  I.  Après  la  si<^nafnre  et  la  ratification  de 
la' présente  captfnliilion ,  les  troupes  de  S.  M.  britan- 
nique occuperont    la  citadelle. 
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Aa-r.  IL    Une  gardé  des  troupes  de  S.  RL  britanni-  lg07 
(£ue  occupera  également 'le  Holin* 

AaT.  m.  Les  vaisseaux  et  bâtîmens  de  guerre 
de  tout  rang,  ainsi  que  les  objets  de  marine  appar- 
tenant à  S.  AI»  daubise,  seront  remis  en  dépôt  aux 
personnes  qui  auront  été  nommées  à  cette  fin,  par 
le  commandant  en  chef  des  forces  liritanniques ,  et 
elles  seront  mise^  sans  délai  en  possession  dû  Holm 
et  de  tous  les  édifices  qui  en  dépendent.  .       > 

Aat.  IY.  Les  bâlimens  de  transport  au  service  de 
S.  M*  britannique  pourront  entrer  dans  le  port,  toutes 
les  fois  qu'il  sera  nécessaire  pour  reprendre  à  bord  les 
effets  de  marine  et  les  troupes  qui  auront  été  débar^ 
quées  sur  IHsle.  ■  ' 

Art.  y.  Aussitôt  que  les  vaisseaux  auront  été 
titrés  du  Holm,  ou  dans  le  délai  de  6  semaines,  à  dater 
tlu  jouF  de  la  capitulation,  ou  plutôt  si  faire  se  peut, 
les  troupes  de  S.  M.  britannique  remettront  aux  trou-  ^ 
pes  de  S.  M.  danoise  la  citadelle  dans  le  même  état  où 
elles  l'auront  trouvée  en  occupant.  Les  troupes  de  ^ 
S.  M.  britannique  évacueront  aussi  l'isle  de  Séeland 
dans  le  même  t«rme,  ou  plutôt,  si  cela  est  ppssible. 

Art.  YI.  A  dater  du  jour  de  la  capitulation,  les 
boslilitési  cesseront  entièrement  en  Séelande. 

Art.  YIL  Perscmne,  quel  qù^il  soit,  ne  sera  in- 
quiété, et  toutes  les  propriétés  soit  publiques,  soit 
particulières,  seront  respectées,  à  l'exception  des  vais- 
seaux et  bàtimens  de  guerre,  avec  les  effets  et  inven- 
taires de  marine  appartenant  à  S.  M.  danoise,  ci-des- 
sus mentionnés.  Tous  les  employés  civils  et  militai-  ^ 
res  au  service  de  S.  M.  danoise^  continueront  leurs 
fonctions  dans  toute  la  Séelande,  et  il  sera  pris  tou- 
tes les  mesures  pour  produire  l\union  et  la  bonne  in- 
telligence entre  les  deux  nations. 

Art.  YIII.    Tous  les  prisonniers  faits   de  part  et     - 
d'autre,   seront  rendus    sans   conditions;    les   officiers 
jjrisonniers  sur  leur  parole  d'honneur,    en  seront  dé- 
chargés. 

Art.  IX.     Les  propriétés  anglaises   qui  auraient     \ 
été    séquestrées   en  conséquence  des  hostilités^,  seront 
rendue»  à  leurs  propriétaires. 

Celte  capilulaliou  sera  ratifiée  par  les  commandans 
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j^orty  respectîi^s,    et  les    ratifications   seront  <  échangées  an-> 
iourd'hui  avant  midi. 

Fait  à  Copenhague  i  le  7  Septembre  1807. 

Sighési      Ernest  Frédèb.  de  TValteb^dorff^ 

0.  Lut  KEN,       J.  H.  Kirchhoff^ 

Signés:     Arthur  JVsillesley^   Home  Popham^ 

George  Murrau 

* 

Conclu   et  ratifié  par  nous,    au  quartier*général  à 
Hellerup,  le  7  Septembre  1807» 

J.  Gambier,  Cathcabt. 
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Conventions  militaires  entre  les  trou-- 

pes  fraqaises  et  suédoises;  en  1807. 

a.  .  • 

18  Avr,  iirmistice  entre  les  troupes  françaises  et  suédoi-^ 
ses  cohclu  à  Schlatkow,  le  18  ytpr^  1807» 
(Journal  de  Francfort  1807-    nr.  130.) 

I  ^es  soussignés,  S.  Exe,  M.  le  maréchal  Mortier,  co- 
}oue[-général  de  la  garde  de  S*  M.  l'empereur  des 
Français  et  roi  d'Italie,  et  commandant  en  chef  du 
8  corps  de  ]a  grande  armée,  d'une  part; 

Et  S.  Exe.  M.  ]e  baron  d'Essen,  général  de  cava- 
lerie, commandeur  des  ordres  du  roi,  commandant  en 
chef  les  troupes  suédoises,  de  l'autre  part,  sont  con^ 
venus -de  ce  qui  suit; 

AaT.  I.  11  y  aura  une  suspension  d'armeS'  entre 
!es  troupes  de  S.  M.  l'ejupereur' des  Français],  et  roi 
dMlalie,    et  celles  de  S.  AI.  le  roi  de  Suède. 

Art.  II.  L^s  troupes  suédoises  remettront  les  fslee 
d'Clsedora  et  de  Wollin  aux  garnisons  françaises,  ^ui  y 
seront  envoyées  après-demain  20  Avril, 

Art.  III.  La  ligne  de  la  Peene  et  de  la  Trebel 
servira   de  xlémarcation  entre  les  deux  armées.     Lés 
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Pmnçais  auront  un  poste  au-delà  de  la  Feene   et  der*-  \%(y^ 
rière  la  barrière  d'Anclarn.  .  j     ' 

Art.  IV.  Fendant  la  durées^deTatmistice,  S.  Exe; 
M.  le  baron  d'Ëssen^  commandant  en  chef  les  trou- 
pes suédoises,  s'engage  à  ne  fournir  directement  ni 
indirectement  aucun  secours  de  quelque  nature  que  ce 
puisée  être,  aux  villes  de  Colberg  et  de  Dantzig,  noa 
plus  qu'aux  troupes,  d'aucune  des  puissances  en  guerre 
ayec  la  France  ou  avec  ses  alliés. 

Art.  V.  Aucun  débarquement  de  troupes  dont 
les  puissances  seraient  en  guerre  avec  la- France';  ne 
pourra  s'effectuer  à  Stralsund ,  dans  la'  Foméranie  sué- 
doise et  dans  l'isle  de  Rugen^  pendant  la  durée  dir 
présent  armistice.  Si  toutefois  des  troupes  débar- 
quaient à  Stralsund,  d'après  des  ordres  supérieurs 
que  S.  Exe.  M;  le  baron  d'Essen  ignore ,  M.  d'Essen 
s'engage  à  empêcher,  de  la  part  de  ces  troupes,  tout~ 
acte  hostile  contre  les  Français  pendant  la  durée  dd 
préstent  armistice. 

Art.  VI.    Les*  hostilités  entre  les  deux  armées  ne 
pourront  recommencer  qu'après  qu'on  se  sera  prévenu       '  , 
dix  jours  d'avance. 

Art.  VII.  Les  militaires  appartenant  à  l'une  et 
l'autre  armée ^  qui  seraient  faits  prisonniers  apurés  la 
signature  du  présent  armistice  ^  seront  réciproque- 
ment rendus. 

Fait  double  à  Schlatkow,  le  18  Avril  1807,  à 
huit  heures  du"  soir. 

.    Signé:.      Ed.  MoïïriER,   et  le  baron  tt'Es^EN. 

b. 
Capitulation   de   Pisle  de  Rugen^   en   date  dui^^f^^ 

7  Sept.  1807. 
(Journal  de  Francfort  1807.    nr.  266.) 

Aujourd'hui,  7  Septembre  1807.,    il  a  été  convenu 
ce  qui  suit,  entre  les  soussignés: 


«•  /    ' 


/  , 


llugen»  le  pays  à  l'ouest  d'une  ligne  tirée  de  Gustow 
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\ 


690      Cp/iuenL  milit.  entre  /es  troup*  Jr.  ei  suéd. 

1807^  Dramendorf.  3«  Dans  huit  jours,  l'arinée  suédoise 
se  retirera  dans  le  Wittow,  le  Jasmund  et- le  pays 
à, l'est  de  Dunzewitz  à  Tutbus.  i  4*  Dans  douze vjours, 
Wht<fw  et  Jasinund  seront  évacués  par  l'année  sué^ 
doise.  5*  Dans  vingt  jours,  Tarmée  suédoise  se  reti-, 
rera  dans  le  pays  à  l'est  d'une  ligne  tirée  de  Dolgen 
à  Gobbin;  et  dans  on  mois,  elle  aura  évacué  toute 
l'isle  de  Rugen,  et  les  isles  de  Uuiinontz,  Uiddensée, 
Vilm,  Buden  et'Greifswald-Oie.  6.  La  marine  sué- 
doise évacuera  les  ïners  de  Foméranie  et  de  Rugea 
.aux  époques  fixées  pour  l'évacuation  de  Tarmée.  7* 
Si  à  cette  époque  de  Tévacuatiou'  totale,  il. reste  en- 
core des  malades^  des  effets  ou  objets  militaires  et  de^ 
chevaux  appartenant  à'  l'armiée  suédoise ,  il  restera  des  . 
préposés  suédois  pour  en  avoir  soin  et  accélérer  leut 
depar.t*-  8>  L'armée  suédoise  pourra  faire  fréter  de 
gré  à  gré,  des  bâtimçns  de  transport  dans  les  ports  de 
la  Foméranie.  9*  Les  bâtimens  appartenant  aux  porta 
de  la  Foméranie  et  de  Rugen,  qui  sei*ont  emmenés 
en  Suède  pour  le  transport  de  l'armée,  seront  ren- 
voyés fidèlement  et  le  plutôt  possible;  et  ils  seront 
escortés  par  la  marine  suédoise ,.  de  -manière  à  ce  que 
leur  navigation  '  ne  puisse  être  troublée  par  qui  que  ce 
soif.  10-  Si,  par  des  évènemens  de,  mer,  quelqueM- 
tiinent  portant  des  trouves  ou  des  effets  militaires 
parties  de  Rugen,  était  jeté  sur  les  côtes  de  cette  isle 

9  ou  de  la  Foméranie,  il  lui  sera  donné   assistance ,^  et 

il  sera  regardé  comme  .neutre*  / 

Fait   double    à    Stralsund,    les  jour,    mois  et   an 
que  dessus. 

iSignés:  Brune,  Tnaréchal  d*empire  comman^ 
ddnt  en  chef  Varmée  de  S»  M.  Pem-^ 
pereur  des  Français,  roi  d'Italie;, 

J.  P.  baron  de  Tozl,  général  de  oa- 
palerie,  commandant  les  troupes 
suédoises  dans  Visle  de  Rugen. 


10  Occ» 
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Convention  additionnelle  de  paix  et  1807 
de  limites  entre  l'empereur  des  Fran- 
çais roi  d'Italie  et  V empereur  d' Au- 
triche j   signée  à  Fontainebleau ^    le 

iO  Oct.  1807. 

•  ■  * 

(Journal  de  Fcancfort  1807*  nr«  343.    Folit*  Journal 

1807.  Dec.) 

J-^apoléon  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitu- 
tions, empereur  des  Frxinçais  ^  roi  d^ Italie  protec^ 
leur  de  la  confédération  du  Rhin.  \ 

V^û  la  convention  conclue  et  signée  à  Fontaine- 
bleau le  10.  Novembre  1807,  par  M.' de  Champagny^ 
notre  m.inistre  des  relations  extérieures  y  grand'- 
cordon  de  la  légion  ^honneur  etc.  en  vertu  des 
pleinspouvoirs  que  nous  lui  aidons  conférés  à  cet 
effet;  et  par  M,  le  comte  de  Metternich^  ambassa-- 
deur  de  o.  M.  Pempereur  d'Autriche^  grand-croix 
de  V ordre  royal  de  St,  Etienne  de  Hongrie^  ^g^" 
lement  muni  de  pleinspouvoirs,  laquelle  convention 
est  de  la  teneur  suivante  i 

,  Sa  Majesté  Teiupereur  des  Français,  roi  d'Italie 
protecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  et  âa  Majesté 
l'empereur  d'Autriche^  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
voulant  consolider  Punion  qui  existe  déjà  entre  les 
deux  états,  et  preyenir  pour  Tayenir  tout  motif  de 
dissentions  en  établissant  des  frontières  certaines  et 
faciles  à  reconnaître  entre  le  royaume  d'Italie  et  les 
provinces  autrichiennes  qui  l'environnent  dans  la  par- 
tie du  Norde^t,  ont  nommé  pour  s'entendre  à  ce  sujet, 
savoir:  S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie, 
Mr.  Baptiste  Nompère  de  Champagny,  grand  aigle  de 
la  légion  d'honneur ,  grand  croix  de  l'ordre  de  la  fidé- 
lité de  Bade,  son  ministre  des  relations  extérieures» 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  S.  Exe.  M.  le  comte  Clément  Wenceslas 
de  Metterhich-oYinneboui-g  Ochsensausen,  grand  croix 
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de  l'ordre  royal  de  Sàînt -Etienne  de  Hongrie^  che- 
valier de.  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusaleni,  son 
chambellan  conseiller  inliine  d'état  actuel,  et  son  am- 
bassadeur près  S.«  M.  l'empereur  des  Français  roi 
d'Italie  protecteur  de  la  confédération  du  Rhin. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  suivants. 

Art.  1.    Le  Thalweg  de  Plsonzo  sera  la  limité  du 
royaume  de  Tltalie  et  des  provinces  autrichiennes  si- 
tuées sur  la  rive  gauche  de  son  embouchure,   dans   Je. 
fond  du   golfe    adriatigue  jusque  vis  à  vis  du  village- 
de  Christinisa.  près  le  canal.  ^  De   là   par  la  ligne  la 
plus  droite    qu'il    soit  possible  d'assigner,    la  limite 
ira  rejoindre   Tancienne  frontière    près  le    village    de 
BistoiF,  de  manière  que  les  deux  lerritoires|de  Chri-« 
stianaisa  et  de  Bistoff  restent  au  royaume  d'Italie.  Ella  . 
suivra  l'ancienne  frontière  jusqu'au  sommet  du  mont 
Mataiame,  et  du  mont  Mataiame  une  ligne  qui  paaea 
de  Test  au  nord  de  Sturazella,    et  suit  la  hauteur  de 
la  montagne,  qui  se  trouve   au  delà,  des   villages  dé 
Creda,  Batoco,  et  Boziana:  de  manière  que  ces  villa-' 
ges  et   celui  de  Sturazella  appartiennent  au  royaume 
d'Italie;  la  dite  ligne,  prolongée  jusgu^au  sommet  âa 
mont  S  tu,  suivra  l'ancienne  frontière. 

Art.  II.  A  cet  effet  S.  M.  l'empereur  des  Fran- 
çais en  sa  qualité  de  roi  d'Italie  cède  à  S.  AI.  l'empe- 
reur d'Autriche  tout  ce  qu'il  possède  sur  la  rive  gau- 
che de  risonzo,  en  toute  propriéié  et  souveraineté. 
L'empereur  d'Autriche  cède  pareillement  à  S.  M.  l'em- 
pereur des  Français  roi  d'Italie  en  toute  propriété  et 
souveraineté  tout  ce  qu'il  possède  sur  la  rive  droite 
de  ce  fleuve»  jusqu'au  point  indiqué  dans  l'article  pré- 
cédent, en  y  comprenant  tout  ce  qui  est  placé  dans 
quelque  partie  que  ce  soit  des  états  exvénitièns,  pour 
être  réunis  pour  toujours  au  royaume  d'Italie. 

L'isle  Alorosigna  étant  située  sur  la  rive  droite  du 
bras  principal  de  l'Isanzo  restera  au  royaume  d'Italie. 

Art.  m.  Dans  les  territoires  respectiveme'nt  cé- 
dés, les  sujets  d'une  des  deux  puissances  établis  Sur 
l'une  des  rives  de  l'Isonzo  et  possesseurs  de  biens 
sur  l'autre  rive,  seront  autorisés  à  retirer  les  pro- 
duits de  leurs  propriétés  en  nalure,  bien  entendu  que 
ces  produits  seront  légalement  constatés,  conformé- 
ment  aux  loix   de   policé  et  des  douanes  en  vigueur 


dans   Fun  des   deux   états*      Celte  disposition  njs  r^^  |gQy 
garde  que  la  portion  de   territoire*  contigue  au  fleuve. 

Art.  IV.      Il  y  aura  une  roule  militaire  pour  la  Bout* 
communication  entre  les  provinces  du  royaume  dlralie  ^||^  ' 
a  la  droite.de  Tlsouzo,    ie  Klslrie  de  la  ï)almatie   et 
réciproquement.       Les    conventions    relatives  à   cette 
route  seront  annexées  au  présent  acte. 

Aet.  V.    Il  sera  accordé  pfassage  à  travers  le  ter-  PatMge 
ritoire  autrichien   aux  troupes  russes   venant  du  t«t- p'/^^^*^ 
taro,   pour  se  rendre  du  royaume  d'Italie  sur  le  Nie- set, 
per.    Ces  troupes  marcheront  par  bataillons^,  avec  ar- 
mes,  bagages  et  artillerie;    il  leur  sera  accordé  tous 
les  secours  dont  elles  pourront  avoir  besoin,  et  tout 
ce  qui  sera  relatif  à  leur  subsistance,  sera  réglé  entre 
les  cours  de  St.  Felerst^çurg  et  de  Vienne. 

Art.  VI.      Les  difficultés  survenues  à  la  suite  du  Evncnf 
^  traité  de  Fresbourg,  étant  levées  par  la  l'eslitulion  des  b?j[Îi.^ 
Ijouches  du  Gattaro  et  par  la  présente  convention,  S.  M.  nau. 
l'empereur  des  Français   s'engage,  à  faire  évacuer  par 
ses  troupes   et   par   celles   de  ses  aHiées  la  place   de 
Braunau,  qui  sera  remise  ^ixiL  troupes  autrichiennes,  ua 
inois  au  plus  tard,  après  l'échange  dés  ratifications. 

Art.  VIL  La  présente  convention  sera  ratifiée  lé 
plus  lot  possible,  et  les  ratifications  seront  échangées 
i^  Taris,  dans  xxji  mois  au  plus  tard^  ' 

t 
■  .  .         i 

A  Fontainebleau ,  le  10  Octobre  1807*  ,     ' 

^       Signe:       Baptiste  Nomp^jœ  de  Champaghy^ 

Clément  Wenceslas  comte  de  Met* 

TERNICB  -  FiNNE/fÛURG. 


Avons  approuvé  et  approuvons  la  convention 
ci-dessus  ^  tous  et  chacun  des  articles  qui  y-  sont 
contenus^  déclarons  qu'elles  est  acceptée^  ratifiée^ 
confirmée^  et  promettons  qiùelle  sera  inviolable-- 
ment  observée»       , 

En  foi  de  qut)iy    avons    signé  de  notre  mainj 
contresigné  et  muni  de  notre  sceau  le  présent  acte. 

A  Fontainebleau^  le  9  I^ovembre  1807* 
Signé:  N a p  o ito n. 
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61. 
1807  Convention    entre    le   gouvernement 
*  ^^^'  autrichien  et  celui  de  Bavière ,  f ow- 
chant  la  levée  du  séquestre  sur  des 
biens  pripés  etc.!  signée  à  Munich, 


le  5  Nov.  1807. 

(Der  Rheînîsche  Bund  1807.  IL  Heft.   S,  318.) 


N 


/tchâein  der,  in  dén  fiirgewesehen  kriegerlschen 
V^erhaUniflsen  des  Jahres  1805*  zwischea  dein  aller- 
iidchstea  K.  K«  imd  dem  K.  Baierlschen  Hofe  reciy 
proce  verhang te  unbeschrànkte  Sequesler  auch  nach 
abgeschlosâeuen  Frefsburger  Frieden,  hier  und  dori 
nicht  aufgehoben^  ja  sogor  durch  inehrfaltige  BlifsT 
verstàiidnisse  noch  uiehr  erweitert,  and  dadurch  ein 
neuer,  allgemeiner,  sogar  da«  Yermogen  und  die 
Redite  der  Frivaten  and  noch  unverànderjt  forlbesie-- 
hender  Stiftungen  utnfassender  Beschlag  nach'  dem 
Rétorsions-  oder  Repressalien-Rechte  herbeigefùhrt 
"worden  war,  der  sonait  auf  keine  Weise  den  Gesin- 
nungen  beîder  Hô'fe  und  ihren  ungetriîbten  frennd- 
nachbarlichen  Yerhàltnîssen  entsprach;  ^o  ist  zu  des-^ 
sen  vô'lliger,  wechselseitiger  Aufhebang  anterm  5«  d. 
M*  folgende  Ueberelnkunf(  zwischeiî  den  beiderseiti-^ 
gen  Bevollmàchtigten  abgeschlossen  und  unterzeichuet 
worden. 

Nachdera  rerschiedentlich  in  den  K.  K.  Oester- 
reichischen  sowohl ,  als  den  K.  Bàierischen  Landen 
der  Grundoalz  der  wechselseitîgen  Inkainerirung  der 
in  jedem  Gebiete  beflndlichen  jenseidgen  Slaalsgiiter 
durch  irrige  Auslegung  auch  auf  die  Giîter  der  Fri- 
Taten  und  bestehenden  Stiftungen  ausgedehnt  Mrôr- 
den  ist;  sq  ist  zu  dessen  Abstellung  von  den  Tinter- 
zeichnelen,  aus  Auftrag  und  iinNamôn  Sr.  K.  K.  Oester- 
reichischea  und  Sr«  K.  Bàierischen  Alajestàl  »  folgende 
Erklarung  verbindlich  verabredet  und  gemelnsam  er- 
lassen  worden. 

1.  Aile  zeilher  in  den  K.  K»  Oeslerreichischen  und 
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wechselsehîg  in  defi  K.  Baierischen  Staaten  verhangte  1807 
Sequester  oder  Eiuziehungeu  von  Realilà'ten,  Kapi-> 
talien  o4er  irgend  andern  VeruiogensllieUen  der,  Frî- 
Taten  uud  bestehenden  geistliçhen  und  wellUcIieâ 
Korperschaf ten  ^oder  Stiftangen^  litlerairJschen  und 
luilden  In|5titute  und  alinilclie|n  selbstandig  forldaùern- 
den,  initdem  Staattfveruriogen  nicht  leonsolidirlen  An- 
stallen  des  Kaisertliums  Oesterrelch  und  des,  Konîg- 
reîchs  Baîern,  aoIJen  von  nûn  au  aufgehoben  seyn  . 
und  verbleiben. 

2*  Die  Eigenthutner  soUen  sofort  auf  ihre  AniMie]- 
dung  und  gehorige  LegjLtiinalioiiy  in  den  Besilz  und 
Genufs  der  eben  genannten' Vermogenisiheile  wiedeç  , 
eingesetzt  und  fur  die  Zukunft  stets  yi  Beziehung  der 
Ertragni3se  und  Kapitalziasen,  auf  Zeugnisse  ihrei' 
obeu  beàtiaiinten  selbâtandigen  Ëxistenz^  erhalten  wer- 
den.  Aiich.  sollen  ihnen  gleich  bei  der  Wiederelnr 
setzung  die,  seit  der  Sequestrirung  dder  Ëinziebung  voi:-* 
enlhaltenen  Erzeugnisse  und  Zinsen,  ausgefolgt  werden* 

3.  Die  Ausfubrung  dieser  Verfugungen  soll  den 
Frovinzialstelfen  beider  Slaaten  dergesfclt  aufgetrageti 
werden ,  dafs  seiche  dreifsig^  Tage  nach  der  Unter- 
zeichnung  dieser  Erklàrung,  obne  weiters  vor  ^ich  zu 
geben  bat.  ^  ^  ' 

So  gescbehei;  Miinchen,  den  Sten  ]fîov.  1807. 

(L.  S.)         Friederich  Graf  pon  ^t^dion. 
(L.  S.)         Freiherr  von  Montgelas. 


62. 
Traités  secrets  de  Fontainebleau ,  en-  a?  oct. 
tre  la    France  et  V Espagne;  signés 

le  27  Octobre  1807. 

(Cevallos,  Exposé  des  moyens  pour  usurper  VEspagne 

p.  65-690 

1. 

Traité  secret  entre  S.  M.  catholique  et  S.  M. 

Pempereur  des  Français. 

ilapoléon,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.  etc.  etc.,  ayant 
eu  et  examiné  le  traité  conclu  et  signé  à  Fontaine* 
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^gQ'P' bleau  le  27  Octobre,  par  le  général  de  division  Michel 
Duroc,  grand  maréchal  de  notre  palais,  etc.  etc.,  en  yertù 
des  pleinspouvoirs  que  nous  lui  avons  donnés  à  cet 
eifet,  avec  don  Eugène  Izquierdo  de  Ribera  Y  Lezaun, 
conseiller  d'état  honoraire  d^  S.  M.  le  roi  d'Espagne, 
muni  également  de  pleinspouvoirs  de  son  souverain, 
lequel   traité  est  conçu  ainsi  ^u'il  %uit: 

S.  M.  Tempereur  des  Français,  roi  d'Italie  etc. 
etc.  etc.,  et  S.  M»  catholique  le  roi  d*Espagne,  dési- 
rant de  leur  plein  mouvement  régler"  les  intérêts  des 
deux  éfats  et!  déterminer  la  condition  future  du  Tpr- 
tugal  y  ^d'une  jnaAière  conforme  à  la  politique  des  deux 
natfoi^,  ojit  nommé  pour  leurs  ministres  plénipoten- 
tiaires; bavoir :iS«  M.  l'empereur  des  Français,' le  gé- 
néral de  division  Olichei  Duroc,  grand'  maréchal  du 
palais,  etc.  etc.,  et  S.  M/  catholique  le  roi  d'Espagne, 
'  ,\  don  Eugène  Izquierdo  de  Ribera  Y  Lezaun,  son  con- 
seiller d'état  honoraire  etc.,  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleinspouvoirs,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 
TroT.  Aht.  I.      Sbs    provinces  entre  Minhio   et   Duero, 

Minhio  •^^^  ^*  ville   d'Oporlo,  seront  données  en  toute  pro- 
ctDuexo  priété  et  souveraineté  à  S.  M.  le  roi  d'Etrurie,    sous 

le  titre  de  roi  de  Lusitanie  septentrionale. 
Aiente*         Art.  II.    Le  rojaume  d'Alentejo,   et   le  royaumç 
îïïgai-    ^e*  Algarves,  seront  donnés  en  toute  projjriété  et  sou- 
vtft.       veraineté  au  prince  de  la  paix  pour  en  jouir  sous  le 

titre  de  prince  des  «Algarves. 
Beifft  Aax.  III.    Les  provinces  de  Beira,  Tras  los  montes, 

^^^'        et  TEstramadure  portugaise,  resteront  en  dépôt  jusqa^à' 
la  paix  générale/  où  il  en  sera  disposé  conformément 
aux    circonstances,   et   de  la   manière    qui   sera  alors 
déterminée  par  les  hautes  parties  contractantes. 
Lufiu-         AaT.  lY.     Le  royaume   de.  la  Lusitanie   septen- 
niétcpt.  trionale  sera  possédé  par  les  descendants  iiéréditaires 
de  S.  M.  le  roi  d^Etrurie,    conformément  aux  lois  de 
succession  adoptées  par  la  famille   régnante  de  S«  M. 
le  roi  d'Espagne. 
Aifti^  Art.  y.      La  principauté  des  Algârves  sera  hérë-- 

^^*       dilaire  dans  la  descendance  du  prince  de  la  paix,  con- 
formément aux  lois  de  succession  adoptées  par  \à  fa«- 
8UC0C9*  mille  régnante  de  S.  M.  le  roi  d'Espagne. 
"^^  Art.  VI.    A  défaut  de  descendant  ou  héritier  \é^ 

tw^    gttiine   da  roi  de  la  Lusitanie  septentrionale  on  du 
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prince  des  A]garTe9,  ces  pays  seront  donnes,  par  forme  |fi07 
d'investiture,  à  S.  M.  le  i*oi  d'Espagne  ^  à  la  condition       ' 
qu'ils  ne  seront  jamais  réunis  sul'  litie  léle,  i|i  réunis 
a  la  couronne  d'Espagne. 

Art.  VII.     Le  royaume   de   ki   Lusitanie  septen-  ^«^^ 
trionale  et  la   principauté   des   Algarves  reconnaissent  l'slpage 
aussi    comme   protecteur,    S.  M.    catholique   le  roi   d' 
Espagne,    et  Its  souverains    de  ces  pays  ne  pourront^ 
dans  aucun  cas,    faire  ,1a  guerre   ou  la  paix  sans   sou 
consentement.  . 

Art.  VllI./  Dans  le  cas  où  les  provinces  de  Beira,  neU* 
Tras  los  montes,    et  l'Estramadure  portugaise,  tenues  |?|^* ^* 
sous  le  séquestre,  seraient  à  la  paix  générale  rendues  avec* 
à  la  maison   de  Bragance  en   échange    pour  Gibraltar,  ^^^^* 
la  Trinité,    et   d'aulres  colonies   que  les  Anglais,  ont     "*' 
conquises    sur  les  Ëspagnoils   efl  leur^   alliés;    le  nou^ 
ve'au  souverain   de    ces   provinces   serait   tenu    envers 
S.  M.   le   noi   d'Espagne   aux    mêmes    obligations   qui 
liaient  vis-à  vis  d'elle  le  roi  de  la  Lusitanie   septen*- 
trionale  et  le  prince  des  AlgarVes. 

Art,  IX.     S.  M.  le  roi   d'Etrurie   cède   en' toute  Etrurie. 
propriété   et    souveraineté   le   royaume  d'Etrurie  à  S* 
M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Ilalie. 

Art.  X.     Lorsque  Toccupation  définitive  des  pro-  Com- 
vinces  de  Portugal  aura  été  eifectuée,   les  princes  re- J^" 
speçtifs  qui   en  seront  mis  en  possession,   nommeront  "^ 

conjoiittemëiit  des  'commissaires-,  pour  fixer  les  limites 
convenables.     ^  ,  ' 

Art.  XI.      S.  M.    l'empereur   des   Français^   roi  Oaian- 
d'Italie,   garantit  à  S.  31.   catholique  le  roi  d'Espagne  ^^** 
la  possession  de  ses  états  sur  le  continent  de  l'Euro-* 
pe,  au  midi  de^  Pyrénées,  ' 

Art.  XII.      S.  M.  l'empereur   des  Français ,    roi  Empe- 
d'Italie,  consent  à  reconnaître  S.  M.  catholique  le  ^^oi  J^ux^" 
d'Espagne   comme   empereur   des   deux   Amériques ,  à  Améri^ 
Tépoque  qui  aura  étç  déterminée  par  S.  M.  catholique  ^^^"' 
pour   prendre   ce   titre,    laquelle   aura   lien   à  la  paix 
générale^  ou  au  plus  tard  dans  trois  ans* 

Art.  XIII.    Il  est   entendu  entre  les  deux   hautes  Parcage 
parties  contractantes,  qu'elles  se  partageront  également  ^'i*^ 
les  îles,  colonies   et   autres  possessions  maritimes  du  portug.^ 
rorlugal. 

Art.  XIV.      Le   présent    traité  sera   tenu   secret,  ^^fi- 
II  sera  ratifie,   et  les  ratifications  seront  échangées  à 
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1807Màdrtd^  vingt  jours  au  plu«  tard   après  la  dato  de  la 
signature.  v        '   . 

Fait  à  Fontainebleau,  le  27  Octobre  1807* 

Signé:  Duroc,    E.  Izqvierdo. 

Plus  bas   est   écrit: 

Nous  ayons  approuvé  et  approuYou%  par  ces  pré- 
sentes» le  traite  qui  précède,    et  tous  et    chacun   des  = 
articles,  qui  y  sont  contenus;     Nous  déclarons  qu'il  est 
accepté,    ratifié  et  çonlirnié    et  promettons  qu'il    sera 
inviolableinent  observé. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  de  notre  propre 
main  les  présentes,  après  y  avoir  fait  apposer  notre 
sceau  impérial. 

A  Fonlainebleau,  le  29  Octobre  1807. 
Signé:  Napoléon. 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 

Champagny. 

Le  ministre  secrétaire  d'état^ 

H.  B.Maret. 

2. 
Vf  Cet.  Conpention  secrète^     conclue  à   Fontainebhaiij,  - 
entre  S.  M*   le  roi  d^ Espagne,    et  S.  M.  Vem-i 
pereur   des  Français  ^    par    laquelle   les    deux 
hautes  parties    contractantes    règlent  ce  qui  a 
rapport  à  ^occupation  du  Portugal*        ,    x 
(Cevallos,   Exposé  de  moyens  etc.  p.  70-720  * 

AT 

J-^apoléon,  par  la  grâce 'de  Dieu^  etc.  etc.  étc.^ , 
,  ayant  vu  et  examiné  la  convention  conclue,  arrêtée 
et  signée  d  Fontainebleau^  le  27  Octobre  1807,  par 
le  général  de  division  Micliel  Duroc  etc.  etd^  d*une 
part;  et  de  Vautre ,  par  don  Eugène  Izquierdo  etc., 
laquelle  convention  est  de  la  teneur  suivante: 

S.  M.  Tempereur  des  Français,  roi  dltalie  etc.  etc.     ! 
etc,    et  S.  M.  catholique   le  roi   d'Espagne,   désirant 
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régler  les  bases  d'un  arrangement  reJalif  à  FoGcopation  |S()7 
et  à  la  conquête  du  Portugal,  en  conséquence  des  stl- 
pulaliôQS  du  trî^ité  signé  cejourd'bùi,  ont  nommé,  etc» 
elc. ,  lesquels,  après  avoir  échangé,  leurs  pleins  pou- 
voirs^ sorit  convenus  des  articles  suivants: 

AaT.  I«     Un  corps   de   vingt-cinq  mille   hommes  corps    ' 
d'infanterie,  et'  trois  mille  de  cavalerie  des  troupes  de  â^"j°°° 
S.  M.  L,  entrera  en  Espagne,  pour  se  rendre  directe- 
ment à  Lisbonne;    \\  sera  joint  par  un  corps  de   huit 
mille  hommes   d'infanterie  espagnole*»   et   trois  mille 
tle  cavalerie,  avec  (r^eate  pièces  d'artillerie. 

AaT.  IL  En  même  temps  une  division  de  dix  h.  Eap. 
mille  hommes  de  troupeis  espagnoles,  prendra,  posses- 
sion de  la  province  d'Entre -Minhio-Douria  et  de  la 
ville  d'Oporlo;  et  une  autre  division  de  six  mille 
hommes  de  troupes  espagnoles ,  prendra  possession 
d'Alentejo  et  du  royaume  des  Algarves. 

AftT.  IlL     Les  troupes  françaises    seront  nourries  Entie- 

iiT»    *'  1  11  r  lien. 

et  entretenues  par  IJispagne,    et  leur  solde  sera  four- 
nie par  la  France  pendant  le  temps    de   leur  marche    . 
à  travers  l'Espagne.       \    ' 

AftT.  IV.      Dès  rinstant  oà  les  troupes 'coni^binéés  A^mi-^ 
auront  effectué  leur  entrée  en  Portugal ,    le  gouverne-  tion.  ' 
ment  et  radminislraiiou  des  provinces  de  Bëira,  Tras-  , 
los- Montes  et  de  TEslrajuadure    portugaise    (qui  thèi- 
vent  rester   en  état  de   séquestre),    seront  mises  à  la^ 
disposition  du  général   commandant  -les    trc^upes  fran- 
çaises, et  les  contributions  qui  en  proviendront^  seront 
levées  au  profit  de  la. France.    Les  provinces  qui  doi- 
vent former  le  royaume  de  la  Lusitanie  septentrionale   ; 
et  la  principauté  des  Algarves,  seront  administrées    et 
gouvernées  par  les  divisions  espagnoles,  qui  en  pren** 
dront  possession,  et  les  contributions  y  seront  levées 
au  profit  de  l'Espagne. 

Art.  V..  Le  corps  central  sera  sous  les  ordres  com- 
du  commandant  des  troupes  françaises,  auquel  pareil- i^ent.  ' 
lement  les  troupes  espagnoles  attachées  à  cette  armée, 
seront  tenues  d'obéir.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  le 
roi  d'Espagne,  ou  bien  le  prince  de  la  paix  y  juge- 
raient convenable  de  joindre  ce  corps,  Jes  troupes  fran- 
çaises, ainsi  que  le  général  qui  les  commandera,  se- 
ront soumises  a  leurs  ordres. 

Art.  VI.    Un  autre  corps  de  quarante  mille  hom- J^^p* 
mes  de  troupes  françaises,  sera  réuni  à  Bayonne  le  20  ît. 

Tome  riïL  Y  y 
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1807  Novembre  procbaia,  an  jplas  tarcl>  pour  être  ptêt  à 
entrer  en  Espagne,  à  l'effet  4e  se  rendre  en  rorto-. 
gai,  dans  le  cas  où  les  Anglais  y  enverraient  d^a 
renforts,  ou  le  menaceraient  d'une  attaque.  .Néaii-* 
moins,  ce  nouveau  corps,  n'entrera  en  Espagne,  que 
lorsque  les  deux  hautes  parties  contractantes  auront 
été 'mutuellement  d'accord  sur  ce  point.  -^ 

BatiB»         Art.  vu.     La  prësejtite  convention  sera  ratifiée 
cation,   gt  les   ratifications   seront   échangées   en  même  temps 
que  celles  du  traité  de  ce  jour. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  27  Octobre  1807* 

Signé:        Du  roc  et  Izquiebdo. 

Nous  avons  approuvé  et  approuvons  par  ces  pres- 
sentes etc.  etc.,  comme  dessus. 

Signé:         Napoléon. 

Cbampagny^  et  H.B.  Markt. 
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Déclaration  de  guerre  de  la  Russie 

contre  la  Grande  Bretagne,  publiée  le] 

fï^  1807y  et  contre  déclaration  de  la 

Grande  Bretagne  y  du  ±8  Dec,  1807. 

a, 

^L2ît,       Déclaration  de  la  Russie  du  2^^  1807. 

(Schoell,  histoire  abrégée  des  traités.  T.  IX.  p.  84-88.) 

Irius  l'empereur  attachait  de  prix  à  l'amitié  de  S.  M. 
britannique,  plus  il  a  dâ  voir  avec  regret  que  ce 
monarque  s'en  éloignât  tout-à-fait. 

Deux   fois  l'empereur  a  pris  les  armes  dans   nné 
cause  oÙL  l'intérêt  le  plus  direct  était  celui  de  TAo-' 
gleterre;  il  a  sollicité  en  vain  qu'elle  coopérât  aa  gré* 
de  son  propre  intérêt  ;  il  ne  lui  demandait  pas  de  joindre 
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.   ses  troupes   aux  siennes;   il  dédirait   qu'elle  fit  vne  ][gQ7 

diversion;    il  s'étonnait  de  ce    que   dans    sa  propre 
.  cause,  elle  n'agissait  pas  de  son  côté.    Mais^  froide        ^  v 

/  speclatrice  da  sanglant  théâtre  de  la  guerre  qui  s'était 
allumée  à  son  gré,  elle  envoyait  des  troupes,  attaquer 

,  ^  BuenQs-Ayres.  Une  partie  de  ses  armées  qui  parais- 
sait *  destinée  à  faire  une  diversion  en  Italie,  quitta 
finalement  1^  Sicile,*  oà  elle  s'étoit  assemblée.  On 
avait  lieu  de  croire  que  c'était  pour  se  porter  sur  les' 
côtes  de  Naples  ;  Ton  apprit  quelle  était  occupée  à  es-> 
sayer  de  «s'approprier  rtgypté. 

Mais  ce  qui  toucha  sensiblement  le  coeur  de  S.M. 
L,  c'était  4e  ▼<>ip  qi^^i  contre  la  foi  et  là  parole  exr 
presse  et  précise  des  traités,  l'Angleterre  tourmentait 
sur  mer  le  commerce  de  ses  sujets;  et  à  quelle  épo- 
que? lorsque  le  sang  des  Russes   se   verrait  dans  les     ^ 

'  combats  glorieux,  quj.  retenaient  et  fixaient  contre  les  , 

armées  de  S.  M.  I.  toutes  les  forces  militaires  de  S. 
M.  l'empereur  des  Français,  avec  qui  l'Angleterre 
était  et  est  encore  en  guerre  !       . 

liOrsque.  les  deux  empereurs  firent  la  paix,  S.  M. 
malgré   ses  justes  griefs   contre  l'Angleterre,   ne  ^e- 

\  nonça  pas  encore  à  lui  rendre  service:  elle  ètipbla 
dans  le  traité  même,  qu^elle  se  constituerait  mé-» 
diatrice  entre  elle  et  la  France;  ensuite  elle  fit 
Toffre  de  sa  médiation  au  roi  de  la  Grande  Bretagne; 
elle  le  prévint,  ^ue  c'était  afin  de  lui  obtenir ^es 
conditions  honorables.  Mais  le  ministère  britannique, 
apparemment  fidèle  à  ce  plan  qui  devait  relâcher  et 
rompre  les  .liens  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre,  re« 
jeta  la  médiation.  ' 

La  paix  de  la  Russie  avec  la  France  devait  pré- 
parer là  paix  générale;  alors  l'Angleterre  quitta  subi- 
tement cette  léthargie  apparente  à  laquelle  elle  s'était 
livrée;  mais  ce  fut  pour  jeter  dans  le  nord  de  l'Eu- 
rope de  nouveaux  brandons   qui  dévoient  rallumer  et 

V  alimenter  les  feux  de  la  guerre  qu'elle  ne  désirait  pas 
voir  setemdre.' 

Ses  flottée,  ses  troupes  parurent  sur  les  cétes  du 
Danemark,  pour  y  exécuter  un  acte  de  violence  dont 
l'histoire,  si  fertile  en  exemples,  n'en  offre  pas  un 

seul  de  pareil.  ^  .'        '^ 

Une  puissance  tranquille  et  modérée  qui,  par  une 
longue  et  inaltérable    sagesse,   avait  obtenu,   dans  le 

Yy  2 


r 


708         Déclaration  et  contre-déclaration 

|.^7 cercle  des  monarchies,  une  dignité  morale,  se  voit 
saisie,  traitée  comme  ^i  elle  tramait  sourdement  des 
complots;  comme  si'  elle  méditait  la  ruine  de  PAn- 
gleterré;  le  tout,  pour  justifier  sa  totale  ejt  prompte 
spoliation. 

L'qmpereur,  blessé  en  sa  dignité ,  dans  Pintérét  de 
ses  peuples,  dans  ses  engagemens  avec  les  cours  du 
Nord,  p»r  cet  acte  de  vioiencef  commis  dans  la  mer 
baltîque,  qui  est  une  mer  fermée,  dont, la  trànquil-^ 
li^lé  avoit  été  depuis  long-tems ,  et  au  su  du  cabinet, 
de  Saint  James ,  réciproquement  garantie  par  les  puis- 
,  sances  riveraines,    ne  dissimula  pas   son  ressentiment 

à  ^Angleterre,   et  la  fit  avertir  qu'il  n'y  resterait  ]>as 
insitfnsible.  >        ^ 

S.  M.  ne  prévit  pas,  que  lorsque  l'Angleterre,  ayant 
usé  de  ses  forces  avec  succès,  touchait  au  moment 
d'enlever  sa  proie,  elle  ferait  un  nouvel  outrage  au 
Danemark,   et  que  S.  M.  devait  le  partager* 

De  nouvelles  propositions  furent   faites,    les    unes 
plus  insidieuses  que  les  autres,  qui  devaient  rattacher 
a  la  puissance  britannique  le  Danemark  soumis,   dé- 
gradé, et  comme  applaudissant  à  ce  qui  venait  de  lui 
,      arriver. 

L'empereur  prévit  encore  moins  qu'on  lui  ferait 
Toffre  de  garantir  cetiQ  soumission ,:  et  de  répondre, 
que  cette  violence  n'aurait  aucune  suite  fâcheuse  pour 
l'Angleterre.  Son  ambassadeur  crut  qu'il  était  possi~ 
bie  de  proposer  au  ministère  de  l'empereur  qoe^  S.  M. 
I.  se  chargeât  de  se  faire  l'apologiste  et  le  soutien 
de  ce  qu'elle  avait  si  hautement  blâuié. 

L'empereur  ne  donna  à  celte  démarche  du  cabinet 
de  Saint-^James  d'autre  atiention  que  telle  qu'elle  mé- 
ritait, et  jugea  qu'il  était  temps  de  jnehre  des  bor- 
nes à  sa  modération. 

Le  prince  royal  de  Danemark)  doué  d'un  caractère 
plein  d'énergie  et  de  noblesse,  et  ayant  reçu  de  la 
providence  une  dignité  ,d'ame  analogue  à  la  di]^nité 
de  son  rang,  avait  fait, avertir  l'empereur  que,  juste- 
ment outré  de  ce  qui  venait  de  se  passera  Copenhague, 
il  n'en  avait  pas  ratifié  la  convention ,  et  la  regar- 
dait comme  non  arenue. 

Maintenant  il  -vieht  de  .faire  instruire  S.  M.  I.  dés 
.   nouvelles  propositions  qu'on  lui  a  faites,   et  qui   ir- 
ritaient sa  résistance  au  lieu  delà  calmer,  parce  qu'el^ 
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les   tendaient   à   imprimer    syr   ses   actions  le  cachet  fgQ7 
de  Pavilissenient  dont  elles  ne  porteront  jamais  l'ein-   ' 
pi'einte.  •  * 

L'empereur,  touché  de  la  confiance  que  le  prince 
royal  plaçait  en  lui,  ayant  considéré  ses  propres 
griefs  contre  l'Angleterre,  .ayant  mûrement  examine 
les  engagemens  qu'il  avait  avec  les  puissances  du  Nord  ; 
engagemens  pris  par  l'impératrice  Catherine  et  p^r 
feu, S.  M. , l'empereur,  tous  deux  de  glorieuse  mémoirç, 
s'est  décidé  à  les  remplir. 

S.  M.  I.  rompt  toute  communication  avec  l'An- 
gleterre: elle  rappelle  toute  la  légation  qu'elle  y 
avait 9  et  ne  veut  pas.  conserver  près  d'elle^  celle  de 
S.  M.  britannique.  II  n'y  aura  'dorénavant  entre  les 
deux  pays  aucun  rapport. 

.  L'empereur  déclare  qu'il  annulle  et  pour  toujours 
tout  acte  conclu  précédemment  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  liussie,  et  nommément  la  convention  faite 
en  ISOl)  le  -^  du  mois  de  Juin. 

Il  proclame  de  nouveau  les  principes  delà  neutra- 
liié  armée,  ce  monument  de  la  sagesse  de  l'impératrice    ; 
Giiherine,'  et  s'c»ngage  à  ne  jamais  déroger  à  ce  système^ 

Il  demande    à  l'Angleterre  de  satisfaire  complète-    ' 
ment    ses    sujets  sur   toutes    l'ours   justes    réclamations 
Je    vaisseaux    et   de  marchandises,    saisies  ou  retends 
contre  la  teneur  expresse  des  traités  conclus  sous  son 
propre  règne. 

L'empereur  prévient,  que  rien  ne  sera  rétabli  entre 
la  Russie  et  l'Angleterre^  que  celle-ci  n'ait  satisfait 
le  Danemark. 

L'empereur  s'attend  à  ce  que  S.  ^  M.  britannique, 
au  lieu  de  permettre  à  ses  ministres,  comme  elle  vient 
de  le  faire,  de  répandre  de  nouveau  les  germes  de  la 
guerre,  n'écoutant  que  sa  propre  sensibilité,  se  pVé-  ' 
tera  à  conclure  la  paix,  avec  S.  M.  l'empereur  des 
Français;  ce  qui  étendrait ,  pour  ainsi  dire,  à  toute 
la  terré,   les  bienfaits  inappréciables  de  la  paix»  .   ' 

Lorsque  l'empereur  sera  satisfait  sur  tous  les  points 
qui  précèdent,  et  nommément  sur  celui  de  la  paix 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  sans  laquelle  aucune 
partie  de  l'Europe  ne  peut  se  promettre  une  vérita- 
ble  tranquillité,   S.  M.  L  reprendra   alors   volontiers 
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IQfvi^avec  la  Grande-Bretagne  des  relations  d^amhié  que, 
dans  l'état  de  jast.e  mécontentement  où  l'empereur  de*- 
vait  être,  il  a  peut-être  conservé  trop  long-temps. 

Fait  à  St  Fetersbonrg ,  Pan  1807)  le  26  Octobre. 

b'  - 

f8  Dec,  Déclaration  du  gouvernement   britannique   op^ 
posée  à  celle  de  Russie  ^    du  26  Oci.  1807». 

(Schoell,' histoire  abrégée  des  traités  de  paix. 

Vol.  IX.    p.  88-100.) 

JLia  déclaration  publiée  à  Sai&t-Fé.ter8bourg,  par  S«  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  a  causé  à  S.  M«  la 
plus  graiiçle  surprise  et  les  plus  vifs  regrets. 

S.  M.  n'ignorait  pas  la  nature  des  engagemens  se* 
crets  auxquels  la  Russie  avait  été  forcée  de  souscrire 
pendant  les  conférences  de  Tilsit;  m^is  elle  espérait 
qu'en  jetant  un  nouveau  coup  d'oéil  sur  les  transac- 
tions de  cette  malheureuse  négociation,  et  en  appré- 
ciant convenablement  les  effets  qu'elle  doit  produire 
sur  la  gloire  du  nom  russe  et  sur  les  intérêts  de  l'em- 
pire de  Russie,  S.  M  X  aurait  cherché  à  se  soustraira 
aux  nouveaux  conseils  et  aux  liaisons  qu'elle  avait 
adoptés  dans  un  irlement  d'alarme  et  d'abattement ,  et 
serait  revenue  à  des  principes  politiques^  plus  analo- 
gues à  ceux  qu'elle  avait  si  invariablement  professés, 
et  plus  propres  à  assurer  l'honneiiir  de  sa  couronne  et 
la  prospérité  de  ses  états.  , 

'  C'est  à  cet  espoir  qu'il  faut  attribuer  la  patience 
et  Idv modération  apportées  par  S.  M.  4ans  toutes' ses 
relation^  diplomatiques  avec  la  cour  de  Saint-feters* 
bourg  depuis  la  paix  de  Tilsit.  * 

S.  M.  avait  de  fortes  raisons  de  concevoir  des 
soupçons  et  des  sujets  de  plaintes  ;  mais  elle  s'est 
abstenue  de  tout  reproche.  S.  M.  a  cru  nécessaire  de 
demander  des  explications  relativement  à  certains  ar- 
rangeinens  conclus  avec  la  France  «  et  dont  le  secret' 
qn'on  en  faisait  à  S.  M.  ne  pouavît  que  la  confirmer 
dans  les  soupçons  qu'elle  avait  déjà  conçus  sur  leur 
caractère  et  leur  objet.  S.  M.  n'en  vôulut-pas  moins 
que  cette  demande  d'explication  fut  faite,  non  seule- 
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ment  sam   aigreufr   ou  sans  dëmonstrations  bostiles,' igQ^ 
mai^  encore  qu'elle  fût  accompagnée  d*égarâs  pour  les  ,. 

sentimens  et  la  situation,  de  l'empereur  dé  Russie;, 
égards  que  commandait  le  souvenir  d^une  ancienne 
tmitié  et  d'une  confiance  interrompue,  mais  non  détruite* 

La  déclaration  de  l'empereur  de  Russie  prouve 
que  le  bot  de  la  patience  et  de  la  modération  de  S.  M. 
'a  été  manqué;  elle  prouve  malheureusement  que  l'in- 
fluenee  de  t^ette  puissance,  également  et  essentielle- 
ment i'énnemie  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie, 
a  pris  un  ascendant  décidé  dans  les  conseils  du  cabi- 
net de  Saint-Pétersbourg,  et  a  pu  exciter  une  inirai7 
lié  sans  cause  entre  deux  nations,  dont  les  anciennes 
liaisons  et  l'intérêt  mutuel  leur  prescrivaient  l'union 
et  la  coopération  les  plus  intimes. 
^  S.  M.  déplore  vivement  l'extension  des.  calamités 
de  la  guerre;  mais  forcée  comm^  elle  l'est  de  se  dé« 
^fendre  contre  un  acte  d'hostilité  non  provoqué,  elle 
désire  fortement  de  réfuter  aux  yeux  du  monde  en- 
tier les  prétextes  par  lesquels  on  ch6rche  à  justifier 
cet   acte. 

La  déclaration   affirme,  que  l'empereur   de  Russie  ' 

a  pris  deux  fois  les  armes  dans  une   cause  qui   inté- 
ressait plus   directement   la   Grande-Bretagne   qu'elle 
luémey  et  fonde  sur  cette  assertion  le  reproche  qu'elle  - 
fait  à  l'Angleterre  d'avoir  négligé  de  seconder  et  d'ap- 
puyer les  opérations  militaires  de  la  Russie.  '  . 

S.  M.  rend  volontiers  justice  aux  motifs  qui  ont 
originairement  engagé  la  Russie  dans  la  guerre  contre 
ia  France;  S.  M.  avoue  tout  aussi  volontiers,  l'intérêt 
que  la  Grande-Bretagne  a  toujours  pris  au  sort  et  à  la 
prospérité  des  puissances  du  continent;  mais  il  serait 
purement  difficile  de  prouver,  que  la  Grande-Bretagne, 
qui  était  elle-même  en  état  de  guerre  avec  la  Prusse, 
lorsque  les  hostilités  ont  commencé  entre  la  Prusse 
et  la  France,  avait  tm  intérêt  et  des  obligations  plus 
directes  ^ué  l'empereur  de  Russie  à  épouser  la  que- 
relle de' la  Prusse ,^  surtout  lorsque  l'oiî  considère^ 
que  l'empereur  de  Ëussie  était  l'allié  de  S.  M.  prus- 
sienne, le^protecteur  du  nofd  de  l'Europe  et  le  ga-  . 
rant  de  la  constitution  germanique. 

Ce  n'est  point  dans   une  déclaration  publique  que    . 
S.  M.  peut  discuter  s'il  a  été   ou  non  confornie  à  la 
politique,  d^effectuer,   à  quelque  époque  que   ce  soit 
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1807^^  1b  guerre,  ou  d'omettre  d'effectuer  des  débarque- 
mena  de  troupes  sur  les  cotes  de  Naple^.  Mais  la 
'  guerre  avec  la  Forte  parait  à  S.  M»  encore  plus  sin- 
gulièrement choisie  pour  appuyer  contre  la  Grande- 
Bretagne  un  reproche  d'indifférence  aux  intérêt^  dd 
son  allié;  car  il  est  horside  dot^te,  que  cette  guerre  a 
été  entreprise  par  la  Grande-Bretagne,  à  l'instigation 
de  la  Russie,  et  dans  le  seul  objet  de  défendre  les 
intérêts  de  celle-ci  contre  l'influence  de  la  France. 

Si  cependant  la  paix  de  Tilsit  doit  être  considérée 
comme  Ja  conséquence  et  la  punition  de  l'inactivitj 
qu'on  impute  à  la  (jrande-Bretagne,  S.^M»  n&  peut 
que  regretter  que  l'empereur  de  Russie  ait  adopté  si 
précipitamment  une  mesure  aussi  fatale, .  an  moment 
ou  il  avait  reçu  des  assurances  formelles,  que  S.  M* 
/  faisait  les  plus  grands  efforts  pour  remplir  l'attente 
dé  son  allié  y  assurances  que  S.  M.  I.  avait  reçues 
avec  des  marques  apparentes  de  coirflance  et  de  satis- 
faction; et,  au  moment  oà  S»  M.  était  en  effet  pré*- 
i  pai'ée  à  employer,  pour  le  but  commun  de  la  guerre, 

les  mêmes  forces  qu'après  la  paix  de  Tilsit  elle  s'est 
vue  dans  la  nécessité  d'employer  pour  déconcerter 
une  combinaison  dirigée  contre  ses  propres  intérêts 
et  à  sa  sécurité  immédiate. 

La  vexation  du  commerce  russe  par  la  Grande- 
Bretagne  n'est  guère  qu'un  reproche  imaginaire. ,  Après 
des  recherclies  faites  par  ordre  de  S,  M.  dans  les 
archives  de  la.  cour  de  l'amirauté,  on  n'a  pu  décou- 
yrir  qu'un  seul  exemple  de-  condamnation  d'un  bâti- 
ment véritablement  russe ,  pendant  le  cèurs  iie  ^a 
guerre. actuelle,  et  ce  bâtiment  avait  porté  des  mu- 
nitions navales  dans  un  port  de  Tennemi  commun, 
,  Il  existe  peu  d'exemples  de  bâtimens  russes  déteims, 
et  on  .ne  voit,  en  aucun  cas^  que  la  justice  ait  été 
refusée  aux  parties  qui  se  sont  plaintes  régulièrement 
d'une  telle  détention,  S.  M.  est  donc  aussi  surprise 
qu'affligée  que  l'empereur  de  Russie  ait  condescendu 
H  produire  une  plainte  qui,  ne  pouvant  être  sérieu- 
sement sentie  par  ceux  en  faveur  de- qui  elle  est  al- 
léguée, pourrait  paroître  destinée  à  appuyer  les  dé- 
clamations exagérées,  par  le  moyen  desquelles  la 
France  a  toujours  cherché  à  exciter  4a  jalousie  des 
autres  pays,  et  à  justifier  sa  haine  invétérée  contre 
la  Grande-Bretagne. 
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Jatt  paix  de  TxUit  a  é(é  âaivie,  de  la  part  de  l'em- j[3()7 
pereur    de   Bossie,    de  Toffre   de   6a   médiation    pour  i 
lu  conclusion  de  Ja  paix  entre  la   Grande-Bretagne  et 
la  France,   médiation   qu'on  affirme  avoir  éié  refusée 
par  S.  M. 

S.  M.  n'a  point .  refusé  la  médiation  de  Pempereur 
de  Russie,  quoique  cette  offre  fût .  accompagnée  de 
circonstances  qui  auraient  pu  justifier  son  refus*  Les 
articles  du  traité  de  Tilsit  ne  furent  point  communi- 
qués; la  ^nédlalion  était  proposée,  et  qui' prescrivait 
0  un  temps,  limité  pour  le  retour  de  la  réponse  de  S. 
M.  à  cette  proposition:  cependant  la  réponse  de  S.  M, 
ne  fut  pas  un  refus;  elle  ne  fut  qu^une  acceptation 
condhionnelle.  Les  conditions  requises  par  8. M.,  fu- 
'.rent  une  exposition  des  bases  sur  les(juelles  l'ennemi 
était  disposé  à  traiter,  et  une  communication  des  . 
articles  de  la  paix  de  Tilsit.  La  première  de  ces  con*- 
ditions  était  précisément  la  même*  que  l'empereur  de 
Russie  avait,  à  peine  quatre  mois  auparavant^  ^jointe 
à  sa  propre  acceptation  de  la  i médiation  offerte  par 
8.  M.  l'empereur  d*Autriche.  S.  M.  aurait  eu  droit 
d'exiger  la  seconde  en  sa  qualité  d'allié  de  S.  M.  L, 
et  il  aurait  été  souverainement  imprévoyant  de  Tomet-* 
tre,  lorsqu'elle  était  invitée  à  confier  ^  S.  M,  I.  le 
soin  de  son  honneur  et  de  ses  intérêts» 

Mais  en  supposant  même  que  ses  conditions,  dont  , 
aucune  n'a  été  remplie  (quoique  l'ambassadeur  de  S.  M, 
à  Fetersbourg  en  eût  plusieurs  fois  demandé  l'exé- 
cution), n'eussent  pas  été  en  elles-mêmes  parfaite- 
ment naturelles  et  nécessaires^  un  grand  nombre  de 
considérations  se  réunissaient  pour  engager  S.  M.  à 
s'assuKer  scrupuleusement  des  vues  et  -des  intentions 
de  Pempereur  d&  Russie^,  ainsi  que  «de  la  nature  et 
des  effets  précis  des  nouvelles  relations  que  S*  M«  L 
avait  formées. 

L'abandon  entier  des  intérêts  du  roi  de  Trusse 
qui,  par  son  attachement  aux  engagemens  pris  avec 
son  allié  impérial,  avait  deux  fois  rejeté  la  proposi-* 
tion  d'une  paix  séparée,  et  la  nature  des  stipulations, 
que  l'empereur  de  Russie  s'était  contenté  de  faire  pour 
ses  propres  intérêts,  dans  les  négociations  de  Tilsit, 
n'offraient  pas  une  perspective  encourageante,  quant 
au  résullcit  des  démarches  que  S.  M*  L  pouvait  être 
disposée  à  faire  en  faveur  de  S.  M.  britannique* 
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1807       ^^  n'est  pas  lorsqu'une  ^rmée  francise  continue 
d'occuper   et   de   dévaster  les    possessions   qui  restent 

/  ^  au  roi  de  Prusse,  malgré  les  stipulations  du  traité 
conclu  avec  celte  puissance  à-Tilsit;  ce  n'est  pas  lors- 
que la  France  lève  arbitrairement  sur  ces  restes  de 
la  monarchie  prussienne  des  contributions  telles  que, 
dans  son  état  le  plus  florissant^  la  Prusse  eât  été  hors 
d'éiat  de  les  parer;  ce  n'est  pas  lorsqu'on  demande 
en  temps  de  paix  la  remise  de  forteresses  prussien- 
nes qui  n'avaient  pu  être  réduites  pendant  la  guerre, 
et  lorsque  la  France  exerce  sur  la  Prusse  une'  ty- 
,  rannie  qui  va  jusqu'à  désigner  et  demander,  pour  les' 
livrer  sur  le  champ  à  la  mort,  des  individgs  sujets 
de  S.  M»  prussienne  et  résidant  dans  ses  possessions, 
accusés  d'avoir  manqué  de  respect  au  gouvernement 
français  ;  ce  n'est  pas  lorsque  l'on  souffre  tous  ces  actes 
sous  les  yeux  de  l'empereur  de  Russie,  et  sans  qu'il 
intervienne  en  faveur  dç  son  allié,  que  S.  M.  peut  se 
croire  obligé  de  rendre  compte  à  l'Europe  des  mo- 
tifs qui  l'ont  fait  hésister  de  placer  une  confiance 
sans  borives  dans  l'efRcacité  de  la'  médiation  de  S.  M.  I.  . 
Quand  bien  même  cette  médiation  eût  produit 
Peffet  désiré,  et  qu'une  paix  garantie  par  S.  M.  L 
en  eût  été  le  résultat,  S.  M.  aurait-elle  pu  compter 
implicitement  sur  la  stabilité  d'aucun  arrangement  de 
cette-  espèce^  après  avoir  vu  '  l'empereur  de  Russie 
transporter  ouvertement  à  la  France  la  souveraineté 
de  la  république  ionienne,  dont  S.  M.  L  venait  de 
garantir  solennellement   l'indépendance? 

Mais  tandis  qu'on  présente,  comme  motif  du  juste 
ressentiment  de  S.  M.  I.,  le  refus  de  la  médiation 
de  l'empereur  de  Russie,  entre  la. Grande-Bretagne  et 
la  France,  la  demande  que  fait  S.  M.  de  cette  média- 
tion, pour  le  rétablissement  de  la  paix  entre  la  Grande^ 
Bretagne  et  le  Danemark ,  est  représentée  comme  une 
insulte  que  les  bornes  de  la  modération  de  S.  M.  h 
ne  lui  permettent  pas  d'endurer. 

S.  M.  ne  se  croit  point  obligée  de  se  disculper 
'  aux  yeux  de  l'empereur  de  Russie,  relativement  à  l'ex*  , 
pédilion  contre  Copenhague.  Ce  n'est  pas  à  ceux  qui 
ont  été  parties  aux  arrangement  secrets  de  Tilsit  de 
demander  satisfaction  pour  une  mesure  à  laquelle  'ces 
arraiigeniens  ont  donné  Ueu>  et  pai^  laquelle  un  des 
objets  de  ces  arrangemens  a  été  heureusement  déjoué.^ 
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La  jastification   de  S.  M.,  relatirement  à  T^xpé- ^gQy^ 
dition  de   Copenhague,  .est   sous  les  yeux  du  monde» 
entier:  la  déciaralion  de  l'empereur  de  Russie- y  ajou-    ' 
tarait  ce  ^ui  y  manquerait,  si  quelque  chose  pouvait 
ajouter  à  la  conyictioa  des  plus  incrédules,  sur  l'ur-    ^ 
gence  des  circonstances  qui  ont  dirigé  S.  M. 

Mais  jusqu'à  la  publication  de  la  déclaration  russe, 
S.  M.  n'avait  aucune  raison  de  soupçonner  que,  quella 
que  pût  être   l'opinion  de  Tempereur  de  Russie  snr  -    ^    : 
les  événemens  de  Copenhague^    elle  piit  empêcher  S»    ' 
M*  I*  de  Se  charger ,  à  la  demande  de  la  Grande-Bre- ,      v 
tagpa,  de  ce  même  rôle  de  médiateur,  qu'elle  remplit 
si  volontiers  en  faveur  de  la  France,     o.  9r.  ne  peut 
non  plus  ignorer,  que  les  premiers  symptômes    d  une 
confiance  renaissante  depuis  la  paix  de  Tilsit,  semon-> 
trèreut  au  moment  où  la  nouvelle  du  siège  de  Copen-^ 
hague' venait  d'être  reçue  à  Tetershourg. 

L'inviolabilité  de  la  mer  bal  tique  et  la  garantie 
réciproque  des  puissances  riveraines,  garantie  que  l'on 
dit  avoir  été  stipulée  à  la  connaissance  du  gouverne^ 
ment  britannique,  sont  représentées  comme  des  cir* 
constances  aggravantes  des  opérations  de  S.  M.  dans 
ladite  mer.  On  ne  peut  avoir  eu  l'intention  de  ror 
présenter  S.  M.  comme  ayant  en  aucun  temps  acquiescé 
aux  principes  sur  lesquels  on  prétend*, fonder  Finvio- 
labilité  de  la  mer  baltique.  Cependant  S.  M.  peut,  à  . 
certaines  époques,  avoir,  pour  des  raisons  qui  ont 
spécialement  dirigé  sa  conduite,  omis  d'agir  d'une 
manière  contraire  à  ces  principes.  Une  telle  conduite 
de  la  part  de  S.  M.  ne  peut  jamais  avoir  eu  lieu  que 
dans  un  état  de  paix  et  de  neutralité  réelle  du  Nord; 
et  certes  on  ne  pouvait  s'attendre  à  voir  S.  M.  se 
conduire  de  la  même  manière,  lorsqu'on  avait  souf- 
fert que  la  France  établit  une  souveraineté  absolue 
sur  toute  la  côte  de  la  mer  baltique,  qui  s'étend  de- 
puis Dantzig  jusqu'à  Lubieck. 

Mais  plus  l'empereur  de  Russie  attache  d'impof--^ 
tance  à  ses  engagemens  concernant  la  tranquillité  de 
la  Baltique,  dont  il  dit  lui-même  que  ses  prédéces- 
seurs immédiats,  l'impératrice  Catherine  et  l'empe- 
reur Taul,  l'ont  rendu  dépositaire,  moins  S.  M.  L 
a  le  droit  de  se  croire  ofiFehsée,de  ce  que  S. M.  l'a  ap- 
pelée en  f;arantie  de  la  paix  à  conclure  entre  la  Gran- 
de-Bretagne et*  le  Danemark.      En  faisant    cet.  appel 
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1807  «vec  tonte  la  confiance  et  la  sincérité  possibles,  S.  M. 
n'a  eu  l'inteniion  de  faire  et  ne  peat  imaginer  qu'elle 
ait  fait  aucune  insulte  à  l'empereur  de  Russie. 

S.  M.^  ne  peut  non   plus  toncevoir,  qu'en  propo- 

•  sant  au  prince  royhil  des  conditions  de  paix  telles  que 
la  guerre  la  plus  heureuse  de  la  part  du  Danemark 
pourrait  à  peine  les  lui  avoir  fait  obtenir,  S.  M.  s'ex- 
posait à  l'imputation,  soit  d'exaspérer  le  ressentiment 
ou  d'outrager, |a  dignité  du  Danemark» 

S.  M.  Tient  donc  de  répliquer  aux  différentes 
accusations  par  lesquelles  le  gouvernement  russe  s'ef- 
force de  justifier  la,  rupture  de$  liaisons  qui  ont  sub- 
sisté pendant  des  siècles  à  l'aVantage  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  de  la  Russie»  et  cherche  à  déguiser  les 
,  effets   de  l'influence  extérieure   par  laquelle  la  Russie 

*  se  voit  entraînée'  dans  une  guerre  injuste  pour  des  in- 
térêts qui  ne  sont  pas  les  siens. 

La  déclaration  de  la  Russie  énonce  les  différentes 
conditions  dont  l'acceptation  peut  seule  mettre  fia 
aux  hostilités  et  rétablir  les  relations  anciennes  entre 
les  deux  pays* 

S.  M.  a  déjà  eu  occasion  d'affirmer ,  qu'en  aucun 
ctfs  la  justice  n'a  été  réfusée  aux  sujets  de  S.  M.  1. 

S.  M.  a  tant*  fait  pour  terminer  la  guerre  avec  le 
Danemark ,  que  toute  profession  de  sa  part  devient 
inutile  à  cet  égard;  mais  elle  a  peine  à  concilier  Tem- 
,  pressêment  de  l'empereur  de  Russie  à  obienir  un  sem- 
blable résultat,  avec  Je  refus  fait  rccemnient  par  S. 
M.  L  d'interposer  ses  bons  offices  pour  en  obtenir 
un   pareil. 

La  demande  faite  pai^  S.  M.  L  de  la  conclusion 
iinifiédiate  d'une  paix  avec  la  France,  est  aussi  ex- 
traordinaire au  fond,  qu'offensante  par  la  forme;  S*  M. 
n''a  en  aucun  temps  refusé  de  traiter  avec  la  France, 
lorsque  cette  puissance  a  exprimé  le  désir  de  traiter 
sur  les  bases  admissibles.  L'empereur  de  Russie  ne 
peut  manquer  de  se  rappeler  que  la  dernière  négocia- 
tion entre  la  Grando'^Brelagne  et  la  France  a  été  rom- 
pue pour  des  points  qui  touchaient  immédiatement 
non  les  intérêts  de  S.  M. .,  mais  ceux  de  son  allié 
impérial.  Au  surplus,  S.  M.  n^entend  ni  ne  veut  ad- 
mettre la  prétention   de  l'empereur  de  Russie   de  lui 
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âicter  le  temps  et  le  mode  de  ses  négociations  pacU  1807 
fiqUes  avec  d*autres  puissances.  S.  M.  ne  souffrira 
jamais  qu'aucun  gouvernement  se  dëdominase  de  l'ho- 
millation  de  sa  condescendance  envers  la  France,  en 
prenant  envers  Xà  Gurande-Bretagne  un  toa  .insultant 
et  péremptoire« 

S.  M.  proclame  dé  nouveau  les.  principes  de  joi .  ' 
maritime  contre  lesquels  fut  dirigée  la  neutralité  ar-^ 
mée  sous  les  auspices  de  l'impératrice  Catherine^  et 
contre  lesquels  la  Russie  dénoncé  actuellement  les 
hostilités.  Ces  principes  ont  été  reconnue  par  toutes  ^ 
les  puissances  de  l'Europe  quMI;»  ont  dirigées ^  et  au«- 
cune  de  ces  puissances  ne  sV  est  plus  stricieinent 
conformée  que  la  Russie  elle-même,  sous  le  règne  de  ' 

l'impératrice  Catherine.  Il  est  du  droit  comme  du^ 
devoir  de  S.  M.  de  maintenir  ces  principes;  ce  qu*elid 
est  déterminée  à  faire  contre  toute  confédération, 
moyennant  l'assislapce 'de  la  divine  projvidehce.  Ils 
ont. en  tout  temps  essentiellement  contribué  au  main- 
tien de  la  puissance  maritime  de  1 -Angleterre}  mai^ 
ils  sont  devenus  d'une  -importance  incalculable,  à  une 
époque  où  la  puissance  maritime  de  la  Gr<inde-Br&*, 
tagne  est  le  seul  boulevart  exis(ai|t  contre  les  usur- 
pations sans  cesse  renaissantes  de  la  France,  et  le. 
seul  refuge  auquel  d'autres  nations  puissent  avoir  re* 
cours  dans  des  temps  plus  heureux. 

Lorsque  l'occasion  de  rétablir  la  paix  entre  la  Gran-  ' 
de-Bretagne  et  la  Russie  se  présentera',  S.  M.  la  sai- 
sira avec  ardeur.  Les  arrangemens  d'une  telle  négo- 
ciation ne  seront  ni  difficiles  ni  compliqués.  S.  M. 
n'ayant  rien  à  concéder,  n'aura  rien  non  plus  A  de- 
mander; satisfaite,  si  la  Russie  manifesté  une  dis- 
position à  revenir  à  ses  anciens  sentimens  d'amitié 
envers  la  Grande-Bretagne,  i  une  juste  considération 
de  ses  intérêts  réels,  et  an  sentiment  de  sa  dignité 
comme  nation  indépendante. 

A  Westminster,  le  £8  Décembre  1807. 
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1807  Trçiité^  entre  la  France  et  le  royaume 

II  NoT,  cV Hollande^  concernant  la  cession  de 

VOst-Frise  y  de  Jever,   et  autres  tei^ 

>     ritoires^  et  celle  de  Flessingue;  signé 

à  Fontainebleau  y  te  ±i  Nov^  1807«' 

(Journal  de  Francfort,  17  Janv.  1808»    Folit.  Joorn. 

1808.  p.  117  en  fr.) 

JO*  M.   Tempereur  des  Français,    roi  d'Italie ,  prôf 
tectteur  de  la  confédération  du  Rhin,   ayant  à  coeur, 
de  faire  participer  iminëdiatement  S.  M.  le  roi  d'Ilot- 
laiide,    son  auguste  frère  et  allié,   aux  avantages  rë- 
.sultant  de  la  dispo,sition  contenue  dans   l'article  YU. 
du  traité  -  de   Tilsit ,    conclu    le  9  Juillet  de  la  pré- 
sente  année,    entre  S.  M.  l'empereur  et  roi  et  S.  M. 
le  roi  de  Prusse;   et  leurs  susdites  Majestés   voulant 
en  outre    s'entendre   sur  divers    objets    d'une    utilité 
commune  pour  leurs  états,  des   plénipotentiaires  ont 
été  nommés  à  cette  fin:  savoir:  par  S.  M.  l'empereur 
des  Français  y   roi  d'Italie^    protecteur  de  la  confédé- 
ration du  Kbin,    Son  Exe.  Jean  Baptiste  Nompère  de 
Champagny,  gratid-aigle  de  la  légion  d'honneur,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  la  fidélité  de  Bade,    grand-croix 
de  l'ordre  de  St.  Joseph^  de  Wiirzbourg,   son  mini- 
stre des  relations  ^extérieures  ;    et  par  S.  M.  le  roi  de 
Hollande,   M.   Guillaume   Six^    président   de  la  pre- 
mière section   de   son,  conseit  d'état,   grand-croix  de 
V  l'ordre    royal    d'Hollande,    grand-aigle  de    la  légion 
d'honneur,  DX^  Johann  Qroldberg^  président  de  la  qua- 
trième section  de  son  conseil  d'état^,    commandeur  de 
l'ordre   royal    d'Hollande,   et  M.  Frédéric  van  Ley- 
den  .van  Westbarendrecht,  membre  du  corps  législa- 
tif et  chevalier   de  l'ordre  royal   de  Hollande.     Les- 
'quels  ayant   échangé   leurs  pJeinspouyoirs   respectifs, 
sont  convenus  des  articles  suivans: 

^JJ'^  Art.  I.     S.  BI*  le  roi  d'Hollande  réunira    à   ses 

jever«     ëuts  la  principauté  d'Ost-Frise,  pour  Ja  posséder  ^n 
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toute  propriété  et  souveraineté,   ainsi   que  la   ^eig-  j[gQ^ 
nenrie   de  Jever  à,  lui  cédée  par  S.  M.  Tempereur   de 
tontes  les  Russies,    par  le  seizième  arlicle   du   traité         '  ' 
de  Tiisity   conclu  le  7  Juillet  entre  S.  M.  Pempereui;   .  \ 
et^roi  et  sa  dite  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  eu  exceptant  néanmoins  les  territoires  ou  parties 
de  territoire  et  des. domaines,   s'il  y  en  a,  qui  ayant 
appartenu  aux  dites  principauté  et  seigneurie,    en   se- 
raient entièrement  séparés ,    et   situés   dans   les  pays 
soumis,  à  la  souyeraineté  des  états  confédérés  duRhini;  - 

'  Art.  II.  S.  M.  le  roi  d'Hollande  devant  ^  ausf  s^ve% 
termes  des  traités  conclus  entre  la  France  et  la  Prusse,  naercte. 
le  24  Mai  1802)  et  entre  la  Prusse  et  la  Hollande,  le 
14  Novembre  de  la  même  année,  être  mis  en  pos-^ 
session  des  territoires  de  Seyenaer^  ISuysen  et  Mal- 
bourg,  noiàmera  des  commissaires  qui  se  réuniront 
dans  la^  ville  de  Wesel,  à  ceux  que  S.  A.  L  et  R. 
le  grand-duc  de  Berg  désignera  de  son  côté,  pour 
procéder  an  règlement  des  limites  et  aux  arrangeméns 

ui  doivent  avoir  lieu  entre  les  denx  états,  suivaiit 
ê  traité  du  14  Novembre  1802*^  Le  tradition  défi- 
nitive des-  territoires  susdits  sera  effectuée  aussitôt  . 
que  ces  arrdngemens  seront  terminés ,  et  dans  tous 
les  cas ,  dans  trois  mois  au  plus  tard  après  l'arrivée  à 
Wesel  des  commissaires   de  S.  M.  le  roi  d'Hollande. 

Art.  III.  Les^  archives  contenant  les  titres,  pa-Archi-x 
piers,  documens,  cartes  et  plans,  généralement  quel-^^** 
conques,^  relatifs  aux  pays  et  territoires  cédés  00  as- 
sures à  sa  dite  Majesté  le  rc^i  d'HoUande^  par  les 
deux  articles  précédons,  ainsi  qu'aux  villes  fortifiées, 
citadelles,  châteaux  ou  forteresses,  qui  peuvent  s'y 
trouver,  seront  rei^iises  dans  le  délai  de  six  mois, 
telles  que  S.  M.  l'empereur  et  roi^les  aura  reçues 
du  dernier  possesseur,  par  des  commissaires  de  sa 
dite  Majesté  à  dés  commissaires  dé  S.  M.  le  'roi 
d'Hollande. 

Art.  IV.v    s.  M. ,  le    roi     d'Hollande  'cède  à  la  Terri- 
France  le  territoire   de  Leeiiiel  et  la  partie  wéridio- ^"^y'^ 
nale  du  territoire  d'Eertel ,  en  échange  desquels  S.  M.  la  Fr. 
l'empereur  Napoléon  cède  à  la  Hollande,  la  partie  sep- 
tentrionale du  territoire  de  Gerstel.      La   limite  entre  . 
«les  deux  états   sera   une    ligne  droite,    traversant  de 
Test  à  l'ouest  les  territoires   sus*di(s  d'Eertel  et  de 
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I  QQ'T  Gerstèl ,    el    passant   à    tiiille    inêlrés   de   distance   au 
nord  de  point  le  plaâ  septentrionale  du  canal  du  nôrdi 
Kiiip-  Art.  V»       S.  M.   le  roi    d'Hollande    exercera    sur 

etvlrel.  l^s  seigneories  de    Kniphausen   et    dé  Yarel,    appar- 
*  tenant  au  comte  de  Bentinck,    tous  les  droits  de  sou- 
Teraineté,  tels  quHls  sont  définis-  par  Particle   TÎngt- 
six  de  l'acte  du  12  Juillet  1606)  qui   a  formé  la  con- 
fédération du  Rhin*  ^ 
Art,  YL    S.  M.  le  loi  d'Hollande  cëde  en   loute 
propriété  et  soureraineté  à  S.  Mi  l'empereur  des  Fran- 
çais,   roi  d'Italie,  la   ville  et  le   port  de  Flessin^gue 
avec  un  territoire  de  dix-huit-.cents  métrés  do  rayon, 
autour  de    son    enceinte ,    ainsi    (jue  les    domaines  el 
j                    propriétés  publiques,    qui  peuvent  se  trouver  danjs   la 

ville  et  le  dit  iterritoire,  dopt  les  lifnites  seront  tra- 
cées et  marquées  sur  le  terrain  le  plutôt  qu'il  sera 
possible;.  S.  M.  le  roi  d'Hollande  ne  pourra'  faire 
construire  et  élever  de  fortifications  d'aucun  genre/ 
qui  ne  soient  éloignées  d'au  moins  trois  mille  itiétres 
de  Tenceinte  de  la  ville  de  Flessingue. 
Bâti*  Art*  VII*    Les  batimens  hpllaudais  seront  tra^ti^ 

bou'à  ^^'  ^^  '^^®  ®^  dans,  le  port  de  Flessingue,  comme. 
Fietsin- les  bÂlimens  de  commerce  français,  en  se  confor- 
^^       mant   aux  loix  de  douanes  et  4^  police  militaire   et 

maritimes. 
Dettei.  Art,  VlII.  Les  engagemens,  dettes  et  obligations 
de  toqte  nature,  que  S.  01.  le  roi  d'Hollande  a  pu 
avoir,  prendre  et  contracter  comme  possesseur  des 
villes  et  territoires  cédés ,  seront  à  la  charge,  de  la 
France.  Lès  engagemens,  dettes  et  obligations  de 
toute  'nature  de  la  ville  Flessingue  resteront  à  sa 
charge,  cette  ville  devant  coiiserver  ses  revenus,  et 
il  sera  duement  pourvu  à  ce  que  les  dits  engagemens, 
dettes  et  obligations  soient  acquittés. 
Dignes.  Art.  IXL.  Los  digues  maritiiiies  de  l'isle  de  Wal- 
chern,  qui  se  trouvent  dans  le  sus-dit  rayon  de  ter- 
ritoire de  dix-huit-cents  métrés,  seront  entretenues 
et  réparées  sous  la  direction  des^  travaux  hydrauliques 
du  royaume  d'Hollande.  Le  dit  royaume  en  sup- 
portera les  fraix,  mais  les  biens-fonds  situés  dans 
le  sus-dit  rayon  de  territoire  y  contribueront  selon 
les  loix  et  règlement  hollandais,  en  proportion  égale 
avec  les  terres  voisines,  Taisant  partie  du  royaume 
d*Hollande. 
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Art.  X..    Les  archives  contenant  les  titres,   pa-  1807  ^ 
piers ,   documens ,  cartes  et  plans  relatifs'  à  la  place  Archi« 
de  Flessingue  et  au  territoire  cédé ,  seront  remis  dans  '^••' 
le   délai   trois    mois,    par  de^  commissaires  de  S.  M/ 
Vemperear    Napôléoni* 

Art.   XI.     Le  ,  présent  traité    sera  ratifié   et  les  Baiie- 
ratifications   seront,  échangées   ^  Paris ,   dans  le  délai  ^•"®°* 
de  deux  mois.  /  ,  i 

Fait  et  signé  à  Fontainebleau ,  le  11  IVov.  1807» .       • 

^igné:        J^  B.  Nompïbe  de  Champagny.  ^       *       ' 

IV.  Six.  J.  Gûidberg.  , 

JB.   FAN    LiEYDEir. 

Pour  copie  conforme, 

Signé:        M.  rAN  der  Goes. 


65-  /         . 

Décret  du  prince  de  Portugal,  pfxr  as  novc 

lequel  y   en    quittant    V Europe   pour 

passer  au  Brésil  jusque  là  paix  gé-- 

nérale,  il  nomme  en    attendant   un 

•       .  -■        ,  '  ^ 

gouvernement  pour  le  Portugal/  en 
date  du  25  Nov,  1807. 

(Journal  de  Francfort  1807.   nr.  3650 

x\-P«'ès  avoÎT  inulilemeiJt  fait  tous  mes  efforts  pour 
conserver  la  neutralité  à  l'avantage  de  mes  vasseaux 
fidèles  et  chéris;  après  avoir  fait  pour  obtenir  ce  but,  - 
le  sacrifice  de  Xo\x%  mes  trésors ,  m'être  mêine  porté, 
au  grand  préjudice  de  mes  sujets,  à  fermer  mes  ports 
à  mon  ancien  et  loyal  allié  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, j.e  vois  s'avancer  vers?  l'intérieur  de  mes  éiats 
les  troupes  de  S.  M.  l'empereur  des  Français,  dVnt 
le  territoire  ne  m'étant  point  cpntigu ,  je  croyais  être 
à  l'abri  de  toute  attaque  de  sa  part.  Ces  troupes  se 
dirigent  sur  ma  capitale;  considérant  Tinutilité  d'une  '  \ 
défense  et  voulant  éviter  une  effusion  de  sang  saua 
Tome  Vin  Z  a 


•  72i  Acte  d" /abdication 

\|Qrk/^  plrphablliie  d'aacon  résollat  udle,  et  présumant  que 
mes  fidèles  vassaux  souffriront  moins  dans  ces  circon- 
stances si  je  m'absente  de  ce  royfiume,  je  me  suis 
déterminé)  pour  leur  ayantage,  de  passer,  avec  la 
'Reine  et  toute  ma  famille^  dans  mes  états  d'Améri- 
que,  et  de  m'établir  dans  la  viUe  de  Rio-de- Janeiro 
jusqu'à  la  paix  générale;  et  considérant  combien  il 
convient  à  ce  pays  de  lui  laisser  un  gouvernement 
•qui  'Veille  à  son  bien-être,  j'ai  nommé  pour  gouver- 
neur, le  marquis  ^d'Abrantes^  et  pour  général  de  mes 
armées,  François  de  Cunha  de  Menercs,  etc. 


66. 

,  i^  ïiéc  Acte    d^ahdicatian  au    nom   du  roi 

d'Etrurie,  à  la  suite  d'un  traité  entre 

Sr  M^*   l'empereur    des   Français  roi 

d'Italie  et  S.  M.  le  roi  d'Espagne^*  en 

date  du  10  Dec.  1807. 

« 

(Journal  de  Francfort,  1807.  nr. 359.) 

\^harles  Louis,  infant  d'Espagne,  roi  d'Etrurîe,  etc.; 
.*'  .  et  pour  Sadite  Majesté,  S.  M.  Marie  Louise,  infante 
d'Espagne,  reine  régente  d^Ëtrurie,  e(c. 

S.  M.  l'empereur  des  Français  et  roi  d^Italie,  ayant 
donné  à  connaître  que  par  un  traité  conclu  avec  S.  M. 
catholique,  il  nous  est  destiné  d'autres  états^  en  com- 
pensation flu  royaume  d'Etrurie,  ,  cédé  par  le  traité 
susmentionné  à  cet  auguste  empereur,  Ndus  regardons, 
à  dater  de  ce  jour,  notre  gouverneifnént  en  Etrurie 
comme  ayant  cessé,  et  nous  dégageons  en  conséquence 
la  najtion  toscane  de  tout  serment  et  de  toutes  les  obliga- 
tions qu'elle  avait  contractées  envers  notre  personne. 

Nous  ne  pouvons  nous  séparer  de  nos  cliers,  sujets, 
sans  leur  témoigner  publiquement  notre  reconnais- 
sance, nous  conserverons  toujours  le  souvenir  de  Tat- 
lacbement  qu'ilji  ont  montré  dans  tous  les  tems  à 
notre  gouvernement.  , 


du  roi  (P'Etrurie. 
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'  Si  quelque  chose  peut  diminuer  le  î*egret' d'une  1807 
telle  séparation,  c'est  Je  sentiment/ si  cher»  à  notre 
coeur.9  que  le  royaume  d'Ëtrurie  et  une  nation  aussi 
dociïe  passent  sous  la  domination  d'un  monarque  doué 
des  vertus  les  plus  héroïques ,  parmi  lesquelles  do-' 
mine  particulièrement  le  désir  constant  d'assurer  la 
prospérité  des  peuples  qui  lui  sont  soumis» 

Donné  le  lô  Décembre  1807» 

Ma^e  Loviss. 
V.  G,  Mozz/'Em/uo  St'»zxi. 


67. 
Actes    relatifs   à   la  formation   du  is  Aoat 
royaume  de  tVestphalie  1807. 

a. 

Décret  de  S,  M.   V empereur  des  Français  roi 

(V Italie  portant  réunion  de  diffèrens  états  dé- 

stinés  à   composer   le  royaume  d^  TF'estphali^  ;         ' 

'  en  date  du  18  -/ioût  1807. 

(Journal  de  Francfort ,  1807.   ^^.  248.) 

jfx.u  palais  impérial  des  Tuileries,  le  18  Août; 
Napoléon^  empereur  d0s  Français  ^   roi  cT  Italie  y  et 
protecteur  de  la  confédération  du  Rliin. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit:  , 
Art.  I.     Tous  les  étals  dénommés  ci-après,   com- 
posant le  royaume  de  Westphàlié,  seront,  .au  !•  Sep- 
tembre,  réunis  dans  un  seul  gouvernemenjt  et   dans 
une  seule  administration  savoir: 

Les  étals  de  Brunswik-Wolfenbutlek 
La  partie  de  TAlt-Mark,  située  sur  la  rive  gauche 
!  de  TElbe. 

La  partie  du  pays  de  Magdebourg,    située  sur  la 
rive  gauche  de  TËlbe. 
Le  territoire  de  Halle» 

'  Zz  2 


* , 
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1807       ^®  P^y®  ^®  Hildesheîm  et  la  yllle  de  Goslar. 

Le  pays  de  Halberjstadt. 

Le  pays  de  Hqhensteîn»  « 

Le  territoire  de  Quedlinbourg. 

Le  comté  de  Mansfeld* 

L'Ëiphsfeld,  avec  Treffarlh, 

.Muhlhausen. 
,;  Kordhausen. 

Le^  comté  de  Stollberg. 
^      L'état  de  HesseCa^sel,.  avec  Rlnteln  et  Scliaum- 
bourgs   poQ  compris  le  territoire  de  Hanau,   SchmaJ- 
.    ka)den    et  Catzepellnbogea  du  Rhin. 
".  '  Goettingen  et  Grubenhagen,  avec  les  enclaves  de. 

Hoh'enstein  et  d'Elbingerodè. 

L'évéché  de  Osnabruck« 

L'évéché  de  Faderborn. 

Minden  et  Bavensberg. 

et  le  comté  Rittberg-Kaunitz. 

Art.  II,    Une  régence  composée  de  nos   conseil*   • 
lers-d'état,    MM.  Beugnot,    Siméon  et  JoUivet/et  du    • 
général  de  division  Lagrange ,  sera  chargée  de  la  po- 
lice et  de  Tadministration  du  pays. 

AaT.  III.  L'intendant  général  et' les  autres  ad- 
ministrateurs de  nos  armées  s'adresseront  à  la  dite 
régence,  pour  tout  ce  q^i  est  relatif  au  passage  et 
aux  dijBTérens  besoins   de  l'armée. 

Art.  IV.  A  partir  dp  premier  Octobre,  le  roi  de 
Westphalie  prendra  possession  de  ses  états,  et  ad- 
ministrera pour  son  propre  compte. 

-  Art.  V.  La  ^régence  aura  soin  1^  de  bien  étudier 
le  pays  pour  y  adapter  l'organisation^  qui  doit  y  être 
établie,  conformément  à  la  constitution,  2.  de  faire 
rentrer  dans  la  caisse  de'  l'armée  la  contribution  or- 
dinaire,  ainsi   que   les  contributions  extraordinaires'. 

Art.  VI.    Le  régence  correspondra  pour  tous  ces    - 
objets  avec  le  prince  de -Neufchâtel  notre  major  général. 

Arta.  VII.  Notre  ministre  4o  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé:        Njfoièon. 
Par  l'empereur, 

Le  secrétaire  cPétat^- 
Signé:        Hugues  JB.  Maret. 
Sigrfé:       Maréchal  Alexandre  Berthier. 
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,  b. 

Extrait  de  Pacte  constitutionnel  du  royaume  de  1807 
ff^estphaîie ,  statué  par  S.  M.  F  empereur   des  ^    *®* 
Français  roi  d'Italie^  en  date  de  Fontainebleau^ 
le  15  Novembre  18Ô7.>  et  publié  par  le  décret 
foyat  de  S.  M.  Jérôme  Napoléon^  ^Yoi  de  West- 

phalie  ;  en  date  de  Napoléonshôhe  »  le  • 

7  Dec.  1807. 

J'  «  apoléon ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  conatitu-* 
tiens  j  empereur  des  Français  ^  roi  d^Italie  et  pro- 
tecteur de  ta  confédération  du  Rhin. 

Voulant  donner  une  prompte  exécution  à  l'arli- 
de  XIX.  du  traite  de  paix  de  Tilsit,  et  lélabiir  pour 
^e  royaume  de  Westphalie  des  constitulioiis  fonda- 
mentales,  ^ui  garantissent  le  bonheur  .des  peuples^ 
qui  le  composent,  et  qui,  en  même  lems^  assurent 
au  souves^ain  les  moytns  de  concourir,  en  ^qualité  de 
membre  de  la  confédération  du  Rhin^  à  la  sûreté  e^ 
à  la  prospérité  communes. 

lîous  ayons  statué  et  statuons  ce  qui  suit  :     .    . 

T    I    T    H   E      I. 

Le  royaume  de  Westphalie  est  composé  des  états 
ci-après,  savoir: 

Les  états  de  Brunswik-Wolfenbultel. 

La  partie  de  l'Altmarlk,  située  sur  la  rive  gauche 
de  TElbe. 

.   La  partie  du  pays  de  Magdebourg,    située   sur   la  ^ 

rive  gauche  de  rElbe.'  ^ 

Le  territoire  de  Halle.  • 

Le  pays  de  Hildesheim  et  la  ville-  âe  Goslar. 

Lé  pays  de  Halberstadt. 

Le  pays  de  Hohensteini 

Le  territoire  de  Quedlinboarg. 

Le  comté  de  JVIansfeld. 

L'Eichsfeld  avec  Treffurth. 

Muhlhausen. 

Nordhausen. 

Le  comté  de  StôUberg-Werningerode, 


N. 
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1807       Les   états   de   Hesse-Cassel   avec    Hinteln    et  le 
'  Schamnbonrg,  noir  compris  ]e  territoire  de  Hanau  el 
le   Gatzenellnbogen  sur  le  Rhin. 
Le  territoire  de  Corvey. 

Goettingen  et  Grubenhageh,   avec  les' enclaves  di; 
,  Uohensteia  et  Elbingerode. 
L'évêchë  d'Osnabriick. 
L'ëvéché  de  Taderborn. 
Mindeu  et  Ravensberg. 
Le  comte  de  Rittberg-K.aunitz. 
Art.  il    Nous  Nous  réservons  la  moitié  des  do- 
maines   allodiaux  des   princes,    pour    être   employée 
aux  récompenses,  que  Nous  avons  promises  aux  offi- 
ciers de  Nos  armées,   qui  Nous   ont  rendu  le  plus  de 
'   service  dans  la  présente  gnerre.  >  ■ 

I'  .  ,       La   prise   de  possession   de  ces   biens   sera    faite. 

sans  délai,  par  Nos  intendans,  et  le  procès- verbal  en 
sera  dressé  contradictoirement    avec  les   autorités    de 
!  pays  avant  le  1  Décembre. 

i        *       '^     '  Art.  IIL       Les    contributions   extraordinaires  de 

guerre,  qui  ont  été  mises  sur  les  dits  pays,  seroni 
payées^  ou  des  sûretés  seront  données  pour  leur  paye- 
ment avant  le  1  Décembre* 

Art.  lY.    Au'l  Décembre  je  roi  de  Westphalii 
[  sera  mis  en   possession,   par   des  commissaires,   qui 

I  Nous  nommerons  à  cet  effet ,   de  la  pleine   )oaissanc( 

et  souveraineté  de  son  territoire* 

9 

T    I    T   R    E'      IL 

^    Art.  V.     Le  royaume  de  Westpbalîe  fait  partît 
de  la  confédération  du  Rhin. 
',  •  .  Son   contingent  sera   de  vingt  cinq  mille  homme: 

^de  toutes  armeâ,  présens  sous  les  arnies,  savoir: 

20,000  hommes  d'infanterie, 
5,500       —        de  cavalerie, 
1,500        —        d'artillerie. 
Fendant   les  premières    années,    il  sera  seulemen 
soldé  dix  mille  hommes   d'infanterie,    deux   mille   d 
cavalerie  et  cinq  cent  d'artillerie,  les  douze  mille  cin 
j,  cents    autres  seront  fournis  par    la  France,    et    tien 

drout  garnison  à  Magdebourg.  Ces  douze  mille  cin 
cent  hommes  seront  soldés^  nourris  et  habillés  par  1 
roi  de  Westphalie. 


, 
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T    I    T >   E       III.  V 

Art.  yi.    Le  royaume  de  Westphalle  sera  h^ré-  1Ô07 
;  dilaire  dans  la  descendance  directe,   naturelle, et  lëgi-    .* 

lime  du  prince  Jérôme  Napoléon  >   de  mkle  en  mâle, 
.  par  ordre   de    primogéniture  et  à  l'exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes  et  de  leur  descendance. 

A  défaut  de  descendance  naturelle  et  légitime  da  ^ 

prince  Jerôihe.STapoléon,  le  trône  de  Westphalie  sera 
Révolu  à  Nous  et  à  Nos  héritiers  et  déscendans  natu- 
rels et.  légitimes  ou  adoptifs.  '  / 
, /**'  A  défaut  de  ceux-ci,  aux  désceûdans  naturels  et 
légitimes  du  prince  Joseph  Napoléon,  iroi  de  llÏTaples 
et  de    Sicile. 

A  défaut  des  dits  princes^  aux  ^éscendans  natu- 
rels et  légiliu^es  du  prince  Louis  Napoléon,  roi  de 
Hollande.' 

Et  à  défaut  de  ces  derniers,  aux  déscendans  natu- 
rels et  légitimes  du  prince  Joachim^  grànd-duc  de 
Berg  et  de  Clèves. 

Art*  YII.  Le  roi  de  Westphalie  et  sa  famille 
sont  soumis,  pour  ce  qui  les  concerne,  aux  dispo- 
sitions du  pacte  de  la  famille  impériale.)  ^ 

Art.  vllf.  En  cas  dé  minorité^,  le  régent  du 
royaume  sera  nommé  par  Nous  ou  Nos  successeurs^ 
en  notre  qualité  de  chef  «de  la  famille  impériale. 

Il  sera  choisi  parmi  les  princes  de.  la  famille 
royale.' 

La  minorité  du  roi  finit  à  Tâge  de  18  ans  accomplis. 
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Suède  ;  signé  à  Helsingborg.  350 
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lici,  le  8  Oclbr.  1805.  358 
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bataillon  de  Valaisans*    ,  360 
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da  Ff eaboorg.  364 
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3.  . 
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1806    1  Jany*  Actes  concernant  l'adoption  du  titre  royal 
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1. 

*    .        12  Mars    Traité  entre  l'enpereur^  des  Français  et  les  priu- 
/  -    ces   de    Nassau -Usiugen    et  de   Nassau -"Weil- 

bourg,   portant  cession- de  Cassel,  Costheim-^  et 
de  nie  St.  Pierre,  àlaFrance»  sigiiée  àMayence.  407 

■   .■        .    2.  ■ 

""  2S  Févr.    Attes'.  concernant  la  cession  faite  par  la  Prusse 
»  à   la   France   de  la   principauté   de  Neufchatel, 

d,u  comté  du  Valeugin)  du  duché  de  Clèye,  et 
de  la  principauté  d^Auspach.  411 

~  3.' 

i^  Mars    Actes  relatifs  à  la  cession  du  duché  de  Berg  à 
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-  4.       -    • 
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l'empereur  d'Autriche.  ^         419 
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il  transfère  les  duchés  de  ClèTes  et  de  Berg^  k 
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.      ■       '  7^- 

30  Mars  Décret  de  l'empereur  des  Frani^ais ,  par  leq^f el 
la  principauté  'de  Neufchatel  est  transférée  au 
maréchal  Berthier.  4?$ 

,     ■  ^-       8.      ■    / 

30  Mars  Décret  de  l'empereur  des  Frauçaia,  ^  portant  ré-, 
union  des  états  vénitiens  cédés  par  la  paix  de 
Pri^sbourg  au  royaume  dltalie*  427 
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10.  - 
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Garfagnaud}  à  la  principauté  de  Lucc£ue8.  432 

12. 

5  Juin  Acte  par  lequel  l'empereur  des  Français  trans-^ 
fére  la  principauté  de  Béuéveut  à  son  ministre 
des  relations  extéri«?ures,  Talleyraud.'  434 

13. 

5  ïuiu  Acte  par  lequel  l'empereur  des  Français  trans- 
fère la  principauté  de  Ponte -Corvo  au  maré- 
chal Bernadette..  435 
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me d'Italie,  par  lequel  l'empereur  adopte 
pour  fils    le  prince  Eugène.                         436 

31  Mars  Statut,    formant   la  Joi  de  la  famille  de 

l'empereur  dès  Français.  437 

11  Févr.  Traité  entre  l'empereur  des  Français,-  et, 
le  roi  de  Bavière  ^  relativement  à  la  ligne 
militaire,    déterminée  dans    la  partie  du 
Tyrol  Italien,  contigUe  au  royaume  d'Ita- 
-      lie,    signé  à  Insprack.  447 

24  Mifil   Actes  par  lesquels  la   république  batave 
adopte  un  gouvernement, 'monarchique  et 
_defère   la  couronne  au  prince  Louis  Ka- 
-    poléon.  ,      449 
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i806     3  l^^^  Extrait  du  traité  des  limites  entre  la  cpar 

de  Stuttgard.et  celle  de  MiJiiich.       Fag.  457 

13  Jan.  Actes  concernant  les  rapports  de  la  cou* 

,  .  ronne  de  Suède  avec    l'empire  germanir 

'     '  que  relatifs   à  la  Pomëranie.  459 

1803    Actes   relatifs  à  la  liberté   du  commerce, 

1806     accordée  par  la  Forte  Ottomane  aux  sujets 

prussiens.  \  465 

.'     QjuilL  Articles  de  la  capitulation,  démandée  , par 

la  garnison  de  la  place  royale  de  Gacta.  470 

20  Juili*  Trahé  de- paix  entre  l'empereur  des  Fran- 

Î'  lais,   et  l'empereur  de   Russie;   signé  à 

*aris,  le  -^^  Juillet;  (non  ratijGlé).  472 

19  Jnill*  Actes  relatifs  à  la  confédération  des  états 
du  Rhin  et  à  la  dissolution  de  l'empire 
germanique.  4S0 

12 Juin.  Trailés  relatifs   à  différons  arrangemens 
,  territoriaux  entre  les  membres  de  la  con- 

fédération du  Rhin.  514 

1. 

Substance  d'un  traité   entre   le    grand -duc 
de .  Hesse   et  le  prince  dé  Nassau  -  Weilbourg, 
concernant  diverses  possessions -équestires,    du 
.  *    30  Août  1806.  514 

2.    ' 
Contention  entre  le  grand -duc  de  Hesse  et 
le  prince  Souvôraiu  d'Fsenburg  au  sujet  de  di-    ' 
vers  territoires  cédés  ;  du  24  Sept.  1806»  515 

,3. 

Substance  de  la  convention  pour  l'arrange- 
ment de  quelques  différends  territoriaux  entre 
le  prince  '  Primat  et  le  grand -duc  de  Hesse; 
signée  le  26  Sept.  1806*  519 

4. 
Conventionterritoriaîe  entre  le  gouvernement 
grand-ducal  de  Hesse  et  celui  de  Bade  ;   du  6 
Oct.  1806.  520 

Traité  d'échange  entre  le  roi  de  Wurtem- 
berg et  le  grand -duc  de  Bade.  521 

»  

LIai-Sept.  Correspondance  entre  les  rois  de  Frnsse 
et  de  Suède,  an  sujqt  de  l'occupation  du 
pays  de  Laoenbourg.  530 

lÔ  Oct.  Conventions  militaires  entrd  les  troupes 

françaises  et  prussiennes.  Oct.  et Not.  1806-  537 

'     ■  .4  t  ... 
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05  Traités  entre  la  France  et  diTers  princes 

rr^^  et  états  d'AIIeniagne,  portant  ]eur  acces* 

«ion  à  la  coiifëcléralioii  du  Khin.       Tag.  652 

Traita   de  paix  entre  l'empereur  des  Fran- 
^'aia  et  rélecieur  de  Saxe$    aigué  à  Poseu,    le  ; 
11  Dec.  1806.  552 

Traité  entre  Peiupereur  des  Français  et  les 
^  ducs  dé  5axe-WeiiiiaF»  Saxe- Gotha,  Saxe-Mei- 
t:ingen,  Saxe-llilftbotirghausen  et  Saxe-Co> 
burg;  pqrlant  l'ctrliiiission  de  ces  princes  à  la 
confëdétaiiou  du  iVliiu;  signé  à  Poseu,  le  15 
D^c.  1806.  ,555 

3. 

Traité  entre  l'empereur  des  Français  et -les 
ducs   d'Anhalt-Dessau,     i>ernburg    et   C()lhen$    ' 
portant   Taccession   de   ceux-ci  la  conrédération 
du  Bhiu  ;  signé  à  Varsovie,  le  IB  Avril  1807.      558 

4.  - 

^  Traité  entre  Teinp^reur  des  Français  et  lés 
princes  de  Heuss;  portant  accession  dé  ceux-ci 
â  la  confédération  du  ilhin^  du  18  Avril  1807.    560 

5.  ■ 

Traité  entre  Peinperenr  des  Français  et  les 
princes  de  Lippe- Deunotd  et  Lippe -Schaum- 
bourg;  portunt  t'accession  de  ceux-ci  à  la  con« 
fédération  du  lUiin  ;  signé  à  Varsovie,  le  18 
Avril  1^07.  562 

Lettre  de  Mr.  de  Chanipagny,  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  an  baron  deG^igern,  ministre 
du  duc  de  Nassau;  portant  notification  de  l'ac- 
cession des  maisons  d'Anhalt,  de  Schwarzboiirg, 
de  Ueuss,  de  la  Lippe  et  de  Waldeck,  à  la  con- 
fédération du  lihin;  >du  19  Août  1807-  564' 

6.  .       • 

Traité  entre  Vempereur   des  Français  et  le 
prince  de  Walderk;  portant  accession  de  celui- 
ci  a  la  confédération  du  Hliiu;  signé  à  Varsovie,  . 
le  18,  Avril  1807.  565 

7. 
Traité  entre    IVmpereur  des. Français  evJes 
princes  de  Scliwarzbourg-Sondershausen  et  jRu- 

I  dolsiddl;  portant  accession  de  ceux-ci  à  la  con- 

fédération  du   RhMi;    bigné  à.  Va^s6vie,  le  IB 
Avril  1807.  566 

1807    17  Mai    Traités   rolaiifs  à"  diffërena  ^rrangemens 

lerriioriciux  entrô  les  membres  de^la  con- 
fédération du  Rhin*  fi^*"- 

Tome.  yilL  Aaa 
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1807  *  1-  .     > 

^   Traité  entre  le  grand  -  ^uc  de  Bade  et  Var- 

chiduc  grand -duc   de  "Wurzburg;    du  17  Mai 

1807  Pag.  568 

2. 
.  Traité  entre  lè  roi  de  Bavière  et  Tarchiduc 
grand-duc  de  'Wilrzburg»  au  sujet  -des  terres  de 
la  noblesse  immédiate  situées  dans  leurs  états  ; 
du  12  Juin  1807  571 

,3. 
Traité  entre  Parchiduc  grand-duc  de  Wurz- 
burg  et  le  duc  de  Saxe-Coburg-Hildburgh^u- 
aen^  au  sujet  des  possessions  de  Ganerbiuat,  si- 
tuées dans  des  balllages  "WurEburgeois  ;  du  15 
Juillet  1807  ^576 

1806  3lDécbr.  Traité  de   commerce    et  de  navigation 

entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etals- 
Unis  d'Amérique*  *   579 

1807  28  Jdn^*  Articles  du  traité  de  paix  et  d'amitié  en- 

tre Ja  Grande-Bretagne  et  le  roi  de  Prusse  ; 
signé  à  Meiiieh  601 

9  JuilL  Traités  eh tre  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse,  la  Suède  et  la  Russie,  dépuis  le 
mois  d'Avril  1807,  jusqu'à  la  paix  de 
Tilsit  du  9  Juili.  1807.  /    603 

SO  Avril    Convention  militaire  entré  le  jroi  de  Prusse  et 
'     ■  Je  roi  de  Suède;  signé  à Bartenstein ,  le 20  Avril 

^  •  1807.  603 

^  ^  2. 

26  Avril    Convention    entre    la   Russie    et   la    Prusse; 

signé  à  Bartenstein*  606 

17    Juia    Extrait  de  la  convention  de  Londres»  entre  la 

Grande-Bretagne  et  la  Suède*  612 

4.. 

23  Juin    Convention  des  subsides  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  Isi,  Suède.  ,  613 

27  Juin  Convention  de  subsides  entre  la  Grande- 

Bretagne  et  la  Prusse;  signée  à  Londres, 
le  27  Juin  1807  615 

1807    Conventions  militaires  entre  la  France  et 

la  Prusse  —  1807  618 

±. 

5  Janv.    Capitulation   de  Breslau.  616 

■',.,;.  .  • .      2.  •      .. 

"17  F4vr.    Ca^lttthtion  d«  Schweidniu.  631 


I 

\ 


^  Tahle  chronologique.  797 

'..•'■        3- 

\M1       $0  Mai    Capitiilaaon  de  Danteiff.  ]?ag«  624 

1  Juiù    Capitulation   de  Neisse,  ^  627 

^5  Jjiiu    Capitulation   de   Glatz  et   des  forts   dépendans.    629 

21  Juti^  ArmUdce  entre  la  France  et  la  Russief  . 

~    signé  à  Tilsit.  633 

26  Juin  Arinistice    entre  la  France  et  le   roi   de 

Prusse;  signé  à  Tilsit.    *  635 

7  JuilL  Traité  de  paix  entre  Tempereur  des  Fran- 
çais et  l'empereur  de  Kussie;  signé  à 
Tilsit.  637 

7  JuilL  Traité  définitif  entre  les  généraux  en  chef 
^  des'  troupes   du   roi  de  la  Grande-Bre- 

tagne et  du  roi  d'Espagne.  644 

9  Juin.  Convention  en  exécution  de  l'article  XVI 
du  traité  de  Tilsit,  entre  l'empereur,  des 
Français,    le  roi  de  iPrusse   et  le  roi  de  ,- 
Saxe.  ^  646 

9  Juin.   Traité  de  paix  entre  Tempereur  des  Fran- 

çais et  le  roi  de  Prusse;  signé  à  Tilsit.  661 

-13 Juin.  Convention  conclue  entre  les  plénipo- 
tentiaires français  et  prussiens,  le  prince 
de  Neufchatel ,  et  le  feldmarécbal  comte 
de  Kalkreuth ,  en  conséquence  de  Tarti- 
cje  XXVIII  du  traité  de  Tilsit;  signée, 
à  Kônigsberg>  668 

22Juill*  Actes   ralatifs  à  la  xession  du   duché  de 

Varsovie  à  la  Saxe  670 

13 Août  Ucase  de  l'empereur  de  Russie,   concer- 
nant l'admission  des  étrangers,  dans. son  ' 
'  empire.  ^  687 

24  Août  Traité  d'armistice  entre  la  Russie  et  la 

'      Forte  -  Ottomane;    signé  à  Slobosia.         689 

7  Sept.    Capitulation   pour  la  remise   de  la   ville 

et  citadelle  de  Copenhague  aux  Anglais.  692 

19 Avril  Conventions  militaires  entre  les  troupes 

françaises  et  suédoises.  694 

10  Oct.  Convention  additionnelle  de  paix  et  de  li- 

mites entre  l'empereur  d'Autriche  ;  signée 
à  Fontainebleau.  697 
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1807  5  NoT.   Convention  entre,  la  gouvernement  autri- 

cbien  et  céloL  de  Bavière,  touchant  la 
levée  dû  séquestre  sur  des  biens  prives; 
signée  à  Munich.  Fàg.  700 

27  Oct.    Traités  secrets  de  Fontainebleau  »  entre 

le  France  et  l'Espagne.  701 

^  Qg^    Déclaration  de  guerre  de  1»  Russie  con- 
7Nor,    tre  la  Grande-Bretagne.  706 

18  Dec.  Contre  -  déclaration  de  la  Orande -Bre- 
tagne. 710 

Il  KoT. ,  Traité  entre  la  France  et  la  Hollande, 
touchant  la  cession  de  l'Ost- Frise,  de 
Jever,  et  de  Flessingue.  ^  718 

25  Nov.  Décret  du  roi  de  Portugal  lors  de  son 

départ  pour  le  Brésil.  721 

10  Dec.  Acte  d'abdication  du  roi  d'Etrurie.  721 

Août -Dec.  Actes  relatifs  à  la  formation  duroyaume 

ie  Westphalie.  722 
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